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BOUILLE  (  Louis -Joseph -AiMOun ,  Marquis  de). 

M.  de  BoiiLLÉ  ,  fils  du  marquis  de 
Bouille ,  et  frère  du  chevalier  de  Bouille , 
devenus  célèbres  par  leur  participation  à 
l'évasion  de  Louis  XVI  et  à  l'affaire  de 
Varennes,  est  né  le  1"  mai  1709.  On  le 
désigna  long-temps  sous  le  nom  de  comte 
de  Bouille, 

A  peine  sorti  du  collège ,  il  fut  admis 
par  le  grand  Frédéric  à  l'Académie  des 
gentilshommes  que  ce  monarque  avait 
fondée  à  Berlin;  à  18  ans,  il  fut  nommé 
capitaine  dans  Roy  al -Pologne,  cavalerie, 
puis  dans  Meslre-de  camp-général ,  dra- 
gons, et  enfin  major  en  second  du  régi- 
ment de  Bercheny ,  hussards (5juin  1790). 

L'année  suivante,  il  fut  attaché  à  son 
frère  en  qualité  d'aide  -  de  -  camp,  avec  le 
grade  de  lieutenant  colonel. 

En  1790 ,  il  se  signala  dans  une  émeute 
qui  éclata  à  Metz  ,  et  sauva  la  vie  à  l'in- 
tendant, M.  Depont;  il  fut  aussi  heureux  à 
Nanci,  le  51  août  1791 ,  en  arrachant  à 
la  fureur  des  soldais  les  généraux  Malsei- 
gne  et  de  Noue. 

C'est  à  lui  que  Louis  XVI  confia  sa  ré- 
solution de  sortir  de  France,  et  c'est  avec 
lui  qu'il  arrêta  le  chiffre  de  la  corres- 
pondance qui  devait  s'établir  entre  le  mo- 
narque et  le  général  marquis  de  Bouille. 

Le  jour  de  l'arrestation  du  roi  à  Varen- 


nes ,  le  comte  de  Bouille  se  trouvait  près 
de  son  père  ,  et  fut  plus  tard  compris  dans 
le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  ,  du  15 
juillet  1791 ,  pour  être  traduit  devant  la 
haute  Cour  d'Orléans  ;  mais  étant  parvenu 
à  sortir  de  France ,  il  passa  en  Suède ,  où 
il  s'attacha  au  roi  Gustave  III,  en  qualité 
d'aide-de-camp.  Il  ne  tarda  pas  à  être 
élevé  au  grade  d'adjudant-général,  et  se 
trouvait  à  Stockholm  lorsque  Gustave  III 
fut  assassiné  (nuit  du  15  au  16 mars  1792) 
au  milieu  d'un  bal  masqué. 

A  la  suite  de  cet  événement ,  M.  de 
Bouille  se  rendit  à  l'armée  de  Condé,  d'où 
il  passa  comme  volontaire  au  service  du 
roi  de  Prusse;  il  fut  blessé  au  siège  de 
Mayence. 

Ayant  levé^  vers  la  fin  de  1793,  un  régî- 
mentdeHulIans,  il  reçut  le  brevet  de  colo- 
nel propriétaire,  et  rejoignit  l'armée  an- 
glaise, dansl'avantgardedelaquelleil  com- 
battit jusqu'en  1 796  que  son  corps  fut  réfor- 
mé; il  futgrièvementblessè  à  l'attaque  du 
\illage  de  Boncq  ,  le  19  avril  1794. 

Lorsque  le  comte  d'Artois  voulut  tenter 
une  descente  surlcs  côtes  de  France  (1 796), 
M.  de  Bouille  eut  le  commandement  en 
chef  de  la  cavalerie  de  rexpédition,  et 
reçut  à  cette  occasion  la  croix  de  cheva- 
lier de  Saint  Louis. 

Ala  suite  de  Téchec éprouvé  parl'armée 
expéditionnaire  ,  M.  de  Bouille  demeura 
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dans  l'inadion  jusqu'en  1802.  A  cette  épo- 
que il  obtint  sa  radiation  de  la  liste  des 
émigrés,  renlra  en  France,  où  il  reprit  du 
service  en  1806.  Sa  conduite  au  siège  de 
Gacte,  lui  mérita,  en  1807,  la  croix  de  la 
Léjiion-d'IIonneur. 

Atlaclu\cn  1807,  au  O""  corps  enSilésie, 
il  assista  aux  divers  combats  qui  furent  li- 
vrés par  ce  corps  d'armée,  et  à  la  tète 
d'une  avant  garde  de  chevau -légers  de 
Linanges-Bavarois  ,  battit  le  p  rince  d'An- 
ahlt,  lui  prit  son  artillerie,  et  l'empêcha  de 
secourir  les  places  qu'il  voulait  dégager. 

r.mplo}é  l'année  suivante  en  Espagne 
en  qualité  de  chef  d'clat-major  de  la  divi- 
sion du  gi'-néral  Sébastiani,  il  contribua  au 
succès  du  combat  de  Ciudad  Real.  Elevé  , 
pour  les  bons  services  qu'il  avait  rendus 
dans  celte  affaire,  au  poste  de  chef  d'état- 
raajor-général  du  4'  corps,  lise  distingua 
dans  diverses  rencontres,  et  ajouta,  à  la 
bataille  d'Almonacid,  à  la  réputation  de 
valeur  et  de  capacité  qu'il  s'était  faite. 
Cette  brillante  conduite  lui  mérita  le  grade 
de  général  de  brigade,  qu'il  obtint  le  2'2 
juin  1810,  et  le  commandement  d'un  corps 
de  dragons,  avec  lequel  il  battit,  le  19 
avril  1812,  le  corps  du  général  Freyre, 
qu'il  tailla  encore  en  pièces  le  17  mai  sui- 
vant. Forcé  par  le  mauvais  état  de  ses 
yeux,  de  quitter  l'armée  d'Espagne  sur  la 
fin  de  cette  année,  il  futfait  lieutenant-gé- 
néral à  la  rentrée  des  Bourbons,  et  mis  à 
la  retraite.  Depuis  lors,  M.  de  Bouille  n'a 
pris  aucune  part  aux  affaires  publiques. 


BÉNAZET  (JvcQLEs). 

«Aleam  (1)  (quod  mirere) sobrii  inter  séria 
exercent,  tanla  lucrandi  perdendive  terne - 
rilale  ,  ut,  cum  omnia  defecerunl ,  extremo 
ac  novissimo  jaclu  de  liber  taie  et  de  corpore 

(0  Alea....  IJcm  quoi  tessera  ,  vcl  ipsc  ludus  tesse- 
rarum.  {  Die.  lut  )  —  ....  Gioco  di  sorte,  corne  dadi  e 
x:artc.  {Die.  ital.  )  —  ....  Qualquicr  juegode  forluna  co- 
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conlendanl.  Victus  vohintariam  servilutcm 
adit  :  quanwis  junior,  qiiamvis  robuslior , 
aliigari  se  ac  venire  palitur.  Ea  est  in  re 
pravapervicacia:  ipsifidem  vocant{'\  ).i)TeIs 
étaient,  au  dire  de  Tacite  {de  Moribus  Ger- 
munorum).  ces  anciens  Germains  auxquels 
nous  sommes  redevables  de  notre  origine; 
telssonl  encore  les  désœuvrés  de  nosjours 
qui  ne  jouent  pas,  il  est  vrai,  leur  liberté, 
mais  la  vendent  en  échange  de  titres,  de 
rubans,  de  hochets  nobiliaires,  et  qui,  in- 
capables des  grandes  luttes  auxquelles  se 
livraient  nos  ancêtres,  n'ont  conservé 
d'eux  que  leurs  vices.  Aussi 'aujourd'hui, 
comme  à  l'époque  où  Tacite  peignait  à 
grands  traits  les  mœurs  des-€:rnMins ,  le 
jeu  est-il,  nous  r.e  dirons  pas  seulement 
une  passion,  mais  encore  une  nécessité 
pour  ces  oisifs  de  tout  âge ,  de  toute  con- 
dition, de  tout  rang,  que  les  recherches 
de  la  mollesse  ont  efféminés  et  qui  se  li- 
vrent aux  chances  du  hasard  ,  les  uns  par 
passion  de  l'argent,  les  autres  pour  dis- 
traire leur  oisiveté  par  de  galvaniques 
sensations  (2). 

Tous  les  moralistes  se  sont  élevés  avec 
autant  de  sagesse  que  d'énergie  contre 
cette  passion  effrénée;  le  législateur  est 
venu  en  aide  aux  moralistes,  mais  sans 
succès:  car  ce  ne  sont  point  seulement 
les  maisons  de  jeu  patentes,  avouées,  qu'il 
(allait  réformer,  ruais  bien  les  joueurs,  ainsi 
que  le  disait  M.  de  la  Boulaie,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés ,  du 
12  avril  1828. 

mo  dados.  {Die.  e.'p  )  —  .  ..  Tout  je»  de  hasard.  (Die. 
franc.  ) 

Ce  jeu  n'élail  autre  que  le  jeu  de  dés.  [  Voir  Ciceron, 
de  Divinalione  ;  Martial  ,  Macrobe  ,  etc. ,  etc.  ] 

«  Item  tessera  esl  lignutn  utriiique  complanatum  ia 
«  quo  numcri  iociduatur  :  vulgus  talfam  appellat.  » 
(  l'iautus). 

(i)  (.'est  sans  doute  da  là,  dit  La  lilelteric,  qu'est  venue 
notre  expression  :  Esclave  de  sa  parole. 

2;  Trouvez-moi  un  plaisir  auquel  je  puisse  me  livrer 
tous  les  soirs  pendant  (piatrc  heures  sans  m'en  lasser, 
Cl  je  ne  jouerai  plus  ,  réiiondaii  un  dt's  plus  riciies  ban- 
quiers de  l'Europe  à  un  ami  qui  lui  faisait  de  sages  ob- 
servations sur  sa  fréqucnlatioD  d'un  lapis  vert. 


Ces  observations  préliminaires  nous  ont 
paru  indispensables  en  tête  d'une  notice 
consacrée  à  un  homme  qui,  pendant  vingt 
ans,  a  joui  du  privilège  de  la  banque  des 
jeux  de  Paris  ,  et  qui  a  transporté  depuis 
deux  ans  son  établissement  dans  une  des 
villes  d'Allemagne  (  Baden  ) ,  où  se  réunit 
tous  les  ans  la  société  la  plus  brillante  de 
l'Europe. 

L'on  comprend  qu'à  côté  de  l'histoire 
deî  faits  qui  so  rattachent  au  banquier, 
nous  allons  placer  l'histoire  de  l'institu- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  un  simple 
exposé,  nous  gardant  bien  de  conclure, 
laissant  ce  soin  à  nos  lecteurs. 

M.  Bt.-SAZKT'iJacqttes)  est  né  à  Foix  (Ar- 
riège),  le  5  décembre  1778  (  1  ).  Il  fit  de 
bonnes  études  ,  telles  qu'il  était  possible 
de  les  faire  dans  les  circonstances  les 
plus  difGciles  de  la  révolution.  En  1795 
et  1794,  à  peine  âgé  de  15  uns,  il  fut 
attaché  en  qualité  de  secrétaire  à  l'ad- 
miniïitration  communale  de  sa  ville  na- 
tale ,  chef-lieu  du  département ,  dont  l'im- 
porlance  était  accrue  par  le  mouvement 
des  troupes  que  nécessitait  la  guerre  avec 
l'Espagne ,  et  par  sa  proximité  de  la  fron- 
tière. 

Le  zèle  et  l'activité  du  jeune  Bénazet 
suppléèrent  à  ce  qui  lui  manquait  d  expé- 
rience, et  il  peut  encore  aujourd'hui  re- 
porter avec  quelque  douceur  ses  souve- 
nirs sur  cette  première  période  de  sa  vie, 
où  il  eut  le  bonheur,  sans  enfreindre  la  li- 
gne de  ses  devoirs,  d'être  utile  à  plusieurs 
citoyens  accusés  d'arislocratisme,  et  de 
sauver  la  vie  à  Tun  d'eux,  M.  DarmaingC2). 

En  juillet  1794,  M.  Eénazet  fut  appelé 
à  faire  partie  de  TEcoîe  de  Mars,  à  la 
plaine  des  Sablons,  où  il  resta,  jusqu'à 
sa  dissolution,  dans  l'arme  de  l'artillerie. 

En  1796,  il  se  Gxa  à  Bordeaux,  où  il  suivit 

(ij  Sa  famille  apparlenail  à  la  bourgeoisie  ;  son  oncle 
Clément  ■  Françiis  i!É.-\AZET  ,  fui  député  à  l'Asscmbloe 
Nationale  par  la  sciiccliaussée  de  Carcas;oanc  (  Aude). 

(2)  Oncle  de  celui  qui  a  fonde  et  dirigé  pendant  près 
de  quirze  ans  !a  Gazelle  des  Tribunaux, 
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le  barreau  et  fut  de  la  création  des  avoués- 
avocats. 

Venu  plus  tard  à  Paris,  M.  Bénazet  prit 
part  à  diverses  opérations  de  haute  fi- 
nance, et  parvint  à  se  concilier  l'estime  et 
la  confiance  de  riches  capitalistes.  A  cette 
époque,  1818,  le  gouvernement  sentit  le 
besoin  de  régulariser  légalement  ]e  privi- 
lège de  tolérance  accordé  à  diverses  mai- 
sons de  jeu  patentes  et  avouées  ;  une 
commission  spéciale  fut  chargée  d'étudier 
la  question  ,  et  après  s'être  livrée  à  des 
recherches  scrupuleuses,  elle  adressa  au 
roi  un  rapport  (1)  à  la  suite  duquel  fut 


f  1  )  Il  Les  proliibilions  se  sont  toujours  succ''dé,  et  tou- 
jours inulilrment  ,  disait  le  rappon  au  roi  ;  drpuis  Char- 
kmagnc  j\isqu'en  1789,  aucune  n'a  eu  d'effet  durable. 

"  L'AssembléeConsliluanleelle-mêmea  ccboué  devant 
une  passion  plus  forie  qu'elle.  Dans  son  Code  de  police 
correctionnelle  ,  elle  prit  contre  les  jeux  les  n^sures  les 
plus  sévères.  La  municipalité  de  Paris,  les  minea  ;x  tri- 
bunaux secondèrent  ses  intentions  par  de  fréquentes  ar- 
resiaiions  ,  par  des  jugemens  rigoureux  ;  les  jeux  furent 
nombreux,  moins  publics  et  plus  dangereux. 

-  Tel  a  toujours  éic  sur  ce  point  le  risjliat  des  mesures 
proliibitives;  on  jouait  clandestinement  dans  des  repaires 
qui  échiippaieni  souvent  aux  recherches  de  la  police  ,  et 
dans  lesquels  la  fraude,  le  vol ,  la  séduction  étaient  con- 
tinuellement en  usage;  plusieurs  viciimcs  ont  même  dis- 
paru ,  sans  qu'on  ait  jamais  pu  découvrir  leur  sort. 

«  Ce  résultat,  toujours  le  même  ,  et  toujours  inévitable 
des  lois  de  prohibition,  dcmontrail  qu'en  les  renouvelant, 
on  ne  ferait  que  mettre  dans  un  [ilus  grand  jour  l'impuis- 
saiiee  des  lois  et  de  la  police;  et  celle  démonstration  con- 
duisait à  sx^imincr  si  ce  n'était  pas  le  cas  de  préférer  une 
loi  qui  auiorifài  la  lolérarce 

'I  Des  espiiis  sages  pensèrent  que  cct:e  tolérance  était 
inévitable;  qu'il  fallait  coinposi'r  ;v  c  des  habitudes 
et  des  passions  qu'aucune  loi  humaine  ne  pouvait  dé- 
truire; mais  que  cette  composition,  qui  n'est  jamais  ppr- 
ti'.isrà  lalégslaiiûii,  nepouvait  l'être  qu'à  l'administrai  ion, 
et  qii'.iinsi  celait  à  la  police  h  la  régler. 

Il  lin  efÏL-t,  la  police,  parlant  de  ce  principe,  laissa 
établir  plusieurs  maions  de  jeu  ,  mais  elle  commença  à 
les  sui  veiller  ,  à  y  établir  un  ordre  jusqu'a'ors  inconnu; 
elle  en  fil  n.ciiic  pour  clic  un  moyen  d  inspection  ,  qui 
en  même  temps  la  mettait  à  portée  de  prévenir  la  ruine 
de  plusieurs  familles  ou  un  éclat  fâcheux  pour  elles. 

n  Bientôt  la  police  s'aperçut  que  sa  surveillance  deve- 
nait d'autant  plus  difficile,  que  les  maisons  de  jeu  étaient 
[ilus  multipliées;  que  la  loléraice  qu'elle  se  déterminait 
à  adopter  dova.t  se  bornerii  juclques  maisons  privilégiées, 
mais  qu'alors  ce  privilège  devait  êlre  productif  pour  le 
giiuverncmenl.au  lieu  d'être  abandonnéà  des  particuliers 
q'ii  en  recueilleraient  seuls  lebcnéfice.  Ce  principe  faisait 
lésulierdu  privilège  accordé  trois  avantages  bien  dis- 
tincts,  un  avantage  moral,  un  avantage  politique,  un 
avantage  pécuniaire:  moral,  parce  que  dans  ces  maisons, 
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rendue  l'ordonnance  du  5  août  1818,  éta- 
blissant en  faveur  de  la  ville  de  Paris  le 
privilège  de  l'exploilation  des  jeux  de  ha- 
sarJ,  sous  la  condition  de  payer  annuel- 
lement une  somme  de  5,500,000  fr.,  dont 
l'emploi  était  indiqué  dans  un  cahier  de 
charges  annexé  à  l'ordonnance. 

Cette  somme  fut  surtout  consacrée  à 
soulager  d'honorables  infortunes  et  à  sou- 
doyer des  plumes  vénales;  la  vertu  mal- 
heureuse et  le  vice  débouté  venaient  puiser 
à  la  même  source,  l'un  la  récompense 
d'anciens  et  nobles  dévoùmens,  l'autre  le 
salaire  de  honteuses  palinodies  (1). 


moins  nombreuses  et  toujours  surveillées,  il  ne  se  com- 
tnellrait  plus  aucun  désordre;  puliiiquo,  parce  que  c'ciail 
pour  la  police  un  grand  moyen  de  découvrir  des  gens 
suspects  ou  coupables ,  surtout  des  fabricateurs  de  fausse 
monnaie  ou  de  faux  billets;  pécuniaire,  parce  que  le 
gouvernement  trouvi.'it  une  ressource  assurée  en  régula- 
risant les  Lffels  d'une  passion  qu'il  ne  se  connai.'sait  pas 
assez  fort  pour  détruire.  )> 

(1)  11  y  aviit  déjà  amélioraiion  ,  car  jusqu'alors  la  tolé- 
rance avait  été  escomptée  sans  reg'e  ni  mesure  et  selon  le 
bon  plaisir  de  l'autorité.  M.lecumte  Dubois,  M. le  baron 
Pasquier  et  M.  ledutDecazos,  auxquels  a  été  long-temps 
confiée  la  direction  de  la  police,  pourraient  dire  en  com- 
bien de  circonstances  les  mandats  tirés  à  vue  sur  le  ban- 
quier ■privilégié,  ont  servi  à  récompenser  le  zèle  d'agms 
de  tuul  clagf  Nous  nous  bornerons  à  raconter  une  seule 
anecdote  qui  emprunte  un  grand  in  érêl  du  nom  des  per- 
sonnages. 

Napoléon  accomplissait,  par  la  conquête,  sa  missir.n  de 
propagande  révolutionnaire  ;  Joséphine  lui  subjugait 
les  cœurs  que  ne  captivait  pas  l'amour  de  la  gloire;  mais 
cette  guerre  de  coquetterie  et  de  profusions  entiainait 
après  elle  l'énorme  budget  dos  fournitures  de  la  noble 
dame;  et  souvent  les  demandes  intempestives  des  créan- 
ciers de  Joséphine  avaient  excité  la  co\ère  factice  ou  réelle 
de  son  illustre  époux.  Cette  fois  il  revenait  chargé  de 
nouveaux  lauriers,  mais  aussi  préoccupé  par  nous  ne  sa- 
vons quel  embarras  d'intérieur  que  lui  avaient  suscité 
soit  les  fourberies  de  Talleyrand  ,  soit  les  maladresses  de 
tel  autre  haut  dignitaire.  Joséphine  avait  jugé  le  moment 
inopportun  pour  une  demande  d'argent,  et  cependant  les 
fournisseurs  étaient  pressans  ;  l'un  d'cr.trc  eux  surtout  , 
compromis  par  une  faillite  récente  ,  avait  exposé  avec 
chaleur  sa  position  à  sa  noble  débitrice.  ..  Il  y  avait  ur- 
gence ,  et  Joséphine  avait  mis  en  vain  son  esprit  inventif 
à  la  torture,  lorsque  le  hasard  lui  amena  un  puissant  et 

bienveillant  auxiliaire Fouché  parut Il  aimait  à 

recevoir  d'augustes  confidences.  —  11  apprit  la  position 
de  la  bonne  José|ihine.  —  Mais  400,000  fr.,  la  somme 
était  forte  ;  ccpcnilant  il  donne  des  espérances  pour  le 
soir  même  ,  et  aussitôt  se  rend  chez  M.  Uavelouis,  alors 
banquier  privilégié  pour  la  tenue  des  jeux,  et  sans  préam- 
bule lui  expose  le  motif  de  sa  visite.  —  400,000  fr.  ! 
à  ce  chiffre  exiiorbitant  M.  Davelouis  se  récric  ,  Fouché 
€£igc  i  enliu  il  ne  parle  plus  ca  mailre ,  il  prie.  —  Mais 


Conformément  à  cette  ordonnance,  un 
cahier  des  charges  fut  rédigé  et  déposé  à 
la  Préfecture  de  la  Seine;  des  enchères 
publiques  furent  annoncées.  Au  nombre 
des  personnes  admises  à  concourir  sur 
l'adjudication ,  se  trouvèrent  des  lieute- 
nansgénéraux  (1),  des  banquiers  et  des 
capitalistes.  Une  commission  du  gouver- 
nement et  le  Conseil-général  de  la  ville 
présidèrent  à  toutes  ces  opérations,  et 
l'exploitation  des  jeux,  sous  la  forme  d'une 
Ferme-Régie  ,  fut  adjugée  moyennant 
6,526,600  fr.  de  prix  ûxe  et  trois  quarts 
de  toutes  les  sommes  bénéficiées  excédant 
le  prix  fixé  et  les  frais. 

Le  bail  était  de  six  ou-wc:t*&.ans  :  à 
l'expiration  de  la  sixième  année,  l'ad- 
ministralion  ne  consentit  à  laisser  le 
fermier  jouir  de  la  deuxième  période 
qu'en  lui  imposant  plusieurs  nouvelles 
modifications ,  dont  la  plus  onéreuse  fut  la 
suppression  d'une  maison  ,  celle  d'une 
table  dans  une  autre  maison,  et  enfin  la 
suppression  de  trois  heures  de  jeu  dans 
trois  maisons  différentes.  M.  Bennzet  se 
conforma  à  ces  exigences,  et,  lorsqu'on 

encore,  dit  M.  Davelouis  ,  à  quoi  donc  doivent  servir  ces 
100,000  fr  qu'il  me  faut  improviser  en  quelques  heures? 
^Ei  Fouché  n'hésitant  pas,  met  aussitôt  son  interlocuteur 
en  tiers  dans  la  confidence  qu'il  a  reçue.  —  Eh  bien  , 
soit,  dit  alors  le  banquier  ,  mais  je  prétends  les  remeltrp 
moi-même.  —  Que  faire  ?  Il  fallut  bien  consentir  ;  quel- 
ques heures  plus  tard  le  cabinet  particulier  de  l'épouse 
de  Napoléon  s'ouvrait  pour  recevoir  le,  banquier  privilé- 
gié qui  remettait  5  sa  noble  jirotectrice  un  léger  roaleau 
de  quatre  cents  billets  de  banque  de  1 ,000  fr. 

A-t-il  jamais  été  question  de  celle  somme  dans  les 
comptes  de  Joséphine  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Fouché  ful-il  discret  '  l'eut-èlre  :  dans  tous  les  cas, 
Napo'.éon  feignit  toujours  d'ignorer. 

Quant  à  M.  Davelouis,  il  avait  donné  400,000  fr.  qu'il 
dût  passersur  ses  livres  de  banque  à  l'article  faux-frais. 

Comme  on  le  voit  l'ordonnance  du  5  août  1818  était 
devenue  indispensable  pour  mettre  un  terme  à  un  pareil 
étal  de  choses  ,  qui  devait  entraîner  à  sa  suite  des  abus 
de  plus  d'un  genre.  En  1820,  il  y  eut  encore  une  nouvelle 
el  iionorable  modification  ,  en  ce  que  les  5,500,000  fr. 
cessèrent  de  figurer  aux  fonds  secrets  et  vinrent  prendre 
place  dans  les  colonnes  du  budget  en  allocation  moti- 
vée. 

(I)  L'un  d'eux  a  été  appelé  depuis  à  la  Chambre  de 
Pairs,  et  remplit  dans  1  armée  un  poste  de  haute  con- 
fiance. 
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'18281e  bail  fui  expiré,  il  soumissionna  do 
nouveau,  au  prix  de  0,055,100  fr.,  plus 
les  trois  quarts  des  excédans  pour  la  ville. 
On  avait  procédé  à  l'adjudication  par  la 
voie  des  sounii.-^sions  cachetées,  et  de 
plus  grevé  le  cahier  des  (.liarges  de  la  sup- 
pression de  la  maison  de  la  rue  de  Seine- 
Saint-Germain  ,  de  celle  des  fêtes  à  Fras- 
cati,  de  la  clôture  des  diverses  maisons 
pendant  quatre  jours  de  la  semaine  sainte 
et  pondant  les  fètcs  de  Pâques,  de  V Ascen- 
sion, de  la  Pentecôle ,  de  ÏAssomplion,  de 
la  Toussainl  et  de  Xoël. 

11  nous  reste  à  dire  ce  que  fut  l'admi- 
nistration de  M.  Bénazet  dans  une  nosi 
lion  aussi  délicate;  nous  laisserons  parier 
les  faits  qui  furent  rendus  publics  dans  un 
procès  que  lui  intenta,  en  i  858 ,  la  maison 
debanque  Adour,  en  garaniied'unesomme 
de  107,000  francs,  perdue  au  jeu,  disait- 
on  ,  par  le  caissier  de  cette  maison. 

L'autorité  compétente  fut  interpellée 
par  l'avocat  de  IM.  Bénazet.  qui  put  lire  , 
enaudiencesolennelle,  deslettresémanant 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  dans  une 
desquelles  se  trouvaient  les  passages  sni 
vans  : 

<■  iM.  le  préfet  m'a  donné  l'ordre  de  vous 
«  dire  qu'il  était  content  de  la  manière 
«  dont  le  service  était  assuré.  Il  gémit 
«  sans  doute,  nous  le  savons  tous ,  sur  les 
«  désordres  qui,  en  général'  sont  insépa- 
<'  râbles  de  la  tolérance  des  jeux  ;  mais  il 
«  n'en  est  pas  moins  convaincu,  avec  tous 
<•  ceux  qui  concourent  à  celte  affaire  déii- 
«  cale,  qu'elle  ne  saurait  être  mieux  diri- 
«  gée ,  mieux  montée  ;  que  vous  y  donnez 
«  tous  vos  soins,  que  vous  allez  fréquem- 
«  ment  au  devant  du  mal,  et  qu'ily  a  lieu 
«  de  rendre  justice  à  vos  bonnes  inten- 
«  lions. 

«  C'est  assurément  s'acquitter  honora- 
«  blemenl,  en  conscience,  d'une  gestion 
'.  difficile,  délicate  ;  et  tous  ceux  qui ,  par 
«devoir,  suivent  les  divers  mouvemens 

XOUE    M,    1'    r.M.TlE. 


«  de  votre  service,  reconnaissent  que  vous 
"  y  apportez  autant  de  zèle  que  d'habileté 
«  et  de  droiture.  » 

Enfin,  I\I.  Bénazet  produisit  un  relevé 
de  registres  établissant,  jour  par  jour,  le 
nombre  d'exclusions  qui  avaient  eu  lieu. 
Nous  reproduisons  celui  de  1837,  dernière 
année  de  l'cxploilation.  11  constate  ie 
nombre  des  exclusions  par  maison: 

.  7,541  exclusions. 

.  7,'I48 

.  29,544 

.  1 ,502 


Maison 

•129. 

Id. 

-115. 

Id. 

5o. 

Id. 

154. 

Marivaux.  .  . 

Frascati 

.     •        • 

744 
5,124 


Total 49,405 

Veut-on  connaître  maintenant  la  na- 
ture de  ces  exclusions?  La  voici  (toujours 
pour  l'année  1857): 

Mineurs  (ou  présu- 
més tels).    .     .     .  19,710  exclusion?. 

Etudians 6  546 

Concierges  et    gar- 
çons de  bureau.    . 

Femmes     déguisées 
en  hommes.     .     . 

Domestiques  et  ou- 
vriers   11,059 

Hommes  pris  de  bois- 
son  

Hommes    en    mau- 
vaise tenue.    . 

Consignés  par  l'auto- 
rite 1.130 


106 
18 


1.910 
9,125 


Total  égal. 


49,405 


4,117 
137 


Terme   moyen    par 

mois 

Par  jour 

Indépendamment  de  ce  registre  public 
et  officiel  des  exclusions,  il  y  avait  encore 
un  registre  particulier.  Il  est  arrivé  sou- 
vent, trop  souvent  que  des  familles  avaient 
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à  craindre  dans  quelques-uns  de  leurs 
membres  les  déplorables  excès  de  la  pas- 
sion du  jeu.  On  allait,  dans  ce  cas-là, 
trouver  M.  le  préfet  de  police,  on  lui  don- 
nait le  signalement  exact  de  la  personne 
à  laquelle  on  désirait  interdire  l'entrée  des 
maisons  de  jeu  ;  ce  signalement  était  in- 
scrit sur  chacun  des  registres  spéciaux  de 
chacune  des  maisons  de  jeux ,  et  quand 
l'individu  se  présentait,  on  lui  refusait  la 
porte. 

Lis  nombreuses  recherches  auxquelles 
nous  nous  livrons  depuis  cinq  ans  nous 
ont  fait  découvrir  un  abus  que  nous  ne 
craignons  pas  de  divulguer  et  de  signaler 
comme  honorable  pour  le  Conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris ,  pour  son  préfet , 
M.  de  Chabrol,  et  aussi  pour  le  banquier- 
fermier  qui  avait  su  inspirer  assez  de  con- 
fiance pour  y  donner  lieu. 

La  comptabilité  était  arrêtée  tous  les 
soirs  par  table  de  jeu ,  puis  par  maison  ,  et 
enQn  en  tableau  collectif;  la  ville  de  Paris, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  prélevait,  outre 
la  somme  Oxe  portée  au  bail ,  les  trois 
quarts  des  bénéfices,  et  le  fermier  l'autre 
quart.— M.  Bénazet  était  donc  dans  l'im- 
puissance  de  réparer  par  lui-même  les 
malheurs  donl  il  élail  cvmplable.  Un  jour, 
cependant,  un  inspecteur  de  service  (1) 
vint  lui  signaler  tm  jeune  homme  dont  le 
sombre  regard,  se  développant  à  mesure 
que  la  fortune  contraire  trahissait  ses  es- 
pérances, laissait  supposer  qu'il  n'avait 
plus  d'autre  ressource,  pour  se  soustraire 
au  déshonneur,  que  le  suicide;  M.  Béna- 
zet n'hésita  pas ,  et  au  moment  où  ce  mal- 


{\]  Oaire  les  ii)S|)eclciirs  il'iniériour,onzecomnnissaircs 
spiciai.xétaionl  ciiaigés  de  la  surveillance  des  exclusions. 
Ils  avaient  Ole  iioiiiiiiés  par  le  prélci  sur  la  présenia  iun 
du  M.  llcnazet,  ell  uu  duit  rccunnailru  que  dai  s  ses  ciiulx 
de  prcseuuiioii  le /'ermitrpnoj'/cjie  s'était  fait  un  devoir 
de  s'entourer  d'Iionimis  qui,  parleurs  ant(!cédens,  nelais- 
saieiii  rien  à  dOslier  il  l'opiiiioii  publique.  Nous  pourrions 
euipiuuter  aux  legislres  déposés  ù  la  l'féiccturete  nom  de 
CCS  onze  inspecteurs  ;  nous  iiu.s  bornerons  à  dire  qu'on 
y  voit  ligurer  un  ex-juge-de  paix,  un  ex-agent  de  cliaiige, 
uB  tix-clief  d'escuurou  de  ia  garde  municipale  ,  etc.,  eic. 


heureux  jeune  homme,  ayant  jeté  sur  le 
tapis  sa  perle  réelle  (1),  selon  l'expression 
si  vraie  de  madame  de  Staël ,  se  retirait 
dans  un  état  d'abattement  impossible  à 
décrire,  il  le  fait  appeler  dans  son  cabinet, 
lui  arrache  l'aveu  de  ^a  faute,  le  console, 
le  rend  à  lui-même  en  sauvant  son  hon- 
neur, et  en  le  mettant  à  même  de  cacher 
à  jamais  à  sa  famille  la  soustraction  dont 
il  s'était  rendu  coupable.  I\I.  de  Chabrol  , 
auquel  M.  Bénazet  tu  référa  plus  lard, 
comprit  cet  acte  de  paternelle  générosité; 
l'approuva,  accepta  sa  part  de  responsa- 
bilité ,  et  lorsque ,  l'année  suivante,  il  eut 
à  rendre  les  comptes  de  son  administra- 
tion au  conseil  municipal, «rr-rïpssa  les 
faits  avec  cette  loyale  franchise  qui  lui 
conciliait  tous  les  suffrages  ,  et  la  somme 
fut  admise  au  compte  des  pertes. 

Cet  abus  s'est  renouvelé  plusieurs  fois 
pendant    l'administration    collective    de 

MM.  Bénazet  et  Chabrol Honneur  à 

ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Plus 
tard,  les  administrateurs  de  la  ville  de 
Paris  ont  été  plus  rigoureux  ,  et  alors 
même  que  ]\I.  Bénazet  proposait  des 
améliorations  favorables  à  la  morale  pu- 
blique, mais  contraires  à  la  recette  fis- 
cale, la  ville  s'est  montrée  peu  empressée 
à  accueillir  ses  propo>ilions  qu'elle  a  pres- 
que constamment  rejeiées. 

En  1856,  cédant  aux  demandes  de  nom- 
1  reux  pétitionnaires  .  la  Chambre  des  dé- 
putés décida  la  suppression  des  maisons 
de  jeu  privilégiées,  qui  fut  effectuée  ,  en 
1858,  à  l'expiration  du  bail  de  concession. 
Cette  détermination,  toute  bonne,  toute 
morale  en  soi ,  a-t-elle  produit  tout  le  bien 
qu'on  en  attendait?  Lue  enquête  sévère, 
consciencieuse  pourr;iit  seule  résoudre 
la  question.  Nous  n'avons  eu  ni  la  possibi- 
lité ,  ni  la  volonté  de  faire  à  cet  égard  les 
recherches  convenables ,  nous  nous  bor- 

(!)  Pour  le  joueur,  a  dit  ma  lame  de  Statil,  i7  »i'^  a  de 
j)crle  rcellf  que  celle  du  dtruitr  icu  ;  jusque-là  il  a 
acheté  de  l'espérance. 
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nerons  à  dire  que  de  fréquentes  saisies  de 
parties,  opérées  par  la   police,  prouvent 
qu'on  a  supprimé  les  maisons  privilégiées, 
mais  non   pas  les  joueurs;  nous  dirons 
aussi  qu'en  Angleterre ,  les  lois  de  pro- 
hibitions contre  les  jeux  sont  très  sévères, 
ce  qui  n'empêche  pas  que  dans  Londres 
seulement,  il  existait  avant  1840  au  moins 
trente  parties  clandestines,  fréquentées  par 
lesbasses  classes  de  la  société,  où  les  dé- 
sordres étaient  notoires  ;  il  existait  en  ou- 
tre des  clubs  qui ,  déclarés  inviolables  par 
les  lois  du  pays,  réunissaient  la  cour  et  la 
ville,  et  où  l'on  jouait  ouvertement  lesjeux 
de  hasard  :  ces  fails  sont  à  la  connaissance 
de  tou3  CeuA-qui  ont  visité  la  capitale  de 
l'Angleterre.  On  trouve  à  cet  égard  des 
renseignemens  curieux  dans  iin  article  du 
Globe  intitulé:  Mœurs  anyluists,  du  9 avril 
1828,  tome  IV,  n"  48.  —Le  nombre  des  mai 
sons  de  jeu  clandestines  à  Londres  avait 
beaucoup  augmenté  depuis.  C'est  ce  qui 
résulte  d'une  note  communiquée  à  M.  le 
préfet  de  police,  en  1856,  et  dans  laquelle 
tous  ces  élahlis^f  [ivns  sont  désignéis  par 
leurs  noms,  et  par  1  indicaLoa  exacte  de 
la  rue  et  du  numéro  où  ils  sont  situés  (1). 
En  sera-t  il  de  même  en  France  ?  I  i'on  doit 
remarquer  que  M.  Gisquet  a  gardé  à  cet 
égard  un  absolu  silence  dans  les  Mémoires 
qu'il  a  récemment  publiés. 

A  la  suite  de  la  suppression  des  maisons 
de  Paris ,  M.  Bénazet  fut  appelé  à  Baden , 
où  il  fonda  un  établissement  du  même 
genre.  Sans  doute,  il  a  su  à  Baden  comme 
à  Paris  se  concilier  l'estime  publique,  car 
il  en  a  reçu  des  témoignages  honorables 
dont  nons  parlerons  plus  tard. 

Sous  la  restauration,  M.  Bénazet,  qui 
avait  été  intimement  lié  avec  MM.  Peyron- 
net  et  Martignac  et  la  plupart  des  autres 
membres  de  la  dépulation  bordelaise ,  re- 
fusa de  se  jeter  dans  le  mouvement  politi- 
que; toutefois,  à  la  suite  de  la  révolution  de 

(0  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  des  renseignemens 
ultérieurs. 


juillet,  il  fut  appelé  au  commandement  du 
1  •'  bataillon  de  la  2"légion  de  labanlieue  de 
Paris,  où  il  possède  des  propriétés  assez 
considérables ,  entre  autres  le  clitUeau  de 
Saint-James  ;  il  fut  réélu  à  unel'  élection, 
et  plus  tard  ,  lors  de  la  démission  de  M.  le 
comte  de  Las  Gazes  père,  il  fut  promu  au 
grade  de  lieutenant-colonel  ;  le  vote  popu- 
laire lui  a  été  de  plus  en  plus  favorable, 
car  il  a  obtenu  dans  les  élections  succes- 
sives qui  ont  eu  lieu  depuis  dix  ans,  une 
majorité  toujours  croissante  de  105  à  265 
suffrages. 

En  1854,  M.  Bénazet  disputa  à  M.  Be- 
noist  l'honneur  de  représenter  l'arrondis- 
sement de  Saint-Denis  au  Conseil  général 
de  la  Seine,  et  quoique  celui-ci  eût  été 
l'élu  du  pouvoir  en  1850  (voir  sa  notice, 
t.  Vj  1'  part.),  .^L  Bénazet  ne  fut  vaincu  par 
lui  qu'à  une  majorité  contestée  (1  ) ,  e,t , 
chose  unique  dans  l'histoire  dos  éleciions 
en  France,  après  six  jours  de  ballottage  (2). 

(1)  Le  nombre  des  biillelitis  contenus  f);ins  1  s  loîies 
des  deux  sections,  parfaitement  corr^-spondani  au  chiffre 
ronMaté  des  vol.1115,  s'él  va  îi  i35  In  loi  dé|iarlcînciiiale 
Je  I  i  S 'ino,  exifj' .1111  pji  s  m  an.r '■  5  la  majuriié  des 
5ulTiag''S  expiiii.Lî  ,  ii  f.iilaii  doi;c  ;.-n  ir  2G7  vnix  pour 
être  légalement  élu  l,e  dépouillement  donni  266  votes 
en  faveur  de  M.  Deiioist  ,  et  2G0  pour  M.  lîénazpl.  Il  se 
trouva,  en  outre,  sis  bullptiiis,  dont  trois  portant  un 
autre  nom  que  ceux  admis  au  ballolage,  et  trois  déclarés 
illisibles. 

Alors  le  bureau  de  la  première  section  ,  jugeant  seul, 
prononça  que  les  six  bulletins  écartés  par  les  motifs  quj 
viennent  d'être  indiqués  ,  devaient  être  déduits  des  suf- 
frages exprimés  ;  eu  conséquence  ,  abaissa  t  d'autant  le 
cliilTre  de  la  majoriié  absolue,  le  premii-r  bureau  ,a  Usa 
à  264  voix,  et  proclama  l'élection  de  c;  1  li  des  deux  can- 
didats qui  avait  réuni  26t>  siiffragos 

(2)  Les  op hâtions  du  collège  électoral  iln  Saiiil-Dcnis  . 
pjur  la  nomination  de  quatie  conseillers  géiiéraux,  com- 
mencées le  28  novembre  IS3'i  ,  se  continuèrent  le  29, 
sans  donner  la  majorité  à  aucun  candidat.  Le  .30,  on  pro- 
céda à  un  ballottage  entre  les  huit  concurrens  ayant  eu 
le  plus  de  vois.  Par  une  disposition  parliculiére  de  la  loi 
départementale  de  la  Seine,  il  faut  encore  dans  cette  opé- 
ration ,  réunir  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més. Deux  d"s  candidats  seulement  l'obtinrent.  En  les 
proclamant  membres  du  Conseil-Général,  le  président  du 
collège  annonça  que  les  électeurs  seraient  convoqués  de 
nouveau  dans  la  quinzaine  pour  les  deux  nominations  qui 
restaient  à  faire.  M.  le  préfet,  confirmant  et  avis,  ar- 
rêta qu'on  reprendrait  les  opérations  en  totaliié  po'ir  les 
deux  conseillers  à  éirpjC'r^  à  dire  r,ue  p  rendant  mal- 
Té  les  préccdens  scrutins  comme  si  rien  n'eût  clé, fait, 
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Celte  élection  ayant,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire ,  été  contestée ,  il  y  eut ,  à  notre 
avis,  interprétation  fausse  de  la  loi  dans 
la  décision  qui  valida  la  nomination  de 
M.  Benoist  (1). 

les  suffrages  pourraient  se  porler  sur  Ions  les  concnrrens 
indisiincletnenl ,  au  liou  do  se  concenirer  sur  ceux  qui 
avaient  approclio  le  pîus  de  la  mnjorilé. 

Apres  ci't  ajnurncmerit  le  collège  circioral  s'assembla 
de  nouveau  le  5  décembre;  les  opérations  furent  conti- 
nuées le  G,  cl  enfin  on  procéda,  le  7,  à  nn  ballottage  pour 
le  choix  du  dernier  conseiller  général  à  élire. 

Ce  ballottage  amena  le  résultat  que  nous  avons  signalé 
danse  la  note  précédente. 

î'i)  Kn  décembre  183»,  presque  à  la  décision  da  con- 
seil de  préfecture,  la  Cour  des  pairs  jugeait  le  National; 
plusieurs  bulletins  blancs  furent  comptés  comme  suffra- 
ges exprimés,  et  concoururent  à  déterminer  le  chiffre  de 
la  majorité  cx'gé'!. 

La  Chambre  des  pairs  vote  par  bulletins  sur  toutes  les 
lois.  Il  est  facile  de  vérilier  qu'elle  lixe  toujours  le  chiffre 
de  la  majorité  après  le  dépôt  des  vutf s  ,  et  avant  leur  dé- 
pouillement ;  et  que  ce  chiffre,  une  fois  déierininc ,  n'est 
plus  change,  lors  inème  qu'il  sort  de  l'urne  des  bulle- 
lios  blancs. 

La  jurisprudence  de  la  Chambre  des  députés  est  la 
même.  La  question  que  nous  examinons  se  présenta  [lonr 
la  première  fois  à  cette  assemblée,  le  S  novembre  I8iu. 
Dans  les  élections  du  département  du  Noid  ,  le  nombre 
de  volans  exigé  par  la  loi  pour  la  validité  du  scrutin 
avait  été  atteint.  Mais  au  dépouillement  des  suffrages,  il 
s'était  trouvé  vingt-cinq  bulletins  blancs.  Le  bureau  les 
avait  annulés,  ce  qii  avait  fait  descendre  le  chiffre  des 
Totans  au  dessous  de  la  quantité  nécessaire. 

Après  une  discussion  approfondie  ,  à  laquelle  prirent 
part  les  orateurs  les  plus  habiles  de  l'assemblée,  la 
Chambre  décida  que  les  buUelias  blancs  sont  des  suf- 
frages exprimés,  et  elle  déclara  valable  l'éleclion  an- 
nulée par  le  bureau  du  collège  électoral  du  Nord. 

A  la  même  époque,  les  opérations  électorales  du  dé- 
partement de  la  Mayenne  présentèrent  un  résultat  re- 
marquable- l'armi  i!)2  votans  ,  il  s'en  trouva  soix\!\te- 
o>ZE  qui  déposèrent  des  bulletins  blancs.  Le  bureau  an- 
nula ces  bulletins  ,  et  comme  il  fallait  au  moins  i  22  suf- 
frages exprimés,  il  déclara  le  scrutin  nul.  Mais  la  Cham- 
bre des  députée,  il  la  plus  grande  majorité  ,  décida  que 
les  soixante  onze  bulletins  blancs  devaient  être  comptés 
comme  suffVng  s  exprimés,  et  elle  déclara  les  deux  élec- 
tions annulées  par  le  bureau  du  collège  de  la  Mayenne 

La  même  année  ,  aux  élections  du  département  du  la 
Maniho,  le  dé,  ot  de  soix\:\te-.s!:izk  bulletins  blaics 
dans  l'urne  fit  procéder  à  divers  tours  de  scrutin  ,  parce 
que  c( s  bulletins  blancs,  considérés  comme  voles  expri- 
mjs,  empêchent  qu'aucun  candidat  réutiisîe  la  majo- 
rité absolue.  Celte  décision  fut  approuvée  par  le  gouvcr- 
remcnt,  qui  agit  en  conséquence. 

Eu  juillet  is3i,on  défi'ra  h  la  Chambre  des  d.'puii's 
les  opérations  du  collège  de  l'arrondissement  d'Oranzo, 
di'paitement  du  Var.  L'élection  déi)cndait  d'une  voix, 
rt  le  bureau  avait  comjité  comme  suffragf  exprime  un 
bni'ctiii  blanc  La  Cliatiihre  adopta  sans  discussion  cette 
partie  dos  opérations  du  biirf  a  1. 


Depuis  son  séjour  à  Baden,  M.  Bénazet 
a  su  se  concilier,  avons-nous  dit,  l'estime 
générale  ;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
la  délibération  suivante,  prise,  il  y  a  quel- 
ques mois,  par  les  autorités  locales. 


LE    CO:\SEIL    Jll'MCIPAl  ET    LES   DEPUTES   DE   LA.   VILLE 
GRATiD-DUCALE    DE    BADE.^. 

La  bienf.iis'ance  que  M.  Jacq-ics  Bénazet,  lieule- 
toiiant-colimel  de  la  garde  nationale  de  l'o.ris  ,  en- 
trepreneur de  la  banque  de  cet;e  \  ille,  pratique  de- 
(luii»  son  (éjour  ici,  dans  toulen  les  occasions,  envers 
Ici!  pjuvreîi  drf  la  ville,  les  einb^-llissicnicns  dc.-iiito- 
ri  S5CS  qui  ne  peuvent  être  qn'nvant.Tgeux  h  la  \ille 
de  Radeii  ,  et  qui  sont  entrepris  par  lut  sans  rçard  à 
Kf'S  intérêts  privé.'*  et  avec  des  il*}  wiiie^xoimidéra- 
bles  .  ont  excité  la  rctoiiiiiii«siiiicc  gciicra'e  et  una- 
ninie  d--  l.i  C"iii'!iun''  de  cette  v  II'-. 

Poiir  d'iiiiier  à  M.  lîî'iinzcî  une  marque  de  celte 
Il  coiuialssance  lioiiorable,  ot  pourpoinoir  le  saluer 
iMMiniJ  notre  coiiipatri<ite  ,  le  conseil  municipal  et 
les  lépa:cs  ont  déiidé  ,  en  assemblée  légulc  ,  de  lui 
'féférer  le  droit  de  Bouugeols  d'uoxeur  de  notre 
commuTie. 

En  lui  conférant  ledit  droit  par  ce»  présentes, 
nous  devons  prier  M.  lioiiazct  de  l'accepter  comme 
une  marque  de  notre  vénération  et  de  la  sincère  es- 
time de  la  commune. 

Fait  à  Baden,  le  9  octobre  1840. 

Le  ConsellMunicipal. 
Le  bourgmestre,  Joercer. 
Nesselhaup,  greffier. 

M.  Bénazet  a  dû  se  trouver  honoré  non 
seulement  du  litre  qui  lui  était  accordé, 
mais  encore  des  ternies  de  la  délibération 
et  de  la  démarche  faite  par  la  dépulation 
du  ('onsei! .  qui  se  rendit  chez  lui ,  sous  la 
présidence  du  bourgmestre;  il  a  juslitlé 
celle  dislinclion  par  les  dons  généreux 
qu'il  a  fails  aux  hôpitaux  cl  au  culle ,  et 
qui ,  après  lui  avoir  mérité  les  expressions 
de  reconnaissance  de  ses  nouveaux  conci- 
toyens, motivèrent  la  dtlibéralioii  sui- 
vante du  Ciiapitrc  de  léglise  paroissiale 
et  du  Conseil  : 


lA.  PBlSnENCE   BE   l'OElIVBE  BE    NOTRE-nàME   (Section 

Call o'iquej  DE  l\  ville  cua-nd-diicali;  de  lunrN, 

Ail    CiTOYO    I)E    CETTE   VILLE,    M.    Bk.NAZET, 
IIEDTEKISICOLONEL    DE   LA    ClKDE    NvilONALE    DE    PaMS. 

Badcn,  le  7  novembre  1S40. 

A  peine  avions-nous  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter lc8  expressions  si  niôriiées  de  reconnaissance 
pour  le»  bienfait»  que  votre  haiile  géucrosilé  a  faii 
parvenir  aux  hospices  et  aux  pauvre»  de  notre  ville, 
que  non»  nous  voyons  <lc  nouveau  obliges  à  vnu»  ex- 
|irimcr  de  reclwf  notre  profonde  reconti;\i»Rance 
pi'ur  le  don  gcnéreuv  que  vous  venez  de  l'aire  a 
iio'rc  égli.-e  paroissiale. 

■Noui  acceiitoiM  arec  une  vive  g;ralitiide  co  don 
précieux  ,  et  nous  l'avons  «li'jà  place  en  un  endiciii 
convenable  dan*  noire  éjflisi-  par oissi.ije. 

Il  V  restera  connue  un  inonniiient  duabîc  '!e  votre 
bonté  et  <lc  votre  géu 'rositc  ,  et  priiici|Paleiin'ii: 
de  vos  nidj'ps  Kf nli'ufns. 

I!  r.ippelle  en  niéinc  temps  à  la  bourgeoisie  ,  qui 
von»  vioie  ununiineniiMit  la  plus  sincère  <.'.'<tin>e,  (|iiel 
digne  liuiuuie  tic  peut  saluer  connue  son  c.ini- 
tojen. 

En  vous  expr'mant  nos  reinercîniens  les  plus  .sin- 
cère» et  les  plus  empressés,  nous  vous  pnon»  en 
même  temps  de  vouloir  agréer  l'assurance  de  notre 
haute  estime. 

GnosiioLZ  ,  doyen. 
JoERGEit ,  honrymeslic. 


Nous  avons  dit  les  faits  ;  que  chacun  les 
apprécie. 

En  1829,  M.  Bénazet  dut  avoir  l'entre- 
prise des  théâtres  royaux.  MM.  Rossini, 
Evarisle  Dumoulin  et  le  général  Claparède 
devaient  faire  partie  de  celle  association. 
Nous  ignorons  les  motifs  qui  amenèrent 
une  autre  combinaison. 

M.  Bénazet  est  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  compagnie  d'assu- 
rances du  Soleil,  membre  du  comité  de 
surveillance  de  la  compagnie  des  eaux 
d'Auteuil  et  de  Neuilly. 

II  est  en  outre  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

BELBOEUF  GODARD  (Antoine  Louis  Pxi;uue 
Joseph,   Marquis  de). 

M.  Anloine- Louis-Pierre-Joseph  GooAnn 
marquis  de  Bklboeuf,  fils  du  marquis  de 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  1» 

r-elhœuf  (1),  est  né  à  Rouen  en  1791. 
Quoique  son  père  reslût  étranger  aux  af- 
faires publiques,  il  ne  s'opposa  pas  à  ce 
que  ses  enfans  se  ralliassent  à  la  cause  im- 
périale, et  celui  dont  nous  traçons  la  no- 
lice  fut  nommé  juge  auditeur,  en  1813  , 
et  attaché  en  celte  qualité  au  tribunal  ci- 
vil de  Nogent-sur-Seine. 

A  la  première  restauration  il  fut  nommé 
conseiller  auditeur  à  la  Cour  Royale  de 
Paris,  et  en  exerça  les  fonctions  jusqu'en 
1821  qu'il  devint  conseiller  titulaire. 

La  révolution  de  Juillet  lui  fut  favorable, 
nous  ne  savons  à  quel  tilre,  et  ce  n'est 
pas  sans  étonnement  que  l'on  vit  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  contre  signerTordonnance 
qui  l'appelait  à  la  première  présidence  de 
la  Cour  Royale  de  Lyon.  En  1858,  il  a  été 
élevé  à  la  pairie.  Il  est  en  outre  membre 
de  la  Légion  d'Honneur.  Toutes  nos  reche- 
chcs  n'ont  pu  nous  fournir  d'autres  résul- 
tats .Nous  avons  trouvé  chez  toutes  les  per- 
sounesquenousavons consultées,  le  même 
étonnement  de  la  haute  position  judiciaire 
à  laquelle  est  parvenu  M.  de  Belbœuf.  En 
sa  qualité  de  pair  il  a  justifié  la  confiances 
du  gouvernement  dont  il  s'est  constam- 
ment montré  l'ardent  souteneur. 


ARNAULD  (JAcniiEs-HtMii-RoDERT). 

M.  A  RivAULD  (  Jacques  -  Henri  -  Robert  ) , 
chef  actuel  de  la  famille  Ar^auld  dile  de 
Port- Royal. 

Avant  d'arriver  jusqu'à  lui,  son  ori- 
gine nous  impose  l'oLligation  de  rappe- 

(r)l!EI.r.O.'^.UF(ie  inarquis  de'  entra  d'aborj  au  ser- 
vice, devi,,t  Ldicier  de  rarahiiiicrs,  rilian.ioniia  celle  pro- 
fession pour  prendre  la  carrière  de  la  magisiralure,  et 
fut  nommé  avocU-gcncrj!  au  parlement  de  Rouen  ,  oii^ 
son  père  avait  tic  long-l.-.mps  procuteiir  généra!.  Député 
de  la  noblesse  aux  El.ils-Généra.ix ,  il  y  montra  un  dé- 
voùinent  sans  bornes  pour  les  abus  de  la  monarrliie 
n'admettant  aucune  des  modilicaiions  que  le  temps  et 
les  progrèi  des  lumières  autorisaient  même  aux  yeux  du 
pouvo.r.  Il  siégea  constamment  à  l'extrême  droite,  signa 
tontes  les  déclaratiotiS  et  protestations  contre  l'assem- 
blée; signala  le  duc  d'Orléans  ,  Piiilippc  ;  comme  chef 
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1er  ici  que  la  famille  Arnauld  dola  la 
France  de  plusieurs  générations  de  per- 
sonnages illustres  ,  parmi  lesquels  on 
compte  au  premier  rang  Anloine  Arnauld, 
conseiller  de  Catherine  de  Médicis,  auteur 
du  fameux  plaidoyer  contre  es  Jésuites  (1); 
Robert  Arnauld  ,  son  fils ,  qui  fut  depuis 
le  marquis  d'Andilly  (2) ,  Simon  Arnauld, 
fils  du  précédent ,  plus  connu  sous  le  nom 
de  marquis  de  Pomponne,  ministre  de 


il'iinc  conspiration  contre  le  trône,  el  émigra,  en  1791. 
laissant,  dans  sa  province,  sa  femme  et  ses  quatre  eii- 
fans  II  servit  long  temps  dans  l'armée  de  Condo  avec 
disiinciion,  rentra  en  France  après  le  8  brumaire,  et 
resta  constamment  élrangoraux  affaires  publiques,  niOrnc 
après  la  restauration. 

(t)  Antoine  Arnauld  plaida,  en  1694,  la  cause  de  l'U 
Tiiversité  de  l'aris  ,  contre  les  Jésuites.  (  Mémoires  du 
temps). 

En  1C02  ,  il  adressa  an  roi  H^iiri  IV  le  franc  el  i^éri 
table  discours  contre  le  rappel  des  Jésuites  qui  avairni 
été  cliassés  de  France  à  cause  de  l'assassinat  eoinmis  |iilr 
Jean  Châlel  ,  leur  disciple  ;  ce  qui  a  été  rcg.irdé  par  l<rs 
Jésuiies  comme  le  péclié  orig'nel  des  Arnauld  ;  et  c'est 
la  première  cause  de  la  haine  de  ces  Pères  contre  le  mo- 
nastère de  Port-Royal  ,  à  qui  la  plus  grande  parlic  de 
celte  famille  était  éiroilement  imie  ,  madame  Arnsnld, 
ses  six  filles  et  cinq  petites  filles  s'y  étant  faites  reli- 
gieuses. Toutes  ont  été  très  distinguées  par  leur  grande 
vertu.  '  Voir  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la 
mère  Marie-Angélique  ,  sa  seconde  fille  ). 

M.  d'Andilly,  son  fils  ,  lui  attribue  dans  ses  Mémoires: 
/.'anti-Espagnol  ; 
La  flntr-âe-Lys  (  15R3  ); 
La  délivrance  de  la  Bretagne-, 
La  première  Savoisienne     i60t   ; 
Avis  il  Louis  XI  II  pour  bien  gouverner   ICI5). 
Il  eut  de  Catherine  Marion,  lîllede  l'avocal-généial , 
Tingt  enfans. 

i2J  II  occupa  divers  emplois  qui  l'aliadièr'nt  à  la  Cour 
«t  à  la  suite  du  roi  pendant  plus  de  vingt  ans,  sur  quoi 
l'on  penl  voir  les  Mémoires  qu'il  a  écrits  à  la  prière  du 
marquis  de  Pomponne,  son  fils.  Il  épousa  Callierine  Le 
fèvre  de  la  lioderie,  fille  de  celui  qui  fit  ambassadiur 
en  Angleterre  et  de  laquelle  il  eut  quinze  enfans. 

11  se  retira  à  Port-Hoyal  à  l'âge  de  ciiiquante  cinq 
«ns  ,  et  s'adonna  à  la  liiiérature  ;  c'est  là  qu'il  fit  Ii  s  ex 
ccllentes  traductions  que  nmis  avuns  de  lui  ,  et  parmi 
lesquelles  on  diilingnc:  les  Confessions  de  St-^iiguxtin, 
IHiitoire  de  Joseph,  Les  Oeuvres  de  falnte  Tlurèie  , 
celles  de  .:ean  d'Avila,  plusieurs  Vies  de  l'ères  du  Dé- 
sert ;  Fie  de  saint  Jean-Ctimaque  ,  ses  Mémoires  ,  ses 
Lettres.  L'on  a,  en  oulre.de  lui  quilqnes  ouvrages  in 
vers  ,  sur  des  sujets  de  piété. 

lîaîzac  a  ilit  de  lui  :  «  Que  c'était  un  homme  qui  possé- 
«  dait  les  vertus  morales  et  les  vertus  chrétiennes,  de 
«  manière  qu'il  ne  lirait  point  vanité  des  unes  ,  et  ne  rou- 
«  gissaii  pas  des  autres.  » 

I!  mourut  h  ro,t-Koyji  ,  en  icr; ,  à  i'âgc  de  quatre  - 
vingt-cinq  ai.s. 


LoaisXlY  ii);\amère  Marie-Angélique{'2), 
abbesse  et  réformatrice  de  Port-Royali 
Henri  Arnauld,  évêque  de  Toul,  qui  fut 

(1)  Il  mourut,  disent  les  auteurs  du  Die.  llist.  ,  à 
quatre-vingt-un  ans  ,  après  s'être  rendu  illustre  par  sa 
probiié,  par  l'étendue  de  son  génie  ,  et  par  sa  capacité 
dans  les  affaires. 

(2)  Les  auteurs  de  l'ouvrage  que  nous  venons  de  citer, 
disent  d'elle  «  qu'elie  passait  pour  un  prodige  d'esprit, 
«  de  savoir  et  de  vertu   » 

«  M.  Marion,  avocat-général  ,  ayant  obtenu,  par  un 
brevet  du  roi  Henry  IV,  les  abbayes  de  Port-Royal  et  de 
SaintCyr  pour  deu.x  de  ses  petites  filles,  savoir  :  Jacque- 
line Arnauld  et  Jeanne  Arnauld  ;  l'aîuée  fut  faite  coad- 
jutrice  de  l'abbiye  de  Port-Royal,  parce  que  l'abbaye  ne 
vacqiiait  point  encore,  y  ayaut  pour  abbesse  madame 
Jeanne  de  Boulehart.  La  plus  jeune  nommée  pour  l'ab- 
haje  de  Saint  Cyr  ,  étant  trop  jeune ,  n'ayant  pas  encore 
six  ans,  on  nomma  en  son  lieu  pour  exercer  la  charge 
d'aljb;sse  et  en  porter  le  titre  ,  en  attendant  qu'elle  fût 
en  âge,  madame  des  Portes  ,  entrnês*  mains  de  qui  on 
mit  la  petite  Jeanne  Arnauld  (qui  est  maintenant  la 
mère  Agnès),  au  mois  d'octobre  1599,  el  elle  prit  l'habit 
le  jour  de  saint  Jean  ,  de  l'année  suivante  1600  ,  n'ayant 
encore  que  six  ans,  ce  qui  se  fil  avec  grande  cérémonie, 
et  de  sa  part  avec  autant  de  gravité  et  de  sagesse  que  si 
elle  eût  eu  vingt  ans,  comme  nous  l'ont  assuré  celles  qui 
éiaicni  présentes  à  celle  action. 

«  La  mère  Angélique  naquit  le  8  septembre  1591,  et  la 
mèr.!  Agnès,  le  31  décembre  1593.  Avant  que  ni  l'une 
ni  l'anire  entrassent  en  religion  ,  comme  on  leur  disait 
qu'elles  seraient  religieuses  ,  l'aiuée  ,  que  M.  Marion 
aimait  exiraordiniiremeni ,  lui  disait:  Ion  grand  papa, 
puisque  vous  voulez  que  je  sois  religieuse  ,  je  le  veux 
bien  ,  mais  à  condition  que  je  serai  abbesse.  La  petite 
Jeanne,  au  contraire,  voulait  bien  être  religieuse  et  ne 
voulait  pas  être  abbesse  Vi)  jour  elle  s'en  a'm  sérieuse- 
ment trouver  M.  Marion  dans  son  cabinet,  lequel  la  fit 
entrer  et  lui  demanda  ce  qu'elle  voulait.  Elle  lui  répon- 
dit :  Il  Mou  grand  papa,  je  vous  viens  dire  que  je  ne  veux 
«  point  ère  abbesse  ,  car  j'ai  ouï-dire  qm  les  abbesses 
«  rendront  compte  à  Dieu  des  âmes  des  religieuses,  et 
«  j'ai  assez  de  la  mienne.  »  la  peiiie  Jacq  leline  qui  la 
suivaii  eiiiendil  cela,  et  prii  à  l'instaul  la  parole  el  dit  ré- 
solument Je  ta  veux  être,  moi,  mon  grand  papa  ,  et  je 
le.^  ferai  bien  faire  leur  devoir.  Et  depuis  elle  repro- 
chait à  sa  petite  sœur,  qu'elle  était  bien  sotte  de  ne  vou- 
loir pas  eue  abbesse  ,  de  peur  de  répondre  de  ses  reli- 
gieuses :  qu'il  n'y  avait  qu'à  bien  leur  faire  g.irdcr  leur 
règle  ,  et  qu'elle  <n  viendrait  bien  à  bout  L  une  pouvait 
avoir  cinq  ans  et  l'au'rc  sept ,  lorsqu'elles  laisonaaient 
de- la  sorte.  » 

Mdm.  pour  servir  à  l'hist.  de  Fort-Rogal.  ) 
Jacqueline  -  Marie  -  Angélique  Auxall»  fut  pour- 
vue à  huit  ans  de  l'abbaye  de  Port-Royal  de  Chevreuse. 
Elle  fit  profession,  le '2  octobre  ICOO,  et  fut  bénie  abhesse, 
le  29  seincmbre  iC02.  Ce  fui  à  l'âge  de  17  ans  qu'elle 
travailla  à  la  réforme  de  sa  maison.  Eile  fut  ensuite  em- 
ployée à  l'introduire  dans  plusieurs  monastères  de  l'ordre 
de  Cileaux  ,  et  principaleii.eut  dans  celui  de  Maubuisson 
qu'elle  gouverna  pendant  cinq  ans  en  qualité  de  com- 
missaire. Elle  transféra  sa  maison  à  Paris,  en  1625  et 
1C2G.  En  iG  jô  ,  ciie  se  JJini;  de  sû:i  aLbay;  pour  •'  dis- 
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depuis  évoque  d'Angers ,  honoré  pour  ses 
vertus,  et  dit  de  son  temps  mort  en  odeur 
de  sainlelé  (1);  le  célèbre  et  savant  abbé 
Antoine  Arnauld  (2) ,  etc. 

blir  l'ëlcction  Iriennale;  elle  fut  élue  abbesse  et  continuée 
jusqu'en  'G54.  Elle  réunit,  en  I(ii8,  une  partie  de  ses  re- 
ligieuses à  la  Maison-des  Cbamps,  qui  ne  faisait  qu'un 
corps  avec  celle  de  Paris.  C'est  à  elle  que  le  mDnasli''re 
de  Porl-Uoyal  a  été  redevable  de  ce  qu'il  eut  i!e  rogula- 
riléel  de  vertu.  Elle  mourut  h  Paris  ,  le  6  août  iC6i  ,  à 
l'âge  de  soixaiuc-dix  ans.  Son  corps  y  fut  enterre,  et  sou 
cœur  fut  porto  à  la  i\Iaison-des-Cliamps. 

(0  II  mourut  !)  Angers,  en  1692  ,  ûgc  de  quatre  vingt- 
quinze  ans  Ses  négociations  à  la  cour  de  Kome  et  en 
différentes  cours  d'Italie  ,  oui  été  imprimées  à  Paris,  en 
1748  ,  &  vol  in-12  ;  il  s'y  trouve  di'S  ciioscs  curieuses  et 
intéressantes.  11  administra  constamnn'nl  son  diocèse  , 
et  comme,  vu  son  grand  à^e,  on  l'engageait  à  prendre  au 
moins  tm  jour  de  !a  semaine  poir  se  reposer  :  «  Je  le  veux 
bien,  rép<  nlit-il,  po:grvu  que  vous  me  donniez  un  jour 
où  je  ne  soi»  pas  écéque.  » 

2)  Anoinc  Arnauld  naq;)it  à  Paris  en  1612,  el  mourut 
à  Bruxelles  en  1C94. 

«  Les  Jésuites  n'eurent  point,  lisons- nous  dans  une 
Biographie  des  Grands  Hommes  français  ,  de  plus  ar- 
dent adversaire  :  la  plum->  dans  ses  mains  se  Iranformait 
en  glaive;  son  génie  était  lou!-k  fjit  guerrier.  Nicole,  son 
ccnipagnon  d'armes,  né  avec  un  caractère  plus  doux,  lui 
représentant  qu'il  était  las  de  se  battre  la  plume  à  la  main, 
et  qu'il  voulait  se  reposer.  — f^otts  nposer!  répond  im- 
pctueuscmcni  Arnauld,  el  n'aurez-vous  ia<  pour  vous 
reposer  l'ittrnilè  toute  entière?  O.i  conçuit  qu'avic  des 
sentimcns  aussi  belliqueux,  il  ne  voulut  jamais  abandon- 
ner le  champdescontioverses  religieuses  el  lliéolugiipics: 
il  écrivit  pliis  de  cent  volumes  surdi>smatièro.^aicétillues. 
On  regrette  qu'un  esprit  né  pour  éclairer  les  l!on\mes  , 
se  soil  jeté  dans  ces  puériles  subtilités  scolastiques ,  ci  ait 
été  toute  sa  vie  possédé  de  la  fureur  de  dogmatiser. 

«Lorsqu'il  faisait  ses  humanités,  il  se  mil  en  liostililé 
contre  son  professeur  au  sujet  d'une  thèse  sur  la  grâce  , 
et  il  écrivit  un  traité  opposé  à  celui  de  sou  mûitre.  Il 
n'avait  pas  fiit  ce  pis  pour  ri  culer,  et  tel  que  les  héros 
d'Homèie,  il  était  lonjo^  rs  prêt  à  se  signaler  par  de  nou- 
veaux exploits.  Il  prit  le  bonnet  de  docteur  en  Surbonne 
en  164 1 ,  et,  eu  pictaiii  le  S(  rment  ordinaire  dans  l'église 
de  Notre-Dame  sur  l'autel  des  martyrs  :  Je  jure,  dit-il , 
de  défendre  ta  vérité  jusqu'à  ieffu»ion  de  mon  fang\ 
Dieu  sait  c»  qu'il  entendait  par  vérité  !  Lot.Mju'Arnauld 
fut  présenté  à  (  ouis  \IV,  ce  monarque  lui  t.!i[  :  J'ai  é:é 
lien  aise  de  voir  un  homme  de  votre  nurite.  Mais  biei.- 
lot  le  lliéulogicn,  devenu  susp,ct  au  prince  ,  on  ne  sait 
trop  pourquoi,  se  cacha  pendant  quelque  temps,  el  quel- 
qu'un ayant  dit  devant  Itoileau  que  le  r(.i  faisait  chercher 
le  docteur  afin  de  lui  ravir  sa  liberté.  «  Le  roi,  dit  le 
n  poète,  1  si  trop  heureux  pour  le  trouver.  " 

'iCi  aig.anl  d'être  en  butte  à  des  persécutions  religieuses, 
Arnauld  s'exila  de  sa  patrie  et  se  relira  à  Kruxelles  ,  où 
il  mourut,  emporianl  les  regrets  de  ses  amis  et  l'cslime 
de  ses  ennemis  :  son  cœur  fui  porté  à  Porl-Royal.  Les 
poètes  les  plus  illustres  ,  entre  autres  Sanleuil,  Racine  el 
Boiieau,  lui  firent  des  épilaphcs. 

«Jusqu'à  ses  derniers  momens,  Arnauld  donna  des  preu- 
ves d'une  âme  inébranlable  et  d'une  trempe  peu  commune. 
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La  famille  Arnauld  ,  qui  avait  quitté  la 
scène  du  monde,  il  y  a  déjà  près  d'un  siè- 
cle, s'était  retirée  en  Auvergne  et  dans  la 
Provence  ,  son  pays  d'origine.  Robert  Ar- 
nauld, marquis  de  Pomponne,  aïeul  de 
celui  qui  est  l'objet  de  cet  article,  quitta, 
dès  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
l'Auvergne  qu'il  habitait,  pour  se  diriger 
vers  l'un  des  ports  de  1  Ouest,  avec  l'in- 
tention d'émigrer  en  attendant  qu'un  nou- 
vel ordre  de  choses  s'établit  en  France, 
Mais  des  obstacles  imprévus,  et  qui  te- 
naient des  circonstances  de  l'époque, 
s'opposèrent  à  l'exécution  de  son  projet; 
il  fut  forcé  de  s'arrêter  en  Sainlonge,  où  ii 
acheta,  avec  l'argent  dont  il  s'était  muni 
pour  son  voyage ,  une  petite  propriété  à 
Chaniers,  près  Saintes,  dans  laquelle  il 
vécut  ignoré,  sous  l'humble  apparence 
d'un  paysan  cultivateur,  laissant  ainsi  pas- 
serl'orage  révolutionnaire.  Son  fllsunique, 
Jacques  Robert ,  l'accompagnait  ;  mais  ce- 
lui-ci devint  accessible  aux  idées  nouvel- 
les ;  il  quitta  son  père ,  et  partit  pour  la 
frontière  avec  les  volontaires  de  1795. 
Fait  capitaine  sur  le  champ  de  bataille,  au 
passage  du  Rhin  à  Dusseldorf ,  prisonnier 
des  Autrichiens  à  la  prise  de  Manheim ,  ii 
parvint  ensuite  à  s  échapper,  et  revint  en 
France  auprès  de  son  père.  Ce  dernier 
avait  survécu  à  !a  tourmente  ;  mais  il  avait 
perdu ,  par  la  confiscation ,  les  grands 
biMis  qu'il  possédait  en  Auvergne  et  en 
Piovence.  Jacques  Robert  s'établit  à  Sain- 
tes ,  où  il  se  maria  ,  et  de  ce  mariage  na- 
quit, au  commencement  de  l'an  '1800, 
Jacques- Jlcnri- Robert ,  auquel  nous  con- 
sacrons cette  notice. 

I.a  mauvaise  fortune  ne  put  jamais  altérer  l'égalité  de  soir 
humeur.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  ,  c'est  que  cet  homme, 
qu'on  croyait  l'er.ni;nii  des  papes, avait  le  plus  grand  cré- 
dit à  la  cour  de  Rome.  1!  entretint  toute  sa  vie  d'  s  cor- 
respondances avec  le  Sacré-Collége.  Personne  ne  con- 
naissait mieux  que  lui  la  bibliothèque  du  Vatican;  il  citait 
les  pièces  originales  ,  ttjusqu'h  l'endroit  où  on  les  avait 
p'acées  ;  et  il  déliait  les  Jésuites  d'en  contester  l'aulhei!- 
ticiic.  » 

15'  ileau  disait  qu'An  aiild  était  «  Le  plus  savant  mor~ 
«  tel  jui  jamuit  ait  écrit.  »  ' 
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Ce  fut  vers  1800  qtio  l'abbé  Barraud, 
-ancien  prieur  de  Sainl-Vivien-de-Pons , 
qui  avait  pris  en  affection  le  jeune  Ar- 
nauld  ,  ébaucha  sa  première  éducation 
classique.  Quelques  années  après ,  l'enfant 
entra  dans  lécole  secondaire  de  la  même 
ville,  où  il  lit  en  peu  de  temps,  et  avec 
distinction,  ses  classes  de  grammaire  et 
ses  classes  liumanilaires;  puis,  il  alla,  en 
ISi.j,  au  lycée  impérial  de  Bordeaux, 
pour  y  terminer  ses  études. 

Jusqu'alors,  le  jeune  Arnauld  n'avait 
senti  en  lui  qu'une  seule  vocation  :  ses 
goûts  le  dirigeaient  vers  les  études  méJi- 
cales,  quoique  sa  famille  lui  eût  réservé 
une  autre  carrière.  Mais,  à  l'exemple  de 
plusieurs  de  ses  camarades,  qui,  lorsque 
l'invasion  du  iMidi  devint  imminente  ,  dé- 
sertèrent les  écoles  pour  rtjoindre  les 
armées,  M.  Arnauld,  sans  consulter  son 
père,  quitta  le  lycée,  et,  conciliant  la 
nouvelle  impulsion  qui  lui  était  donnée 
avec  ses  penchans  primitifs,  il  se  lit  ad- 
mettre en  qualité  d'élève  chiruriçien  (en 
trompant  sur  son  âge),  dans  un  hùpilal , 
ou  plutôt  dans  une  ambulance  militaire. 
U  se  livra  avec  une  grande  ardeur  aux 
études  de  la  profession  qu'il  avait  choi>ie; 
son  application  lui  valut  bientôt  le  titre 
de  chirurgien  auxiliaire-interne,  circons- 
tance qui  favorisa  ses  progrès.  Vers  la  lin 
de  1815 ,  et  après  quelques  mois  d'études 
seulement,  il  se  présenta  dans  un  con- 
cours chirurgical,  à  Bordeaux,  et  fut 
nommé  ofluier  de  santé  sous-aide. 

i\J.  Arnauld  fut  placé  à  la  suite  de  l'un 
des  corps  qui  partaient  pour  rejoindre  lar- 
mée  du  iMidi ,  laquelle  opérait  déjà  sa  re- 
traite sur  le  territoire  français.  Le  2  mars 
481-1,  il  assista  à  un  combat  très  vif  qui 
eut  lieu  contre  les  Portugais  et  les  An- 
glais aux  environs  d'Aires;  il  y  fut  atteint 
dune  balle  morte  au  bas-ventre.  11  con- 
linua  cependant  de  sui\  re  l'armée  dans  sa 
rétraite  sur  Toulouse.  C'était  un  poste  pé- 
rilleux que  celui  d'oflicier  de  sanlé  à  la 


suite  d'une  armée  battant  en  retraite  ; 
aussi  arrivat-il  souvent  au  jeune  Arnauld, 
ainsi  qu'à  ses  collègues ,  de  se  trouver 
placés  entre  l'arrière -garde  française  et 
l'avant-garde  ennemie. 

M.  Arnauld  ,  qui  déjà  avait  été  témoin 
de  nombreux  engagemens ,  avait  remar- 
qué qu'un  grand  nombre  de  blessés ,  sur- 
tout dans  les  cas  de  mutilations  des  mem- 
bres ,  étaient  apportés  morts  aux  ambu- 
lances, tandis  qu'on  aurait  pu  les  sauver  : 
ils  succombaient  à  l'hémorragie  parce 
qu'on  n'avait  pu  assez  tôt  pratiquer  les 
amputations,  ou,  à  défaut,  faire  la  ligature 
des  artères  rompues.  Le  jeune  officier  de 
santé,  peu  satisfait  des  lenteurs  qu'entraine 
à  sa  suite  l'emploi  desappareils  de  compres- 
sion, en  imagina  un  plus  instantané,  qui 
devait  lui  permettre  de  secourir,  en  peu 
d'inslans,  un  grand  nombre  de  blessés; 
mais  il  fallait  employer  ce  moyen  sous  le 
feu  même  de  l'ennemi.  Quelque  danger 
qu'il  eût  à  courir,  il  n'en  résolut  pas  moins 
de  faire  désormais  l'application  de  son 
procédé;  l'occasion  ne  s'en  fit  pas  long- 
temps attendre. 

Le  10  avril,  eut  lieu  la  sanglante  bataille 
de  Toulouse,  à  laquelle  il  assistait;  il 
quitta  l'ambulance  et  se  rt-ndit  sur  le  lieu 
où  les  premiers  coups  étaient  portés,  l'n 
arrivant  au  poste  périlleux  qne  lui  avait 
assigné  son  dévoùmcnt,  le  jeune  oûcier 
de  santé  eut  son  cheval  tué  sous  lui  par 
un  boulet.  11  ne  perdit  pas  courage  et 
sauva  plusieurs  blessés  au  péril  de  sa  vie. 
Atteint  déjà  par  une  balle  au  devant  de  la 
jambe  gauche,  il  refusa  cependant  de 
quitter  le  lieu  du  combat,  malgré  l'insis- 
tance des  officiers  et  des  soldats  ,  qui  le 
voyaient  blessé,  l-^nfin  la  colonne  fran- 
çaise ,  écrasée  sous  la  mitraille ,  fut  enta- 
mée par  la  cavalerie  anglaise.  Dans  ce 
moment  M.  Arnauld  fut  encore  atteint 
d'une  balle  à  la  cuisse  droite  et  d'un  coup 
d'espadon  dans  la  poitrine.  Transporté  le 
soir  à  l'ambulance,  par  des  habilans  de 
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Toulouse  ,  on  reconnut  que  ,  malgré  leur 
gravité,  aucune  de  ses  blessures  n'était 
mortelle. 

M.  Arnauld  ne  fut  point  appelé  à  faire 
la  campa;;ne  de  ISIiî,  qui  finit  par  la 
fatale  bataille  de  AVaterloo  ;  il  continua 
le  service  des  hôpitaux  et  des  ambu- 
lances dans  le  midi  de  la  France,  jus- 
qu'au licenciement  de  l'armée  de  la  Loire 
dans  laquelle  il  se  trouvait  compris.  Il 
n'avait  pas  encore  accompli  sa  seizième 
année,  et  revint  à  Saintes ,  chez  son  père, 
qui  depuis  quelque  temps  s'était  livré  à 
des  entreprises  de  travaux  publics  et  de 
fournitures  pour  le  compte  du  gouverne- 
menlirapérial  .et  n'avait  pu?e  faire  payer 
parle  gouvernement  de  la  restauration  ; 
la  famille  Arnauld  fut  donc  complètement 
ruinée.  Le  jeune  officier  de  santé  se  vit 
contraint  d'abandonner  ses  éludes  médi- 
cales: il  s'occupa  d'abord  de  reprendre 
ses  études  historiques  et  celles  di's  scien- 
ces physiques  et  mathématiques  qu'il  avait 
interrompues  en  1813.  Il  fut  dirigé  dans 
sesnouvellesétudes  par  l'abbé Blanchon  et 
par  l'abbé  Couturier,  ex  professeur  del'an- 
cien  collège  de  Saintes,  lequel  avait  eu 
desontempsunegrande renommée.  Puis, 
sans  vocation  déterminée,  il  occupa  succes- 
sivement divers  emplois  dans  les  adminis- 
trations publiques  ,  dans  l'Université  ,  et 
plus  lard,  dans  le  génie  dosconslructions 
hydrauliques  au  port  de  Rochefort.  Il  se 
fit  distinguer  par  ses  habitudes  studieuses, 
sa  capacité  et  surtout  par  son  esprit  mé- 
thodique et  investigateur.  Cependant , 
après  avoir  satisfait  aux  obligalions  des 
emplois  qu'il  occupait,  il  se  livrait  encore 
pendant  ses  heures  de  solitude  à  des  tra- 
vaux scientifiques  ou  littéraires  dont  il  de- 
vait plus  tard  tirer  un  grand  parti. 

En  1825,  pendant  qu'il  se  trouvait  à 
Rochefort,  la  présence  dans  cette  ville 
d'une  école  de  médecine  navale  réveilla 
ses  anciennes  dispositions;  il  reprit  et 
continua  ses^études  médicales.  Le  grade 
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qu'il  avait  autrefois  acquis  dans  l'armée 
de  terre  ne  pouvait  lui  compter  pour 
avancement  dans  l'armée  navale;  il  fallait 
recommencer.  Un  concours  était  ouvert; 
M.  Arnauld  s'était  préparé  à  le  soutenir, 
lorsqu'une  ordonnance  du  ministre  vint 
en  exclure  tous  les  sujets  Agés  de  25  ans  ; 
il  se  trouva  ainsi  encore  une  fois  éloigné 
forcément  de  ses  études  favorites. 

Déjà  il  s'était  occupé ,  étant  au  port  de 
Rochefort,  de  l'invention  d'une  machine 
qui  s'appliquait  aux  travaux  de  l'agricul- 
ture. Quelques  encouragemens  qu'il  reçut 
alors  des  ingénieurs  et  des  agronomes 
auxquels  il  en  avait  soumis  l'idée  et  le 
plan,  le  déterminèrent  à  achever  son 
œuvre.  Le  résultat  était  mathématique,  et 
par  conséquent  d'une  démonstration  fa- 
cile; il  ne  fallait  qu'examiner  l'appareil 
pour  reconnaître  si  l'inventeur  avait  at- 
teint son  but(1). 

Cédant  aux  conseils  qu'il  reçut  de  ses 
amis,  M.  Arnauld  vint  à  Paris  avec  l'in- 
tention de  tirer  parti  de  l'invention  de  sa 
machine,  et,  le  succès  obtenu,  il  nour- 
rissait l'espoir  de  rentrer  encore  dans  la 
carrière  médicale.  Il  futprésenlé  par  l'un 
(iesesparens  à  ?tl.  de  ÏMartignac,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  président  du  Con- 
seil ,  qui  approuva  sans  restriction  l'objet 
qui  lui  était  soumis  ,  et  recommanda  l'in- 


({  Celle  machine  avail  pour  olij.l  l'onsempricement 
dos  grains.  L'aiileiir  avait  alirs  à  résoudre  Hciix  grands 
|iroblèmes  donl  la  soliilion  imporie  fi  fort  aux  progrès  de 
I  agriculture.  Il  avait  remarqué  que  IfS  grains  semésdans 
des  conditions  convenables  de  profondeur  et  d'écarle- 
ment  entre  eux  ,  suivant  i'espfce  des  semences  et  la  na- 
ture du  sol  produ  saienl  quatre  fois  pltis  que  ceux  qu'on 
sème  en  les  laissant  tomber  au  hasard  dans  des  sillons, 
ainsi  qu'il  est  d'nsage  ,  et  qu'en  outre  ,  en  raison  de  ce 
mauvais  procédé  ,  la  moitié  des  grains  confiés  à  la  terre 
restent  improductifs.  Parlant  de  cfiie  double  remarque, 
la  machine  qu'il  composait  devait  servir  :  1°  à  sillonner 
la  lerre  et  y  déposer  en  même  temps  les  grains  à  telle 
profondeur  qui  aurait  été  déterminée  par  l'expérience  de 
l'agriculteur,  de  manière  que  celle  profondeur  reslàt  In- 
variable ,  quelles  que  fussent  les  circonstances  acciden- 
telles du  terrain  ;  2°  à  semer  les  grains,  quels  que  fus'-ent 
leur  volume  et  leur  forme  ,  en  nombre  déterminé  par 
rapport  à  la  surface  à  ensemencer. 
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venleur  au  duc  d'Âumont,  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  ,  qui  le  présenta 
à  Charles  X.  Le  roi  applaudit  vivement  n 
une  invention  dont  il  parut  apprécier  le 
mérite  et  Tulilité;  il  promit  son  appui  à 
l'inventeur.  Mais  il  ne  suffisait  pas  à  ce- 
lui-ci des  approbations  qu'il  recevait  en 
haut  lieu^  il  lallail  atteindre  la  masse  des 
cultivateurs,  et  prendre  le  temps  de  con- 
vaincre, par  l'expérience  des  résultats,  des 
hommes  plus  accoutumés  à  la  routine  qu'à 
la  théorie.  L'approbation  des  académies  et 
des  comices  agricoles  n'eût,  certes,  pas 
manqué  à  l'inventeur  5  mais  il  était  moins 
que  riche  ;  la  gloire  n'aurait  pu  lui  suffire, 
et  il  lui  eût  fallu  des  années  d'expérience 
pour  arriver  à  un  résultat  palpable  ^  il  eut 
alors  recours  à  son  bagage  littéraire  ,  en 
attendant  qu'il  eût  tiré  un  parti  réel  et 
immédiat  de  son  invention  ;  il  vendit  d'a- 
Lord  l'un  de  ses  m  muscrits ,  qui ,  par  con- 
vention faite  avec  l'acheteur,  fut  publié 
sous  un  nom  qui  n'est  pas  celui  de  l'au- 
teur. Cet  ouvrage  eut  du  succès  :  un  au- 
tre en  recueillit  la  gloire.  Encouragé  par 
cet  essai,  M.  Arnauld  songea  dès  lors  à 
tirer  un  plus  grand  avantage  du  résultat 
des  travaux  historiques  et  statistiques  aux- 
quels il  s'était  livré  avec  ardeur  pendant 
plus  de  dix  ans.  Ainsi ,  il  publia  d'aburd 
son  grand  Tableau  in-plano  de  l'Histoire 
générale  des  Peuples  el  des  Cultes  ,  Paris, 
18-28,  dans  lequel  il  a  figuré,  par  dos 
fleuves  ou  des  comparlimens  coloriés,  l'o- 
rigine des  peuples  et  de  leurs  cultes  divers, 
leur  histoire,  et  Us  ré\olulions  qu'ils  ont 
subies.  Cet  ouvrage  est  remarquable  en  ce 
qu'il  sert  autant  aux  personnes  qui  savent 
el  qui  veuleiit  se  rappeler  sans  effort  ce 
qu'elles  ont  appris,  qu';^  ceux  qui  veulent 
apprendre  et  qui  ont  besoin  d'un  guide 
sûr.  Ce  tableau  devait  trouver  place  dans 
tous  les  cabinets  d'étude  et  dans  toutes  les 
institutions  d'enseignement  public.  La 
chronologie  ainsi  fixée  sur  des  échelles 
qui  se  correspondent,  acquit  un  degré  de 


certitude  dont  elle  manquait  auparavant 
sur  divers  points.  Là,  les  faits  contempo- 
rains se  trouvent  forcément  exposés  sur 
une  même  ligne ,  à  la  même  date  ;  là  aussi 
les  faits  qui  se  sont  accomplis  en  des 
temps  divers  ne  peuvent  recevoir  la  même 
date ,  ce  qui  arrivait  souvent  avant  lui  par 
la  confusion  des  nombreux  système  s  chro- 
nologiques donnes  parles  auteurs.  M.  Ar- 
nauld s'abstint  sagement  d'api  orler  lui- 
même  un  nouveau  système,  car  c'eût  été 
accroître  la  confusion;  il  s'est  rapproché 
autant  qu'il  a  pu  de  ceux  d'Ussérius  et  du 
Père  Petau  (selon  la  Vulgale). 

En '1831,  ce  Tableau  fut  contrefait  à  Ge- 
nève, édition  française.  La^aiôrae  année 
il  fut  triiduit  en  allemand  et  imprimé  à 
Leipsig.  En  1855,  une  seconde  traduction 
en  allemand  fut  imprimée  à  Francfort-sur- 
Mein.  Le  suffrage  de  l'Allemagne  comme 
celui  de  la  France  fut  ainsi  acquis  à  l'au- 
teur (1). 

Ce  nouvel  encouragement  détourna 
d'autant  plus  les  idées  de  l'auteur,  qui, 
dès  lors  ,  suivit  le  moyen  en  même  temps 
que  le  but  :  la  nécessité  fut  son  stimulant 
et  sa  loi,  et  il  continua  rapidement  ses  pu- 
blications. Il  fît  paraître  ainsi  plusieurs 
autres  tableaux ,  d'après  le  même  système 
de  composition  que  le  [irécédtnl,  et  qui 
tous  obtinrent  un  grand  succès  :  Tableau 
de  l'Jdsloire  de  France  depuis  l'antiquité  la 
plus  ré'cu/e''^(2),  Paris  1829;  Tableau  spécial 

1)  M.  QiiorarJ,  daii'!  sa  IJttérclure  française  con- 
temporaine .niivrag'^  généralcmpnl  ociit  après  île  cons- 
ckiicieus.'S  rcclici  elles, coiitciic  l'ju'licniicitc  di-sdivciscs 
é.iitioiis  anioiÉcées  par  l'auuur  ;  nous  avons  voulii  véri- 
fi'r  le  iiK^rilede  co  reproche  liecliarlaïaiiiMiic  de  librairie 
adressé  à  M.  Arnauld,  et  nuus  soinuius  parvenus  ù  noua 
proouic.  ,  cjuir<;  l'éJilion  de  Genèvi;  el  les  lii  iix  Ira  luc- 
tioiis  al!em;indes  ,  m-.if  exemplaire,  difl'crens  ,  avec 
variantes  dans  la  com^ioAiioa  maUiidle,  cl  sortis  de  di- 
verses imprimeries. 

Nous  relevons  cette  erreur  de  M.  Qu(!rard  ,  parce  que 
la  Littérature  française  contemporaine  étant  appelée  à 
cire  frcquomineiil  coiisuItJe  ,  il  est  indispensable  do  si- 
gnaler les  ii;jusiici  s  i]\\r  l'auteur  a  commises  en  s'en  rap- 
porlant  liopavouglément  au  Journal  de  la  Librairie. 

(2,  Il  a  pariiune  seconde  édition  de  cet  ouvrage  l'année 
suivante. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


19 


de  r histoire  de  la  RécoluHon  Française  (1), 
Paris  1829;  Tableau  historique  et  statisti- 
que de  la  Germanie  ancienne  et  moderne  , 
Paris  1830.  Ce  tableau  fut  imité  et  traduit 
en  allemand,  Francfort  1855^  Tableau  em- 
blémaliqvede  la  Généalogie  des  Familles  his- 
toriques de  la  Bible  (*2).  Les  familles  sont 
représentées  par  des  branches  et  des  ra- 
meaux, et  les  individus  par  des  feuilles 
dont  la  forme  diffère  suivant  la  branche, 
Paris  1850;  Tableau  des  Fastes  Militaires 
de  la  Nation  Française  (.i)  ,  Paris  1 831  ; 
Tableau  historique  et  statistique  de  l'Eglise, 
Paris  1831 .  Il  fil  paraître  encore  son  Petit 
Dictionnaire  historique  universel,  un  vo- 
lume in-18,  Paris  1851.  Cet  ouvrage  a  été 
contrefait  à  Bruxelles  l'année  suivante,  et 
a  obtenu  en  France  treize  éditions  suc- 
cessives en  peu  d'années  (4). 

En  1852,  il  publia  son  Grand  Atlas  his- 
torique et  statistique  de  la  Révolution  Fran- 
çaise,  en  15  tableaux,  comprenant  cha- 
cun un  épisode  ou  une  spécialité  de  l'his- 
toire de  la  République ,  du  Consulat ,  de 
l'Empire  et  de  la  Restauration.  11  y  a, 
entre  cet  allas  et  le  grand  Tableau  sy- 
noptique appliqué  au  même  sujet,  toute 
la  différence  qui  existe  entre  une  sim- 
ple charpente  et  un  édifice  complet.  Hom- 
me d'énergie  ,  mais  avant  tout  homme 
d'étude,  M.  Arnauld  ne  dirigea  point 
vers  la  politique  l'ardeur  de  sa  pensée; 
il  pouvait  donc  mieux  qu'un  autre  es- 
quisser, d'une  façon  convenable  pour 
toutes  les  opinions ,  Ihisloire  de  noire 
grand  drame  révolutionnaire.  Du  re^te, 
M.  Arnauld  professe  une  doctrine  libérale 
et  modérée.  Ce  bel  ouvrage,  qui  se  ter- 

fl"  Nous  avons  sous  les  yeux  cinq  ôiliiions  de  cet  ou- 
vrage ,  avec  cliangemens  ,  corrections  ei  arlHi'ions. 

[2  Nous  connaissons  deux  éditions  de  cet  ouvrage. 

(3)  Une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  en  18  32 

(4;  M.  Qucrard  cunimci ,  à  l'égard  de  cet  ouvrag.^  ,  la 
iTiémc  erreur  que  pour  la  Chronologie  ,  etc.  Il  coniesie 
le  nombre  d'éditions.  —  Nous  r.ous  sommes  assurés  qu'il 
y  en  eut  quatre  réelles  >  c'est-à-dire  avec  corrections  , 
additions, remanicmens  ;  l'ouvrage  a  eu, en  outre,  tp.kize 
tirages  5  deux  mille. 


mine  à  la  révolution  de  1850 ,  devait  être 
constamment  mis  à  jour  au  mo}  en  de  ta- 
bleaux complémentaires.  Si  l'auteur  est 
détourné  de  ce  projet,  par  la  fatigue  ou 
d'autres  soins,  espérons  qu'il  se  choisira 
au  moins  un  collaborateur  qui,  sous  sa  di- 
rection, conliniiera  son  œuvre. 

En  1855  ,  M.  Arnauld  publia  un  tableau 
qu'il  inlitula  Chronologie  pittoresque  et  al- 
légorique de  la  Chronologie  Médicale  d'a- 
près la  composition  du  docteur  Favard.  Les 
matériaux  lui  en  ont  été  fournis  en  effet  par 
le  docteur  Favard ,  de  Marseille  ,  mais  l'i- 
dée de  la  composition  allégorique  et  l'é- 
dification du  tableau  lui  appartiennent;  il 
aurait  donc  pu  ,  sans  manquer  à  la  modes- 
tie, attacher  aussi  son  nom  à  cette  œuvre 
ingénieuse. 

Enfin,  M.  Arnauld  collabora  encore  à 
divers  autres  ouvrages  historiques  et 
statistiques  (1).  Il  avait  été  lui-même 
son  propre  éditeur,  et  s'était  initié  aux 
combinaisons  des  entreprises  de  librai- 
rie. Les  résultats  qu'il  avait  obtenus  par 
le  mode  particulier  de  propagation  qu'il 
avait  imaginé,  avaient  dépa.-sé  tout  ce 
que  les  traditions  de  la  librairie  a\ aient 
constaté  jusqu'alors  en  succès  remarqua- 
bles  (2).  Son   grand    Tableau  de  l'his- 


l'I  M.  Quérard  porte  ?.n  nombre  dos  o'ivr;i^espnli|iés 
par  M.  Arnauld,  un  opuscule  ayant  pour  liue  :  ùxplica- 
tiondu  Tableau  chrtiiudogiqnfde  l histoire  gmérnle  des 
Peuples  et  de  leurs  Cultes,  au  moyen  de  laquelle  on  .peut 
classer  dans  la  mémoire,  en  quelques  heures,  l'urigiiie  des 
principaux  peuples  du  momie  et  les  rcvolviions  qui  ont  eu 
lieu  d'ins  leur  lii>toire  politique  et  dans  leur  liistoire  sa- 
crée, exp'isées  l'une  en  regard  de  l'autre  ;  trois. èiiie  édit, 
I.yon  ,  de  l'imprimerie  de  (^liarvin  ,  is;ii;  et  il  ajoute  : 
«  Les  deux  premières  éditions  nous  sont  inconnues  «Nous 
dirons  à  .M. Quérard  qu'elles  existent  en  réalité,  car  nous 
avons  sous  les  yeux  huit  éditions  réelles  de  cet  opus- 
cule,  impriméesàl'aris,à  Lyon, k  Bordeaux,  à  .Marseille, 
eic  etc.,  portant  des  variantes  et  des  additions. 

Nous  le  répét  >iîS,  M  Quérard  n'a  eu  d'autre  tort  que 
de  s'en  rapporter  au  Journal  de  la  Librairie. 

^2  La  publication  du  Journal  des  Connnisfances  uti- 
lei  voir  la  notice  consacrée  à  M.  Emile  de  Girardin  , 
l.  II,  2""  partie  pour  lacinelleM.  Girardin  p  irait  avoir 
emurunté  le  mode  do  propagande  développé  |iar  51.  Ar- 
nauld, est  postérieure  de  trois  ans  a  ceiie  du  Tableau  de 
l'nisioire  aes  peuples. 
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toire  des  Peuples  fut  vendu  au  nombre 
de  plus  de  cent  mille  exemplaires.  A  son 
imitation  une  foule  d'éditeurs  se  hâtèrent 
de  faire  des  publications  de  livres  ou  de 
journaux  à  bon  marché  que  l'on  soumit  au 
même  mode  de  propagation.  Il  était  difû- 
cile  qu'il  ne  suivit  pas  lui-même  le  mou- 
vement qu'il  avait  ainsi  provoqué  dans  la 
librairie,  car  il  lui  était  dû  d'en  profiler 
aussi  pour  sa  part.  La  révolution  de  1850 
s'était   accomplie.   On   remarquait    déjà 
que  les  esprits  étaient  poussés  par  une 
sorte  de  réaction  vers  les  idées  bibliques 
et  religieuses  ;  M.  Arnauld  mit  cette  cir- 
constance à  profit,  etse  décida  alors  à  faire 
réimprimer,  suus  le  titre  cV édition  pillo- 
resque,  la  Bible  de  Lemuisire  de  Sacy,  son 
parent,  l'un  des  écrivains  de  Port  Royal  (i  ). 
Dans  ce  moment  la  librairie  était  en  souf- 
france; ily  avait  encombrement  de  produc- 
tions, etdans  ce  concours  immense,  M.  Ar- 
nauld ,  qui  n'était  pas  libraire  et  dont  les 
idées  premières  n'avaient  eu  rien  de  com- 
mercial,aurait  dùsuccomber.Aucontraire, 
il  servit  encore  d'exemple ,  on  continua  de 
l'imiter,  et  la  librairie  sembla  revivre  pen- 
dant quelques  années  par  l'impulsion  qu'il 
venait  de  lui.  Pour  la  propagation  de  sa 
Bible,  il  fit  recruter  dans  toutes  les  villes 
de  France  des  commis- voyageurs  nom- 
breux qu'il  groupa  et  organisa  sur  tous  les 
points ,  et  qu'il  fit  assister  par  des  corres- 
pondans  sédentaires,  pris  dans  chaque  lo- 


(i)  Isaac  Le  Maistue,  qu'on  appelle  M.  de  Sacy,  étail 
fils  (l'un  tnailie  des  comptes  et  de  Cailicrine  Aniauld 
{ l'une  des  vingt  enfans  d'Arnauld  l'avocat  ),  laquelle  en- 
tra à  Port-Uoyal,  après  qu'elle  eut  obtenu  sa  séparation 
d'avec  son  mari. —  Isaac  vint  au  monde  le  29  mars  IGI3, 
et  fut  élevé  à  Porl-I^oyal  ;  il  fui  fait  piètre  à  la  fin  de 
l'année  1649;  au  mois  du  mai  i6Gfi  ,  on  le  mit  il  la  Bas- 
tille, où  il  resta  deux  ans  et  demi  ;  il  y  fit  la  traduction 
de  la  Bible,  dont  il  donna  dans  la  suite  d'exccllenics  ex- 
plications :  la  persécution  l'obligea  desortir,  en  1679,  du 
monastère  de  l'ortUoyal-dei-Cliainps,dont  il  était  le  di- 
recteur, mais  il  ne  cessa  de  le  conduire  qu'à  sa  mort,  qui 
arriva  le  i  janvier  icsi  ;  son  corps  y  fut  porté  do  l'oin- 
ponae  (Seine-et-Marne,  village  et  cliûieau  )  où  il  s'était 
retiré,  et  plus  lard  (  ni  i  )  iransféréà  Saint-Etienne  du 
Mont.  Ce  fui ,  disent  les  Mémoires  du  temps,  un  pictie 
d'une  vertu  éinincule. 


calité.  La  France  entière  pouvait  être 
ainsi  soumise  dans  le  même  temps  à 
l'action  simultanée  de  ces  agens  nom- 
breux. 

Une  administration  organisée  sur  de 
pareilles  bases  devait  produire  d'immenses 
résultats  en  faveur  de  l'homme  qui  la  di- 
rigeait; aussi,  malgré  les  concurrences 
nombreuses  qui  vinrent  rivaliser  la  nou- 
velle entreprise  ,  le  succès  dépassa  même 
les  espérances  de  son  fondateur;  M.  Ar- 
nauld gagna  dans  cette  opération  une 
belle  fortune. 

Son  exploitation  de  la  Bible  étant  ter- 
minée ,  il  restait  possesseur  d'une  vaste  et 
puissante  organisation  d'hommes  qui,  ac- 
coutumés déjà  à  subir  son  influence,  n'at- 
tendaient que  de  nouveaux  ordres  pour 
agir  :  diverses  entreprises,  qui  avaient 
pour  objet  une  propagande  religieuse  ou 
polilique,  vinrent  alors  solliciter  vaine- 
ment le  concours  de  Ihomme  qui  s'était 
ainsi  mis  en  position  de  faire  des  succès; 
M.  Arnauld  refusa  constamment  de  s'asso- 
cier à  aucune  de  ces  entreprises.  Mais  il 
conserva  pour  la  librairie  une  organisa- 
tion qui  lui  devait  son  origine,  et  qui,  pai 
sa  nature  ,  semblait  devoir  lui  appartenir 
exclusivement.  Celte  branche  d'industrie 
s'engorgeait  de  plus  en  plus,  la  concur- 
rence belge  venait  l'alleindre  jusque  sur 
le  sol  français  ;  elle  mourait  de  pléthore; 
les  libraires  de  province  cumulaient  di- 
verses professions  souvent  inconciliables 
et  s'occupaient  peu  de  propagation  de  li- 
brairie. M.  Arnauld  tenta  de  donner  une 
nouvelle  activité  à  cette  industrie  languis- 
sante ;  il  organisa  une  vaste  association 
entre  les  éditeurs  sous  le  titre  de  Compa- 
gnie Bibliopéenne,  et  il  en  prit  la  direction. 
Le  succès  ne  se  fit  pas  long  temps  attendre, 
il  fut  tel  qu'il  enflamma  quelques  imagi- 
nations ;  et,  par  suite  d'une  erreur  qui  est 
commune  à  la  plupart  des  hommes  sans 
moyens,  chacun  croyant  facile  pour  lui  ce 
qu'il  voit  faire  par  autrui,  quelques-uns 
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ne  tardèrent  pas  à  penser  que  puisque  les 
succès  du  directeur  ue  reposaient  que  sur 
des  idées  dont  la  mise  en  pratique  en 
avait  nécessairement  doté  le  domaine  pu- 
blic, chacun  avait  le  droit  de  s'en  empa- 
rer et  le  pouvoir  de  s'en  servir.  D'autres 
auraient  voulu  que  la  nouvelle  machine 
n'eût  fonctionné  que  pour  eux  exclusive- 
ment; d'autres  enfln ,  qui  ne  compre- 
naient pas  qu'un  homme  sans  ambition 
avait  pu  être  placé  par  les  circonstances 
seules,  et  presque  sans  le  vouloir,  à  la  tète 
d'une  induslriede  premier  ordre, croyaient 
voir,  dans  le  chef  de  l'entreprise,  un  am- 
bitieux qui  bientôt  monopoliserait  à  son 
proflt  l'exploitcTtion  de  la  librairie  françai- 
se. Celte  situation  préparait  à  M.  Arnauld 
des  luttes  sans  objet  pour  lui  contre  ceux-là 
mèmesàl'inlérèldesquelsils'étaitdévoué; 
il  quitta  la  Compagnie  Eibliopéenne  après 
l'avoir  administrée  pendant  deux  ans. 

Là  Onit  sa  carrière  commerciale,  car- 
rière accidentelle^improvisée  et  qui  atteste 
d'autant  plus  la  capacité  de  l'homme  qui 
la  suivit:qu'elleétaiten  dehors  de  ses  goùls 
d'homme  de  science,  et,  par  conséquent, 
contraire  à  son  caractère.  Et  si  mainte- 
nant nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  toutes 
ces  entreprises  de  propagation  de  librai- 
rie qui  se  sont  partagé  les  dépouilles  de  la 
Compagnie  Eibliopéenne  avec  l'assistance 
même  des  agens  organisés  par  M.  Ar- 
nauld ,  que  verrons  nous  ?  presqu'autant 
de  chutes  que  d'entreprises. 

M.  Robert  Arînalld,  dégagé  désormais 
des  soins  matériels  qui  l'ont  détourné  si 
long-temps  des  travaux  scientiûques,  re- 
porte, dit-on,  l'activité  de  son  esprit  mûr 
et  investigateur  vers  les  essais  mécaniques 
et  agricoles;  nous  ne  saurions  lui  donner 
trop  d'encouragemens,  et  si  l'âge  ou  la 
fatigue  lui  conseillait  le  repos,  nous  lui 
redirionslesparolesdel'abbé  Arnauld,  que 
nous  avons  citées  plus  haut  :  N'aurez-vous 
pas  assez,  pour  vous  reposer ,  de  l'élernilé 
toute  entière  P 
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BLUNTSCIILI  (Jean  Gaspard). 


IM.  Jean- Gaspard  Bmivtschli  ,  né  à  Zu- 
rich en  1808,  est  issu  d'une  famille  établie 
dans  cette  ville  depuis  le  commencement 
du  XV^  siècle.  Après  avoir  suivi  avec  dis- 
tinction les  cours  du  Gymnase,  et  ceux  de 
TAcadémie  pour  létude  du  droit ,  il  passa 
en  Allemagne ,  où  il  ne  tarda  point  à  de- 
venir, sous  les  auspices  de  Savigny  et  de 
Niebuhr  ,  un  des  disciples  les  plus  distin- 
gués de  l'école  appelée  historique  ;  il  pu- 
blia un  Trailésur  la  Succession,  malgré  les 
dispositions  du  testateur ,  d'après  le  droit 
romain,  qui  remporta  le  prix  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  de  Berlin ,  et  qui 
lui  valut  le  grade  de  docteur  en  droit  dont 
l'Université  de  celte  ville  s'est  constam- 
ment montrée  avare. 

Après  avoir  fait  différens  voyages,  et 
passé  quelque  temps  à  Paris,  où  il  s'i- 
nilia  dans  la  connaissance  de  notre  légis- 
lation ,  M.  Blunlschli  retourna  en  Suisse, 
où  il  ne  tarda  pas  à  être  nommé  secré- 
taire au  département  de  l'intérieur  et  pro- 
fesseur suppléant  à  l'Académie. 

A  cette  époque  ,  les  opinions  démocra- 
tiques s'agitaient  en  Suisse  comme  à  Paris, 
et  une  opposition  libérale  composée  de 
tous  les  hommes  de  valeur ,  et  de  la  jeune 
génération,  se  constitua;  M.  Bluntschli 
se  rallia  à  elle.  Le  canon  de  Juillet  eut  son 
retentissement  dans  ces  contrées ,  et  là, 
comme  à  Paris ,  l'opposition  libérale  se 
fractionna.  La  Suisse  eut  ses  radicaux  et 
ses  justesmilieuou  conservateurs  ;M.B\unis- 
chli,  nourri  des  principes  doctrinaires  de 
l'école  historique,  se  rangea  sous  labaniè- 
redu  jusie-milieu,  et  écrivit  ses  vues  dans 
les  organes  du  parti  conservateur  de  Zu- 
rich, l'Amide  la  Patrie ei\e  Constitutionnel. 
Ses  articles  obtinrent  un  vrai  succès  dans 
son  parti ,  et  furent  généralement  repro- 
duits par  tous  les  journaux  conservateurs 
Mais  si  M.  Bluntschli  appartenait  à  la  cause 
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de  la  résistance  dans  les  questions  relatives 
aux  affaires  fédérales,  et  à  la  neutralité  à 
garder  envers  les  réfugiés  de  toutes  les 
nations,  s'il  luttait  dans  la  presse  contre 
le  radicalisme ,  il  n'en  restait  pas  moins 
fidèle  aux  progrès  modérés  et  organiques, 
et  à  la  science.  Il  contribua  à  donner  à 
Zurich  les  institutions  municipales  que  le 
peuple  réclamait,  et  fui  nommé  Procureur 
pour  les  matières  de  droit. 

Ses  travaux  littéraires  le  firent  appeler 
à  l'Université  de  Bruxelles^  il  refusa  d'ho- 
norables propositions,  et  lorsque  l'Univer- 
sité de  Zurich  fut  fondée,  en  1835,  il  y  fut 
nommé  professeur  titulaire  à  l'École  de 
droit.  11  recueillit  dès  lors  les  matériaux 
d'un  ouvrage  qui  a  paru  en  1858:  His- 
toire de  la  ville  et  du  pays  de  Zurich,  sous 
le  rapport  politique  et  juridique, 'i  vol.  Le 
principal  mérite  de  cet  ouvrage,  qui  le 
rend  d'un  intérêt  général ,  et  qui  lui  a 
mérité  un  accueil  distingué  en  Allemagne 
et  même  en  France  parmi  les  hommes  d'é- 
tude ,  est  celui  d'avoir  montré  comment 
à  Zurich,  où  le  droit  romain  s'est  moins 
introduit  que  dans  la  plupart  des  état^  de 
l'Europe,  le  droit  originaire  des  nations 
germaniques  s'estconservé  et  en  quelque 
sorte  développé  sous  bien  des  rapports. 

JNous  n'avons  pas  à  suivre  M.  IMunlschli 
dans  les  luîtes  que  le  parti  doctrinaire  el 
le  parti  radical  se  livrèrent  pendant  ces 
années  dagilation,  et  auxquelles  il  prit 
'unegrandepart.  Ayant  atteint  l'âge  exigé 
par  la  Constitution,  il  fut  élu,  en  1858, 
membre  du  Grand  Conseil. 

En1859,  eut  lieu,  à  Zurich,  une  révolu- 
tion qui  réagit  sur  toute  laSui.^se;  la  place 
de  professeur  pour  la  dogmatique  à  la  fa- 
culté de  théologie  de  l'Université  étant 
devenue  vacante,  le  conseil  d'éducation 
y  appela  le  docteur  S'. rauss_,  connu  comme 
auteur  de  la  Vie  de  J.-C  ,  dans  laquelle  il 
révoque  en  doute  les  points  essiMitiels  des 
confessions  chrétiennes ,  principalement 
ia  divinité  el  personnalité  du  Christ  qu'il 
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caractérise  comme  un  homme  distingué  , 
un  philosophe  supérieur  ,  tel  que  Se- 
lon ,  etc. ,  etc. 

A  peine  cette  nomination  fut-elle  con- 
nue ,  qu'un  grand  nombre  de  pétitions 
arrivèrent  au  gouvernement  demandant 
qu'elle  ne  fut  point  maintenue:  une  mo- 
tion fut  même  faite  dans  le  Conseil  à  ce 
sujet.  M.  Bluntschli  se  distingua  parmi  les 
chefs  de  cette  opposition  qui  demeura 
minorité;  alors  des  comités  s'organisèrent, 
des  assemblées  de  paroisse  et  des  com- 
munes eurent  lieu,  et  environ  46,0;!0  pé- 
titions furentadressées  au  gouvernement , 
exprimant  le  désir  ardent  que  la  nomina- 
tionde  ce  professeur  fui  rafiportée,  etque, 
pardes  changemens  dans plusieurslois, on 
donnât  des  garanties  que  la  foi  chrétienne 
évangélique  serait  maintenue  dans  l'É- 
glise et  dansTécole. 

Le  docteur  Strauss  fut  pensionné;  quel- 
ques autres  concessions  furent  accordées 
au  peuple,  mais  la  suppression  de  l'Uni- 
versité fut  refusée.  Peu  après  éclata  un 
mouvement  populaire  qui  entraîna  la  dis- 
solution du  gouvernement;  M.  Blunlschli 
conlinua  à  se  prononcer  en  faveur  du  sys- 
tème conservateur,  qui  reprit  quelque  po- 
pularité ,  car  le  radicalisme  avait  eu  le 
tort  de  s'attaquer  aux  croyances  reli- 
gieuses. 

Après  la  dissolution  du  Grand  Conseil, 
il  y  lut  (lu  de  nouveau .  et  puis  nommé 
conseiller  d'Etat,  membre  du  gouverne- 
ment et  du  Directoire  fédéral,  et  député  à 
toutes  les  diètes  qui  ont  eu  lieu  depuis. 

Fidèle  à  l'impulsion  religieuse  qu'avait 
créée  le  nouveau  régime, M.  Bluntschli  tâ- 
cha (le  la  m.iintenir,  de  la  diriger,  et  en 
i  quelque  sorte  de  la  régulariser  en  rame- 
I  nant  les  masses  dans  la  voie  légale. 

Au  mi!i<u  de  ces  agitations  politiques, 
M.  Bluntschli  sut  trouver  assez  de  temps 
pour  continuer  ses  travaux  littéraires;  il 
s'associaaux  publications  deM.  J.Grimm, 
auteur  do  la  collection  des  Coutumes  dvs 


peuples  germaniques,  et  recueillit  pour  lui 
une  grande  partie  des  coutumes  de  la 
Suisse,  et  coordonna  l'ouvrage  qu'il  a  lui- 
mênoe  récemment  publié  sur  les  Systèmes 
modenies  des  jurisconsultes  alkmnnds,  dans 
lequel  il  établit  la  fusion  des  écoles  histori- 
que el  philosophique. 

M.  r.luntschli,  à  peine  âgé  de  53  ans,  a 
prisa  Zurich  une  position  élevée;  il  est 
appelé  à  un  avenir  brillant,  car  il  est, 
commo  orateur,  l'un  des  hommes  supé- 
rieurs de  la  Diète:  il  doit  grandir  anmilieu 
de  l'agilaiion  des  partis,  et  en  dehors  du 
champ  de  la  politique.  Il  lui  est  réservé  de 
conquérir  une  haute  renommée  littéraire, 
comme  homme»de  sciince  historique. 

BERNET  (Joseph  AncnEVKQUE  d'Aix.) 

M.  BEiv?iET  [Joseph] ,  archevêque  d'Aix, 
Arles  et  Embrun,  est  né  à  Saint  Flour  le 
4  septembre  \7I0.  11  fit  ses  premières 
éludes  lilléraircs  et  philosophiques  dans 
le  collège  de  cette  ville ,  et  vint  à  l'âge  de 
vingt  ans  à  Paris,  pour  y  suivre  au  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  les  cours  de  théo- 
ksie;  forcé  d'en  sortir  le  10  août  1792, 
il  s'établit  à  Sceaux  où  il  fonda  une  maison 
d'éducation  qu'il  abandonna  en  1795  pour 
reprendre  ses  éludes  théologiques. 

Nommé  curé  de  la  petite  ville  d'Antony, 
il  refusa  le  serment  de  haine  à  la  royauté, 
et  se  retira  à  Orléans  où  il  établit  un  col- 
lège secondaire  qu'il  conserva  jusqu'en 
1802.  Appelé  à  cette  époque  au  ministère 
des  paroisses  par  le  nouvel  évêque  de  cette 
ville,  M.  Eernier,  il  remplit  les  fonctions 
de  vicaire  iie  Saint-Palernejusqu'en1816; 
à  celte  époque  il  fut  pourvu  d'un  canoni- 
cat  de  Saint-Denis,  et  peu  après  appelé  à 
la  cure  de  la  paroisse  de  Saint-Vincent  de 
Paul  à  Paris,  qu'il  desservit  jusqu'en  1827, 
qu'il  fut  promu  à  l'évéché  de  la  Rochelle  , 
d'où  il  est  passé,  en  1855,  à  l'archevêché 
d'Aix. 

La  vie  de  M.  Bernet  ne  se  rattache  à 
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aucun  fait  politique  important;  il  n'est  re- 
marquable sous  aucun  rapport,  ni  en  bien 
ni  en  mal  ,  et  se  renferme  strictement 
dans  ses  fonctions  épiscopales. 


RUDLOFF  (Gtiu-AiME-Ai  GUSTE  de.) 

M.  Guillaume- Auguste  de  Rudloff,  dî-^' 
recteur  général  des  postes  royales  de  Ha-' 
novre,  né  en  1780,  entra  en  1800  dans  la 
carrièrejudiciaire,  d'où  il  passa,  deux  ans 
plus  tard,  dans  l'administration  civile  en 
qualité  de  secrétaire  près  le  ministre  du 
cabinet  particulier. 

Nomméconseiller  délégation, il  était  pla- 
cé, en  181 4,  près  de  la  direction  générale 
des  postes,  et  fut  nommé  chef  de  ce  service 
en  1828.  Son  administration  a  été  signalée 
par  d'importantes  améliorations  qui  lui 
ont  mérité  de  nombreuses  faveurs,  soit 
de  son  souverain,  soit  des  souverains  étran- 
gers. —  Il  a  été  successivement  nommé 
chevalier  et  commandeur  de  l'ordre  royal 
des  Guelphes ,  chevalier  de  deuxième 
cla-^se  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  com- 
mandeur :!e  première  classe  de  l'ordre  de 
Henri-le  Lion  de  Brunswick,  et  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  Saxe  du  Mérite  civil. 

M.  de  Rudloff  est,  en  outre,  chargé,  de- 
puis 1824,  del'édition  de  l'almanach royal 
hanovrien,  livre  qui  contient ,  outre  la  no- 
menclature des  fonctionnaires  publics, 
des  notices  historiques,  géographiques  et 
statistiques,  ainsi  (jue  des  observations  sur 
l'organisation  de  toutes  les  branches  du 
service,  sur  le  ressort  et  les  attributions 
des  autorités,  sur  les  lois  en  vigueur,  et 
sur  les  institutions  et  établissemens  du 
pays.  Publié  annuellement,  le  texte  est 
adapté  aux  circonstances ,  de  manière 
que  cet  ouvrage  présente,  par  sa  compo-- 
sition,tant  pour  la  nation  que  pour  les 
étrangers,  un  aperçu  exact  sur  le  Hano- 
vre, basé  sur  des  document  authentiques. 
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BEXECKE  (CiiniSTiAN-DvNiEL). 

M.  Christian  ■  Daniel  Eenecre,  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Hambourg,  ne  doit 
être  mentionné  dans  notre  galerie  biogra- 
phique que  grâce  au  poste  élevé  qu'il  oc- 
cupe: car  il  n'a  jusqu'à  ce  jour  attaché  son 
nom  à  aucun  fait  digne  de  quelque  célé- 
brité. 

Né  à  Monchrsosh,  village  de  la  Souabe, 
en  1760,  il  fut  élevé  à  l'école  de  Nordlin- 
gen  (Bavière),  d'où  il  passa  dans  une  mai- 
son de  commerce  d'Augsbourg.  Plus  tard 
il  fut  attaché  à  diverses  maisons  de  Hol- 
lande et  de  France,  et  alla  en  179G  se  fixer 
à  Hambourg,  où  il  fonda  une  n^aison  de 
commercequ'il  géra  jusqu'en  1 827,  époque 
à  laquelle  il  se  retira  des  affaires. 

Il  avait  su  se  concilier  Teslime  de  la  ma- 
jorité de  ses  concitoyens  et  avait  été  élu 
sénateur  à  la  suite  des  événemens  politi- 
ques de  1 81 5.  Vingt  ans  plus  tard  ,  2  mars 
1855,  il  fut  promu  à  la  dignité  de  Bourg- 
mestre (1). 

BISMARK  (FiiÉDÉRic-GuiLLAUnif:,  Comte  de) 

Issu  d'une  ancienne  famille  d'origine 
slave,  le  comte  Frédéric-Guillaume  de  Bis- 
mark est  né  le  28  juillet  1783  à  Windhcim 
(Westphalie),  et  entra,  en  1 790, dans  l'ar- 
mée hanôvrienne  en  qualité  de  porte-en- 
seigne. Plus  tard,  le  Hanovre  étant  tombé 
au  pouvoir  des  Français,  et  les  troupes  de 
ce  pays  ayant  été  licenciées,  M.  de  Bis- 
mark entra  au  service  du  duc  de  Nassau, 
d'où  il  passa,  en  1804,  en  Angleterre  et  fut 
placé  dans  la  légion  hanôvrienne ,  avec 
laquelle  il  flt  la  campagne  du  nord  de  l'Al- 
lemagne. 

Percé  par  les  suites  d'un  duel  de  quit- 


(I)  Lcsqtialre  boorguemesJres  de  la  ville  libre  d'Ham- 
bourg sont  élus  à  vie. 

Voir  po\ir  les  détails,  sur^la  constitution  de  cet  élat, 
l'Almanachde  Golha  de  1823. 
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ter  l'Angleterre,  il  alla,  en  1807,  offrir  ses 
services  au  roi  de^Vurtemberg;  peu  après 
il  fut  nommé  capitaine  de  cavalerie. Se  trou- 
vanlaiasi.en  ISOO.auservicede  la  France, 
il  se  fit  remarquer  et  obtint  les  décorations 
militaires  de  France  et  de  Wurtemberçr. 

H  fit  partie,  pendant  la  campagne  de 
Russie,  du  corps  du  maréchal  Ney,  et  fut, 
pendant  plusieurs  marches  nocturnes  fort 
périlleuses,  chargé  du  commandement  de 
l'extrême  avant-garde.  11  eut  trois  che- 
vaux tués  sous  lui  dans  la  journée  de  la 
Moscowa,  où  il  prit  le  commandement  de 
son  régiment  qui  fut  l'un  des  plus  maltrai- 
tés de  l'armée.  Après  le  passage  delaBé- 
résina,  il  fut  chargé  de  reconduire  en  ^\  ur- 
lemberg  les  débrisde  divers  régimens  pour 
les  reconstituer,  reçut  le  commandement 
du  1'=' des  chevau  -  légers,  et  gagna,  dans 
la  journée  de  Bautzen,  la  croix  d'officier 
delà  Légion-dlîonneur. 

Faitprisonnierà  Leipsig,  M.  de  Bismark 
retourna  en  novembre  181 3,  en  Wurtem- 
berg au  moment  où  cetÉlat, se  détachantde 
l'alliance  française,  augmentaitles  forces 
delà  coalilion.  M.  de  Bismark  fut  nommé 
chef  d'état-major  du  prince  Adam  auquel 
le  commandement  de  la  cavalerie  avait 
été  confié.  11  conserva  la  même  position 
en  171 5,  pendant  laquelle  sa  conduite  mili- 
taire lui  mérita  le  titre  de  comte.  11  avait 
été  pendant  la  campagne  attaché  à  la  per- 
sonne du  roi  en  quilité  de  qolonel  aide-de- 
camp. 

Lorsqu'en  novembre  181  G,  Guillaume 
1"fut  nommé  régent,  M.  de  Bismarch  fut 
chargé  de  la  nouvelle  organisation  de  la 
cavalerie,  dans  laquelle  il  apporta  de  no- 
tables et  heureuses  modifications.  Promu 
en  1819  au  grade  de  général  de  brigade, 
ilfut,  l'année  suivante,  nommé  membre  à 
vie  de  la  première  chambre  des  états,  et 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  cour  Grand-Ducale  de  Bade. 
Ce  poste  diplomatique  acquit  plus  de  va- 
leur par  sa  nomination  comme  envoyé  aux 


cours  de  Berlin ,  de  Dresde  et  de  Hanovre. 

En  1828,  il  profita  de  l'invitation  du  roi 
de  Danemarck,  et  introduisit  son  système 
de  manœuvres  de  cavalerie  dans  l'armée 
danoise;  peu  après,  il  fut  élevé  au  grade 
de  lieutenant-général,  commandant  supé- 
ricurdelacavalerie  wartembergeoise. 

En  1 835,  M .  de  Bismarck  visita  la  Russie, 
et  publia  à  son  retour  ses  impressions  de 
voyage. 

M.  de  Bismarck  a  publié,  en  outre  : 
Tactique  d'un  corps  de  Cavalerie ,  ouvrage 
classique,  qui  obtint  les  honneurs  de  la 
traduction  en  français,  en  anglais,  en  russe 
et  en  polonais  ^Jnslniciionpour  les  Tirail- 
leurs et  Cacaliersen  campagne,  ouvrage  qui 
obtint  trois  éditions  en  deux  ans  ;  le  Capi- 
taine, d'après  les  exemples  des  anciens. 

On  lui  doit  en  outre  la  vie  du  général 
Seidlitz,  écrit  dans  lequel  il  a  su  réunir  le 
charme  delà  poésie  à  la  vérité  historique. 

LÉOPOLI)  I",  roi  des  Belges  (Léopoi-d-Geor- 
GES-Cii«iiriE!v-FiiÉDÉRic ,  duc  de  Svxe,  prince 
de  Saxe-Cobourg-Gotha). 


Le  duché  de  Cobourg,  situé  dans  l'an- 
cienne Franconie,  contient  cent  vingt  sept 
lieues  carrées,  peuplées  de  huit  villes  et 
de  deux  cent  soixante  dix  villages. 

Si  ce  pays  pittoresque  et  varié  n'est  pas 
grand ,  on  peut  le  considérer  comme  heu- 
reux :  depuis  des  siècles,  les  souverains 
de  ce  duché  ont  montré,  dans  leur  gouver- 
nement, de  la  sagesse,  de  la  modération, 
de  l'ordre.  Ils  se  sont  généralement  fait  re- 
marquer par  un  esprit  de  libéralisme  rare 
chez  les  princes  allemands,  encourageant 
les  arts,  cultivant  les  sciences,  favorisant 
linslruclion. 

Le  16  décembre  1/90,  la  duchesse  Au- 
guste donna  à  son  époux  un  sixième  en- 
fant que  Ion  nomma  Léopold  (1  ). 

Déjà  la  grande  Catherine  choisissait  la 
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princesse  Julienne  Henriette  pour  l'épouse 
du  grand  duc  Constantin  (1). 

La  princesse  Auguste  pouvait-elle  pré- 
voir que  son  autre  fille,  la  princesse  Marie- 
Louise,  épouse  du  duc  de  Kent,  deviendrait 
mère  de  la  jeune  princesse  Victoria,  héri- 
tière du  trône  de  la  Grande-Bretagne? 
Pouvait-elle  prévoir  surtout  que  les  ave- 
nues du  trône  d'Angleterre  s'ouvriraient 
devant  le  jeune  enfant  auquel  elle  venait 
de  donner  le  jour,  qu'il  refuserait  le  scep- 
tre de  la  Grèce  et  qu'il  serait  appelé  à 
fonder  la  dynastie  des  rois  Belges  P 

Dès  ses  plus  jeunes  années,  Léopold 
montra  un  esprit  bienveillant  et  facile, 
une  intelligence  grave  et  portée  aux  étu- 
des fortes.  H  aimait  le  travail ,  il  cherchait 
à  s'instruire,  avec  goût,  avec  le  désir  sé- 
rieux d'apprendre  et  de  connaître. 

A  quinze  ans ,  le  duc  possédait  des  con- 
naissances variées  et  étendues;  il  savait, 
outre  le  latin  et  le  grec,  les  principales 
langues  modernes,  l'anglais,  l'italien,  le 
français  et  l'allemafid. 

Ses  progrès  dans  les  mathématiques 
avaient  été  rapides;  il  connaissait  l'histoire, 
et  étudiait  le  droit  public  et  les  lois  ;  il  cul- 
tivait aussi  avec  passion  la  botanique,  la 
musique  et  ledessin.  La  musique  a  toujours 
eu  pour  lui  des  charmes  d'autant  plus  vifs 
que,  selon  l'expression  de  l'un  des  maîtres 
de  l'art  :  «  il  la  comprend  et  la  sait  aussi 
<<  bien  qu'il  la  sent  et  qu'il  l'aime.  «  Quant 
au  dessin,  Léopold  eût  pu,  dit-on,  briller 
d'un  grand  éclat  par  ce  talent  seul. 

Il  suivit  très  sévèrement  les  études  mi- 
litaires. On  vit  bientôt  en  lui  un  des  prin- 
ces les  plus  instruits  et  les  plus  brillans  de 
l'Europe.  Napoléon,  qui  peut  passer  pour 
bon  juge  ,  en  parlait  avec  les  plus  grands 
éloges  (2). 

Au  moment  oùle  prince  I^o/)o/d entrait 
dans  sa  seizième  année,  la  révolution  fran- 
çaise étailétouffée,  la  république  n'existait 


(I;  L'<  mp  reur  Lcopo'd  fut  son  parrain. 

TOME    VI.    1    PARTIE. 


(i)  La  princesse  cpousp  cii  cfTtl  le  grand  duc  en  1798. 
(2)  Voir  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 
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plus.  Napoléon  régnait,  non  plus  comnae 
premierconsul,  mais  comme  empereur;  et 
si  la  France,  après  s'être  montrée  impuis- 
sante ou  inhal)ile  à  constituer  sa  liberté, 
pliait  déjà  sous  la  main  de  son  dominateur, 
on  peut  juger  des  actes  d'autorité  absolue 
que  les  droits  de  la  guerre  permettaient  à 
rheureux  vainqueur,  dans  les  pays  qu'il 
avait  pu  soumettre  à  sa  puissance. 

Empereur  des  Français  en  1804,  roi 
d'Italie  en  1805,  ayant  placé  deux  de  ses 
frères  sur  les  trônes  de  Naples  et  de  Hol- 
lande, Napoléon,  par  le  traité  du  12  juillet 
180G,  s'était  déclaré  encore  le  prolecteur 
de  la  confédération  du  Rhin.  Cette  protec- 
tion, ou  le  sait,  n'était  autre  chose  qu'une 
suzeraineté  absolue^l'empereur  Alexandre 
s'opposantà  ce  traité,  la  guerre  fut  rapide- 
ment déclarée. La  Prusses'unit  a  la  Piussie; 
les  Français  passèrent  le  Rhin,  le  théâtre 
de  la  guerre  s'établit  bientôt  dans  la  prin- 
cipauté même  des  ducs  de  Saxe  Cobourg. 
Le  duc  régnant  François  (1),  alors  gra- 
vement malade ,  s'était  retiré  dans  la  cita 
délie  de  Saalfeld,  n'ayant  pour  appui  que 
Léopold  Sun  plus  jeune  fi's;  car  le  prince 
Ernest,  aux  côtés  du  roi  de  Prusse,  et  le 
prince  Ferdinand,  dans  les  camps  de  l'em- 
pereur  d'Autriche,  étaient   esclaves    du 
jldevoir  militaire,  et   ne  pouvaient  voler 
vâuprès  de  leur  père. 

On  voit  dans  le  deuxième  bulletin  de  la 
Grande  Armée,  publié  par  Napoléon,  le 
12  octobre  180G,  que  le  maréchal  LanncS 
entra  à  (Cobourg  le  8  octobre ,  et  qu'il  at- 
taqua, le  10,  à  Saalfeld  Ta  vant-garde  com- 
mandée par  le  prince  Louis  de  Prusse.  La 
canonnade  dura  deux  heures,  soutenue 
par  la  moitié  de  la  division  du  général  Su 
chet;  la  citadelle  fut  prise  d  assaut,  et  cette 
première  bataille  de  la  campagne  d'iéna 
fut  le  champ  de  mort  du  prince  Louis  de 
Prusse  (2). 

(ij  C'est  le  même  qui  avail  commande  les  armées  de  la 
coalilioii,  en  niJX',  I79J  et  i79t.   11  éiaii  né  en  1750. 

{i;  Il  fut  tué  d'un  coup  de  sabre  par  un  marcchal-Je.s- 


Le  7  juillet  1807,  on  signa  la  paix  de 
Tilsilt;  la  maison  de  Saxe-Cobourg  fut 
réintégréedansses  possessions  (1).  Maison 
ne  rendit  pas  aux  habitans  de  ce  pays  dé- 
vasté les  biensqu'onleuravailenlevés  sans 
autres  motifs,  sans  autre  droit  que  ce  droit 
horrible  qu'on  appelle  droit  de  la  guerre. 
L'année  suivante,  le  prince  Ernesl,  de- 
venu souverain  par  la  mort  de  son 
père  (2),  fit  un  voyage  en  Russie,  pendant 
lequel  le  prince  Léopold  administra  le  du- 
ché, et  malgré  sa  jeunesse  et  les  circons- 
tances difficiles,  il  justifia  la  confiance  de 
son  frère. 

Au  mois  d'octobre  de  cette  même  année 
1808,  le  prince  L^opo/dsé'rendit  lui  même 
en  Russie ,  où  l'attachait  le  mariage  de  sa 
sœur  ;  il  parut  à  Erfurth ,  à  la  suite 
di' Alexandre,  à  l'entrevue  des  deux  empe- 
reurs. Il  avait  17  ans,  et,  selon  toutes  les 
relations  de  l'époque ,  se  fit  autant  remar- 
quer par  sa  figure ,  l'élégance  de  sa  taille, 
que  par  le  charme  de  sa  voix  et  les  grâces 
de  son  langage. 

Le  prince  avait  le  grade  de  général  dans 
l'armée  russe.  En  1809,  Napoléon  exigea 
que  le  prince  Ferrfwmnc?  abandonnât  l'Au- 
triche, et  que  le  duc  régnant  Ernest  se 
détachât  aussi  de  cet  empire.  L'année 
d'après,  il  voulut  que  le  d\ic  Léopold  quittât 
l'armée  de  Russie;  celui  ci,  que  tout  le 
monde  engageait  à  céder,  ne  voulut  lui- 
même  prendre  de  parti  qu'après  avoir  vu 
l'empereur  des  Français.  11  se  rendit  à 
Paris.  «  A  ce  voyage,  dit  le  prisonnier  de 

logis  du  10""  de  hussards,  nommé  Guindé,  deV(.nu  plus 
tard  olliel'  r  de  la  Légion-d'llonneur  rt  capiiaine  des 
gipii.idicrs  1  ilii'val  de  la  garde  impériale.  --  Mort  à  la 
balaille  de  llanau,  en  18  1 3. 

(1)  «   Le  due  de  Saxe  C  >baiirg  sera   remis  daos   la 
pleine  et  paisible  possession  de  ses  Elals.  "  An.  I2  du 

traité  de  paix.  ^Monileur  du  25  juillet  1807). 

(2)  Il  lui  avail  snccédé  de  droit,  le  :i  décembre  IS06. 
Nous  consacrerons  une  uolicj  spéciale  à  ce  prince  qui  se 
fil  snrt.)ut  remarquer,  en  1815,  parla  générosité  avec 
laquelle  il  (il  distribuer  entre  les  liabilansde  sa  principauté 
qui  avaient  le  plus  souffert  des  maux  de  la  guerre ,  la 
part  qui  lui  revint  dans  les  corilributious  levées  sur  la 
France.  (,\'oir  tous  lesjoiirnanx  de  l'époq'ie.) 
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«  Sainle- Hélène  (1),  Léopold  était  un  des 
X  plus  braux  hommes  de  Paris;  brillant , 
"  plein  d'élégance,  il  avait  dix-huit  à  dix 
«  neuf  ans.  "Cependant  il  fuldll  netlemenl 
au  jeune  prince  que  s'il  refusait  de  quitter 
les  armées  russes,  le  duc  régnant  son  frère 
serait  de  nouveau  immédiatement  dépos- 
sédédeses  VAaii.  Léopold  ne  sut  pas  répon 
dre  à  une  telle  logique.  Il  immola  sa  posi- 
tion à  son  amour  fraternel;  et  l'empereur 
deRussielui  conservantsonrang  militaire 
pour  le  temps  où  viendrait  le  danger^  le 
prince  revint  à  Cobourg  où  il  continua, 
dans  la  retraite,  l'étude  des  sciences  de  la 
guerre  et  de  l'art  du  dessin  (2). 

Plus  tard,  lorsqu'à  la  suite  de  nos  désas- 
tres, le  Nord  se  coalisa  de  nouveau  contre 
nous,  le  prince  Léopold  reprit  son  grade 
de  général  :  à  vingt-deux  ans  il  combattit 
à  Lutzen  (2  mai  1813),  commandant  un 
corps  de  cavalerie  russe.  Le  20  du  même 
mois,  à  la  bataille  de  Bautzen,  il   fut 


chargé  de  soutenir  la  ligne  sur  divers 
points. 

Le  lendemain  au  soir,  son  corps  de  cava- 
lerie eut  ordre  de  couvrir  la  retraite  des 
alliés;  il  le  fit  avec  habileté,  et  rentra  plus 
tard  en  Silésie. 

Après  l'armistice  du  4  juin,  le  prince  se 
rendit  au  congrès  de  Prague,  où  l'on  parut 
vouloir  poser  les  bases  de  la  paix  ;  il  y  sou- 
tint avec  modération,  mais  avec  âme,  les 
droits  de  sa  famille,  et  assista  à  l'entrevue 
à' Alexandre  et  de  l'empereur  d'Autriche. 

Les  hostilités  recommençaient;  Dresde 
étaildevenue  en  quelque  sorte  le  quartier- 
général  des  armées  du  Nord.  Le  général 
Vandamme,  chargé  par  Napoléon  d'atta- 
quer les  derrières  des  alliés,  engagés  à 

(0  Voir  le  Mémorial. 

(2)  Napoléon,  au  dire  de  M.  dcLasCasos,  prétnndait 
qu'à  celle  époque  il  ne  voulue  point  du  prince  Léopold 
pour  son  aidede-camp;  nous  ignorons  ce  que  celte  asser- 
tion a  d'  fonde,  mais  nous  croyons  savoir  que  le  roi  des 
Belges  nie  avoir  jamais  fait  des  démarches  à  ce  sujet;  le 
il/f/ïioriai  s'exprime  du  reste  en  termes  vagues. 


2T 
quelques  lieues  de  là  dans  les  montagnes, 
se  jeta  avec  vigueur  sur  un  corps  d'armée 
placé  en  avant  du  fort  de  Kœnij.':stein,  à 
six  lieuesde  Dresde.  Ce  corps,  qui  couvrait 
l'arrière-garde  des  confédérés ,  était  là 
aussi  pour  protéger  les  communications 
avec  la  Bohême.  Le  prince  de  Wurtem- 
berg le  commandait;  se  voyant  attaquer 
par  un  ennemi  dont  les  forces  étaient  trois 
fois  plus  nombreuses  que  les  siennes,  il 
demanda  en  toute  hâte  un  renfort  de  ca- 
valerie pour  maintenir  son  importante 
position.  Ce  fut  le  prince  Léopold  qui  se 
détacha,  avec  ses  cuirassiers,  pour  venir 
appuyer  le  prince  de  Wurtemberg.  Le 
corps  attaqué  ne  consistait  qu'en  détache- 
mens  assez  faibles  d'infanterie;  ils  se  for- 
mèrentaussitôt  en  deux  ailes,  s'appuyèrent 
sur  deux  villages;  la  cavalerie  occupa  le 
centre.  Le  prince  défendit  pendant  cinq 
heures,  malgré  son  infériorité  en  nombre, 
la  position  dont  il  s'était  fait  un  rempart, 
et  quoique  Vandamme  eût  cerné  les  deux 
ailes,  il  ne  put  renverser  l'obstacle  que 
lui  opposa  son  jeune  adversaire  (1). 

Lanuit  vintsans  que  Vandamme  eût  pu 
avancer;  et  le  prince  deWurtemberg  avoua 
qu'il  devait  au  courage  et  à  la  fermeté  du 
duc  Léopold  la  conservation  de  son  corps 
d  armée. 

Le  lendemain  les  Français  prirent  d'as- 
saut Pirna ,  également  à  six  lieues  de 
Dresde.  Ils  tentèrent  ensuite  de  s'étendre 
dans  les  plaines  que  baigne  l'Elbe.  Mais  le 
prince  Léopold,  à  qui  on  avait  donné  le 
commandement  des  corps  combinés,  les 
repoussa  jusque  dans  la  ville;  ils  n'en 
sortirent  plus  que  pour  des  escarmouches 
sans  résultat,  et  le  mauvais  temps  qui  sur- 
vint empêcha  une  action  décisive.  D'ail- 
leurs c'était  déjà  de  la  part  des  alliés  un 
système  convenu  d'éviter  les  grandes  ba- 
tailles (2j. 


(l)Voirles^i■(;^  etConq.  et  divers  Mémoires  Ju  temps. 
(2"  Voir   la  notice  consacrée  à  Bernadotle  (Charles 
f  XIV  Jean", lom.  2,  première  partie. 
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On  cite,  dans  cette  guerre  de  montagnes 
et  de  défilés,  plusieurs  raouvemens  rapi- 
des, habilement  conçus  par  le  jeune 
prince,  et  heureusement  exécutés,  pour 
couvrir  la  retraite  des  alliés.  Pris  dans  un 
défilé  avec  sa  cavalerie,  il  en  sortit  en  for- 
çant le  passage,  et  sauva  un  grand  nombre 
de  blessés  russes.  La  position  de  Péttrs- 
walde  était  importante  pour  achever  de 
protéger  la  marche  des  armées  du  Nord, 
dont  le  quartier-général  s'était  porté  à 
Allenberg,  près  de  Koenigstein.  L'infan- 
terie russe  et  allemande  défendait  Pé- 
terswalde;  le  29  août  au  malin,  elle  fut 
brusquement  attaquée  par  un  fort  déta- 
chement de  cavalerie  française,  qui  passa 
à  travers  et  marcha  en  avant.  Mais  les 
cuirassiers  du  prince  Léopold  lui  furent 
opposés  et  le  rejetèrent  dans  le  défilé ,  où 
il  le  contint  tout  le  temps  qu'il  fallut  pour 
couvrir  les  colonnes  alliées  que  les  Fran- 
çais voulaient  entamer  dans  leur  marche. 

Napoléon  ayant  envoyée  l'appui  de  sa 
cavalerie  une  division  forte  et  solide,  les 
cuirassiers  furent  obligés  alors  de  reculer 
en  échelons  et  de  supporter  une  affaire  si 
chaude,  que  dans  un  des  bulletins  de  la 
Grande-Armée,  publiésalors  parNapoléon, 
on  apprit  à  Paris  que  le  prince  de  Saxe-Co- 
bourg  avait  été  fait  prisonnier  avec  les  dé- 
brisdeson  régiment.  Mais  il  n'en  était  rien. 
Ce  prince  s'était  frayé  une  route  à  travers 
nos  rangs,  et  il  avait  rejoint  l'armée  des 
alliés  qui,  sans  lui,  eût  probablement  été 
coupée  et  mise  en  désordre. 

On  le  chargea  de  protéger  encore  une 
dernière  position,  près  du  village  de  Pré- 
zen;  les  Français  l'attaquaient  avec  une 
artillerie  formidable  ,  soutenue  par  un 
nombreux  corps  de  cavalerie.  Léopold 
reçut  bravement  le  choc,  ne  s'en  ébranla 
pas,  et  repoussa  même  la  colonne  fran- 
çaise. Cependant  il  n'eût  pu  tenir  long- 
temps, si  un  renibrt  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie n'était  venu  à  son  aide;  il  garda 
cette  position  jusqu'à  la  nuit. 


Le  lendemain  50,  il  y  eut  une  bataille. 
Le  général  Vandamme  ayant  traversé  la 
gorge  de  la  grande  chaîne  des  montagnes 
de  Bohême,  fut  attaqué  à  Kulm,  et  fait 
prisonnier  avec  six  mille  Français  et  toute 
son  artillerie.  Ce  fut  dans  cette  campagne 
difficile,  qui  produisit  de  grands  résultats 
et  qui  amena  la  prise  de  Vandamme  et  des 
généraux  Haxo  et  Guyot  avec  leurs  corps 
d'armée,  que  le  prince  Léopold  gagna,  au 
milieu  de  ses  compagnons  d'armes,  les  in- 
signes des  ordres  militaires  de  Saint- 
Georges  et  de  Marie -Thérèse  (i). 

D'autres  champs  de  bataille  lui  amenè- 
rent de  nouveaux  honneurs. 

Le  16  octobre  suivant  vit,  en  quelque 
sorte,  commencer  la  longue  bataille  de 
Leipsig.  Le  centre  de  l'armée  alliée  , 
placé  entre  les  villages  de  Magdebern  et 
de  Cossa,  fut  attaqué  si  vaillamment  par 
la  cavalerie  française,  que  Schwarzenberg 
dut  le  renforcer.  Le  prince  Léopold  reçut 
l'ordre  de  se  porter  sur  ce  point;  il  ra- 
mena la  cavalerie  française,  qu'il  prit  en 
flanc,  et  entama  deux  bataillons  qui  l'ap- 
puyaient (2).  Chargé  de  couvrir  les  batte- 
ries russes  que  les  Français  canonnaient 
par  un  feu  vigoureux  et  soutenu,  le  prince 
perdit  là  beaucoup  de  monde  :  il  y  resta 
pourtant  tout  le  jour,  et  s'y  maintint  le 
lendemain. 

Les  deux  jours  suivans,  car  cette  san- 
glante bataille  dura  quatre  journées  plei- 
nes, il  prit  part,  à  la  tète  de  ses  cavaliers, 
aux  attaques  les  plus  chaudes,  et  fit  partie 
ensuite  de  l'avant  garde  qui  se  rendit  à 
Erfurth. 

Le  prince  Léopold  alla  retrouver  alors 
les  souverains,  réunis  pour  la  plupart  à 
Francfort.  Le  50  janvier  181  i,  il  fut  en- 
voyé pour  renforcer  Blucher,  et  il  entra 
en  France,  où  la  guerre  pénétrait. 


(i)  Il  reç  II  plus  lard  les  insignes  des  ordres  de  l'Aigle 
Noir  et  de  Saint  André. 
(2)  Voir  les  Fictoireni  Conquêtes,  t.  22,  page  129. 
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Le  1"  février,  le  prince  joignit  la  grande 
armée  coalisée  au  bivouac  de  Bar-sur- 
Aube  ;  il  prit  part  à  la  bataille  de  Brienne. 

Le  2  il  marcha  sur  Bar-sur-Seine  ;  puis 
il  arriva  à  Troyes,  que  les  alliés  occupè- 
rent dix-sept  jours.  Mais  en  butte  à  de 
continuelles  escarmouches  de  la  part  des 
braves  paysans  de  la  Champagne,  les  ar- 
mées confédérées  battirent  un  instant  en 
retraite  devant  Napoléon,  qui  avait  reçu 
des  renforts,  et  qui  reprit  Troyes,  Reims, 
Châlons  et  d'autres  villes.  Bientôt  Napoléon 
fut  obligé  de  se  replier  de  la  Marne  sur 
l'Aube. 

Le  prince  Léopold,  placé  en  tète  des 
corps  qui  marcfiaient  en  avant  contre  les 
Français,  passa  les  huit  jours  qui  s'écoulè- 
rent du  12  au  20  mars,  s'attendant  à  cha- 
que instant  à  se  voir  attaqué.  L'armée 
alliée  cependant  effectua  sa  jonction  à 
Arcis-sur-Aube.  Là ,  les  Français  l'assail- 
lirent avec  la  plus  ardente  impétuosité. 
Les  alliés  se  battirent  déployant  une 
grande  vigueur:  le  prince  Léopold,  dans 
cette  journée,  avait  un  commandement  à 
l'aile  droite.  L'affaire  fut  si  chaude,  que 
la  ville  d'Arcis,  où  Napoléon  s'était  retran- 
ché, fut  abîmée  :  de  sept  cents  maisons 
qui  composaient  cette  jolie  cité,  il  n'en 
resta,  dit  on,  debout  que  quinze  (1). 

Le  lendemain,  21  mars,  le  prince  Léo- 
pold fut  envoyé  avec  sa  cavalerie  et  quel- 
ques pièces  de  canon  pour  protéger  la 
communication  des  troupes  qui  avaient 
combattu  avec  le  corps  d'armée  du  prince 
de  Wurtemberg.  Il  parvint  à  les  mainte- 
nir pendant  que  les  Français  se  retiraient 
sur  Vilry. 

Après  trois  jours,  où  les  deux  armées  se 
harcelèrentsans  relâche,  les  alliés  prirent, 
le  24  mars^  la  route  de  Paris.  L'avanl- 
garde  attaqua,  le  25,  le  duc  de  Raguse  à 


(I)  ic  A  la  niiil  lombantp,  dit  l'autenr  des  f Moires  et 
t.  Conquêtes,  le  feu  exerçait  encore  tellement  ses  rava- 
«  ges  de  part  el  d'autre  ,  que  Torcy  et  Arcis  étaient  de 
g  venus  la  proie  des  flammes.  » 


Fère-Champenoise.  Le  prince  Léopold , 
qui  faisait  partie  de  cette  avant-garde, 
chargea  avec  sa  cavalerie  le  flanc  droit 
du  général  français, l'entama,  lui  prit  cinq 
pièces  de  canon,  et  le  repoussa  de  sa  po- 
sition. Au  même  instant  il  fut  rappelé  pour 
marcher  contre  le  général  Pacthod,  qui, 
après  une  belle  défense,  fut  fait  prison- 
nier dans  cette  même  sanglante  bataille 
de  Fère-Champenoise  (1). 

Le  31  mars,  le  prince  Léopold  entra 
dans  Paris  avec  sa  cavalerie. 

La  paix  était  rendue  à  l'Europe ,  les 
grandes  maisons  princières  durent  songer 
à  reconstituer  leur  avenir  ;  tous  les  jeunes 
princes  de  l'Europe  tournèrent  leurs  re- 
gards vers  la  princesse  Charlotte,  fille  du 
prince  de  Galles,  héritière  du  trône  de  la 
Grande-Bretagne.  Une  beauté  rare  ,   un 
esprit  cultivé,  une  âœe  élevée,  eussent 
fait  de  la  princesse   Charlotte  l'orgueil 
d'un  prince,  quand  même  elle  n'eût  pas 
eu  l'un  des  plus  beaux  trônes  du  monde  à 
offrir.  C'eût  été,disenttous  lesbiographes 
et  tous  les  mémorialistes,  une  femme  ac- 
complie, même  dans  une  condition  ordi- 
naire.  Aussi,  tous  ces  ieunes  prélendans 
recherchèrent-ils  avec  empressement  la 
main  de  la  jeune  princesse.  Parmi  eux  on 
remarquait  leprincePaul  de  Wurtemberg, 
et  surtout  le  fllsdu  nouveau  roi  des  Pays- 
Bas  (  le  roi  actuel ,  voir  sa  notice  ),  qu'un 
parti  puissant  voulait  approcher  du  trône 
d'Angleterre.  Mais  Charlotte  avait  déclaré 
qu'elle  ne  se  déciderait  que  d'après  les 
sentimens  de  son   cœur;  et  parmi  tant 
de  rivaux  elle  avait  distingué  le  prince 
Léopold. 

Il  reconnut  bientôt  qu'il  avait  fixé  le 
choix  de   l'héritière  d'Angleterre,  et  ne 

(I)  Voir,  pour  les  détails  de  celte  journée,  l'une  des  plus 
glorieuse  pour  nos  armes  ,  malgré  nos  revers,  les  ^%. 
foires  et  Conquêtes,  \..  23,  pag.  270el  suivantes.  Elleou- 
vrit  aux  allies  le  chemin  de  la  capitale;  toutefois  les  noms 
des  généraux  Pacthod,  Araey  ,  Jamin,  Delorl ,  Bonté  et 
Thevenet  n'y  reçurent  aucune  souillure. 
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quitta  Londres  qu'un  mois  après  les  sou- 
verains alliés.  Il  ?e  rendit  à  Vienne  pour 
les  intérêts  de  sa  famille,  ety  soutint  avec 
fermeté  les  droits  de  son  frère  régnant. 
11  fit  valoir  les  services  rendus  à  la  cause 
générale  par  ses  frères  et  par  lui,  et  ob- 
tint pour  sa  famille  une  augmentation  de 
territoire. 

Les  débats  du  congrès  de  Vienne,  que  le 
prince  Léopoid  fut  obligé  de  suivre,  du- 
raient encore  lorsqu'eut  lieu  la  bataille  de 
Waterloo,  qui  termina  si  brusquement  les 
Cent-Jours  du  second  règne  de  Napoléon. 
Le  jeune  prince  ne  rejoignit  l'armée  du 
Rhin  que  pour  rentrer, le 8 juillet,  à  Paris; 
il  alla  passer  une  partie  de  l'hiver  suivant 
à  Berlin.  C'est  dans  cette  ville  qu'il  reçut 
du  prince  régnant  d'Angleterre  un  mes- 
sage solennel,  par  lequel  la  main  de  la 
princesse  Charlotte  lui  était  accordée.  Il 
se  hâta  de  se  rendre  à  Londres. 

Fille  du  prince  de  Galles,  depuis  Geor- 
ges IV,  et  de  Charlotte-Amélie  de  Bruns- 
wickWolfenbuttel,  la  princesse  Charlotte, 
née  le  7  janvier  1796,  entrait  dans  sa 
dix-neuvième  année.  Les  tristes  dissen- 
tions qui  avaient  germé  bientôt  entre  sa 
mère  et  le  prince  à  qui  elle  devait  le  jour, 
avaient  aussi  affligéses  premières  années. 
Elle  ne  pouvait  voir  qu'à  certains  jours,  à 
des  heures  données,  et  surveillée  stricte- 
ment, sa  mère  qu'elle  idolâtrait.  Elle  gran- 
dit pour  ainsi  dire  isolée,  témoin  des  vives 
douleurs  de  la  princesse  de  Galles,  que 
l'amour  de  la  nation  anglaise  ne  pou- 
vait dédommager  des  froideurs  de  son 
époux. 

Lorsque  la  princesse  Charlotte  avait  été 
en  âge  d'apprécier  les  discordes  de  la 
famille,  elle  avait  pris  hautement  le  parti 
de  sa  mère;  elle  avait  déclaré  avec  une 
fermeté  surprenante  que  rien  ne  la  déta- 
cherait jamais  d'elle;  que  ses  tons  mêmes, 
en  les  supposant  réels,  s'effaceraient  de- 


consoler'dans  son  abandon?  celle  qui  lui 
avait  donné  la  vie. 

La  princesse  de  Galles^  craignant  que 
sa  présence  ne  s'opposât  au  bonheur  de 
sa  fille,  s'éloigna  de  l'Angleterre;  la  prin- 
cesse Charlotte  était  demeurée  sans  ap- 
pui, lorsque,  pour  dédommagement  de 
toutes  ses  peines,  on  lui  donna  l'époux 
qu'elle  avait  choisi.  Tout  s'aplanit  devant 
cet  hyménée,  qui  fut  célébré  à  Carlton- 
House,  le  2  mai  1816. 

L'Angleterre,  auparavant,  avait  conféré 
au  prince  Léopoid  le  droit  de  citoyen.  Un 
acte  du  parlement  l'avait  assimilé,  sous  le 
rapport  des  honneurs,  à  la  famille  royale. 
Une  pension  de  50  000  livres  sterling 
(  1 ,250,000  fr.)  lui  avait  été  assignée  avec 
le  grade  de  général,  et  le  droit  de  prendre 
rang  immédiatement  après  la  famille 
royale.  Le  conseil  communal  l'avait  reçu 
aussi  bourgeois  de  Londres  (1). 

La  résidence  de  ville  des  deux  époux 
fut  Camelfort-House ,  et  leur  maison  de 
campagne,  Claremont,  que  la  Couronne 
leur  avait  achetée. 

La  princesse  et  son  époux,  ayant  tous 
deux  les  goûts  simples,  continuèrent  à 
n'avoir  avec  la  cour  que  des  relations 
d'étiquette  et  de  convenance.  Ils  vécurent 
dans  la  retraite  de  Claremont,  exerçant, 
du  fond  de  cette  solitude,  unebienfaisance 
active,  et  se  faisant  bénir  par  les  malheu- 
reux, qui  les  comparaient  avec  amour  à 
d'autres  princes,  remarquables  seulement 
par  leurs  folles  dépenses  et  leurs  longues 
débauches. 

La  grossesse  de  la  princesse  ayant  été 
déclarée,  fut  accueillie  avecenthousiasme. 
En  approchant  de  son  terme,  sa  brillante 
santé  paraissait  se  fortifier  de  plus  en  plus. 
Tout  promettait  un  bel  avenir.  Ce  fut  donc 

(I)  Nous  lisons  dans  iin  ouvrage  (  Galerie  historique 
df.i  Con/^mporoifiJ')  publié  à  Bruxelles  en  1818,  que  la 
villiî  de  Londres  lui  offrit,  le  13  juillet  I81(i,  ainsi  qu'au 


Vanl  sa  tendresse,  et  qu'elle  aimerait  mieux      '^"'^  '^^  Glocesler,  une  labailère  faite  d'un  morceau  de 
.     ,  1  clicne  tiré  du  vaisseau //if/^;V^ory,  qui  portait  le  pavillon 

renoncer    à    la    cour    qu  au    bonheur   de  j   de  l'amiral  Nelson  à  la  bataille  de  Tiafalgar. 
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avec  un  mélange  d'étonnement  et  de  dou 
leur,  que  le  6  novembre  1817  on  apprit 
qu'après  un  travail  de  quarante  heures 
elle  avait  donné  le  jour  à  un  enfant  par- 
faitement conformé,  mais  que  cet  enfant 
était  mort.  Cinq  heures  plus  tard,  le  même 
jour,  on  apprit  que  la  jeune  mère,  épui- 
sée, avait  suivi  son  enfant  dans  le  tom- 
beau. 

Personne  de  sa  famille  ne  lui  avait  fermé 
les  yeux.  Son  époux  seul  avait  reçu  son 
dernier  soupir  (i) 

Après  un  long  temps  donné  à  la  dou- 
leur, le  prince,  décidé  à  ne  plus  quitter 
Claremoot,  résolut  d'achever  dans  la  so- 
litude les  traVaux  commencés  par  son 
épouse,  et  de  poursuivre  la  carrière  de 
bienfaisance  qu'il  avait  jusque-là  partagée 
avec  elle.  Un  petit  temple,  commencé  par 
la  princesse  dans  les  plus  beaux  jardins  où 
elle  avait  goûté  ces  joies  domestiques  si 
rarement  accordées  aux  princes,  fut  ter- 
miné par  Léopold  et  converti  en  mauso- 
lée. 11  reçut,  sous  sa  voûte,  le  buste  de 
Charlotte. 

La  sympathie  du  peuple  anglais  s'efforça 
de  consoler  la  douleur  du  prince.  Le  ré- 
gent l'admit  dans  sa  famille  avec  le  titre 
de  prince  royal,  lui  permit  de  porter  les 
armes  de  la  Grande-Bretagne,  lui  conféra 
le  grade  de  feld-maréchal  et  les  honneurs 
du  Conseil-Privé. 

La  lignée  royale,  éteinte  par  la  mort  de 
la  princesse  Charlotte,  et  Timprobabilité 
de  la  voir  revivre  dans  la  postérité  du  ré- 
gent et  du  duc  d'Yorck,  engagèrent  les 
ducs  de  Clarence,  de  Cambridge  et  de 
Kent  à  contracter  de  nouveaux  mariages. 
Ce  dernier  épousa,  le  H  juillet  1818,  la 
princesse  Marie-Louise-Vicloire,  sœur  du 

(I)  'c  La  douleur  publique  fut  telle  qu'en  trois  jours 
toute  l'Angleterre  fut  en  deuil  :  mille  rumeurs  siiii>lres, 
mille  bruits  se  répandirent;  on  eût  dit  que  la  destinée 
de  l'Angleterre  était  attachée  à  la  destinée  dune  jeune 

femme  de  22  ans Le  peuple  porta  pendant  trois  mois 

ce  deuil  honorable  pour  lui  et  pour  celle  qu'il  pleurait.» 

(Biogr.  des  Cent,  par  Jay,  Jouy,  ArtiauUet  Norvins  ) 


prince  Léopold.  Le  2''i  mai  1819  elle  donna 
le  jour  à  la  pricesse  Victoria,  aujourd'hui 
reine  de  la  Grande-Bretagne. 

En  1827,  au  mois  de  janvier,  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie  parurent  s'unir 
pour  protéger  la  Grèce,  et  un  traité  fut 
signé  à  Londres  le  6  juillet  1827,  traité 
par  lequel  ks  trois  puissances  ne  s'enga- 
geaient à  servir  la  Grèce  que  par  leur  mé- 
diation ,  c'est-à-dire  d  raisonner  avec  le 
sultan. 

Dans  le  premier  projet,  la  Grèce  devait 
former  un  État  à  part,  soumis  à  la  suzerai- 
neté du  Grand -Turc,  comme  la  Pologne 
était  soumise  à  la  suzeraineté  du  Izar. 

Pendant  ce  temps  là,  les  Hellènes  ar- 
més se  rédigeaient  une  constitution  à  iXao- 
plie  !  L'espérance  avait  reparu  dans  la 
patrie  désolée  de  Léonidas,  au  bruit  de  cet 
appui  sur  lequel  on  comptait.  La  journée 
de  Navarin,  au  mois  d'octobre  de  la  même 
année,  exalta  ces  espérances.  JMais  elles 
furent  sans  résultat,  et,  en  avril  1828,  les 
journaux  anglais  et  français  publièrent  que 
la  France ,  l'Angleterre  et  la  Russie,  se 
regardaient  comme  dégagées  envers  la 
Grèce,  le  traité  n'ayant  pu  se  terminer. 

Trois  mois  après  néanmoins  on  parla 
en  France  d'une  expédition  en  Morée. 
Elle  eut  lieu  l'automne  suivant.  Avec 
très-peu  d'aide,  après  de  si  longs  efforts, 
la  Grèce  enfin  respira  sur  ses  ruines. 

A  la  fin  de  janvier  1829,  à  la  suite  de 
huit  années  de  guerres  affreuses,  on  vit 
le  commerce  oser  se  remontrer  dans  le 
Péloponèse,  les  villes  se  repeupler,  quoi- 
que timidement  encore,  et  relever  quel- 
ques-unes de  leurs  murailles. 

En  novembre  suivant,  des  conférences 
recommencèrent  à  Londres.  11  s'itgit  alors 
de  faire  de  la  Grèce  un  Éiat  indépendant, 
mais  non  plus  tributaire. 

A  la  même  époque,  le  prince  Léopold 
était  à  Paris;  déjà  il  y  était  venu  au  mois 
dejuin  1826,  en  allant  voir  sa  mère.  Il  y 
avait  reçu  du  duc  d'Orléans,  aujourd'hui 
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Louis-Philippe,  l'accueil  le  plus  flatteur. 
Peut-être  son  séjour  dans  la  capitale  de 
la  France  n'avait-il  aucun  but  politique. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  répandit  dès  lors 
le  bruit  que  les  puissances  qui  protégeaient 
le  Grèce  voulaient  former  de  ce  pays  un 
royaume,  lui  donner  un  roi,  et  que  Ldo- 
poW  était  le  prince  sur  qui  elles  avaient 
Jeté  les  yeux.  On  ajoutait  qu'il  était  venu 
à  Paris  pour  cette  affaire.  Sa  conduite 
tendit  constamment  à  détruire  ces  idées. 
Nouscroyons  être  en  mesure  de  dire  qu'on 
lui  avait  fait  des  ouvertures;!  ce  sujet;  mais 
que  dans  une  circonstance  si  importante, 
il  n'avait  pas  voulu  prendre  légèrement 
une  résolution.  Ce  qui  n'empêcha  pas  les 
journaux  anglais  du  mois  de  décembre 
d'annoncer  que  comme  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie  voulaient  Léopold,  on 
pouvait  le  considérer  comme  roi  de  la 
Grèce. 

Le  prince  gardait,  lui,  le  silence  sur 
ses  intentions,  craignant  sans  doute  de  se 
prononcer  avec  légèreté.  Ceux  qui  l'en- 
touraient remarquaient  pourtant  qu'il  s'é- 
tait procuré  les  livres  les  plus  exacts  qui 
traitaientde  la  Grèce;  ils  le  voyaient  étu- 
dier avec  assiduité  le  pays  dont  on  lui  of- 
frait le  gouvernement.  Le  bruit  se  répan- 
dit, le  28  janvier,  que  les  ministres  des 
trois  puissances  allaient  très-sérieusement 
offrir  le  trône  à  ce  prince,  et  qu'il  était 
disposé  à  l'accepter. 

Effectivement,  la  pièce  suivante  fut 
portée  à  Claremont  le  4  février.  C'était 
une  note  collective,  adressée  par  les  plé- 
nipotentiaires de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  etdela  Russie  à  S.  A.  R.  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg. 


la  Porle-OKomane,  sont  convenues  entre  elles  des  bases 
de  l'organisation  délinitive  que  recevraii  la  Grèce.  Elle» 
ont  résolu  de  faire  au  prince  LcopolJ  de  Siaxe-Cjbourg 
l'olTre  de  la  souveraineié  licrédiiaite  de  celle  conirée 
avec  le  tilre  de  prince  souverain  do  la  Grèce. 

«  Les  soussignés  ,  en  instruisant  le  prince  Léopold  de 
cette  délertninatinn  de  leirrs  Cours  ,  ont  i'Iionnciir  de  lui 
communiquer  confidentiel'eTieMl  les  prctucolcs  n"'  I,î,  3, 
eu  date  du  3  février  1830,  d.ins  lesquels  sont  cuusigcées 
les  inienlions  des  Imites  piiissarci-s  ,  t.inl  en  ce  qui  c  'n- 
rerne  S  A.  R.,  qu'en  ce  qui  regarde  l'orgatiisalion  de  la 
Grèce;  ils  se  flattent  que  S.  A.  H.  doiiuerd  son  adhésion 
aux  dispositions  arrûlces  dans  ces  actes,  et  qu'elle  accep- 
tera le  tcmoignagne  d'estime  et  de  confiance  que  l'al- 
liance désire  lui  conférer. 

K  Les  sonssignés  se  félicit''nt  beaucoup  d'être  les  inter- 
prètes de  leurs  augustes  souverains  ,  et  ils  en  profitent 
pour  avoir  l'honneur  d'cfTrir  au  prince  f^éopold  l'hom- 
mage de  leur  profond  respect. 

Il  MoNTJiOREscY -Laval, 
AdÉrdekn  , 

LlEVIi.lf.    » 


Londres,  3  février  18  0. 

Les  soussignés  ,  plénipotentiaires  des  trois  Cours  signa- 
taires du  traité  du  o  juillet  1827,  ont  rcçn  de  leurs  gou- 
verncmens  respectifs  l'ordre  de  faire  à^s.  J.  H.  leyrincc 
Léopold  de  SaxeC.obiurij  la  communication  suivante  : 

«  Les  puissances  alliées  désirant  donner  de  nouveiux 
gages  de  stabilité  à  l'œuvre  de  paix  dont  elles  s'occupent, 
et  prenant  en  considéraliou  les  déc'aralions  émises  par 


Les  trois  protocoles  dont  il  est  question 
dans  cette  note,  établissaient,  le  premier, 
que  la  Grèce  formera  désormais  un  État  in- 
dépendant, et  jouira  de  tous  les  droits  po- 
litiques, administratifs  et  commerciaux  atta- 
chés à  une  indépendance  complète  ;  que  le 
gouvernement  de  la  Grèce  sera  monarchique 
et  héréditaire  par  ordre  de  primogénilure ; 
qu'il  sera  confié  à  un  prince  qui  ne  pourra 
être  choisi  parmi  ceux  des  familles  régnan- 
tes dans  les  États  signataires  du  traité  du 
^juillet  1827,  et  portera  le  titre  de  prince 
souverain  delà  Grèce.  D'autres  dispositions 
limitaient  le  nouvel  État  d'une  manière 
assez  peu  favorable. 

Les  protocoles  2  et  .3  étaient  relatifs  au 
choix  que  les  puissances  avaient  f;iit  de 
Léopold.  On  y  lisait  ces  mots  :  Les  plénipo- 
tentiaires des  trois  Cours  ont  pris  en  con- 
sidération que,  parmi  les  personnes  qui  se 
recommandent  le  plus  particulièrement  au 
choix  de  lalliance  par  leurs  qualités  per- 
sonnelles et  leur  existence  sociale,  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  offre  à  la  Grèce 
et  à  l'Europe  entière  toutes  les  garanties 
possibles  /  que  d'après  les  informations  re- 
cueillies jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  lieu  de  penser 
que  les  Grecs  le  recevront  pour  souverain 
avec  reconnaissance. 
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Le  prince  LéopoUl,  après  une  démarche 
si  sérieuse,  conféra  avec  les  plénipoten- 
tiaires et  les  ministres  qui'jdirigeaient  les 
affaires  d'alors.  Dans  un  entretien  qu'il 
eut.  le  9  février,  avec  lord  Wellington,  il 
déclara  qu'il  ne  consentirait  à  devenir 
souverain  de  la  Grèce  que  si  on  lainsail 
aux  Grecs  le  droit  de  s'opposer  à  sa  nomi- 
nation; qu'il  réclamerait  sur  son  élection 
leurs  libres  suffrages  ;  de  plus,  qu'il  ne 
croyait  à  la  stabilité  du  nouvel  État  grec 
que  sur  des  limites  plus  solides,  et  qu'il 
ferait  de  celte  nécessité  une  des  conditions 
de  son  acceptation. 

D'après  les  espérances  qu'on  lui  donna, 
il  accepta,  toutofois,  mais  avec  des  réser- 
ves, le  trône  de  la  Grèce,  dans  un  acte 
adressé  aux  plénipotentiaires,  en  réponse 
à  leur  note  collective.  Nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  rapporter  cette  pièce 
importante. 


Clareraont,  il  février  1830. 

«  Le  soussigné  a  reçu  ,  le  4  février  ,  la  lettre  que  les 
plénipotentiaires  des  trois  Cours  signataires  du  traité  du 
6  juillet  1827,  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  écrire  ,  et  par 
laquelle  ils  lui  offrent,  au  nom  des  hautes  puissances  a'- 
liées,  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce. 
<t  Le  soussigné  sent  profundément  tout  ce  qu'a  de  flaileur 
pour  lui  l'honneur  que  les  augustes  souverains  ont  dai- 
gné lui  faire,  en  le  choisissant  pour  mettre  à  exécution 
leurs  généreuses  iatentions  à  l'égard  du  nouvel  Etat 
grec.  Il  accepte  la  carrière  utile  et  honorable  que  lui 
ouvrent  les  hautes  puissances. 

n  Cependant,  il  croirait  mal  répondre  à  la  confiance 
qu'elles  daignent  placer  on  lui ,  si  en  donnant  son  adhé- 
sion aux  protocoles n"'  I,  2  et  3  en  date  du  3  février  IS30, 
il  ne  leur  soumettait  les  observations  suivantes  : 

«  I  Que  les  hautes  puissances  signataires  du  traité  du 
1"  juillet  veuillent  accorder  au  nouvel  Etat  grec  une 
garantie  complète  ,  ainsi  que  la  promesse  d'un  secours  en 
cas  d'agression  étrangère. 

«  2°  Qui  les  habiians  grecs  des  îles  de  Candie  et  de  Sa- 
mos,  qui  vont  être  rendues  à  la  Porte,  aient  leurposition 
civile  et  religieuse  tellement  améliorée  par  l'intercession 
des  hautes  puissances  ainsi  que  par  une  ample  application 
du  traité  du  6  juillet,  qu'ils  puissent  se  trouver  à  l'abri 
de  toutes  vexations ,  et  protégés  contre  tous  les  actes  qui 
pourraient  amener  une  effusion  de  sang.  Sur  ce  sujet, 
qui  est  purement  dans  l'intcrêt  de  l'humanité  ,  le  soussi- 
gné se  réserve  encore  de  plus  grandes  communications 
avec  les  plénipotentiaires  des  augustes  souverains. 

•'  3'  Qu'il  plaise  aux  hautes  puissances  que  la  nouvelle 
frontière  à  l'ouest  soit  fixée  de  manière  à  continuer  de 
reinonier  la  rive  gauche  du  Heuve  Aspropoiamos  jus- 
qu'aux limites  marquées  au  nord  ,  comme  celle  du  can- 
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Ion  de  VIochol ,  en  suivant  de  I&  Tcrs  l'ot  'a  limite  na- 
turelle formée  par  les  montagnes  qui  joignei  t  le  Mont- 
Octa  ,  fronlicrc  indispensable  pour  la  sécurité  de  celie 
piriie  importante  du  nouvel  Etat. 

((  4"  Qui!  les  li.iutos  puissances  daignent  assurer  au 
nouvel  Etat  grec  ,  jusqu'à  ce  que  sas  propres  ressources 
aient  repris  leur  vigueur,  des  secours^pécuniaires  pro;ior- 
tionnés  à  ses  besoins  ,  puisqu'il  est  notoire  que  le  rou- 
vernemont  provisoire  n'a  pu  exister  jusqu'à  présent  qu'au 
moyen  des  subsides  qui  lui  ont  été  fournis  par  la  généro- 
sité des  hautes  puissances 

<  ■>  Qu3  Icsdiies  puissances  veuillent  bien  accorder 
un  secours  de  troupes  au  nouveau  souverain  de  la  Grèce, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  pu  organiser  celles  qui  lui  seront  né- 
cessaires. 

K  r»  Qu'elles  daignent  convenir  avec  lui  du  nombre  de 
ces  troupes ,  ainsi  que  du  temps  qu'elles  pourront  rester 
à  sa  disposilio  1  ,  et  lui  donner  quelque  latitude  s'il  se 
croyait  dans  la  nécessité  de  les  garder  au-delà  du  temps 
fixé. 

n  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  <.ffrir  l'expres- 
sion de  ses  seniimens  1rs  plus  distingués  aux  plénipoten- 
tiaires des  hautes  puissances. 

CI  Leopold.  " 


Neuf  jours  après  cette  lettre,  dans  une 
conférence  entre  les  ministres  plénipoten- 
tiaires des  trois  grandes  puissances,  il  fut 
déclaré  qu'on  accédait  à  quelques-unes  des 
demandes  de  Léopol(T,  mais  qu'on  ne  pou- 
vait protéger  que  par  intervention  les  Grecs 
de  Candie  et  de  Samos  ;  qu'on  ne  pouvait 
revenir  sur  les  limites  du  nouvel  État,  tout 
en  reconnaissant  que  ces  limites  étaient 
vicieuses,  et  qu'on  eiit  bien  fait,  avant  de 
les  admettre,  de  consulter  le  prince.  On 
promit  un  emprunt  ;  on  ajouta  qu'on  lais- 
serait en  Grèce  le  peu  de  troupes  françai- 
ses qui  s'j^  trouvaient  (moins  de  deux  mille 
hommes).  Ces  conditions  ne  satisfirent  pas 
le  prince,  et  cependant,  quoique  son  ac- 
ceptation ne  fût  que  conditionnelle,  on  se 
hâta  de  le  proclamer  souverain  de  la 
Grèce,  et  de  notifier  officiellement  sa  no- 
mination à  la  Porte  et  au  gouvernement 
provisoire  des  Grecs.  On  lui  déclara,  en 
outre,  que  son  pouvoir  serait  plein  et  sans 
entraves,  libre  de  tout  engagement,  et 
qu'il  pourrait  établir  à  son  gré  la  consti- 
tution de  la  Grèce.  Ainsi,  les  puissances,  en 
publiant  l'acceptation  de  Léopold,  sans 
faire  connaître  ses  réserves,  avaient  en 
quelque  sorte  cherché  à  en  finir  avec  cette 
question  embarrassante  pour  l'Europe. 
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Mais  Léopold  jugea  qu'il  se  devait  au 
moins  à  lui-même  de  publier  qu'il  dési- 
rait, avant  de  se  prononcer  déflniiivement, 
savoir  s'il  réunissait  les  vœux  de  la  majo- 
rité des  Hellènes  ;  et  des  agens  envoyés 
parlui  partirent  dans  ce  but  pour  la  Grèce. 
Bientôt,  d'après  les  ronseignemens  qui  lui 
furent  transmis,  le  prince  ne  put  s'empê- 
cher de  manifester  son  mécontentement 
sur  les  mesures  prises  par  les  grandes  puis- 
sances; il  sut  qu'il  y  avait  en  Grèce  des 
factions  dont  l'une  voulait  la  république; 
l'autre,  agitée  par  Capo  d'Istrias,  prési- 
dent du  gouvernement  provisoire,  était 
contraire  au  nouveau  roi  sans  le  con- 
naître. 

C'était  donc  un  trône  environné  de  tem- 
pêtes qu'on  lui  offrait,  et  on  ne  lui  donnait 
aucun  moyen  de  les  calmer. 

La  Grèce  avait  fait,  en  1 823  eti  824,  deux 
emprunts  peu  considérables,  maiselle  était 
pour  le  moment  sans  ressources  pour  les 
rembourser.  Le  nouveau  roi,  frémissant  à 
la  pensée  d'une  banqueroute  nationale, 
demanda  encore  que  les  hautes  puissan- 
cesalliées  garanlissentces  deux  emprunts. 
Dès  le  commencement  de  mai,  les  souve- 
rains alliés  lui  accordèrent  tous  les  arran- 
gemens  financiers  qu'il  exigea,  quoiqu'ils 
excédassent  de  beaucoup  ce  qu'on  avait 
imaginé,  mais  on  ne  le  satisGt  point  sur  les 
limites  :  il  craignit  d'occuper  un  trône 
pour  lequel  la  nation  grecque  ne  se  pro- 
nonçait pas  d'une  manière  assez  unanime. 
D'un  autre  côté,  laduchessedeKent,  mère 
delà  princesse  Victoriaetsœurde  Léopold, 
implorant  sans  relâche  le  tendre  attache- 
ment que  le  prince  avait  pour  elle,  voyait 
avec  chagrin  ce  départ,  et  suppliait  son 
frère  de  ne  pas  quitter  l'Angleterre. 

Le 21  mai  1850,  le  prince  refusa  le  trône, 
laissant  la  lice  à  un  concurrent  moins 
scrupuleux  que  lui ,  le  prince  Paul  de 
\N  urlemberg ,  qui  bientôt  fut  supplanté 
lui-même  par  un  enfant,  Olhon  de  Bavière, 
aujourd'hui  roi  des  Grecs. 


Ldopold  ahdiqa^ ,  pour  nous  servir  de 
l'expression  qui  fut  employée  alors,  car  on 
l'avait  reconnu  comme  souverain.  11  mo- 
tiva surtout  son  abdication  sur  une  décla- 
ration du  sénat  et  du  peuple  grec,  qui, 
transmise  parle  gouvernement  provisoire, 
annonçait  que  la  nation  grecque  ne  con- 
sentait pas  aux  dispositions  prises  parles 
puissances.  Voici  l'acte  du  prince  Léopold, 
adressé  aux  plénipotentiaires  des  trois 
cours  alliées  : 

Londres,  31  mai  1830. 

«  Lcsousçigné,  après  l'examen  le  plus  approfondi,  ne 
peut  changer  l'opinion  qu'il  a  communiquée  ans  plénipo- 
tentiaires des  Cours  alliées. Il  ne  peut  aJ  j-'îllre  que  la  ré- 
ponse du  président  de  la  Grèce  renfer/ir;  une  adhésion 
l'Ioine  et  entière  aux  protocoles.  I-e  soussigné  pense 
qu'elle  annonce  à  peine  une  soumission  forcée  à  la  vo- 
lunlé  des  puissances  ;  celte  soumission  forcée  est  même 
accompagnée  de  réserves  de  la  plus  haute  importance. 

«  I.e  caractère  et  les  scniimens  du  soussigné  ne  lui  per- 
meitent  ni  de  se  soumettre  à  être  ainsi  imposé  à  un  peu- 
ple mcconient  ,  ni  de  se  trouver  rattaché  dans  l'esprit  de 
celte  nation  à  une  diminulion  de  territoire;  à  l'abandon 
de  ses  forces  militaires,  et  à  l'évjcualion  de  la  part  des 
(îrccs  de  leurs  terres  et  maisons  ,  d  où  les  Turcs  ne  les 
avaient  expulsés  jusqu'à  ce  moment  que  par  une  excur- 
sion temporaire. 

Il  Le  soussigné  redoulaii  toujours  ce  résuiiat.  Dans  sa 
communication,  adressée  au  premier  lord  de  la  trésorerie, 
le  0  février,  il  avait  déclaré  ne  pouvoir  g'Miverner  les 
Grecs,  conformément  à  un  traité  qui  pouvait  avoir  pour 
n-sullat  l'effusion  du  sang  ei  le  massacre  de  leurs  frères; 
il  avait  élevé  des  ohjeci  ions  contre  les  nouvelles  frontières, 
à  cause  de  leur  fa ib  esse  suiiS  le  point  de  vue  mi  itaire,  et 
réclamé  formellement  ,  pour  les  Grecs,  le  droit  de  s'op- 
poser à  sa  nomination. 

K  Le  .soussigné  doit  faire  observer  ici  qu'à  aueunc  épo- 
que on  n'a  fait  des  démarches  poisr  la  rédaction  d'iia 
traiié  dont  il  n'a  regirdé  le  protocole  n»  l  du  3  fé- 
vrier que  comme  les  bases  sur  l'importance  liciquelles 
il  a  appelé  l'alteiiiioM  du  duc  de  VVel'ingtun  dans  la 
même  note  t  .  Si  ce  traité  a  éié  retardé ,  il  ne  l'a  pas  été 
par  la  faute  du  soussigné;  il  n'a  jamais  caché  aux  pléni- 
potentiaires que,  qu;-lque  dis|i0ié  qu'il  fût  à  faire  de 
grands  sacrifices  personnels  à  la  Grèce,  on  n'avait  pas  le 
droit  d'exiger  qu'il  allât  da;;s  ce  pays  sans  obtenir  ,  pour 
lui  etlcsGrecs, cette  sécurité  que  l'on  ne  peut  trouvorque 
dans  hs  dispositions  d'un  traité  solennel  Dans  un  mé- 
morandum du  8  mai,  il  s'est  exprimé  en  termes  aussi  po- 
sitifs :  il  a  annoncé  qu'il  faudrait  roniiuérir  les  provinces 
cédées  par  les  Grecs  pour  les  livrer  aux  Turcs  ,  et  que  le 
nouveau  souverain  ne  pouvait  commencer  son  règne  par 
des  mesures  de  police  ,  pour  faire  abandonner  aux  Grec» 
leurs  propres  foyers. 

i(  Si  le  sénat  grec  n'eût  manifesté  aucune  opinioii  ,  ou 
du  moins  s'il  l'eût  manifestée  en  termes  qui  permissent 
d'avoir  l'espoir  raisonnable  qu'il  adhérerait  plus  tard  à 

(l)  Uu^  (cirltr. 
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ces  mesures,  le  soussigné  eût  pu,  bien  que  invoiuntaire- 
tneiit,  se  soumettre  à  devenir  l'instrument  de  l'cxécuiion 
des  décisions  des  puissances  alliées  ;  et  il  se  serait  cITorcé 
d'en  adoucir  la  rigueur  et  d'en  prévenir  la  tendance  ; 
mais  le  langage  du  sénat  est  aussi  franc  que  ses  sentimcns 
sont  naturels. 

<i  l.e  souss'gné  se  trouve  ainsi  par  sa  nomination,  dans 
la  pénible  position  d'être  rattaché,  par  le  même  acte  ,  à 
des  mesures  c  crcilives.  Il  faudra  donc  que  son  premier 
acte  comme  souverain  soit ,  ou  de  forcer  ses  propres  su- 
jets, par  le  secours  des  armes  étrangères,  à  se  soumettre  à 
la  cession  de  leurs  biens  et  propriétés  à  leurs  enremis  , 
ou  de  se  réunir  à  eux  pour  repousser  ou  éluder  l'exécu- 
tion d'une  partie  de  ce  même  traite  qui  le  met  sur  le 
■trône  de  la  Grèce. 

(1  II  est  certain  qu'il  sera  placé  dans  l'une  ou  l'autre 
alternative  ,  parce  que  le  pays  situé  entre  les  deux  lignes, 
l'Acarnanie  et  une  partie  de  l'Etolie  ,  qui  doit  être  aban- 
donné anx  Turcs,  est,  ainsi  que  les  forteresses,  dnns  la 
paisiblt  possession  des  Grecs  ;  c'est  le  pays  d'où  la  Grèce 
peut ,  avec  le  plus  d'avantages  ,  se  pourvoir  de  bois  pour 
la  construction  des  navires  ,  c'est  le  pays  qui  a  fourni  les 
meilleurs  soldais  pendant  la  guerre.  Les  principaux  chefs 
militaires  grecs  appartiennent  à  des  familles  de  l'Acar- 
nanie ou  de  l'Etolie.  Après  l'arrivée  en  Grèce  du  pioto- 
cole  du  22  mars  1828,  et  la  publication  de  l'adhésion  des 
Turcs  à  l'extension  des  frontières  fixées  par  le  traité 
d'Andrinople  ,  toutes  les  familles  qui  avaient  survécu  à 
la  guerre  reparurent  et  commencèrent  à  reconstruire 
leurs  maisons  et  leurs  villes,  à  cultiver  leurs  champs- 
Ces  peuples  ne  se  soumettront  jamais  de  nouveau  au 
joug  turc,  sans  résistance,  et  les  autres  Grecs  ne  veu- 
lent ni  ne  peuvent  les  abandonner  à  leur  sort. 

«  Dans  ces  circonstances  ,  le  devoir  du  soussigné  en- 
Ters  la  Grèce  est  tout  tracé.  Dans  toutes  les  transactions  , 
il  n'a  vu  que  les  intérêts  du  pays  ;  il  a  constamment  pro- 
testé, dans  ses  communications  écrites  et  ses  enlrevueg 
personnelles  avec  les  ministres  d'Angleterre  et  les  pléni- 
potentiaires des  cours  alliées,  contre  le  projet  d'entraîner 
les  Grecs  par  la  force  dans  un  arrangement  quelconque  , 
qu'ils  regarderaient  comme  coairaire  à  leurs  vœux,  et 
destructif  de  ces  droits  sur  lesquels ,  comme  l'observe 
justement  le  président  (1),  leurs  grands  sacrifices  leur 
permettent  d'insister. 

Il  Lorsque  le  soussigné  prévoyait  qu'il  deviendrait  sou- 
verain de  la  Grèce  ,  c'éiait  dans  l'espoir  d'être  reconnu 
librement  et  unanimement  par  la  nation  grecque  ,  et 
d'être  accueilli  par  elle  comme  l'ami  qui  récompenserait 
sa  longue  et  héroïque  lutte  par  la  sîireté  de  son  terri 
loire  et  l'établissement  de  son  indépendance  sur  des  ba- 
ses permanentes  et  honorables. 

B  C'est  avec  le  plus  profond  regret  que  le  soussigné 
TOit  ces  espérances  déçues ,  et  qu'il  est  forcé  de  décla- 
rer que  les  arrangemens  arrêtés  par  les  puissances  alliées 
et  l'opposition  des  Grecs  ,  lui  ôiant  le  pouvoir  de  parve- 
nir à  ce  but  sacré  et  glorieux,  lui  imposeraient  un  devoir 
d'une  nature  bien  différente  ,  celui  de  délégué  des  Cours 
alliées  pour  tenir  les  Grecs  dans  la  sujétion  par  la  force 
des  armes.  Une  telle  mission  serait  aussi  contraire  à  ses 
sentimens  et  injurieu<ie  à  son  caracière ,  qu'elle  est  direc- 
tement opposée  au  but  du  traité  du  (i  juillet,  pur  lequel 
les  trois  puissances  se  sont  réunies  aûn  d'obtenir  la  paci- 
fication de  l'Orient.  En  conséquence ,  le  soussigné  remet 

(1]  Capo-d'I&triai. 


formellement  entre  les  mains  des  plénipotentiaires  un 
dépôt  dont  les  circonstances  ne  lui  permettent  plus  de  se 
charger  avec  honneur  pour  lui-même,  ei  avantage  pour 
les  Grecs  ou  les  intérêts  généraux  de  l'Europe. 

l.'ÉOPOi.n.  X 


Passons  à  des  événemens  plus  récens  et 
non  moins  imporlans. 

Vers  le  milieu  de  1828,  une  opposition 
menaçante  s'organisa  en  Belgique.  Les 
catholiques  et  les  libéraux  formèrent  con- 
tre le  gouvernement  une  sorte  de  ligue 
qu'on  appela  Vunion,  dans  laquelle  ils  se 
reconnurent  réciproquement  la  liberté  d'o- 
pinion et  la  liberté  de  conscience. 

La  fin  de  1828,  l'année  1829  et  le  com- 
mencement de  1830,  se  passèrent  enpéli- 
lionnemens .  On  sollicitait  avec  constance, 
mais  en  vain,  le  redressement  des  griefs, 
lorsqu'au  mois  de  juillet  1850  éclata  en 
France  la  révolution  qui,  en  trois  jours, 
renversa  le  trône  de  Charles  X.  (  Voir  sa 
notice,  t.  2,  deuxième  partie.  )  Les  Belges 
mirent  à  profit  le  trouble  que  cet  événe- 
ment jeta  dans  toute  l'Europe.  Dès  le 
25  août,  une  émeute ,  dans  laquelle  le 
sang  coula,  amena  l'évacuation  de  Bruxel- 
les par  les  troupes  du  gouvernement. 

Quatre  journées  de  combats  soutenus 
dans  Bruxelles,  les  23,  24,  25  et  26  sep- 
tembre, contre  dix  mille  hommes  de  trou- 
pes sous  les  ordres  du  prince  Frédéric  ;  les 
victoires  de  Wahlem  et  de  Bercbem,  la 
prise  d'Anvers,  le  soulèvement  des  pro- 
vinces, permirent  aux  Belges  de  dicter  un 
moment  la  loi  à  leur  ancien  maître. 

Le  27  octobre,  les  Hollandais  n'occu- 
paient plus  en  Belgique  que  la  citadelle 
d'Anvers  et  la  place  de  Maëstricht.  La  ré- 
volution se  trouvait  accomplie  par  le  cou- 
rage de  quelques  milliers  de  volontaires; 
l'explosion  avait  été  universelle. 

Le  mouvement,  qui  avait  été  rapide, 
s'arrêta  tout-à-coup  en  présence  de  l'in- 
cendie d'Anvers,  causé  par  le  feu  de  la 
citadelle.  Une  expédition  dirigée  contre 
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la  Flandre-Zélandaise  et  maladroitement 
conduite,  éclioua.  Maëstricht,  qu'avec  de 
la  résolution  et  un  peu  d'argent  on  pouvait 
enlever,  soutint  le  blocus  des  volontaires 
belges;  et  le  Brabant  septentrionnal,  qui 
s'ébranlait  pour  s'unir  à  la  Belgique,  resta 
sous  la  domination  hollandaise. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
une  conférence,  composée  des  ministres 
plénipotentiaires  de  France,  d'Angleterre, 
de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie,  se  réu 
nit  à  Londres  à  la  demande  du  roi  de  Hol- 
lande, et,  le  4,  un  acte  fut  signé,  qui  pro- 
posait à  la  Belgique  et  à  la  Hollande,  à 
l'intervention  des  puissances,  une  cessa- 
tion d'hostilités. 

Un  gouvernement  provisoire  était  ins- 
tallé; il  adhéra,  le  iO novembre,  à  la  sus- 
pension d'armes. Le  mémejour,  leCongrès 
belge  ouvrait  ses  séances.  Cette  assemblée 
ne  repoussa  pas  des  ouvertures  d'inter- 
vention dans  lesquelles  on  n'apercevait 
qu'une  médiation  amicale.  Un  protocole 
du  17  novembre  vint  donner  à  la  suspen- 
sion d'armes  un  caractère  illimité,  mais 
qui  resta  dans  le  vague,  parce  qu'elle  de- 
vait être  remplacée  postérieurement  par 
un  armistice  plus  régulier.  Le  gouverne- 
ment provisoire  y  adhéra  par  un  acte  du 
21.  Le  roi  de  Hollande  y  souscrivit  égale- 
ment. Chacun  garda  ses  positions.  L'Escaut 
ne  se  rouvrit  aux  navires  belges  que  le 
20  janvier;  le  blocus  de  Maëstricht  fut 
levé  à  la  même  époque. 

LeCongrès,  une  fois  constitué,  procla- 
ma, le  18  novembre,  l'indépendance  de  la 
Belgique  à  l'unanimité  des  deux  cents  mem- 
bres présens.  (1)  Dans  la  séance  du  22,  il 
adopta  la  forme  monarchique,  héréditaire 


(l)  Nous  trouvons  dans  certains  jounauz  que  le  nombre 
des  membres  présens  s'élevait  h  i88.  Des  notes  que  nous 
avons  recueillies,  et  que  nous  devons  supposer  aiitheiili- 
ques  le  portent  à  197  —  L'indépendauce  de  la  lielgique 
fut  proclamée  en  ces  termes  :  «  Le  (Congrès  national 
i<  proclame  l'indépendance  du  peuple  belge,  sauT  les  re- 
n  lalions  du  Luxembourg  avec  la  Confédéra'ion  g  rma- 
«  nique.  » 


et  représentative,  sur  1 87  votans ,  par  1 74 
contre15(1).  Enûn.  le 24,  il  déclara  tous  les 
membres  delà  famille  d'Orange -Nassau 
exclus  àperpétuité  de  tous  pouvoirs  en  Bel- 
gique; cette  dernière  résolution  fui  prise  à 
la  majorité  de  161  voix  contre  28 ,  no- 
nobstant le  désir  d'ajournement  que  le 
gouvernement  français  lui-même  ût  té- 
moigner à  l'assemblée. 

Un  des  actes  les  plus  importans  de  la 
conférence  de  Londres  fut  celui  du  20  dé- 
cembre 1850,  par  lequel  elle  reconnut  que 
«  l'amalgame  parfait  et  complet  que  les 
«  puissances  voulaient  opérer  entre  la 
«  Belgique  et  la  Hollande  n'avait  pas  été 
«  obtenu  »,  et  déclara  <-  qu'elle  concerte- 
«(  rait  les  nouveaux  arrangemens  les  plus 
'(  propres  à  combiner  l'indépendance  fu- 
«  ture  de  la  Belgique  avec  les  stipulations 
«  des  traités,  les  intérêts  et  la  sécurité  des 
«  autres  puissances  et  la  conservation  de 
"l'équilibre  européen.  »  C'était,  dune 
part,  déclarer  la  dissolution  du  royaume 
des  Pays  Bas,  mais  de  l'autre  s'emparer  du 
droit  d'intervenir,  même  malgré  l'autre 
pays,  pour  régler  les  conditions  du  par- 
tage. Le  roi  de  Hollande  prolesta ,  le  gou- 
vernement belge  souscrivit  conditionnel  - 
lement. 

Par  ses  protocoles  des  20  et  27  jan- 
vier 1851,  la  Conférence  arrêta,  entre  la 
Belgique  el  la  Hollande,  des  bases  de  sé- 
paration auxquelles  le  roi  de  Hollande 
donna  son  adhésion  le  18  février,  mais 
contre  lesquelles  le  Congrès  belge  avait 
protesté,  dans  sa  séance  du  1  "  février,  à  la 
majorité  de  165  voix  contre  9. 

11  devenait  urgent  de  s'occuper  du  chef 
de  l'État.  La  direction  des  affaires  était  in- 


(1)  Lci  treize  volans  pour  la  république  fnreui  MJl  Se- 
ron,  de  Uobaulx,  Lardinois.GoclliacIs,  David,  Je  H  arme, 
GofTinl,  de  Labbeville  Fransinan,  Uelwardo,  Caniillc  de 
Sinet,  Pirson,  de  Tliier. 

M.  de  Robaulx  demanda  l'appel  au  peuple  ,  qui  ne  fui 
appuyé  que  p.ir  les  treize  républicains.  — Celle  p'opo- 
siiiou  fut  écartée  par  les  cent  soixante-quatoizi-  votans 
niunaichlstcs. 


certaine  :  on  s'effrayait  du  provisoire. 
Malgré  la  déclaration  d'indépendance, 
l'exclusion  des  Nassau  et  l'adoption  des 
formes  monarchiques,  chaque  parti ,  les 
Orangisles,  les  républicains,  les  réunionis- 
tes, conservait  ses  espérances.  Le  51  jan- 
vier la  discussion  s'ouvrit  enfin  sur  cette 
question  ;  mais  l'embarras  qui  depuis  deux 
mois  en  avait  fait  ajourner  lasolution,  n'é- 
tait pas  diminué. 

Déjà;  à  la  un  de  décembre,  les  regards 
de  quelques  hommes  politiques  s'étaient 
tournés  vers  l'Angleterre,  où  vivait  dans 
la  retraite,  livré  à  l'étude,  un  prince  qui, 
quelques  mois  auparavant  avait,  par  son 
refus  du  trône*de  la  Grèce,  ajouté  à  son 
nom  un  nouvel  éclat  et  fait  connaître  à 
l'Europe  la  franchise  de  ses  pensées  \  tou- 
tefois, sa  candidature  ne  fut  point  propo- 
sée. Le  congrès  parut  pencher  un  moment 
vers  le  duc  de  Leuchte[iberg(1),  qui,  par 


(l)  Nous  somtr,(sà  même  d'aETirmer  que  la  nomina- 
tion de  ce  (irincc  eûl  dlé  assurée,  si  Louis-Pliiliiipe  n'eût 
fûrinclemenl  déclaré  son  inIenlio[i  de  ne  pas  recoiinaî- 
Ire  celte  éleclion,  qui, par-dessus  el  avant  loul  autre,  était 
dans  la  pensée  du  peuple  belge. 

A  l'ûppui  de  celle  opinion,  nous  rappellerons  que 
SI .  I.cliuo  ayant  eu,  dans  la  séance  du  27  jnnvier  l  830,  ù 
faire  un  rapport  sur  les  pélilions  relalives  au  ciioii  d'un 
souverain,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Dans  l'impossibi- 
li:c  de  faire  un  rapport  spécial  pour  clwque  pétition  ,  on 
a  cru  devoir  les  diviser  en  caiégortes.  D'un  côté  ,  on  a 
réuni  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  le  clioix  du  sou- 
v>  raiii  ;  de  l'autre,  celles  qui  demandent  la  réunion  à  la 
France;  enfin  celles  qui  s'opposent  à  la  réunion. 

Les  pétitions  qui  demandent  la  réunion  sont  presque 
toutes  émanées  des  provinces  de  Liège ,  Namur  et  du 
Haln.iuil. 

Celles  qui  sont  couvertes  du  plus  grand  nombre  de  si- 
gian  res  appartiennent  à  la  ville  de  Vt  rviers.  Les  pcli- 
lionnaires  ont  plutôt  consu'tc  leur  intérêt  particulier  que 
l'iniértl  général  en  faisant  leur  demande  Quoi  qu'il  en 
snii,  voici  le  résultat.  M.  le  rapporteur  énumère  ici  les 
diverses  (lélitions  qui  demandent  la  réunion;  elles  pré- 
.'■n'cnt  un  loial  de  2,720  signatures;  contre  la  réu- 
nion, ce. 

Un  pétionnaire  demande  M.  le  général  l'abvier  pour 
dic;a'eur. 

r.i  autre  demande  pour  roi  le  général  Lafayette;  un 
Biitie  -M.  Sébasiiani  ou  \L  Chateaubriand.  (Ou  rit  ) 

Un  autre,  le  prmce  de  Carignau. 

Un  autre,  l'archiduc  Charles  d'Autriche. 

M  de  l'fdO'en-Hoffen  demande  le  piiace  de  Saxe. 

Un  autre,  M.  Surlel  de  Chockier.  ^On  rit.) 

ri.is.ttii. s  VOIX  :  Ajjpuyé)  appuyé! 
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son  nom  et  les  alliances  de  son  père,  ré- 
veillait de  beaux  souvenirs  militaires.  Et 
cependant  le  ministère  français  avait  hau- 
tement déclaré  qu'il  ne  pourrait  le  recon- 
naître. Deux  envoyés  français,  MM.  Cresson 
et  Lawœsline,  travaillèrent  ouvertement 
pour  le  duc  de  Nemours,  et  ne  craignirent 
pas  de  communiquer  aux  membres  de  la 
représentation,  des  lettres  attribuées  aux 
sources  les  plus  élevées,  qui,  en  cas  d'élec- 
tion; promettaient  l'acceptation  du  prince. 
11  fut  élu  en  effet  le  3  février,  mais  seule- 
ment à  un  second  tour  de  scrutin,  sur 
192  votans  il  ne  réunit  que  97  suffrages. 
Le  17,  Louis-Philippe  transmit  à  la  dé- 
putation  belge,  envoyée  à  Paris  après  l'é- 
lection, un  refus  officiel,  qu'une  lettre  du 


Un  autre,  M.  Charles  Rogier. 

Un  autre,  le  pape.  (Hilarité  générale  et  prolongée.) 

Ddux  demandent  M.  Félix  de  Mérode. 

91  péiitionnaires  demandent  un  prince  indigène. 

3  demandent  le  prince  Olhon  de  Bavière. 

80  demandent  le  duc  de  Reischtadt ,  le  duc  de  Ne- 
mours ou  tout  autre  prince. 

277  Anversois  demandent  le  prince  de  Salm-Saltn. 

641  demandent  le  duc  de  IVemours. 

Co7  demandent  S.  M.  Louis-I'hilippe. 

3G9.S  demandent  le  duc  de  Leuchtenberg. 

Enfin  M .  Louis  Glorieux  (de  Courtray  ,  demande  qu'on 
n'élise  p^s  le  duc  de  Leuchtenberg 

Total  10,194  pétitionnaires. 

Certes,  la  majorité  relative  qu'obtint  le  duc  de  Leuch- 
tenberg. fut  tellemeot  considérable  et  hors  de  proportion 
avec  le  chiffreauquel  les  autres  candidats  atteignirent, qu'il 
n'est  pas  possible  de  contester  que  les  souvenirs  de  l'em- 
pire encore  vivaces  en  Belgique,  n'eussent  assuré  le  triom- 
phe du  candidat  quasi-impérial,  si  lui  même  n'eût  écrit 
à  ses  amis,  par  l'entremise  du  duc  de  Uassaoo  et  d'un 
jeune  patriote  français,  que  nous  croyons  ne  pas  devoir 
faire  connaître  encore  :  «  Je  n'accepterai  qu'avec  l'as- 
sentiment du  cabinet  français.  >>  Le  jeune  patriote  et 
quelques  membres  du  Congrès  belge  voulaient  que  cette 
lettre  demeurât  secrète  et  comme  non  avenue  ;  M.  de 
Bassano  ne  se  rendit  point  ii  leurs  raisons  ,  et  c'est  à 
Louis-Philippe  en  personne  qu'il  en  donna  connaissance. 
C'est  à  cette  occasion  que  le  roi  des  Français  se  prononça 
el  déclara  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  pour  roi  d'un  pays 
voisin,  un  prince  qui  serait  là  pour  tenir  l'élrier  d  la 
famille  Jionaparle.  Malgré  cotte  déclaration  de  Louis- 
l'iiilippe,  rendue  publique,  le  duc  de  Leuchtenberg  ob- 
tint dans  la  séance  du  Congiès  b.  Ige  ,  du  :'>  février  , 
soixanlf-sepl  voix  ,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  des  suffra- 
ges de  l'assemblée,  et  au  scrut  n  de  ballottage,  son  con- 
current ne  l'emporta  qu'à  une  voix  de  majoiité 

Ailleurs  et  dans  des  notices  consacrées  à  divers  mem- 
bres du  Congrès  belge,  nous  entrerons  dans  des  détails 
spéciaux  qui  compléteront  ces  premiers  reuseignemens. 


,^8 

4)résident  de  la  dépulation,  M.  Surlet  de 
Chockier,endale  du  18,  availdé-jà  faitpres- 
senlir(l).  Louis  Philippe  tâcha  d'adoucir, 
par  des  prolesta tionsd'inlérêt,  la  déception 
que  ce  refus  renfermait  pour  la  nation 
belge. 

Au  milieu  de  cesévénemens,  le  Congrès 
«avait  discuté  et  voté  une  constitution. 

Il  est  difficile  de  peindre  l'époque  qui 
suivit  le  refus  du  duc  de  Nemours.  Les 
partis  se  montrèrent  de  nouveau  avec 
leurs  espérances. 

Dès  le  i  4,  un  membre  du  Congrès,  M .  Ro- 
baulx,  avait  tenté  de  faire  proclamer  la 
république.  Cette  proposition,  appuyée 
par  une  vingtaine  de  membres  environ, 
avait  été  écartée  sans  discussion  par  la 
question  préalable.  En  dehors  du  Congrès, 
M.  de  Potter  organisa  I'association  de 


(l)  Dans  la  notice  consacrée  à  M  le  duc  de  Nemours 
nous  dirons  quelle  fut  la  vraie  cause  de  ce  refus;  pour  le 
moment  nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  princi- 
paux passages  de  la  réponse  officielU  faite  par  l.ouis- 
Philifife  aux  députés  du  Congrès  belge  ,  cl  dont  chaque 
expression  devait  avoir  une  valeur  absolue. 

«  Si  je  n'écoutais  que  le  penchant  de  mon  cœur  et  n^a 
«  disposition  bien  sincère  à  déférer  au  vœu  d'un  peuple 
«  dont  la  paix  et  la  prospérité  sont  également  chères  et 
«  importantes  il  la  France,  je  m'y  rendrais  avec  empres- 
K  sèment  Mais  qnc's  que  soient  ma  regrets,  quelle  que 
«  »oit  l'amertume  que  j'éprouve  à  vous  refuser  mon  (ils, 
r«  la  rigidité  des  devoirs  que  j'ai  à  remplir  m'en  impose 
«  la  pénible  obligation,  ei  jt  dois  déclarer  que  je  n'ac- 
«  cpptc  pas  pour  lui  la  couronne  que  vous  êtes  chargés 
a  de  lui  oCfrir. 

i<  Mon  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout  les 
«  intérêts  de  la  France  ,  et  par  conséquent ,  de  ne  point 
«  compromi'tlre  cette  paix  que  j'espère  conserver  pour 
•«  son  bonheur  ,  pour  celui  de  la  lielgique  et  pour  celui 
«  de  tous  les  états  de  l'Europe  ,  a.  xquels  elle  est  si  pré- 
«  cieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  moi-même  de  toute 
«  ambition,  mes  vœux  paternels  s'accordent  avec  mes 
«  devoirs  O  nrr  sera  jamais  la  soif  des  conqnèles  ou 
<r  l'honneur  de  voir  une  couronne  placée  sur  la  léie  de 
«  mon  fils  ,  qui  m'rniraineioiil  à  exposer  mon  pays  au 
«  renouvellement  des  maux  que  la  guerre  amène  à  sa 
«  suite,  et  que  les  avantages  que  nous  pourrions  en  rcti- 
«  rer  ne  sauraient  compenser,  quelque  grands  qu'ils  fus- 
«  sent  d'ailleurs.  Les  exemples  de  I  ouis  XIV  et  du  Na- 
«  poléon  snffiraiiMit  pour  me  préserver  de  la  timeste  ti  ii- 
•<  talion  d'ériger  dos  trônes  pour  mes  fils,  et  pour  me 
«  faire  préférer  le  bonheur  d'avoir  maintenu  la  pai.x  à 
«  tout  l'éclat  des  victoires  que,  dans  la  guerre,  la  va- 
«  leur  fra'  çaise  ne  manquerait  pas  d'assurer  de  nouveau 
«  à  nus  glorieux  drapeaux.  » 
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L'iîVDÉPEND.iNCE  BELGE,  quï  se  proclamait 
républicaine.  Les  hommes  inlluens  du 
parti  monarchiste  sentaient  le  besoin  de 
se  ralliera  une  détermination  prompte;  et 
le  24  février,  M.  Surlet  de  Chockier  fut 
nommé  régent  de  la  Belgique,  et  remplaça, 
sous  ce  nouveau  titre,  le  gouvernement 
provisoire. 

Louis  Philippe  accrédita,  auprès  du 
nouveau  gouvernement  belge,  le  général 
Belliard,  et  accueillit  ofGciellement  M.  Le- 
hon,  son  représentant.  Mais  M.  le  comte 
d'Arschot^  envoyé  à  Londres,  n'avait  pu 
se  faire  recevoir  officiellement  par  lord 
Palmerston;  le  prince  d'Orange  avait  en- 
core une  fois  renoué  ses  ip,trigues  avec  ses 
pariisaas  de  l'intérieur.  On  venait  d'ap- 
prendre que  la  France  avait  adhéré  aux 
protocoles  des  20  et  27  janvier,  qui  dé- 
possédaient la  Belgique  du  Luxembourg  et 


de  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Le  Congrès 
avait  protesté  contre  ces  deux  actes;  mais 
pour  appuyer  celte  protestation,  il  n'avait 
que  peu  de  soldats  et  point  de  généraux 
expérimentés;  enfin,  de  la  forteresse  de 
Luxembourg,  où  il  venait  d'arriver,  le 
duc  de  Saxe- Weimar  menaçait  toute  cette 
province. 

L'association  nationale  prit  alors  de 
rimporlance,  et  à  l'inslanl  même  les  me- 
nées orangistes  se  dissipèrent;  quelques 
officiers  compromis  s'éloignèrent  ou  fu- 
rent arrèlés(i).  Des  démonstrations  écla- 
tèrent en  même  temps  à  Bruxelles,  àCand, 
à  Anvers,  à  iiége,  à  Namur;  elles  furent 
rapiilement  comprimées. 

Enfin,  le  4  juin  donna  à  la  Belgique  le 
spectacle  d'une  séance  du  Congrès  natio- 
nal, qui  devait  décider  du  sort  du  pays.  Ce 
jour-là,  les  membres  delà  représentation 
se  trouvèrent  plus  nombreux.  Sur  cent 
qualre-vin^l  seize  membres  présciis,  cen/ 
cinquante- deux  volèrent  pour  le  prince 


(Il  Voir  la  notice  consacrée  au  colonel  Plétinckï,  1. 1 
deuxième  partie. 
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ges(1). 

Le  roi  d'Anj^lelerre,  en  ouvrant  le  par- 
lement, annonça  que  l'accord  régnait  en- 
tre les  quatre  puissances  au  sujet  des  af- 
faires de  la  Belgique. 

Le  56  juin',  Léopold  reçut  officiellement 
la  dépulation  belge  en  son  hôtel  de  Malbo- 
rough-HoHseà  Londres,  à  neuf  heures  du 
soir.  Elle  était  composée,  par  voie  du  scru- 
tin, de  MM.  de  Gerlache,  F.  de  Merode, 
Van  de  Weyer ,  l'abbé  de  Foëre  ,  d'Ar- 
schot,  H.  Vilain  XIV,  Osy,  Destouvelle, 
Duval  de  Boaulieu  et  Thorn.  M.  de  Ger- 
lache, en  sa  qualité  de  président,  porta  la 
parole  :  • 

«  C'est  un  rare  et  bcm  spectacle,  dans  les  fastes  des 
peuples,  dit  il,  qucl'accorl  de  quatre  millions  d'hommes 
libres  déférant  spontanément  la  couronne  à  un  prince 
né  loin  d'eux,  et  qu'ils  ne  connaissaient  que  par  ce  que 
la  renommée  publiait  de  ses  éminenles  qiialités.Pour  prix 
d'une  nobe  résolution.  Prince,  nous  ne  craignons  pas  de 
TOUS  prometlrc  de  la  gloire  ,  ks  bénédictions  d'un  boD  et 
loyal  peuph,  toujours  aitaclié  à  ses  chefs  tant  qu'ils  ont 
respecté  s>s  droits,  et  enfin  une  ménpoire  chère  à  la  pos 
térilé  la  plus  rccilée.  Ceux  d'entre  les  Belges  qui  depuis 
quelque  temps  ont  eu  l'avantage  d'approch  r  de  la  per- 
sonne de  Votre  Altesse  Uoyalc,  et  d'appréciir  les  vues 
éclairées  et  la  fermeté  de  son  âme,  ont  osé  penser  qu'un 
prince  doué  de  facultés  si  hautes  saurai!  fracichir  tous  les 
obstacles,  s'il  s'in  rencontrait  pour  accomplirses  grandes 
destinées.  » 

On  trouvera  dans  la  réponse  du  prince, 
ainsi  que  dans  la  lettre  qu'il  adressa  au 
régenl,  et  que  nous  allons  reproduire,  le 
geriîie  de  toutes  les  pensées  qu'il  a  cons- 
tamment tenté  de  mettre  en  pratique  de- 
puis qu'il  gouverne  la  Belgique.  II  dit  à  la 
dépulation  : 

V  Les  destinées  humaines  n'offrent  pas  de  lâche  plus 
noble  et  plus  uiile  que  colle  d'clrc  appelé  h  maintenir 
l'indépeiid-iuce  d'une  nation  et  à  consolider  ses  libertés. 

«  Une  mission  d'une  si  haute  importance  peut  seule  me 
décider  à  sortir  d'une  position  indépendante,  et  h  me  se 
parer  d'un  pays  auquel  j'ai  été  attaché  par  les  liens  et 
les  souvenirs  les  plus  sacres,  el  qui  m'a  donné  tant  de  té- 
moignages de  sympathie. 

(i)  Quatorze  membres  votèrent  en  fareur  de  M.  Sur- 
let  de  Cliockicr, 

dix-neuf  s'abstinrent, 

Dix  votèrent  contre  l'électioD, 

Un  bullelia  fut  déclaré  nul. 


«  J  accepte  donc,  Miessteurs .  l'offre  que  vous  me 
faites  ;  bien  entendu  que  ce  sera  au  Congrès  des  repré- 
scntans  de  la  nation  à  adopter  les  mesures  qui  seules 
peuvent  constitiier  le  nouvel  Ktat,  et  par  là  lui  assurer 
la  reconnaissance  des  Etats  européen». 

(c  Ce  n'est  qu'ainsi  que  le  Congrès  me  do mera  la  faculté 
de  me  dévouer  tout  entier  à  la  Belgique,  et  de  consacrer 
à  sou  bien-être  et  à  sa  prospérité  les  relations  que  j'ai 
formées  dans  le  pays  dont  l'amitié  lui  est  cssiniielle  ,  et 
de  lui  assurer,  auiaul  qu'il  dépendra  de  mon  concours, 
une  existence  indépendante  et  heureuse,  n 

Ce  même  jour,  le  prince  écrivit  au  ré- 
gent de  la  Belgique  la  lettre  suivante; 

Londres,  26  juin  1831. 
.(  Monsieur  le  Uégent , 

«  C'est  avec  une  sincère  satisfaction  que  j'ai  reçu  Ift 
lettre  que  vous  m'avez  écrite,  datée  du  6  juin.  Les  cir- 
constances qui  ont  relardé  ma  réponse  vous  sont  trop 
bien  connues  pour  avoir  besoin  d'une  explication. 

u  Quel  que  soit  le  résultat  des  événemens  politiques 
relativement  à  moi-même,  la  confiant  flatteuse  que  vous 
avez  placée  en  moi  m'a  imposé  le  devoir  de  faire  tous 
les  ifTiris  qu'il  a  été  en  mon  pouvoir  pour  contribuer  ài 
mener  à  une  fin  heureuse  une  négociation  dune  si  grande 
importance  pour  l'existence  de  la  Belgique  et  peut  -être 
pour  la  paix  de  l'Europe. 

((  La  forme  de  mon  acceptation  ne  me  permettant  pas 
d'entrer  dans  les  détails ,  je  dois  ajouter  ici  quelques  ex- 
plications. Aussitôt  que  le  Conçrès  aura  adopté  les  ar- 
ticles que  la  Conférence  de  Londres  lui  propose,  je  con- 
dilBcultcs  comme  levées  pour  moi ,  et  je 
eudre  immédiatement  en  Belgique. 

..  Aclue-llcmenl,  le  Congrès  pourra  d'un  coup  d'oeil 
cmbrasssi  la  position  des  affaires.  Puisse  sa  décision, 
compléter  l'indépendance  de  la  pitri.',  el  par  là  me  four- 
nir les  moyens  de  contrib  ler  à  sa  prospérité  ! 

u  M.  Le  Régenî  ,  veuillez  agréer  l'expression  de  me»^ 

sentimeii*  distingués.. 

«  Leopuld.  u 

Le  prince  avait  accepté  la  couronne, 
mais  il  y  mettait  une  condition:  l'adhésion, 
du  Congrès  belge  au  traité  préliminaire  de, 
paix  proposé  à  Londres.  De  cette  adop- 
tion dépendait  son  arrivée  en  Belgique, 
et  cette  difticuUé  ne  laissait  pas  de  paraître 
considérable.  Les  18  articles,  après  neuf 
jours  d'une  lutte  mémorable,  furent  néan- 
moins adoptés  le  9  juillet  :  sur  196  mem- 
bies  ,  126  voèrent  pour ,  et  70  contre  l'a- 
doption. 

Le  16  juillet,  Léopold  quitta  Londres  et 
débarqua  le  même  jour  dans  la  soirée  à 
Calais,  où  il  fut  complimenté,  au  nom  de 
la  France,  parle  général Belliard.  Le  17, 
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le  prince  l'iitra  en  Belgique  par  la  Flandre 
occidfiila'e,  accompagné  des  députés 
belges;  il  fut  reçu  et  complimenté  par 
MM.doSauvage,d'HoogvorstetWauthier. 
Dès  ce  moment  il  eut  une  suite  brillante, 
un  pompeux  cortège  national. 

Le  roi  passa  à  Ypres,  Fumes,  Ostende, 
Bruges,  Gand,  et  coucha  le  19  à  Laeken, 
où  un  grand  nombre  de  membres  du 
Congrus,  les  ministres,  les  principaux  fonc- 
tionnaires du  royaume,  quelques  officiers, 
se  reniliredt  le  soir  même  pour  le  compli- 
menter. Partout  Léopold  entendit  un  lan- 
gage simple  et  franc,  que  peu  de  princes 
auraient  pu  comprendre.  Gand,  cette  ville 
que  les  partis  s'étaient  disputée  comme 
une  proie  depuis  dix  mois,  et  qui  semblait 
passer  d'un  excès  à  l'autre, tantôt  orangiste, 
lantùt  patriote  et  toujours  remuante, se  dis- 
tingua parl'acciieil  qu'ellefitau?ouverain 

Le  22  juillet,  un  Te  Deum  fut  chanté  à 
Sainte-Gudule,  par  l'évèque  de  Tournai. 
Le  roi  y  assistait. 

D'abondantes  libéralités,  pendant  les 
jours  qui  suivirent,  furent  distribuées  au 
nom  du  monarque  et  sur  sa  cassette  pri- 
vée. 10,000  florins  furent  envoyés  à  Gand, 
Bruxelles  reçut  40,000  florins.  I^es  blessés 
de  septembre  eurent  50,000  llorins  ;  An- 
vers 5,000  florins,  et  les  victimes  du  bom- 
bardement, spécialement,  20,000  florins; 
Liège,  10,000  florins,  en  outre  des  secours 
furent  envoyésnominativcment  à  plus  eurs 
familles  qui  avaient  le  plus  notoirement 
souffert  des  événemens. 

Le  roi  voulait  passer  l'armée  en  revue 
pour  la  connaître  et  se  faire  connaître 
d'elle.  11  se  proposait  en  même  temps  de 
visiter  la  Campine,  le  pays  de  Liège  et  de 
Namur.  Il  fixa  son  voyage  au  28;  avant 
son  départ,  il  rendit  une  visite  à  la  place 
des  Martyrs.  Toutes  ses  démarches  ten- 
daient enfin  à  établir  le  sentiment  de  la 
nationalité  belge.  Il  montra  également  son 
goût  pour  les  arts,  en  se  faisant  présenter 
les  principaux  artistes. 


Il  partit  pour  Anversle  28  ;  le29,  il  passa 
en  revue,  à  Saint  Antoine,  le  corps  d'ar- 
méedu  général  Ticken  deTerhoven,  s'éle- 
vant  environ  à 7,000  hommes  ;  leSI  juillet, 
celui  du  général  Daine,  dit  de  la  Meuse, 
aux  environs  de  Ilasselt.  Le  même  jour,  à 
Tongres,  il  donna  audience  à  une  dépu- 
tation  deshabitansde  Maëstrichtémigrés, 
et  fîtson  entrée  à  Liège  le  1"^'  août,  à  deux 
heures  après  miii.  Autour  du  roi  tout 
était  calme;  on  annonçait  qu'il  continue- 
rait son  voyage  jusqu'à  Verviers,  pour  re- 
venir ensuite  à  Liège  et  de  là  à  Namur. 
Toutefois,  Léopold  était  gravement  préoc- 
cupé ;  dès  le  51  il  avait  reçu  des  avis  de  la 
Hollande,  et  déjà,  le  ]'  août,  il  avait  pré- 
venu son  ministre  de  la  guerre  des  événe- 
mens qui  allaient  éclater.  Mais  pas  un  seul 
homme  ne  les  supposait  si  prochains  : 
c'est  à  Liège  même  que  la  nouvelle  de  la 
reprise  d'armes  vint  trouver  Léopold. 

Nous  avons  dit  que  le  cabinet  de  La 
Haye  avait  protesté  contre  la  forme  et  le 
fonds  des  18  articles;  cette  circonstance 
avait  été  à  peine  aperçue  en  Belgique.  Le 
roi  de  Hollande  avait  reçu,  avec  incrédu- 
lité, ensuite  avec  colère,  la  nouvelle  du 
départ  de  Léopold  pour  le  Continent ,  puis 
de  son  arrivée  au  milieu  des  Belges.  Le 
prince  d'Orange  s'était  écrié  :  •  Je  ren- 
contrerai donc  partout  Léopold!  »  Néan- 
moins, on  ne  voyait  encore  aucun  pro- 
nostic inquiétant;  mais  le  22  juillet,  le 
roi  Guillaume  ,  accompagné  du  prince 
d'Orange,  était  parti  pour  l'armée,  et 
avait,  les  25 ,  24,  23 ,  26  et  27,  passé  sur 
la  frontière  une  grande  revue,  pour  la- 
quelle les  troupes  avaient  été  concentrées. 
La  place  deMaëstricht  avait  été  ra  vitailléej 
la  garnison  de  la  citadelle  d'Anvers  aug- 
mentée. 

Le  même  jour,  1"  août ,  à  neuf  heures 
et  demie  du  soir,  le  général  Chassé  dé- 
nonçait au  général  Tabor,  commandant 
militaire  de  la  place  d'Anvers,  la  suspen- 
sion d'armes  conclue  le  5  novembre  1 850 , 
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qui  concernait  la  citatelle  et  la  ville.  Aux 
termes  de  la  dénonciation  ,  les  hoslililcs 
devaient  être  reprises  le  jeudi,  4  aoiU  ,  à 
neufheureset  demie  du  soir.  Ce  fait  connu 
à  Bruxelles  le  2,  fut  la  première  circons- 
tance  qui  parvint  à  la  connaissance  du 

public. 

L'étonnement  fut  presque  le  seul  sen- 
timent qui  accueillit  ces  nouvelles  en  Bel- 
gique :  il  ne  venait  qu'à  peu  de  personnes 
l'idée  que  le  moment  était  arrivé  oii  il 
faudrait  se  battre  suivant  les  règles  de  la 
tactique  militaire  ,  et  où  la  valeur  des  vo- 
lontaires viendrait  se  briser  contre  les 
baïonnettes  disciplinées  d'un  ennemi  plus 
nombreux.        • 

Le  roi  qui ,  dans  les  deux  revues  qu'il 
avait  passées,  n'avait  pas  compté  plus  de 
vingt  cinq  mille  hommes  de  troupe  de  li- 
gne, au  lieu  de  soixante-huit  mille  que 
les  cadres  annonçaient,  jugea  de  suite 
sa  position.  II  sentit  qu'une  interven- 
tion française  étaient  nécessaire  pour 
empêcher,  entre  les  deux  pays,  une  lutte 
complètement  inégale  pour  la  Belgique. 
Informé  ,  le  2  au  soir,  à  Liège ,  où  il  était 
depuis  vingt-quatre  heures ,  de  la  dénon- 
ciation que  le  général  Chassé  venait  de 
faire  ,  il  fit  écrire  dans  la  nuit  même  pour 
réclamerla  médiation  armée  de  la  France. 

Le  5 ,  un  conseil  des  ministres  fut  tenu 
à  Bruxelles;  il  amena  d'abord  la  re- 
traite du  ministre  de  la  guerre,  général  de 
Failly. 

M.  Lehon  reçut,  le  4,  à  huit  heures  du 
matin  ,  la  lettre  par  laquelle  le  roi  le  char- 
geait de  faire  connaître  au  cabinet  fran- 
çais l'agression  de  la  Hollande  et  le  besoin 
qu'il  avait  du  secours  de  la  France.  Cette 
lettre  fut  aussitôt  communiquée  à  Louis- 
Philippe. 

Cette  nouvelle  eut  pour  résultat  immé- 
diat de  reconstituer  le  ministère  Périer 
en  disolulion  depuis  le  1"^  août.  Louis-Phi 
lippe  se  hâta  de  répondre  au  roi  des  Belges; 
,sa  lettre  ne  laissait  aucun  doute  sur  ses 
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intentions.  Dans  la  journée  môme,  le  Mo- 
niteur  annonça  à  la  France  qu'un  corps 
d'armée  de  cinquante  raille  hommes  était 
destiné  à  faire  respecter  la  neutralité  de 
la  Belgique.  Le  même  jour,  le  maréchal 
Gérard  partit  pour  prendre  le  comman- 
dement de  cette  armée;  il  pouvait,  dès 
le  6  août ,  entrer  en  Belgique. 

La  réponse  du  roi  des  Français  arriva 
à  Bruxelles  le  5  ,  et  fut  immédiatement 
portée  au  roi  qui  avait  établi  son  quartier- 
général  à  Malines.  Les  officiers  belges 
étaient  pleins  de  confiance  dans  leur  su- 
périorité militaire:  autour  de  Léopold , 
les  avis  se  prononcèrent  avec  vivacité 
contre  l'intervention;  et,  le  soir  même, 
par  une  condescendance  blâmable,  il  écri- 
vit au  maréchal  Gérard  de  suspendre  sa 
marche  :  il  en  résulta  un  retard  de  trois 
jours  dans  les  mouvcmens  de  l'armée 
française. 

Cependant,  le  prince  d'Orange  occupa 
Turnhoutle5,  etDiestIe5,àtroisheuresdu 
soir  ;  il  s'étonnait  lui-même  de  ne  rencon- 
trer que  quelques  soldats  épars  qui  se  reti- 
raient à  son  approche,  sans  engagement. 
Dans  la  matinée  du  5,  la  garnison  de  la 
citadelle  d'Anvers  fit  une  sortie  sur  les 
batteries  belges;  plusieurs  pièces  furent 
enclouées.  Le  général  Belliard  courut  une 
seconde  fois  à  Anvers,  et  conclut  avec  le 
général  Chassé  un  armistice  provisoire  , 
qui  fut  envoyé  au  roi  de  Hollande.  Dès  le 
6 ,  le  roi  sentit  que  tous  les  efforts  de  l'en- 
nemi allaient  se  porter  sur  Louvain;  il  en 
fit  le  centre  de  ses  opérations,  afin  de 
couvrir  Bruxelles.  Tous  les  volontaires 
qui,  en  nombre  immense,  mais  sans  or- 
ganisation ,  sans  approvisionnemens  et 
souvent  sans  armes,  accouraient  de  tous 
les  points  de  la  Belgique,  furent  dirigés  sur 
cette  place.  Le  même  jour  l'ennemi  éten- 
dait sa  gauche  jusqu'à  Haelen  et  Herck, 
pendant  que  la  garnison  de  Maëstri  ht  opé- 
rant de  concert  avec  le  corps  du  général 
Georges,  venait  se  poser  à  Henderen  ,  sur 
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la  roule  de  Tongres  (  1  ).  Le  7  ,  le  roi 
quitta  Mallnes  et  arriva  à  Louvain  pour 
mieux  surveiller  les  mouvemens  du  prince 
d'Orange  ;  il  attendait  pour  opérer  l'arri- 
vée du  général  Tiecken,  car  les  gardes 
civiques  et  les  volontaires,  qui  affluaient 
en  ce  moment  à  Louvain ,  à  peine  armés, 
manquant  d'artillerie  et  de  cavalerie  ,  ne 
pouvaient  lui  être  utiles  que  pour  appuyer 
un  mouvement. 

L'ennemi  avait  alorssept  mille  hommes 
et  trente  pièces  de  campagne  à  Diest ,  à 
Vorls;  en  arrière  de  Diest,  un  parc  de  cent 
pièces  d'artillerie  était  gardé  par  deux 
mille  hommes  de  cavalerie;  et,  dans  la 
journée  un  renfort  de  deux  mille  hommes 
lui  arriva,  avec  lequel  il  s'empara  de 
Saint  Trond  le  jour  môme.  11  opérait  le 
lendemain  sa  jonction  avec  le  corps  du 
général  Georges. 

Dans  la  journtîe  du  7,  )e  roi,  qui  ne  s'ex 
pliquait  pas  la  lenteur  du  général  Tieken , 
se  porta  à  Aerschot  où  il  coucha;  il  était 
à  une  portée  de  canon  de  l'ennemi,  qui 
depuis  la  veille  avait  étendu  sa  droite  de 
ce  côté_,  jusqu'à  Sichem  et  Montaigu.  11 
avait  le  6  ,  dans  la  matinée,  envoyé  l'or- 
dre au  général  Daim  de  se  replier  sur 
Louvain;  mais  n'en  ayantaucune  nouvelle, 
il  chargea  un  de  ses  aides-de-camp  d'aller 
presser  l'arrivée  de  cette  armée  qui  lui 
était  nécessaire  pour  tenter  une  affaire 
décisive  ;  mais  celui-ci  ne  put  passer. 

Il  y  eut,  le  7  et  le  8 ,  entre  les  Belges  et 
les  Hollandais,  quelques  affaires  d'avant- 
postes,  des  actions  de  valeur  isolées,  mais 
sans  résultat.  Ce  ne  fut  que  dans  la  mali- 
née  du  8,  que  le  roi,  ayant  avec  lui  quinze 
cents  gardes  civiques  et  quelques  gen- 
darmes, flt  enOn  sa  jonction  avec  le  géné- 
ral Tiecken,  et  se  rabattit  avec  lui  sur 
Aerschot. 

Le  9  août,  au  moment  où  le  maréchal 


(i;  Voir,  pour  tous  les  détails  de  celle  campagne  les 
journaux  belges  cl  français  de  l'cpo(]ue. 


Gérard  entrait  en  Belgique,  le  prince  d'O- 
range entrait  àTirlemont.Le  10,  les  Fran- 
çais se  trouvaient  à  Namur,  et  dès  le  il,  ils 
couvraient  Wavre.  Cependant,  les  Hollan- 
dais avancèrent  encore  ces  deux  jours-là, 
quoique  lentement  ;  de  Tirleroont,  ils  éten- 
dirent leur  gauche  à  INleldert  et  Beauve- 
chain,  qui  les  rapprochaient  de  Wavre. 

Dans  la  soirée  du  1 1 ,  le  roi,  accompagné 
de  quelques  offlciers,  dépassa  les  avant- 
postes,  dans  une  reconnaissance  poussée 
du  côté  de  Beauvechain  ;  et,  comme  on  l'en- 
gageait à  ne  pas  exposer  sa  personne  :  «  Il 
«  faut  bien,  répondit  il,  donner  l'exemple 
«  à  ces  jeunes  soldats.  » 

L'intention  des  Hollandais  était  alors  de 
se  diriger  sur  Bruxelles,  par  Tervueren  ; 
et,  en  effet,  le  11 ,  à  deux  heures,  ils  passè- 
rent la  Dyle  à  Rhode-Sainte-Agathe,  pre- 
nant cette  direction  :  Louvain  se  trouvait 
en  partie  entouré.  Mais  on  touchait  au  mo- 
ment où  celte  inutile  effusion  de  sang  al- 
lait avoir  un  terme.  La  Conférence,  par 
une  note  du  5  août,  enjoignait  au  roi  de 
Hollande  de  cesser,  sans  délai,  toute  hos- 
tilité, de  faire  rentrer  ses  troupes  sur  sou 
territoire;  le  3,  le  roi  d'Angleterre  avait 
reçu  ofGciellement  M.  Van  de  Weyer,  que 
Léopold  avait  accrédité  auprès  de  lui,  et 
lui  avait  déclaré  que  la  Belgique  n'avait 
pas  d'amis  plus  vrais  que  lui  et  sa  nation. 
A  la  nouvelle  des  événemens  qui  venaient 
de  se  passer  en  Belgique,  et  en  réponse  à 
un  journal  français  qui  avait  dit  :  «  Vindé- 
pendance  de  la  Belgique  est  F  ouvrage  de  la 
France ,  la  France  saura  la  maintenir,  » 
un  journal  ministériei  de  Londres  disait  : 
«  A  OMS  affirmons  que  l'indépendance  de  la 
Belgique  est  l" ouvrage,  non  pas  de  la  France 
seule,  mais  de  lu  France  et  de  V Angleterre 
réunies,  et  que  l' Angleterre  saura  la  main- 
tenir aussi  bien  que  la  France.  »  L'inter- 
vention de  la  France  fut  formellement  et 
ofGciellement  approuvée  par  le  cabinet  an- 
glais, et  l'amiral  Codrin^ton  reçut  l'ordre 
de  se  tenir  prêt  à  agir  au  premier  signal? 
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Sir  Adair,  nommé  ministre  d'Angleterre 
à  la  cour  de  Bruxelles,  arrivé  le  iO,  partit 
le  11  au  matin  pour  le  quartier-général 
belge;  enGn,  le  cabinet  français  avait,  dès 
le  principe,  fait  notifier  à  la  cour  de  La 
Haye,  que  la  prolongation  de  l'attaque  de 
la  part  de  la  Hollande  serait  considérée 
comme  une  déclaration  de  guerre  contre 
la  France. 

Le  même  jour,  11,  le  général  Bolliard 
reçut  à  son  quarlier-général  de  Louvain, 
où  il  se  trouvait,  des  dépêches  de  La  Haye 
qui  l'informaient  que  le  roi  de  Hollande, 
ayant  égard  à  l'intervention  du  gouverne- 
ment français,  pour  la  cessation  immé- 
diate des  hostililés  ,  avait  envoyé  l'ordre 
aux  troupes  hollandaises  d'effectuer  de 
suite  l'évacuation  du  territoire  belge. 

Les  hostilités  ne  cessèrent  tout  à  fait 
que  le  12,  à  deux  heures.  Le  roi  partit 
alors  pour  Malines,  mais  seulement  après 
s'être  bien  assuré  qu'il  n'y  avait  plus  de  re- 
prises d'armes  à  craindre.  Le  13,  une  con- 
vention d'évacuation  fut  arrêtée  entre  le 
général  Belliard  et  le  prince  d'Orange  ;  ce 
jour- là,  une  affaire  d'avanî-postcs  entre 
les  troupes  françaises  et  hollaniinises^  dans 
laquelle  celles-ci  eurent  un  offlcier  tué  et 
quelques  prisonniers,  avait  donné  un  mo- 
ment d'alerte.  Le  14,  les  Hollandais  com- 
mencèrent leur  mouvement  rétrograde, 
escortés  jusqu'à  la  frontière  par  l'armée 
française. 

Au  commencement  du  mois  d'octobre, 
on  se  vit,  en  Belgique  et  en  Hollande,  li- 
vré à  de  nouvelles  incertitudes  à  cause  de 
l'expiration  prochaine  de  l'armistice.  Le 
roi  se  trouvait  à  Diest  ;  le  prince  d'Orange, 
le  prince  Frédéric  et  le  général  Van  Geen 
à  leur  quarlier-général  de  Tiiburg,  et  le 
maréchal  Gérard,  le  duc  d'Orléans  et  le 
duc  de  Nemours,  à  Maubeuge,  chacun  prêt 
à  agir  au  premier  signal.  ÎMais  il  y  eut,  le 
5  octobre,  une  nouvelle  prorogation  de 
Tarmislice  jusqu'au  25;  presqu'au  même 
instant,  le  8,  l'ajournement  du  biil  de  ré-  ^ 


forme,  décidé  par  la  chambre  des  commu- 
nes d'Angleterre,  sembla  présiigoîr  une 
crise  européenne;  pourtant  il  n'empêcha 
pas  la  conférence  de  continuer  ses  délibé- 
rations; et,  le  18  octobre,  l'ambassadeur 
belge  à  Londres,  ^L  Van  de  Weyer,  arriva 
à  Bruxelles  avec  un  traité  arrêté  le  15  à 
Londres,  entre  les  plénipotentiaires  des 
grandes  puissances,  traité  déclaré  û;!al  et 
irrévocable,  et  qui  est  devenu  le  traité  des 
vingt-quatre  articles. 

Ce  nouvel  acte  de  la  conférence  s'écar- 
tait d'une  manière  notable  des  dix  huit 
articles  ;  il  tranchait  la  question  de  1;>  dette 
en  fixant  à  8,400,000  florins  la  portion  à 
la  charge  de  la  Belgique.  Pour  les  limites 
territoriales,  on  ne  prenait  plus  pour  point 
de  départ  l'état  de  possession  de  1790;  les 
droits  de  la  Belgique  sur  Maëstricht  étaient 
complètement  oubliés,  et  on  ne  lui  aban- 
donnait une  partie  du  Luxembourg  qu'en 
échange  de  ses  enclaves  dans  le  Limbourg; 
enfin  l'acceptation  de  cetraitê  était  formel- 
lementimposée.  Lesdix  huit  articles,  faute 
d'avoir  été  bien  compris,  avaient  été  re- 
çus par  une  partie  de  la  population  avec 
une  sorte  de  frémissement;  les  vingt  qua- 
tre ne  causèrent  plus  qu'une  douleur  pro- 
fonde, et  ce  sentiment  futunan"mc,  mais 
chacun  sentit  que  le  langage  de  la  résis- 
tance avait,  dans  la  bouche  des  Belges, 
perdu  de  sa  force.  Le  temps  avait  marché, 
l'Europe  avait  été  témoin  d'événemens 
qui  avaient  rendu  à  la  polilique  générale 
son  ascendant,  et  affaibli  le  prestige  qui 
s'attachait  aux  succès  de  septembre.  On 
se  contenta  de  la  déclaration  formelle  que 
renfermait  la  lettre  d'accompagnement 
jointe  au  traité,  et  suivant  biqueïîe  les 
cinq  puissances  s'engageaient  à  obtenir 
l'adhésion  de  la  Hollande,  comme  elles  de- 
mandaient celle  de  la  Belgique.  xVussilôt 
après  l'adoption  du  traité,  la  reconnais- 
sance de  1  indépendance  et  de  la  royauté 
belges  était  piomise. 

Le  1  •='  novembre,  la  Chambre  des  repré- 
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sentans  adopta  un  projet  de  loi  (1)  qui  au- 
torisait le  roi  à  signer  le  traité  proposé 
sous  (elles  clauses,  condilions  el  réserves 
que  S.  M.  pourra  juger  nécessaires  el  uliles 
dans  l'inlérél  du  pays. 

Des  instructions  avaient  été  précédem- 
ment transmises  à  M.  Van  de  Weyer  pour 
qu'il  tentât  quelques  modifications  en  fa 
veur  de  la  Belgique.  La  Conférence  avait 
répondu  quil  n'élait  plus  au  pouvoir  des 
cinq  puissances  d'en  consentir  une  seule.  Le 
15  novembre,  ce  traité  fut  déOnitivement 
revêtu  de  la  signature  des  ministres  pléni- 
potentiaires des  cinq  cours  et  de  celle  de 
M.  Van  de  Weyer.  Trois  articles  y  furent 
ajoutés;  le  premier  garantit  à  la  Belgique 
l'exéculion  du  traité;  le  second  établit 
paix  et  amité  entre  le  roi  des  Belges  d'une 
part,  et  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  des 
Français,  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
d'autre  part.  Le  troisième  article  fixait  le 
terme  de  deux  mois  pour  les  ratifications. 

Le  51  janvier  à  Londres,  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie, 
déclarèrent  qu'ils  étaient  sans  ordre  pour 
échanger  les  ratifications  de  leurs  souve 
rains.  La  France  et  l'Angleterre  seules  y 
procédèrent;  le  protocole  resta  ouvert; 
l'incertitude  du  provisoire,  loin  de  se  trou- 
ver diminuée,  parut  augmenter  encore, 
car  il  sembla  de  plus  en  plus  évident  que 
les  puissances  du  Nord  hésitaient  à  sanc- 
tionner l'œuvre  de  leurs  plénipotentiaires 
Pourtant  on  sut  bientôt  que  les  ratifica- 
tions de  la  Prusse  et  de  la  Russie  étaient  à 
Londres,  la  première  datée  du  7  janvier, 
la  seconde  du  18;  que  l'Autriche  ne  faisait 
pour  envoyer  la  sienne  d'autre  objection, 
sinon  qu'il  fallait,  par  égard  pour  le  roi  de 


(I)  La  discussion  sur  ce  projet  de  loi  dura  cinq  jours; 
elle  eut  lieu  en  comité  secret  ;  le  projet  fut  adopte  par 
cinquante-neuf  voix  contre  trente-huit.  La  Chambre  des 
représcntans  au  grand  complet  compte  cent  deux  mem 


Hollande,  tenter  auprès  de  lui  une  der- 
nière démarche  de  conciliation. 

En  effet,  le  comte  Orloff,  chargé  d'une 
mission  pacifique,  arriva  à  La  Haye  à  la 
fin  de  février;  il  poursuivit  sa  mission, 
quoiqu'au  même  moment  des  troubles  sé- 
rieux éclatassent  en  Italie  el  provoquas- 
sent une  double  intervention  au  nom 
de  l'Autriche  et  de  la  France.  Le  22  mars 
suivant,  le  comte  Orloff  déclarait  au  nom 
de  son  maître,  l'empereur  de  Russie,  qu'a- 
près avoir  épuisé  toutes  les  instances,  il  ne 
se  reconnaissait  plus  la  possibilité  de  prêter 
dorénavant  au  roi  de  Hollande  aucun  ap- 
pui ni  secours,  et  qu'il  croyait  devoir  le 
laisser  supporter  seul  la  responsabilité  des 
événemens. 

Enfin,  le  18  avril,  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Prusse  procédèrent,  avec 
M.  Van  de  Weyer  à  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  du  15  novembre.  Ces  actes 
portent  que  le  traité  est  pleinement  ap- 
prouvé «  sur  la  réserve  cependant  des  droits 
«  de  la  Confédéralion  germanique  ,  quant 
«  aux  articles  qui  concernent  la  cession  el 
«  réchange  d\ine  partie  du  Lvxemboxtrg.  » 

La  ratification  de  l'empereur  de  Russie 
n'eut  lieu  que  le  A  mai.  Elle  porte  :«  Après 
avoir  suffisamment  examiné  ce  traité,  nous 
l'avons  agréé,  el  nous  le  confirmons  et  le  ra- 
tifions ,  sauf  les  modifications  et  amende- 
mens  à  apporter  dans  un  arrangement  dé- 
finitif entre  la  Hollande  el  la  Belgique,  aux 
articles  9,  \%  15(1)-  » 

La  restriction  dont  ces  actes  étaient  ac- 
compagnés excitèrent  de  l'irritation  en 
Belgique  ;  le  roi  les  envisagea  autrement, 
il  crutdevoir  les  accepter  comme  consti- 
tuant la  Belgique,  consolidant  son  gouver- 
nement, rassurant  le  crédit  public  {'!),  et 


(i)  Relatifs  le  premier  à  la  navigation  ,  le  srconr)  au. 
passage  commercial  par  SIttard ,  le  trosièmc  à  la  dette. 

(2)  Nous  nous  servons  textuellement  des  expressions 
employées  par  l'un  des  minisires  qui  appuyèrent  la  déter- 
mination du  roi.  —  C'était,  disait-il  à  l'un  de  nous,  une 
queUion  de  vie  ;  il  s'agissait  de  nous  faire  accepcer  d'ETRE 


bres.  C'est  la  seule  fois  qu'on  l'ait  vue  aussi  nombreuse.   |  enfin.  —  L'histoire  appréciera 
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sans  doute  aussi  comme  facilitant  les 
améliorations  intérieures  qu'il  projetait. 
Mais  un  autre  problème,  l'évacuation  de 
la  citadelle  d'Anvers,  restait  à  résoudre; 
personne  de  ce  côté  ne  prévoyait  un  dé- 
noûment  satisfaisant.  De  là  ce  malaise 
que  tout  le  monde  éprouvait  en  s'arrè- 
tant  sur  l'avenir. 

Toul-à-coup  il  survinlunecirconslance 
bien  autrement  provoquante:  le  17  avril, 
W.  Thorn,  gouverneur  de  la  province  de 
Luxembourg,  membre  du  sénat  belge,  est 
surpris  à  sa  campagne  de  Schœn-Felz  par 
une  bande  de  rebelles,  livré  à  la  raaré- 
cbaussée  hollandaise,  et  jeté  dans  les  pri- 
sons de  la  forteresse.  L'impatience,  l'indi- 
gnation ne  connurent  plus  de  bornes;  la 
nation  belge  poussa  un  cri  de  vengeance. 
Dans  le  même  moment,  en  France,  la  mort 
de  Casimir  Périer,  le  débarquement,  sur 
les  côtes  de  Provence,  de  la  duchesse  de 
Berri ,    des   mouvemens  républicains   et 
carlistes  à  Paris  et  dans  la  Vendée;  en 
Angleterre,  le  renversement  de  lord  Grcy; 
en  Mlcmagne,  de  grands  rassemblem^ns, 
le  développement  des  sociétés  secrètes,  la 
fèîe  de  Hambach  ,  cette  réunion  de  tous 
les  Allemands  amis  de  la  liberté,   don- 
naient à  l'Europe  une  secousse  à  peu  près 
universelle.  Une  fois  encore  on  dut  déses- 
pérer de  la  paix.  ' 

Des  rapports  d'amitié  existaient  depuis 
long-temps  avant  1850,  entre  les  deux 
princes  qui  gouvernent  aujourd'hui  deux 
peuples  étroitement  unis.'  Léopold  Ot  plu- 
sieurs voyages  en  France.  Les  visites  qu'il 
rendait  au  duc  d'Orléans  et  à  sa  famille 
n'étaient,  en  1826,  que  de  simples  devoirs 
d'étiquette;  elles  devinrent,  en  1828  et 
1829,  l'effet  d'une  familiarité  plus  intime. 
En  mai  1829,  le  prince  eut  pour  hôte  à 
Claremont  le  duc  d'Orléans,  aujourd'hui 
roi  des  français,  accompagné  du  duc  de 
Chartres,  son  fllsainé,  aujourd'hui  prince 
royal.  La  princesse  Louise-Marie-Thérèse- 


C/iarlolte-  Isabelle ,  l'aînée  des  filles  de 
Louis-Philippe,  avait  alors  dix-sept  ans. 
Elle  avait,  dit  on,  fixé  les  regards  de  Léo- 
pold. 

A  l'arrivée  de  ce  prince  en  Belgique,  au 
mois  de  juillet  1851 ,  son  mariage  avec  la 
princes.se  Louise  était  déjà  résolu (1).  Re- 
mis alors,  il  fut  question  de  l'ajourner  en- 
core jusqu''à  ce  que  les  affaires  de  Belgi- 
que fussent  tout  à  fait  terminées;  mais 
d'autres  considérations  l'emportèrent,  et 
il  fut  annoncé  le  20  de  ce  mois  en  Belgi- 
que, et  le  28  en  France. 

Le  roi  de  Hollande  avait  protesté  contre 
les  24  articles,  sans  doute  parce  que  la 
Belgique  les  avaitacceptés;il  fitjleoOjan* 
vier  1852,  des  propositions  que  les  pléni- 
potentiaires belges  repoussèrent,  s'en  ré- 
férant constamment  aux  24  articles  dont 
l'exécution  était  solennellement  garantie 
par  les  puissances.  La  conférence  proposa, 
le  4  mai,  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande 
l'ouverture  d'une  négociation  ayant  pour 
but  d'amener  l'exécution  volontaire  du 
traité    Le  roi  de  Hollande  renouvela  ses 
protestations;  le  roi  des  Belges  réclama 
[■"évacuation  préalable  du  territoire.  Cette 
marche  était  d'accord  avec  la  note  du 
1 1  mai  et  les  adresses  votées  par  les  cham- 
bres les  1 4  et  21  du  même  mois  ;  la  confé- 
rence adhéra  d'abord  à  ce  système,  et  fixa, 
par  acte  du  11  juin,  le  20  juillet  pour  l'é- 
vacuation. Mais  le  50  juin,  le  plénipoten- 
tiaire hollandais,  enhardi  par  le  langage 
des  plénipotentiaires  belges,  qui  se  refu- 
saient formellement  à  toute  négociation 
avant  l'évacuation  préalable  du  territoire, 
crut  pouvoir  faire  des  propositions  plus 
conciliantes. 

(i  Ce  fail,  dont  nous  avons  acquis  la  ccrtilurie,  fut  sans 
doule  d'un  grand  poids  dans  les  doierininalions  de  Louis- 
l'iiilippp,  de  paiailre  vouloir  accepter  le  trône  de  Belgi- 
que pour  le  duc  de  Nemours  ,  et  de  le  refuser  plus  tard  ; 
il  explique  en  partie  la  conduite  diplomalique  du  cabinet 
des  Tuileries  dans  cette  circonstance. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dii,  nous  reviendrons  sur 
celte  question  dans  la  noiice  que  nous  consacrerons  à 
M.  le  duc  de  Nemours. 
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Le  20  septembre,  M.  Van  de  Weyer  se 
déclara  autorisé  à  entrer  en  négociations 
directes  avec  la  Hollande;  la  Hollande, 
qui  avait  fait  les  premières  avances, refusa. 

La  conf<'rence  alors  décida,  le  1"  octo- 
bre, qu'il  y  avait  lieu  d'employer  des  me- 
sures coercitives;  les  plénipotentiaires  de 
Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie  déclarè- 
rent qu'ils  étaient  seulement  autorisés  à 
s'associer  à  des  mesures  pécuniaires  con- 
tre la  Hollande;  les  plénipotentiaires  de 
France  et  d'Angleterre  regardèrent  ces 
mesures  comme  insufflsantes,  et  se  réser- 
vèrent le  droit  d'agir  comme  bon  leur 
semblerait  pour  assurer  l'exécution  des 
traités. 

Le  5  octobre,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Belgique  réclama  l'exécu- 
tion de  la  garantie  stipulée  par  le  traité 
du  15  novembre,  et  demanda  que  la  France 
et  l'Angleterre  prissent  des  mesures  vi- 
goureuses et  efOcaces. 

Le  25  octobre,  le  roi  Léopold  fit  adres- 
ser aux  deux  cabinets  une  note  destinée 
à  écarter  leurs  dernières  hésitations;  il  y 
déclare  que,  passé  le  5  novembre  sans 
commencement  d'exécution  de  leur  part, 
il  se  verra  dans  la  nécessité  de  prendre 
possession,  par  ses  propres  forces,  du  ter- 
ritoire encore  occupé  par  l'ennemi. 

Le  29  octobre,  en  réponse  à  la  note  du 
gouvernement  brlge  du  25,  la  Hollande 
fut  invitée,  au  nom  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, à  évacuer  le  territoire  delà  Bel- 
gique. Réponse  fut  demandée  pour  le 
i  %  novembre  ;  il  lui  fut  déclaré  que  si  cette 
évacuation  n'était  pas  complètement  ef- 
fectuée le  15  il  serait  pris  contre  la  Hol- 
lande toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
amener  ce  résultat.  Lu*"  invitation  analo- 
gue fut  adressée  à  la  Belgique. 

Une  armée  française,  depuis  la  fin  do 
septembre,  bordait  la  frontière  belge.  Une 
flotte  Irançiise  était  réunie  à  Cherbourg, 
et  l'Angleterre  tenait  la  sienne  toute  prête 
dans  les  Dunes. 


Le  5  novembre,  les  flottes  mirent  à  la 
voile  pour  les  côtes  de  la  Hollande,  et 
l'embargo  fut  jeté  sur  les  navires  hollan- 
dais, dans  les  ports  de  France  ei  d'Angle- 
terre. Le  9,  Léopold  exprima  le  désir  de 
voir  entrer  en  Belgique  une  armée  fran- 
çaise, en  vertu  de  la  garantie  qu'il  avait 
été  forcé  d'accepter;  mais  il  refusa  formel- 
lement de  payer  les  frais  de  l'expédition. 

Le  maréchal  Gérard  arriva  à  Bruxelles 
le  15  novembre;  le  15,  l'armée  française, 
forte  de  50,000  hommes,  commença  sa 
marche  sur  Anvers,  passant,  une  moitié 
parle  Hainaut,  une  moitié  par  les  Flan- 
dres. Le  19,  son  quartier-général  se  trouva 
à  Merxem,  et  le  20  devant  Anvers.  Dix 
jours  s'écoulèrent  à  attendre  l'arrivée 
du  matériel  de  siège  ;  et  lorsqu'on  put  opé- 
rer, on  se  trouva  au  milieu  de  la  plus 
mauvaise  saison. 

Le  50,  à  midi,  le  roi  partit  pour  son 
quartier-général  de  Lierre;  il  avait  désiré 
se  tenir  à  portée  des  événemens.  Le  même 
jour,  le  maréchal  Gérard  sommait  le  gé- 
néral Chassé  de  lui  livrer  la  citadelle  d'An- 
vers et  les  forts  qui  en  dépendent ,  aux 
termes  du  traité  du  15  novembre,  lui  si- 
gnifiant que  quoiqu'il  advînt,  il  eut  à 
s'abstenir  d'hostilités  contre  la  ville.  Dans 
la  nuit  il  fit  ouvrir  la  tranchée. 

Le  siège,  une  fois  commencé,  fut  poussé 
avec  vigueur;  les  Français  eurent  surtout 
à  déployer  leur  courage  contre  les  difficul- 
tés de  la  saison.  Le  maréchal  Gérard  (1), 
retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  ne 
prit  part  que  de  loin  à  la  direction  des 
travaux.  Mais  il  avait  sous  lui  des  géné- 
raux (  le  général  Haxo(2),  commandant  le 
génie,  le  général  Neigre,  l'artillerie  )  qui 
donnèrent  à  leurs  jeunes  soldats  l'exemple 
de  la  constance  et  de  l'intrépidité.  Nous 
devons  reconnaître  aussi  que  la  présence 
des  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours,  qui 
étalent  allés  là  faire  leurs  premières  armes, 

(I  )  Voir  sa  iiolicc ,  I.  l",  2    partie. 
[2)  Voirsï  iiuiioc,  I.  111,  1'  piriie. 
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ne  fut  pas  sans  influence  sur  le  moral  des 
soldais. 

Le  4,  le  feu  fui  ouverl  ;  le  1 3,  un  ouvrage 
avancé,  appelé  la  Lunette  Saint  Laurent, 
fut  emporté.  Dès  le  principe,  la  division 
Séhasliaui  opéra  sur  la  rive  gauche  de 
l'Escaut,  de  manière  à  empêcher  les  mou- 
vemens  des  Hollandais  de  ce  côté.  Les  bat- 
teries dressées  sur  le  fleuve  devaient  arrê- 
ter les  communications  entre  la  citadelle 
et  la  flotte. 

Le  12  décembre,  la  flotte  hollandaise 
tenta  de  remonter.  Le  fort  Lacroix,  armé 
seulement  de  deux  obusiers ,  la  tint  en 
respect  tout  le  jour;  elle  se  retira  après 
qu'un  boulet  fût  venu  tuer  son  comman- 
dant, le  contre  amiral  Lew  Van  Anduard 
et  mettre  le  feu  à  la  frégate  qu'il  montait. 

Le  21 ,  les  batteries  de  siège  commen- 
cèrent à  jouer  ;  le  23  la  citadelle  se  disposa 
à  capituler.  Presque  au  même  moment,  la 
flotte  opérait  un  débarquement  sur  la  rive 
gauche  pour  essayer  de  rouvrir  ensuite  les 
communicationsde  la  citadelle.  Mais  après 
un  combat  assez  opiniâtre,  les  Iroupeshol- 
landaises  furent  repoussées  sur  leurs  na- 
vires. 

Les  forts  de  la  tète  de  Flandre,  d'Aus- 
truwel  et  de  Zwendrecht,  tombèrent  avec 
la  citadelle;  la  garnison,  composée  de 
5,000  hommes,  dont  185  officiers,  se  ren 
dit  prisonnière  de  guerre.  Le  maréchal 
Gérnrd  s'obligea  à  la  mettre  en  liberté  le 
jour  où  les  forts  de  Lille  et  de  Liefkensock, 
restés  au  pouvoir  des  Hollandais,  seraient 
rendus  à  la  Belgique  :  le  roi  de  Hollande 
refusa  de  ratifier  cette  dernière  condi- 
tion. 

Une  flolille  de  12  canonnières  et  un 
bateau  à  vapeur,  qui  étaient  restés  devant 
la  ville ,  n'ayant  pas  voulu  se  laisser  com- 
prendre dans  la  capitiilation,  furent  pris 
ou  détruits. 

Ce  siège ,  qui  dura  24  jours  et  25  nuits , 
coula  à  la  France  608 soldats  tués  ou  bles- 
sés; 14  mille  mètres  de  tranchée  furent 


creusés  par  le  génie;  G3  mille  coups  de 
canon  furent  tirés  par  l'artillerie. 

Le  31  décembre,  la  citadelle  et  son  ma- 
tériel furent  remis  aux  Belges.  Le  roi  fit 
présent  à  l'armée  française  de  G  canons. 

Le  20  mai  1835,  on  reçut  tout-à-coup  à 
Bruxelles  la  nouvelle  que  des  propositions 
raisonnables  venaient  d'être  transmises  par 
ie  roi  de  Hollande,  et  qu'on  touchait  enfin 
à  un  dénoùment  satisfaisant.  Aprèsla  prise 
de  la  citadelle  d'Anvers,  les  plénipoten- 
tiairesdeFranceetd'AngIeterre,sansaban- 
donner  les  mesures  coercitives  exercées 
par  mer  depuis  le  mois  de  novembre, 
avaient  commencé  par  offrir  au  roi  de  Hol- 
landederouvrirentreeuxdesnégocialions; 
et,  renonçant  à  l'espoir  d'un  traité  défini- 
tif, ils  se  bornèrent,  le  30  décembre,  à  pro- 
poser les  bases  d'un  arrangement  provi- 
soire. C'était  revenir  au  point  d'où  on  était 
parti;  à  certaines  conditions,  ce  système 
convenait  à  la  Belgique.  Le  plénipoten- 
tiaire hollandais  ne  repoussa  pas  cette  idée; 
seulement,  il  éleva  des  prétentions  inad- 
missibles en  demandant  à  établir  un  droit 
de  tonnage  sur  l'Escaut  payable  à  Fies- 
singue  ou  à  Bath.  un  droit  de  transit  sur 
les  routes  au  travers  du  Limbourg,  elle 
paiement  annuel,  par  la  Belgique,  des 
8,400  000  florins  rais  à  sa  charge  par  le 
traité  des  vingt-quatre  articles.  La  ques- 
tion du  désarmement  était  éludée. 

Du  30  décembre  au  14  février,  plusieurs 
projets  (  t  contre-projets  furent  échangés 
sans  autre  résultat  que  d'amener  la  réou- 
verture de  l'Escaut  aux  navires  neutres. 
Par  une  note  du  14  février,  à  laquelle  la 
diplomatie  belge  coopéra,  les  plénipoten- 
tiaires de  France  et  d'Angleterre  se  virent 
obligés  de  déclarer  que  tous  les  moyens 
pour  amener  une  transaction  étaient  épui- 
sés, et  que  les  négociations  étaient  rom- 
pues. Le  roi  Guillaume  rappela  son  pléni- 
potentiaire; pour  un  instant  on  crut  qu'il 
faudrait  recourir  à  ,un  redoublement  de  ri- 
gueurs contre  lui. 
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Cependant,  l'emploi  des  mesures  coer- 
citives  gênait  beaucoup  le  commerce  hol- 
landais. Le  trésor  du  roi  de  Ilollaiidti 
s'épuisait  en  arraemens  hors  de  toute 
proportion.  Dans  le  courant  de  février, 
quatorze  pairs  d'Angleterre,  d'une  part, 
tentèrent  inutilement,  auprèsde  leur  gou- 
vernement, de  faire  cesser  les  mesuris 
coercitives;  de  l'autre,  l'empereur  de  Rus 
sie  répondit,  à  un  appel  que  lui  fil  le  roi 
de  Hollande,  par  le  conseil  de  terminer  ses 
différends  le  plus  tôt  possible;  enfin,  les 
chancelleries  du  Nord  tentèrent  une  dé- 
marche collective  auprès  du  cabinet  de  La 
Haye  pour  amener  une  reprise  des  négo- 
ciations. Le  roi  Guillauiiie  se  décida  à  faire 
un  pas.  Le  25  mars,  il  fil  de  nouvelles  ou- 
vertures Il  ne  parlait  encore  que  d'un  ar- 
mistice jusqu'au  i"  août.  La  liberté  de 
l'Escaut  était  la  grande  difficulté;  toute- 
fois, le  16  avril ,  le  diplomate  hollandais 
se  montra  prêt  à  cédersur  ce  point,  et,  le 
16  mai,  on  tomba  d'accord  sur  un  armis- 
tice indéfini. 

Le  21  mai,  la  convention  provisoire  put 
être  enfin  signée  ;  elle  consacra  la  liberté 
de  l'Escaut,  soumit  la  Meuse  aux  tarifs  de 
Mayence,  maintint  le  s/a^H  g^i/o  teriilorial, 
en  y  comprenant  le  Luxembourg;  leva 
l'embargo  sur  les  navires  hollandais,  et 
rendit  à  la  liberté  tous  les  prisonniers  de 
cette  nation  retenus  en  1  rance. 

Le  roi  Guillaume  ratifia  cette  conven- 
tion le  28. 

Le  7  juin,  dans  le  discours  que  Léopold 
prononça  devant  les  deux  Chambres  réu- 
nies,ils'exprima, sur  cet  événement,  avec 
convenance  et  modestie,  et  se  concilia 
ainsi  tous  les  suffrages. 

Cette  convention  rendait  Touverture  de 
deux  nouvelles  négociations  indispensa- 
bles. Elles  devaient  avoir  pour  but  d'es- 
sayer d'arriver,  la  première,  à  un  arrange- 
ment dèfinilifavec  la  Hollande;  la  seconde, 
au  règlement  de  la  navigation  de  la  Meuse 
et  des  communications  de  Maëslricht. 


La  Conférence  de  Londres  se  reconsti- 
tua en  juillet;  elle  invita  les  plénipoten- 
tiaires de  Belgique  et  de  Hollande  à  leur 
soumeltre  les  bases  d'un  traité  définitif. 
Plusieur-i  articles  du  traité  du  13  novem- 
bre fuft  ni  discutes  et  paraphés  au  nom  de 
la  Hollande  et  de  la  Belgique.  H  en  fut 
ajouté  un  vingt-cinquième  qui  portait  : 
«  //  y  aura  paix  entre  le  roi  des  Pays-Bas 
«  el  le  roi  des  Belges,  leurs  héritiers  et  suc- 
»  cesseurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs  d 
"  perpi'tuilé.  •  Cet  article,  qui  renfermait 
une  reconnaisance  bien  explicite  de  la 
royauté  belge,  fut  également  paraphé  par 
les  deux  plénipotentiaires;  mais  il  devint 
bientôt  évident  que  le  roi  de  Hollande 
voulait  éviter  de  donner  à  la  question  du 
Luxembourg  une  solution  définitive,  il 
proposait  de  l'ajourner  en  la  subordonnant 
au  consentement  de  la  maison  de  Nassau 
et  de  la  confédération  germanique  ,  qui  y 
avaient  un  intérêt  éloigné.  Léopold  re- 
poussa, sans  hésiter,  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  séduisant  pour  lui  personnelle- 
ment, mais,  en  même  temps,  de  dange. 
reux  pour  la  Belgique,  dans  les  proposi- 
tions de  la  Hollande.  Le  28  septembre,  1  es 
négociations  ayant  pour  objet  un  traité 
définitif  furent  déclarées  rompues. 

Dans  le  même  temps,  des  négociations 
pour  régler  la  navigation  de  la  Rieuse  dans 
l'intérêt  de  la  Belgique,  et  les  communi- 
cations de  Maëstricht  dans  l'intérêt  de  la 
Hollande,  à  travers  le  territoire  belge ^ 
avaient  été  ouvertes  à  Zonhoven.  La  Bel- 
gique demanda  qu'une  seule  convention 
renfermàtces  diverses  stipulations  ;  la  lloi. 
lande  s'y  refusa,  parce  qu'il  aurait  fallu 
ret-onnaitre  plus  ou  moins  directement  la 
royauté  de  Léopold  :  elle  offrit  l  e  fait,  c'est- 
à-dire  la  liberté  de  la  iAIeuse;  mais  elle  sou- 
tint obstinément  qu'il  n'y  avait  de  conven- 
tion à  faire  que  pour  déterminer  les  cora 
munications  de  iMaëstricht.  11  en  fut  référé 
aux  plénipotentiaires  de  France  et  d'An- 
gleterre, qui  trouvèrent  les  prétentions  de 
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la  Belgique  fondées.  Ces  négociations  rom- 
pues en  juillet,  reprises  le  IG  août,  furent 
encore  une  fois  rompues  quelques  jours 
après;  enfln,  une  nouvelle  tentative  fut 
faite  en  novembre,  quand  il  fut  bien  cer- 
tain qu'il  n'y  avait  aucune  difficulté  à  crain- 
dre sur  la  navigation  de  la  Meuse,  offi  rie 
par  la  Hollande,  dans  tout  son  cours. 
Léopold  autorisa  ses  plénipotentiaires, 
MM.  Trumper  et  Wilmar,  à  céder  sur  la 
forme;  il  renonça  à  ce  qu'il  fût  fait  men- 
tion de  son  nom  et  de  son  titre  de  roi  des 
Belges.  Le  18  novembre  1855,  la  conven- 
tion de  Zonhoven  fut  signée.  Elle  fut  vi- 
vement attaquée  en  Belgique,  parce  que, 
disait-on,  le  gouvernement  belge  n'avait 
pas  su  défendre  sa  position  ;  peut-être  ne 
remarqua-t-on  pas  assez  qu'il  n'y  avait 
réellement  de  sacrifice  consenti  que  par 
le  roi  personne ' lemenl ,  car  deux  fois,  en 
trois  mois,  il  avait  préféré  l'intérêt  réel  de 
la  Belgique  à  la  reconnaissance  formelle 
de  sa  royauté  par  la  Hollande  (1).  La  con- 
vention de  Zonhoven  ne  procura  pas  seu- 
lement au  commerce  la  navigation  de  la 
Meuse ,  elle  permit  une  nouvelle  réduction 
dans  l'effectif  de  l'armée,  et  on  ne  doit  pas 
évaluer  à  moins  de  5  millions  de  francs 
par  an  l'économie  qui  put  en  résulter  :  la 
dépense  du  budget  de  la  guerre,  qui  pour 
1855  s'était  élevée  à  51  millions  de  francs, 
tomba  l'année  suivante  à  42  millions  et 
demi. 

Nousarrivons  à  une  époque  où  la  popu- 
larité du  roi  Léopold  a  été  compromise, 
soit  qu  i'  ait  eu  des  torts  réels,  soit  que  sa 
conduite,  comme  celle  d'un  grand  nombre 
d'hommes  d'Etat,  n'ait  pas  été  bien  com- 
prise, et  que  les  masses  n'aient  jugé  que 
sur  les  apparences,  sans  tenir  compte  des 
faits  et  de  leurs  résultats. 


lilé  profonde,  de  tous  les  bienfaits  que  lu 
sut  assurer  le  traité  de  paix,  sans  suppor- 
ter aucune  des  charges  :  avantages  que 
lui  garantissait  d'ailleurs  la  convention  du 
21  mai.  A  plusieurs  reprises,  le  plénipo- 
tentiaire hollandais  avait  essayé  de  déter- 
miner la  conférence  à  se  réunir  et  à  discu- 
ter les  propositions  du  roi  de  Hollande,  et 
chaque  fois  elle  avait  essuyé  un  refus  de  la 
part  de  lord  Palmerston,  lorsque  tout  à 
coup,  vaincu  par  l'énergique  opposition  des 
états-généraux, le  roi  Guillaume  lui  pres- 
crivit de  notifier  à  la  conférence  qu'il 
était  prètàsignerletraitédu  15novembre. 
La  notification  eut  lieu  le  14  mars  1858. 

La  conférence  fut  divisée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  sept  années  d'attente  n'a- 
vaient pas  dégagé  la  Belgique  vis-à-vis  du 
roi  de  Hollande,  et  l'on  se  borna  à  faire 
parvenir  à  son  envoyé  un  simple  accusé  de 
réception.  En  même  temps,  de  nouvelles 
communications  officieuses  avaient  lieu 
entre  le  plénipotentiaire  anglais,  intermé- 
diaire ordinaire  de  la  conférence,  etle  plé- 
nipotentiaire belge. 

D'une  part,  les  cabinets  français  et  an- 
glais avaient  reconnu  qu'il  pouvait  y  avoir 
erreur  dans  la  fixation  du  chilfro  de  la 
dette;  de  l'autre,  ils  avaient  déclaré  la 
question  des  territoires  irrévocablement 
jugée.  La  position  était  embarrassante.  Le 
roi  Léopold  ordonna  à  son  envoyé  de  tour- 
ner la  difficulté,  et  de  négocier  d'abord 
sur  la  dette,  sauf  à  revenir  plus  tard  au 
point  le  plus  délicat,  la  cession  des  terri- 
toires. 

Le  16  octobre  1858,  la  conférence  reprit 
ses  séances,  et  offrit,  sur  la  dette,  une  di- 
minution annuelle  de  5  millions  de  Horins. 
11  fut  en  même  temps  reconnu  que  le  roi 
de  Hollande  avait,  par  sa  persistance,  per- 


La  Belgiquejouissait,  dans  une  tranquil-    ^"  ^^"^  ^'"^^'^  »"^  arrérages. 

[      Le  25  octobre,  la  conférence  fit  parve- 

(i)  Ce  fait  s.ra  un  jour  apprécié  par  l'histoire  ;  nous  j  lir  à  BruxelIcs  Une  proposition  destinée  à 

s.îin,,.,  s  irop  sous  ,i.,iiao,Ke  ,ies  évéue.nens  et  des  préoc.  \  ôire  couverlie  en  traité,  et  en  même  temps 

ciip^iions  politiques  pour  le  juger  ave^  une  parfaite  im-   '     ,,       ^.      •       -^  '  .       ' 

pariiaiiié.  elle  fit  Signifier  au  gouvernement  belge 
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que  do  plus  longs  refus  de  sa  part  rendraient 
le  roi  de  Hollande  et  la  confédération  ger- 
manique libres  de  ne  plus  respecter  le 
s  ta  lu  quo. 

Lcopold  essaya  eacore  de  négocier;  i' 
fil  offrir  une  renie  annuelle  de  5,200,000 
florins,  queM.  de  Van  de  Weyer  fut  succes- 
sivement autorisé  à  porter  à  4.000,000 de 
florins.  Ces  offres  furinl  repoussées.  Ce- 
pendant le  plénipotentiaire  hollandais  de- 
mandait une  réponse  à  sa  note  du  14  mars. 
Le  roi  Lcopold  ouvrit  les  deux  chambres 
législatives,  et  annonça  officiellement  à 
la  nation  que  ses  intérêts  seraient  défen- 
dus   AVIC    PERSÉVÉKA>CE    ET    COURAGE.    CcS 

mots  rei.ferniaient  une  déclaration  for- 
melle; ils  concordaient  avec  le  serment 
prêtée:!  185i,  par  lequel  Léopold  avait 
juré  de  maintenir  \  iiUégrilé  du  lerriloire 
(voiries  comptes  rendus  de  la  séance  du 
congrès  du  4  juin  1831);  ces  mots  enCnan- 
nonçaienlla  guerre  (1).  Ils  furent  accueil- 
lis avec  un  enthoiisiasme  impossible  à  dé- 
crire. En  même  temps,  le  roi  faisait,  par 
l'intermédiaiiedu  cabinet  français,  offrir 
au  roi  Guillaume  une  transaction f«  cequi 
concernail  les  ierriloires.  Celte  démarche 
conciliante  resta  sans  résultat. 

Le  28  novembre,  les  plénipotentiaires 
des  cinq  puissances,  réunis  en  conférence, 
signèrent  un  protocole  renfermant  leur 
nUimalum,  et  le  25  janvier  suivant,  la  con- 
férence soumit  à  la  signature  des  plénipo- 
tentiaires belge  et  hollandais  un  nouveau 
Irailé.  Les  stipulations  territoriales  y 
étaient  maintenues,  mais  la  dette  était  ré- 
duite à  5  millions  de  florins,  et  rendue 
exigible  seulement  à  Paris,  au  I*' janvier 
suivant. 

Tout  espoir  de  transaction  était  donc 
désormais  perdu;  il  fallait  se  soumettre  à 

(0  'es  arrargfmcns  (rrriloriaux  avaient  été  réglé»  en 
1831  p»r  les  cinq  puissances,  et  reconnus  par  la  liclqiqiio. 
On  donna  donc  aux  expressions  du  discours  d'ouverture 
une  sigiuficaiion  trop  gûuralf,  et  on  ne  tint  pas  ass'Z 
compte  ries  engagcmens  pris  cl  de  leur  nature;  le  roi  lui- 
même  fui  tiop  positif. 


une  séparation  devenue  inévitable,  sous 
peine  d'allumer  une  guerre  générale ,  dans 
laquelle  la  Belgique  courait  risque  de 
voirs'engloutir  sa  jeune  nationalité.  Beau- 
coup de  bons  esprits  le  comprirent  ;  Léo- 
pold dut  regretter  d'avoir  parlé  avec  tant 
de  dignité  dans  son  discours  d'ouverture 
des  chambres,  puisqu'il  se  voyait  contraint 
de  se  résigner.  Homme  de  guerre,  il  sut, 
et  l'on  doitluien  tenir  compte,  sacrifiersa 
propre  gloire  dans  l'intérêt  de  l'existence 
du  pays  qui  l'avait  choisi;  car,  vaincu,  il 
pouvait  encore  mourir  glorieusement  sur 
le  champ  de  bataille;  il  se  condamna  à 
accepter  un  traité,  sans  doute  onéreux  au 
pays,  mais  où,  du  moins, 'l'honneur  était 
sauf,  puisqu'il  avait  toute  l'Europe  contre 
lui.  En  définitive ,  résister  eût  été  une 
folie. 

Le  19  février,  trois  ministres,  MM.  de 
Theux,  Nothomb  et  Wilmar,  surent  as- 
sez faire  abnégation  d'eux-mêmes  pour 
présenter  aux  chambres  législatives  le 
traité  qui  consacrait  la  spoliation  d'une 
partie  du  territoire  belge,  et  le  19  mars, 
après  un  mois  de  la  plus  orageuse  discus- 
sion, le  traité  fut  adopté  par  la  chambre 
des  représentans,  à  la  majorité  de  58  voix 
contre  42. 

M.  Van  de  AVeyer  fut  alors  autorisé  à 
signer  le  traité;  cependant  Léopold  voulut 
qu'un  dernier  effort  fût  encore  tenté  en 
faveur  des  populations  dont  il  allait  se  sé- 
parer, peut^  être  sans  retour. 

Le  14  avril,  il  Dt  offrir  une  somme  de 
soixante  millions  en  échîinge  des  territoi- 
res dotU  la  cession  lui  était  imposée. 

Cette  démarche  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cès que  toutesles autres.  Enfin, le  19avril, 
M.  Van  de  Weyer  déclara  à  la  conférence 
qu'il  était  prêt  à  signer,  ce  qu'ilfil  lemêrae 
jour. 

Le  9  juin,  eut  lieu  l'échange  des  ratifi- 
cations, toutes  sans  réserves  de  la  part 
des  souverains  ;  et  le  23  du  même  mois, 
eut  lieu  l'évacuation  des  territoires  res- 
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pectifs.  Mais  quelle  différence  !  La  Hol- 
lande cédait  deux  misérables  forts  placés 
sur  les  deux  rives  de  l'Escaut,  et  qui  d'ail- 
leurs avaient  toujours  appartenu  à  la  Bel- 
gique, tandis  que  celle  ci  livrait  à  son  an- 
cien ennemi  500,000  âmes,  la  moitié  de 
deux  de  ses  provinces  ! 

Deux  années  sont  à  peine  écoulées,  et 
déjà  l'opinion  publique  s'est  modifiée,  et 
l'on  commence  à  comprendre  que  le 
tort  le  plus  réel  de  Léopold  a  été  de 
promettre  à  la  nation  la  persévérance 
d'un  courage  qu'il  ne  pouvait  pas  lui  être 
permis  de  déployer.  Les  hommes  politi- 
ques ont  compris  que  la  révolution  avait 
obtenu  un  gr«jnd  triomphe  le  jour  où  un 
ambassadeur,  représentant  de  la  jeune 
royauté  belge,  avait  été  accrédité  et  reçu 
à  la  cour  de  La  Haye,  et  où  celle-ci  avait 
envoyé  un  ministre  plénipotentiaire  à 
Bruxelles. 

La  reconnaissance  de  la  nationalité 
belge  a  été  chèrement  achetée  ,  mais  elle 
est  un  fait  accompli,  même  pour  la  famille 
déchue. 

Deux  membres  du  cabinet  s'étaient  re- 
tirés lors  de  la  présentation  du  traité  aux 
chambres;  après  l'acceptation,  celui-ci 
se  compléta  parmi  les  membres  de  cette 
majorité  qui  l'avait  soutenu.  Mais,  à  peine 
reconstitué,  il  fut  appelé  à  poser  un  acte 
qui,  plus  tard,  fut  la  cause  ou  tout  au 
moins  le  prétexte  de  son  renversement. 

Au  mois  de  février  1851  ,  une  conspira- 
tion, destinée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
à  replacer  la  Belgique  sous  le  sceptre  de 
la  maison  d'Orange ,  avait  été  à  la  veille 
d'éclater;  elle  fut  éventée,  et  les  princi- 
paux acteurs  furent  obligés  de  se  sous- 
traire ,  par  la  fuite,  à  la  condamnation  qui 
les  menaçait. 

L'un  d'eux ,  le  général  Vandersmissen , 
après  la  signature  du  traité  de  paix ,  se 
présenta,  et  demanda  à  purger  sa  contu- 
mace. 

Lnderaandant  des  juges,  le  général  Van- 


dersmissen faisait  tomber  la  condamnation 
portée  contre  lui  ;  d'une  autre  part,  l'ar- 
ticle 20  du  traité  du  19  avril  interdisait 
toute  poursuite  de  délits  politiques  com- 
mis à  l'occasion  des  événemensacromplis 
depuis  1850.  Pour  sortir  de  cette  situation 
embarrassante  ,  le  gouvernement  crut  de- 
voir considérer  cet  officier-général  comme 
ayant  toujours  existé  sur  les  cadres  de 
l'armée,  et  un  arrêté  du  "25  juillet  1859  lui 
donna  la  position  de  non- activité  de  service. 

Celte  mesure  souleva  la  plus  vive  irrita- 
tion dans  la  presse  et  dans  le  pub'ic. 

Le  12  novembre  1859,  les  chambres 
s'ouvrirent  sans  séance  royale.  Tous  les 
budgetsavaient  été  votés,  à  l'exception  de 
celui  de  la  guerre.  Sa  discussion  servit  de 
prétexte  à  l'opposition  ultra-catholique  et 
à  l'opposition  libérale  pour  battre  en 
brèche  le  ministère.  Le  traitement  du  gé- 
néral Vandersmissen  avait  été  porté  au 
budget  ;  un  membre  en  proposa  formelle- 
ment la  suppression.  Le  ministère  lutta 
vainement;  vainement  il  fit  de  ceite  allo- 
cation une  question  de  cabinet ,  il  fut  battu 
et  se  retira. 

Ace  ministère  succéda  un  cabinet  pris 
dans  une  nuance  tout  à  fait  opposée  (1); 
un  de  ses  premiers  actes  fut  de  radier  le 
général  Vandersmissen  des  contrôles  de 
l'armée. 

Une  nouvelle  session  s'ouvrit  ;  le  minis- 
tère paraissait  jouir  de  la  confiance  des 
trois  pouvoirs;  il  avait  obtenu  des  crédits 
montant  à  près  de  60  millions  pour  tenir 
lieu  du  budget  de  la  guerre  pour  deux 
exercices,  et  un  emprunt  de  près  de 
100  millions  pour  continuer  les  grands 
travaux  publics,  quand,  tout-à-coup,  des 
défiances ,  basées  sur  les  tendance  s  anti- 
religieuses qu'on  lui  supposait,  s'élevè- 
rent dans  les  chambres.  Celle  des  repré- 

(i)  Nous  entrerons  dans  de  plus  grands  délaih  dans 
les  notices  consacréi'S  aux  divers  menibrr»  de  ces  deux 
cabinets.  Nous  iraitcrons  surtout  la  question  des  !en- 
daiices  religieuses  dans  l'une  des  notices  consacrées  à  l'ua 
des  membres  du  cabinet  libéral. 
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sentans  accorda  cependant  le  budget  de  ,  nistralifs,  et  par  l'avenir  politique  qui  lui 


l'instruclion  publique,  à  une  majorité  de 
dix  voix  ;  mais  six  ministres  avaient  volé 
comme  députés. 

Le  sénat  n'osa  point  refuser  le  budget , 
ce  qui  était  dans  son  droit;  mais,  grâce 
aux  menées  du  parti  catholique,  une 
adresse  fut  votée  pour  prier  le  roi  de  ré- 
tablir l'harmonie  entre  les  trois  pouvoirs. 
Le  cabinet  demanda  la  dissolution  du  sé- 
nat ,  que  le  roi  eut ,  à  notre  avis ,  le  tort 
fort  grave  de  refuser.  11  ne  restait  plus  au 
ministère  qu'à  se  retirer  :  le  roi  appela  à 
composer  son  conseil  des  hommes  modé- 
rés, en  quelque  sorte  incolores,  qui  ac- 
ceptèrent une  mission  conciliatrice,  et  le 
ministère  du  15  avril  prit  le  nom  de  minis- 
tère de  conciliation.  11  ne  tardera  pas  à  se 
drésenter  devant  les  chambres  :  y  Irouve- 
ra-t  il  une  imposante  majorité?  L'événe- 
ment répondra  pour  nous. 

La  vie  politique  de  Léopold  est  encore 
pleined'avenir;  il  peut  être  appelée  jouer 
un  rôle  important  en  Europe,  au  milieu 
des  conflits  qui  peuvent  surgir  d'un  Ins- 
tant à  l'autre;  généralement,  on  ne  le 
suppose  pas  au-dessous  d'une  haute  mis- 
sion ,  car  il  s'est  montré,  dans  les  diverses 
phasesdesa  vie  militaire, actif  etpolilique 
intelligent.  Avec  un  caractère  plus  positif 
et  un  esprit  moins  modeste  ,  il  eût  acquis 
une  célébrité  plus  bruyante ,  mais  peut- 
être  aussi  moins  honorable  et  moins 
douce. 


NOTHOMB,  (J.  B.) 

M.  NoTHOMB  (J.-B),  ministre  de  linté 
rieur  du  royaume  de  Belgique,  né  à  Mes- 
sancy,  grand-duché  de  Luxembourg,  le 
3  juillet  1 805,  est  l'un  des  hommes  les  plus 
considérables  de  la  Belgique  par  ses  ta- 
ens ,  par  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  les  évé- 
nemens  qui  |ont  constitué  la  nationalité 
belge,  par  ses  importans  travaux  admi- 


est  réservé. 

En  1826,  il  fut  reçu  docteur  en  droite 
l'Université  de  Liège.  La  thèse  qu'il  pu- 
blia à  celte  occasion,  et  qui  avait  pour 
sujet  l'histoire  du  droit  emphytéotique 
(Jwis  emphyleolici  llistoria  apud  Romanos), 
témoignait  des  tendances  de  son  esprit  à 
abandonner  les  études  secondaires  du  lé- 
giste pour  s'élever  jusqu'aux  grandesques- 
tions  historiques.  Les  idées  qu'il  émit  sur 
ce  problème  de  la  transformation  de  lan- 
tique  organisation  de  la  propriété  fon- 
cière valurent  à  leur  auteur  les  éloges 
d'un  savant  professeur  de  l'Université  de 
Tubingen ,  M.  Zimmern  ,  djjns  une  analyse 
critique  insérée  au  recueil  :  Crilisc/ie 
zeilschrift  fiir  Rechlswitsenschaft. 

Etabli  d'abord  comme  avocat  à  Luxem- 
bourg, 3J.  Nothomb  se  sentit  appelé  à  dé- 
ployer ses  talens  sur  un  plus  grand  théâtre, 
et  vint  se  flxer  à  Bruxelles,  l'une  desdeux 
capitalesdel'ancien  royaume  des  Pays  Bas. 

A  celte  époque,  plusieurs  publicistes 
essayaient  de  donner  une  nouvelle  action  à 
la  presse,  et  de  faire  servir  ce  redoutable 
instrument  à  la  défense  des  droits  de  la 
Belgique,  méconnus  par  le  gouvernement 
hollandais.  M.  JNothomb  prit  place  dans 
leurs  rangs,  et  devint  l'un  des  rédacteurs 
les  plus  actife  du  Courrier  des  Pays-Bas, 
journal  dont  l'influence  fut  si  décisive. 
Sabstenant  d'ailleurs  de  toute  polémique 
personnelle  qui  paraissait  répugner  à  son 
caractère,  aucune  poursuite  nefutdirigée 
contre  lui  dans  les  actions  judiciaires  in- 
tentées à  ce  journal  de  l'opposition  par  le 
pouvoir. 

j\l.  Nothomb  se  trouvait  dans  le  Luxera- 
bourg,  lorsque  éclata  l'insurreciion  de 
Bruxelles,  le  25  août  1850.  Arrivé  dans 
la  capitale ,  le  28  septembre,  il  fut  nommé 
par  le  gouvernement  provisoire  membre 
du  comité  de  constitution,  et  rédigea,  de 
concert  avec  M.Devaux,  d'après  les  bases 
arrèléCî  par  le  comité,  le  projet  deconsti- 
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lulion  que  le  gouvernement  provisoire 
devait  soumettre  au  Congrès  national.  Il 
concourut  aussi  à  la  rédaction  des  arrêtés 
électoraux  rendus  pour  la  convocation  du 
Congrès,  et  parvint  à  faire  abaisser  à  vingt- 
cinq  ans  làge  d'éligibilité ,  ce  qui  lui  donna 
personnellement  lentrée  de  la  carrière 
législative. 

Elu  député  par  trois  districts  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  :  Grevenmacher, 
Marche  et  Arlon,  il  opta  pour  ce  dernier. 
Le  plus  jeune  des  membres  du  Congrès,  il 
full'un  des  secrétaires  de  cette  assemblée, 
durant  toute  la  session  qui  s'ouvrit  le  10  no- 
vembre 1850. 

Le  gouverncnient  provisoire,  qui  venait 
de  recevoir  le  premier  protocole  de  la 
conférence  de  Londres,  institua,  le  22  no- 
vembre, uncomilédipiomatique,  exerçant 
collecUvement  les  attributions  d'un  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  et  dans  le  sein 
duquel  iM.  iSotliomb  fut  appelé  à  siéger. 

Dèsle  lendemain  de  la  révolution,  l'opi- 
nion s'était  partagée  sur  le  système  à 
suivre,  pour  que  tant  de  sacrifices  n'eussent 
pas  éié  vainement  accomplis ,  et  que  de  ce 
grand  événement  sorllt  une  nationalité 
nouvelle  et  fortement  constituée  (1).  Le 
A  octobre  1850,  le  principe  de  Pindépen- 
dance  belge  fut  posé  par  le  gouvernement 
provisoire;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  on  était  divisé  sur  les  moyens 
qu'il  fallait  employer  pour  atteindre  ce  but. 
M.  JNolhomb  se  rangea  sous  la  bannière 
du  parti  diplomatique  qui  se  prononçait  à 
la  fois  pour  la  monarchie  avec  les  deux 
Chambres  et  pour  les  négociations.  Dès  les 
premiers  jours  du  Congrès,  il  vota  pour 
la  monarchie  représentative,  etpourlins- 


'J)  Voir  la  notice  consacrée  à  Lcopold  et  aux  priuci- 
pa'es  noUbililés  belges. 

iNos  lecteurs  comprendront  la  uécessilé  des  redites 
auxquelles  nous  nous  trouvons  entraînés,  afin  de  rendre 
intelligible  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  chacun  des  ac- 
teurs de  ce  grand  drame  politique. 

Ces  notices  se  compléteront  l'une  l'autre,  et  formeront 
un  tout  historique. 


l'tulion  de  deux  Chambres  électives,  éga' 
lement  dissolubles  II  appuya  la  proposi- 
tion de  1  exclusion  delà  maison  de  Nassau, 
sansse  livrer  à  aucune  attaque  personnelle, 
mais  par  un  motif  tout  politique  :  les  traités 
de  1815  avaient  placé,  selon  lui,  la  Bel- 
gique sous  une  double  souveraineté,  celle 
delà  Hollande,  et  celle  de  la  maison  d'O- 
range; pour  rendre  la  Belgique  vraiment 
indépendante,  il  fallait  une  double  dé- 
chéance, celle  de  la  Hollande  et  celle  de 
la  dynastie  hollandaise. 

La  révolution  était  due  aux  efforts  réu- 
nis des  partis  appelés  catholique  et  libéral. 
De  cesdeuxpartislepremieravait  repoussé 
la  domination  d'un  gouveneraent  qui, 
imbu  des  doctrines  protestantes  en  ce  qui 
concernait  les  relations  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  semblait  vouloir  envahir  le  do- 
maine de  la  conscience ,  et  employait  tous 
ses  soins  à  maintenir  l'esprit  catholique 
dans  les  liens ,  rendus  de  plus  en  plus 
étroits,  d'un  pouvoir  civil  exclusif,  om- 
brageux et  jaloux.  Le  partilibéral  avait  fait 
cause  commune  avec  ce  parti,  mais  déter- 
miné par  des  motifs  d'une  autre  nature. 
Obéissant  à  ce  sentiment  de  haine  quedeux 
peuples  nouvellement  réunis  sous  le  même 
sceptre  éprouvent  par  instinct  l'un  à  l'é- 
gard de  l'autre  ,  ainsi  que  l'histoire  de 
tous  les  temps  en  offre  de  célèbres  exem- 
ples, il  voyait  avec  irritation  que  toute 
les  faveurs  du  gouvernement  allassent 
chercher  les  Hollandais;  que  les  intérêts 
de  la  Belgique,  qui  n'avaient  pu  encore 
s'identifier  avec  ceux  de  la  Hollande ,  fus- 
sent sacrifiés  à  ces  derniers  ;  que  les  pro- 
vinces belges,  malgré  leur  plus  grande 
étendue  et  leur  population  plus  nom- 
breuse, ne  fussent  considérées  que  comme 
un  accroissement  de  territoire  au  profit 
de  la  Hollande  qui  exerçait  les  droits 
d'Elat  souverain;  que  la  dette  hollandaise 
pesât ,  pour  plus  de  la  moitié  du  fardeau , 
sur  la  Belgique  qui  n'en  avait  jamais  re- 
cueilli aucun  avantage  ;  que  les  impôts 


■54  BIOGRAPHfï; 

allasseatsanscessecroissaat;  que  de  mys- 
térieuses combinaisons  flnancières  élar- 
gissent, chaque  année  ,  le  gouffre  du  dé- 
ficit; et  qu'enQn  le  pouvoir,  affectant  des 
allures  despotiques,  se  refusât  obstinément 
à  faire  aucune  concession  aux  opinions  du 
jour. 

L'union  des  deux  partis  avait  triomphé. 
Le  parti  libéral  avait  obtenu  par  la  révo- 
lution tout  ce  qu'il  désirait  ;  mais  il  restait 
encore  à  donner  une  ample  satisfaction  au 
parti  catholique  qui  avait  pris  une  part 
active  au  mouvement.  Il  n'était  alors  dans 
Tesprit  de  personne  de  placer  le  pouvoir 
civil  sous  la  dépendance  du  pouvoir  reli- 
gieux; la  réaction  n'allait  pas  jusque  .là, 
mais  on  crut  à  la  possibilité  de  la  co-exis- 
tence  de  ces  deux  pouvoirs ,  chacun  dans 
la  sphère  qui  lui  était  assignée  par  sa  na- 
ture spéciale  et  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi. 

M.  Nothomb  soutint  au  Congrès  le  prin- 
cipe de  la  séparation  absolue  de  la  société 
civile  et  de  la  société  religieuse ,  principe 
dont  il  fit  dériver  la  liberté  de  conscience, 
la  liberté  de  l'enseignement,  celle  de  la 
prédication,  l'abolition  du  placet  ou  du 
droit,  réservé  au  gouvernement,  d'auto- 
riser la  publication  des  bulles  papales. 

Mais  bientôt  la  question  extérieure  qui 
dominait  toutes  les  autres  devint  l'objet  de 
ses  préoccupations  exclusives. 

Jusqu'alors  le  comité  diplomatique  n'a- 
vait eu  à  soutenir  avec  les  commiss;  ires 
de  la  conférence  qu'une  discussion  relati 
vement  aux  limites  derrière  lesquelles  de- 
vaient se  retirer  les  troupes  respectives, 
en  vertu  de  la  suspension  d'armes,  et  avant 
la  conclusion  d'un  arrangement  définitif. 
Cette  discussion  ne  concernait  que  la 
Flandre  hollandaise  et  Maestricht,  reven- 
diquc^'s  par  la  Belgique  et  qui  se  trou- 
vaient au  pouvoir  du  roi  Guillaume ,  les 
commissaires  de  la  conférence  ayant  soi- 
gneusement évité  de  s'expliquer  au  sujet 

Cette 
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province  avait  fait  autrefois  partie  de  l'an- 
cienne Belgique ,  dont  elle  avait  suivi 
toutes  les  conditions.  En  1815,  lors  de  la 
création  du  royaume  de.s  Pays-Bas,  le 
nouveau  roi ,  renonçant  à  ses  possessions 
héréditaires  d'Allemagne  ,  reçut  en  com- 
pensation le  pays  de  Luxembourg,  dont 
on  forma  l'un  des  Etats  de  la  confédéra- 
tion germanique,  pour  conserver  au  roi 
Guillaume  l'entrée  dans  le  système  de  celle 
confédération.  La  province  de  Luxem- 
bourg, malgré  ses  relalions  particulières 
avec  l'Allemagne,  était  considérée  comme 
partie  intégrante  de  la  Belgique,  et  non 
comme  un  Etat  distinct  du  royaume  des 
Pays-Bas.. 

Le  Luxembourg  avait  opéré  spontané-i 
ment,  en  18.30,  son  mouvement  national; 
et,  le  17  novembre,  le  Congrès  avait  com- 
pris cette  province  dans  la  solennelle  dé- 
claration de  l'indépendance  de  la  Belgi- 
que. Le  comité  diplomatique  communiqua 
au  Congrès  un  Mémoire  sur  la  situation 
politique  du  grand  duché.  La  conclusion 
du  ce  mémoire  était  que ,  malgré  les  trai- 
tés de  1815,  qui  attribuaient  à  cette  pro- 
vince des  relations  avec  l'Allemagne,  le 
Luxembourg  n'avait  été  de  fait  séparé  ni 
du  royaume  des  Pays-Bas  ni  de  la  Belgique, 
que  la  question  du  Luxembourg  était  la 
question  belge  tout  entière,  la  cause  étant 
la  même. 

La  Conférence  ne  partageait  point  cette 
opinion  :  dès  le  1  /novembre, elleavait  écrit 
dans  un  protocole  que  le  grand  duché  de 
Luxembourg  faisait  partie  de  la  confédé- 
ration germanique  ,  sous  la  souveraineté 
de  la  maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu  de 
stipulations  différentes  de  celles  des  traités 
qui  avaient  créé  le  royaume  des  Pays  Bas, 
et  qu'il  ne  pouvait  donc  être  compris  dans 
aucun  des  arrangemens  qui  auraient  rap- 
port à  la  Belgique.  Le  protocole  du  20  dé- 
cembre qui  avait  pour  objet  de  déclarer 
dissous  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  de  re- 
connaître, en   principe,  l'indépendance 
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des  provinces  belges,  contenait,  à  l'égard 
du  Luxembourg,  une  clause  restrictive 
absolue,  renouvelée  formellement  dans 
le  protocole  du  20  janvier,  dont  les  termes 
étaient  destinés  A  servir  de  base  à  la  sé- 
paration de  la  lîclgiLiue  d'avec  la  Hol- 
lande. La  ville  de  Maeslricht  que  l'on  con- 
sidérait comme  ayant  appartenu  à  l'an- 
cienne république  des  Provinces-Unies  se- 
rait aus^i  restée  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas. 

Le  Congrès  décida,  dans  sa  séance  du 
29  janvier,  qu'il  serait  fait  une  protesta- 
tion contre  les  protocoles  qui  établissaient 
une  délimitation  de  territoire  sans  le 
consentement  d«  la  représentation  natio- 
nale, et  qui  enlevaient  le  Luxembourg;  à 
la  Belgique.  Nommé  membre,  puis  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  de  la 
rédaction  du  projet,  M.  Nothomb  s'attacha 
surtout  à  défendre  la  prise  de  possession 
du  Luxembourg  comme  province  belge, 
restée  de  fait  réunie  aux  provinces  méri- 
dionales depuis  1814. 

Cet  acte  d'une  haute  gravité,  qui  ne 
parvint  pas  à  annuler  le  protocole  du  20 
janvier,  eut  le  notable  avantage  de  tenir 
ensuspeosla  Conférence  pendant  six  mois. 

Le  choix  du  chef  de  l'Etat  devint  la 
question  principale  du  moment;  M.  No- 
thomb  se  prononça  avec  chaleur  contre  la 
candidature  du  duc  de  Leuchtenberg,  en 
s'allacUarit  à  démontrer  que  l'élection  du 
roi  des  Belges  ne  devait  pas  être  faite  dans 
un  sens  hostile  au  gouvernement  français, 
et  vota  rour  le  duc  de  Nemours. 

Louis-Pliiiippe  ayant  refusé  pour  son 
fils  la  couronne  de  la  Belgique ,  et  la  cons- 
titution étant  achevée,  le  gouvernement 
provisoire  abdiqua  ses  fonctions  et  fut 
remplacé  par  la  régence. 

M.  le  baron  Surlet  de  Chockier,  élu 
régent  de  la  Belgique,  composa  son  mi- 
nistère. M,  Sylvain  Van  de  Weyer,  depuis 
ministre  du  roi  des  Belges  en  Angleterre, 
fut  nommé  ministre  des  affaires  étran- 


gères; M.  Nothomb  devint  secrétaire-gé- 
néral de  ce  département.  Un  mois  après, 
ce  ministère  fut  changé  '.  M.  Lebeau  prit  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères;  M .  De- 
vaux,  son  ami ,  fut  nommé  ministre  d'état 
sans  portefeuille,  M.  Nothomb  conserva 
ses  fonctions.  Ces  trois  hommes  dirigèrent 
les  affaires  extérieures  pendant  cetle  pé- 
riode importante  qui  vit  l'aveneraent  du 
roiLéopold  et  la  transaction  avec  la  Con- 
férence connue  sous  le  nom  de  traité  des 
18  articles. 

Dans  cet  intervalle ,  M.  Nothomb  pro- 
posa au  Congrès  un  décret  tendant  à  au- 
toriser le  régent  à  admettre  des  militaires 
étrangers  au  service  belge.  A  cette  épo- 
que la  majorité  était  encore  sous  le  prestige 
des  premiers  succès  obtenus  par  les  volon- 
taires; on  croyaitque  l'armée  hollandaise  ne 
pourrait  résister  à  l'enthousiasme  des  bra- 
ves qui  avaienldéjà  repoussé  ses  bataillons. 
Cependant  on  ne  pouvait  se  faire  une  illu- 
sion complète  sur  les  désavantages  qui  ré- 
sultaient de  l'absence  d'un  chef  supérieur  et 
d'officiers  expérim-ntcs.  Ledécret,  après 
une  vive  opposition,  fut  voté,  mais  avec 
des  restrictions  nombreuses,  et  son  inexé- 
cution laissa  l'armée  belge  dans  un  état  de 
désorganisation  qui  plus  tard  lui  devint 
fatale. 

Le  parti  de  l'o.^position,  que  l'on  appe- 
lait alors  le  parti  belliqueux,  mu  par  l'es- 
poir que  de  nouvelles  élections  lui  donne- 
raient la  majorité  ,  présenta  entre  autres 
projets  de  décrets  une  proposition  ten- 
dante a  dissoudre  le  Congrès  et  à  convo- 
quer les  Chambres.  M.  Nothomb  s'y  opposa 
vivement,  et  proposa  que  cette  assemblée 
continuât  à  siéger  jusqu'à  la  constitution 
définitive  d'un  gouvernement.  Le  Congrès 
ne  se  prononça  pas  sur  la  question,  mais 
tournant  la  difficulté,  il  convint  de  pro- 
roger la  session  sans  ajournement  fixe. 

Leprécédentministre  des  affaires  étran- 
gèresavait,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  amis, 
dès  long-temps  jeté  les  yeux  sur  le  prince 
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Léopold  de  Saxe-Cobourg,  comme  étant  la 
personne  qui  fût  dans  les  plus  favorables 
conditions  pour  concilier  la  Belgique  el 
l'Europe  ;  mais  la  chute  prématurée  du 
cabinet,  dueà  des  dissentimens  intérieurs, 
nepermitpasàM.  VandeWeyerd  avancer 
son  projet.  M.  Lebeau  ,  à  son  arrivée  au 
pouvoir,  reprit  enmain  cette  combinaison. 
Unenégocialiondirecleavec  la  Conférence 
n'étant  pas  possible,  des  commissaires 
furentenvoyésauprèsdu  prince  pour  pres- 
sentir ses  dispositions. 

Jusque  lu  la  politique  de  la  Belgique 
avait  été  toute  française;  le  nouveau  mi- 
nistère lui  donna  un  caractère  moins  ex 
clusif,  et  appela  ainsi  à  lui  la  confiance  de 
la  Conférence  qui  dut  considérer  la  nou- 
velle combinaison  comme  une  transaction 
heureuse.  Le  système  du  ministère  belge 
fut  expliqué  et  défendu  avec  talent  par 
M.  Nolhombdans  le  Courrier  des  Pays-Bas. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  mai,  M.  Le 
beau  fui  en  position  de  faire  un  rapport 
au  Congrès  sur  l'état  des  négociations  etia 
question  du  choix  du  chef  de  l'Etat.  Le  mi- 
nistre des  affaires  élrangèresfitconnaitreà 
l'assemblée sonopinion, que  toulen  restant 
invariable  sur  les  principes  de  l'intégrité 
territoriale^  le  gouvernement  pourrait, 
sans  manquer  à  l'honneur,  faire  quelques 
sacrifices  à  la  paix,  non  en  cédant  une 
portion  même  minime  de  territoire,  ma\^ 
en  accordant  di-s  indemnités. 

Appuyé  partleux  membres  du  Congre.^, 
M.  Nolhomb  proposa,  dans  ce  même  sens, 
un  nouveau  plan  de  négociations  tendant 
à  autoriser  le  gouvernement  à  terminer 
les  contestations  territori;iles  par  des  sa- 
crifices pécuniaires,  et  défendit  la  candi- 
daluredu  prince  deSaxe-Cobourg,  comme 
celle  du  prince  le  plus  propre  à  réconcilier 
la  révolution  belge  avec  l'Europe.  Le  parti 
de  l'Oi^posilion  voulait,  par  une  tactique 
adroite,  ajourner  l'élection  du  cheidelE- 
lat,  et  faire  préalablement  connaître  ù  la 


que  le  Congrès  croirait  pouvoir  offrir  en 
compensation  du  territoire.  Le  système 
de  l'élection  du  chef  de  l'Etat,  précédant 
les  négociations,  soutenu  par  M.  Nothomb, 
l'emporta  au  Congrès.  Le  prince  Léopold 
fut  élu. 

Le  jour  même,  MM.  Nolhomb  etDevaux 
reçurent  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères la  mission  de  se  rendre  auprès  de  la 
Conférence,  afin  d'y  suivre  de  nouvelles 
négociations.  Ils  partirent  pour  Londres 
la  nuit  même  de  l'élection  du  prince;  ils 
réussirent  à  faire  substituer  aux  protocoles 
des  20  et  27  janvier  le  projet  des  dix-huit 
articlrs,qui  changeait  les  bases  de  sépara, 
tion ,  et  partageait  les  dettes  de  l'ancien 
royaume,  non  plus  proportionnellement  à 
la  population  des  deux  pays  ,  mais  d'après 
leur  origine,  selon  les  principes  d'une 
stricte  justice. 

L'acceptation  du  prince  Léopold  devait 
être  précédée  de  l'a  ioplion  des  dix-huit 
articles  par  la  Belgique.  M.  Nothomb, 
dans  la  discussion  qui  s'éleva  au  Congrès, 
fit  une  habile  défense  du  projet  de  traité  5 
il  présenta  pour  la  première  fois  celte  idée 
que  la  question  territoriale  et  la  question 
financière  étaient  identiques  ;  que  la  Hol- 
lande devait  reprendre  et  ses  limites  et  ses 
dettes  de  1790,  qu'on  ne  pouvait  lui  im- 
poser ses  anciennes  dettes,  sans  lui  rendre 
ses  anciennes  limites.  Selon  Ini ,  le  prin- 
cipe insurrectionnel  ne  peut  siîffire  pour 
donnera  un  peuple  le  droit  de  s'emparer 
du  territoire  d'un  autre  peuple,  il  faut  de 
plus  le  fait  de  l'ancienne  possession.  Ces 
deux  conditions  se  rencontraient  dans  le 
Luxembourg;  mais  envahir  la  rive  gauche 
de  l'Escaul  qui  faisait  partie  de  l'ancien 
territoire  hollandais,  ce  ne  serait  plus  Hure 
une  révolution ,  ce  serait  une  guerre  de 
conquête.  On  donnerait  alors  aux  alliés  de 
la  Hollande  le  droit  de  la  secourir,  atta- 
quée qu'elle  serait  dans  son  existence  <!e 
peuple.  Bravant  dans  ce  discours  les  sus- 
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murmures,  lorsque  discutant  les  chances 
de  victoire  dans  une  guerre  contre  la  Hol- 
lande, il  n'hésita  pas  à  dire  qu'il  n'était 
point  convaincu  de  la  lâcheté  des  troupes 
hollandaises. 

Ses  efforts  et  ceux  des  partisans  du  traité 
furent  couronnés  de  succès  :  le  Congrès 
adopta  les  dix-huit  articles ,  et  le  roi  Léo 
pold  vint  prendre  possession  du  trône. 

Après  la  malheureuse  campagne  du 
mois  d'août  1831  ,  les  négociations  ayant 
été  rouvertes  à  Londres,  M.  Nothomb  y 
fut  envoyé  pour  une  mission  spéciale  ;  il 
en  rapporta  la  conviction  que  la  Belgique 
serait  privée  de  la  rive  droite  de  la  Meuse 
dans  le  Limbourg ,  et  de  la  partie  alle- 
mande du  Luxembourg.  C'était  le  prix  de 
la  victoire  de  Louvain.  Il  fut  assez  heu- 
reux pour  faire  détacher  Arlon  de  la  par- 
lie  allemande  déjà  désignée  pour  rester 
au  roi  grand  duc 

Le  Congrès  s'était  dissous  le  jour  de  l'i- 
nauguration du  roi.  Les  élections  géné- 
rales allaient  former  la  législature  consti- 
tutionnelle, M.  Nothomb  fut  élu  membre 
de  la  chambre  des  Représentans  par  le  dis- 
trict d'Arlon. 

La  Conférence,  réalisant  le  mot  fatal  de 
Brennus,  avait  imposé  à  la  Belgique  un 
nouveau  traité  connu  sous  le  nom  de 
traité  des  vingt-quatre  articles  (voir  la  no- 
tice consacrée  à  Léopold)  :  leur  adoption 
était  soumise  à  la  législature  belge.  M.  No- 
thomb prit  la  parole  dans  cette  importante 
discussion.  11  déclara,  comme  Luxem- 
bourgeois ,  ne  pouvoir  accepter  un  acte 
qui  démembrait  sa  province  natale,  et, 
comme  Belge,  ne  pouvoir  rejeter  un  acte 
qui  constituait  enfin  la  Belgique.  Il  s'abs- 
tint donc  de  voter  ;  mais  dans  un  dis- 
cours étendu,  il  entra  dans  des  considé- 
rations dune  haute  portée  sur  la  politique 
européenne  et  sur  la  situation  où  se  trou- 
vaient, à  cette  époque,  les  révolutions 
de  France  et  de  Belgique;  il  soutint  que 
deux  voies  étaient  ouvertes  à  ces  révo- 
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lutions,  celle  de  la  guerre  et  celle  de 
la  diplomatie,  mais  que  l'indépendance 
belge  ne  lui  paraissait  possible  que  dans 
la  dernière  voie  Et  voulant  atténuer  le 
mal  que  ce  traité  devait  produire  ,  il  pré- 
senta une  proposition  tendant  à  assurer 
aux  populations  limbourgeoises  et  luxem- 
bourgeoises, destinées  à  être  abandon- 
nées, les  moyens  de  s'établir  en  Belgi- 
que. 

Continuant  à  prendre  une  part  directe, 
quoique  souvent  moins  publique ,  à  tous 
les  faits  d'ordre  diplomatique  qui  se  sont 
succédé  dans  le  pays ,  depuis  l'adoptioh 
du  traité  des  24  articles  (15  novembre 
1831  )  jusqu'à  la  convention  du  21  mal 
1853,  M.  Nothomb,  par  sa  position  offi- 
cielle et  par  l'estime  que  l'on  faisait  de 
son  talent  et  de  ses  capacités  ,  fût  mêlé  à 
toutes  les  affaires  du  pays. 

Le  1 5  avril  1 835  M.  Nothomb  fit  paraître 
la  première  édition  de  son  Essai  hislorique 
et  politique  sur  la  Révolution  belge.  Cette 
édition  fut  épuisée  en  trois  jours;  le  15 
mai  suivant  parut  la  seconde  édition  dont 
le  texte  n'avait  subi  aucun  changement, 
mais  à  laquelle  était  ajoutée  une  préface 
remarquable  qui  défendait  la  révolution 
de  1850  contre  ses  détracteurs  ,  et  en  dé- 
montrait le  droit  et  la  justice. 

L'emploi  des  mesures  coercitives  par  la 
France  et  l'Angleterreavaitproduitla con- 
vention du  21  mai.  Cette  convention  ne 
constituait  qu'un  arrangement  provisoire. 
La  chambre  des  P^eprésentans  se  mon- 
tra impatiente  de  la  lenteur  des  négo- 
ciations; elle  voulait  le  dénoûment  des 
différends  avec  la  Hollande.  Puisque  les 
deux  puissances  intervenantes  n'avaient 
pas  terminé  ces  différends,  c'était  à  la  na- 
tion, disait  la  Chambre,  de  poser  les  limi- 
tes à  l'action  diplomatique.  Dans  cette 
pensée  la  Chambre  ne  consentit  à  accorder 
au  gouvernement  des  crédits  que  pour  six 
mois.  La  dissolution  de  la  Chambre  fut 
prononcée  ;  aux  élections  qui   suivirent 
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cette  mesure,  M.  Nolhomb  fut  réélu  parle 
district  d'Arlon. 

Les  élections  ramenèrent  à  la  Chambre 
la  plupart  des  membres  qui  composaient 
la  précédente  législature.  Le  ministère  et 
particulièrement  M.  Lebeau,  furent  donc 
en  butte  à  de  nouvelles  attaques.  Cepen- 
dant un  amendement  hostile  au  ministère 
futécarto  parla  majoritédans  ladiscussion 
de  l'adresse.  L'opposition  ne  se  tint  pas 
pourbatlue,  etl'extradition  d'un  banque- 
routier français  ,  effectuée  en  l'absence 
d'une  loi  spéciale,  servit  de  prétexte  à  une 
proposition  de  mise  en  accusation  de  M. 
Lebeau  j  mais  le  but  de  cette  proposition 
présentée  par  M.  Gendebien  était  tout  po- 
litique, personne  ne  pouvait  s'y  mépren- 
dre ,  les  développements  dans  lesquels 
entra  M.  Gendebien  le  prouvaient  d'ail- 
leurs. M.  Nothomb  accepta  la  défense  de 
M.  Lebeau,  et  tel  est  le  pouvoir  de  la  vé- 
ritable éloquence  ,  que  l'orateur  fit  ac- 
cueillir par  les  applaudissemens  de  l'as- 
semblée l'éloge  de  l'homme  politique,  à 
l'égard  duquel  existaient  tant  d'antipa- 
thies (1)  :  53  voix  contre  18  se  prononcè- 
rent pour  l'ordre  du  jour. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères 
étant,  par  différentes  circonstances,  privé 
deux  fois  de  son  chef,  M.  Nothomb  défen- 
dit, en  qualité  de  commissaire  du  Roi,  le 
budget  de  ce  département,  et  fit  preuve 
de  hautes  capacités  administratives. 

Le  projet  d'établissement  du  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  mer  du  Nord  avec 
le  Rhin,  ayant  été  présenté  par  le  ministère, 
M.  Nothomb  prit  la  parole  en  faveur  de  ce 
projet.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  à 
cette  occasion  ,  il  s'attacha  à  faire  ressor- 
tirle  côté  politique  de  la  question.  Cepoint 
de  vue  nouveau  lui  permit  d'entrer  dans 
des  considérations  historiques  sur  l'ancien- 
ne situation  commerciale  de  la  Belgique. 
Selon  lui  le  chemin  de  fer  devait  puissam- 


(1)  Voir  la  notice  consacrée  à  M.  Lebeau. 


ment  contribuer  à  releverlaBelgiquedela 
déchéance  commerciale  dont  la  Hollande 
voulait  la  frapper  depuis  deux  siècles.  L'é- 
mancipation commerciale  que  le  chemin 
de  fer  devait  produire  étaitle  complément 
naturel  de  l'émancipation  politique  du 
pays. 

Deux  lois  importantes  étaient  soumises 
à  la  législature  ;  elles  avaient  pour  objet 
l'organisation  de  la  province  et  de  la  com- 
mune; M.  Nothomb,  dévoué  aux  principes 
de  l'i/ne/e  administrative,  essaya,  mais  sans 
succès,  de  faire  accordera  l'autorité  cen- 
trale le  droit  de  nommer  et  de  révoquer 
tous  les  agens  d'exécution,  ainsi  que  celui 
de  dissoudre  tous  les  corps  élus.  Il  signala 
la  tendance  à  donner  une  trop  grande  in- 
dépendance à  la  province  et  à  la  commune, 
comme  destructive  de  l'î/w//^  nationale,  des 
droits  de  la  royauté  et  des  Chambres. 

Le  15  octobre  1834,  M.  Nothomb  publia 
la  3'  éditionde  son  Essai  historique  et  politi- 
que sur  la  Révolution  belge.  Cette  édition 
offrait  de  plus  que  les  précédentes,  un 
appendice  dans  lequel  l'auteur  faisait  1  his- 
toire des  négociations  depuis  le  recours 
aux  mesures  coërcitives  (décembre  1832), 
jusqu'à  la  convention  militaire  de  Zonho- 
ven  (novembre  1 853),  qui  avait  complété  la 
convention  du  21  mai.  L'état  de  la  ques- 
tion belge,  à  l'époque  de  la  publication  de 
cette  3'  édition,  était  admirablement  résu- 
mé dans  le  chapitre  qui  terminait  l'appen- 
dice. 

La  question  politique  extérieure  n'était 
pas  finie  ;  mais  elle  était  ajournée.  Depuis 
la  convention  de  Zonhoven ,  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  avait  beau- 
coup perdu  de  son  importance,  et  n'offrait 
plus  un  aliment  suffisant  à  l'activité  de 
son  secrétaire-général.  Vers  la  fin  de  1836, 
M.  Nothomb  donna  sa  démission.  Le  mi- 
nistère belge  ,  à  cette  époque  ,  avait  été 
désorganisé  par  la  retraite  de  M.  de  Mu- 
elenaere,  ministre  des  affaires  étrangères. 
On  réunit  ce  dernier  département  à  celai 
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del'inlérieur,etron composa  un  ministère 
des  travaux  publics,  en  distrayant  des  au- 
tres départemens  les  travaux  publics,  les 
mines,  la  marine,  la  milice,  la  garde  civi- 
que, les  postes  et  messageries,  eic,  etc. 
M.  Nolhomb  fut  nommé  ministre  de  ce 
nouveau  département  le  là  janvier  1837. 
L'administration  des  travaux  publics  ti- 
rait sa  principale  importance  du  chemin 
de  fer.  Trois  sections  seulement  de  ce  ohe- 
min  de  fer  étaient  terminées  et  exploitées 
lors  de  lavénement  de  M,  Nothomb  au 
pouvoir  ;  c'étaient  celles  de  Bruxelles  à 
Malines,  de  Malines  à  Anvers  et  de  Malines 
à   Terraonde,  en  tout  70,500  mètres  (soit 
•17 1/2  lieues  de  poste).  Tout  était  à  créer, 
l'expérience  des  choses  manquait;  il  avait 
été  nécessaire  de  laisser  aux  chefs  du  scr- 
\ice  une  assez  grande  latitude,  peu  com- 
patible avec  la  régularité  absolue  de  l'ad- 
ministration, et  les  principes  rigoureux  de 
la  comptabilité  publique.  Lors  de  la  no- 
mination de  3L  Nothomb,  une  certaine 
expérience  avait  déjà  été  acquise;  tous  les 
soins  de  ce  ministre  furent  dès-lors  appli- 
quésàsoumettre  le  service  aux  règlesd'uae 
bonne    administration.    Plusieurs    essais 
furent  tentés,  et  de  ces  différentes  épreu- 
ves sortit  le  système  qui  est  en  ce  moment 
en  vigueur,  et  dont  le  gouvernement  a  eu 
lieu  de  s'applaudir.  Ramenant  tout  à  l'u- 
nité d'action  ,  M.  Nothomb  sépara  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  des  travaux 
de  construction,quiavaient  été  placés  dans 
les  mêmes  mains,  mais  en  faisant  aboutir 
dans  celles  du  ministre  des  travaux  publics 
ces  deux  branches  du  service.  Pendant  son 
administration  (  du  i 3  janvier  1837  au  18 
avril  1840  )  plusde530,000mèlres  (821|2 
lieues  de  posle  )  de  la  route  en  fer  ont  été 
construits  ,  soit  comme  prolongemens  des 
lignes ,  soit  comme  redoublemens  de  la 
voie,  etc.  Un  grand  nombre  de  sections 
étaient  en  cours  d'exécution  à  la  date  de 
la  retraite  de  M.  Nothomb,  en  vertu  d'ad- 
judications eu  masse  et  à  forfait  à  1 


d'études  préalables  complètes  ;  d'autres 
sections  étaient  àl'étude,  desstations  dans 
l'intérieur  des  villes,  les  plans  inclinés  à 
Liège,  le  grand  pont  sur  la  Meuse,  les  tra- 
vaux gigantesques  de  la  vallée  de  Vcsdre, 
étaient  en  construction.  Pendant  son  mi- 
nistère, M.  Nothomb  a  présidé  à  sept  inau- 
gurations des  sections  du  chemin  de  fer 
dans  les  villes  de  Louvain,  Tirlemont, 
Gand,  Bruges,  Ostende,  CourtrayetSaint- 
Trond.  Ces  inaugurations  sont  des  fêtes 
nationales  célébrées  avec  empressement 
par  les  populations  appelées  à  jouir  des 
bienfaits  du  chemin  de  fer  (1). 

Les  soins  que  donnait  M.  Nothomb  à 
l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'É- 
tat ne  l'ont  pas  détourné  d'autres  travaux 
non  moins  importans.  Des  roules  nombreu- 
ses ont  été  ouvertes,  d'autres  sont  encore 
en  voie  d'exécution,  mais  ordonnées  ou 
concédées  par  lui,  au  moyen  de  l'excédant 
du  produit  des  barrières  ou  des  emprunts 
spéciaux  que  ce  produit  a  permis  de  réa- 
liser, soit  que  l'État  construisît  ces  routes 
pour  son  compte ,  soit  qu'il  accordât  aux 
provinces,  aux  communes  ou  aux  particu- 
liers des  subsides  pour  leur  exécution. 

A  peine  arrivé  au  ministère, !\LNothomb 
dùts'occuperdelasituationdes/?oWe/s  (2) 
de  Borgerweert,  de  Lillo  et  de  Liefkens- 
Hoek.  Ces  polders  avaient  éié  inondés  par 
les  Hollandais  maîtresde  la  citadelle  d'An- 
vers et  comme  moyen  de  défense.  L'inon- 
dation avait  été  augmentée  par  les  effets 
de  la  haute  marée  du  24  février  1857.  Il 
fallait  mettre  à  exécution  un  système  de 
réendiguementetde  barrages  qui  permis- 
sent d'assécher  ces  riches  terrains  de  près 
de  2,000  hectares,  afin  de  les  livrer  de 
nouveau  à  la  culture.  Ces  grands  et  diffi- 
ciles travaux  hydrauliques  ont  été  accom- 
plis en  peu  de  temps,  grâce  à  l'activité  de 


(i)  Voir  le  rapport  présenté  aux  Chambres  lôgis'atires 
par  M.  Nolhomb, sur  les  irav.iux  publics  en  Belgique,  de 
1830  à  1839  (12  iiov    1830). 
(21  On  appelle  polders  dévastes  plaines  culiivabies, 
S  suite  1  plus  basses  que  ics  eaux  et  protégées  par  des  dig  ics. 
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M.  Nothomb  ,  qui  inaugura  ,  en  quelque 

sorte,  ainsi  son  ministère. 

Une  convention  avait  été  conclue,  le  27 
avril  1 859,entre  les  gouvernemens  français 
et  belge  pour  la  construction  par  les  soins 
de  ce  dernier  d'un  canal  dit  de  l'Espièvre, 
et  destiné  à  servir  de  prolongement  au 
canal  français  de  Roubaix  jusqu'à  l'Escaut 
vers  Warcoing.  Cette  mesure  devait  ren- 
contrer une  vive  opposition  tant  de  la  part 
de  plusieurs  intérêts  privés  que  de  la  part 
desintérèlsdesprovincesdesFlandres,  qui 
prétendaient  que  la  construction  de  ce 
canal  allait  leur  enlever  toute  leur  naviga- 
tion sur  Dunkerque  et  sur  la  Haute-Lys, 
et  ôtait  toute  possibilité  de  construire  le 
canal  dit  de  Bossuyt,  réclamé  instamment 
par  ces  provinces.  Depuis  douze  ans,  on 
avait  sollicité  le  gouvernement  belge  d'ac- 
corder la  concession  du  canal  de  l'Espiè- 
Yre ,  mais  jusqu'alors  ce  gouvernement 
s'était  refusé  à  toutes  les  instances.  L'op- 
position essayait  de  faire  considérer  la 
convention  du  27  août  comme  un  acte 
de  vassalité  du  ministère  belge  envers 
le  gouvernement  français.  Mais  une  étude 
sérieuse  et  approfondie  de  la  question 
avait  démontré  à  M.  Nothomb,  que  le  ca- 
nal projeté  de  l'Espièvre  était  d'un  inté- 
rêt puissant  pour  le  Hainaut ,  dont  les 
houilles,  les  pierres,  les  fers,  les  fon- 
tes, etc.,  trouveraient  ainsi  un  moyen  d'é- 
coulement. Déterminé  à  braver  des  pré- 
jugés dont  le  pouvoir  avait  jusqu'alors  été 
nuisible  au  développement  de  la  richesse 
d'une  importante  province,  il  prouva  par 
des  faits  que  les  oppositions  que  l'on  faisait 
auprojetn'élaientpas  fondées, queles  pro- 
vinces des  Flandres  n'avaient  pas  d'inté- 
rêts réels,  actuels,  à  empêcher  la  cons- 
truction du  canal  de  l'Espièvre  qui,  voie 
de  communication  entre  Mons  d'une  part, 
Lille  et  Roubaix  de  l'autre,  entre  le  lieu 
de  production  et  le  lieu  de  consommation, 
devait  être  avantageux  au  Hainaut,   et 
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gue  et  mémorable  discussion  sur  cette 
question  d'intérêt  matériel  d'une  haute 
importance,  la  Chambre  donna  gain  de 
cause  à  M.  Nothomb,  qui  recueillit  ainsi 
le  prix  de  ses  efforts  et  de  ses  travaux. 

Ce  fut  un  des  derniers  actes  de  M.  No- 
thomb comme  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Les  événemens  devaient  enlever  M.  No- 
tomb  à  ses  préoccupations  exclusives  et 
l'entraîner  de  nouveau  sur  le  terrain  de  la 
diplomatie.  Le  14  mars  1858,  le  ministre 
du  roi  Guillaume  avait  fait  connaître  à  la 
Conférence,  que  son  souverain  offrait  de 
donner  enfln  son  adhésion  au  traité  du 
15  novembre.  Celte  importante  nouvelle, 
parvenue  peu  de  jours  aprèsà  Bruxelles, y 
excita  une  vive  inquiétude.  Le  ministère 
belge  comprit  la  difficulté  de  sa  position; 
M.  Nothomb  parut  ne  point  se  faire  illusion 
sur  le  dénoùment,  mais  il  sentit  aussi 
qu'il  eût  été  dangereux  et  irapolitique  au 
gouvernement,  soit  d'adhérer  de  son  côté 
purement  et  simplement,  soitd'essayer  de 
comprimer  l'opinion  publique  si  manifes- 
tement hostile  au  traité. 

Les  négociations  ouvertes  après  la  con- 
vention du  21  mai,  avaient  été  interrom- 
pues, elles  devaient  être  reprises;  tout 
n'était  pas  terminé  par  l'adhésion  du  roi 
Guillaume.  L'opiniâtreté  de  ce  souverain 
avait  obligé  la  Belgique  à  maintenir  sur 
pied,  pour  sa  défense,  une  armée  hors  de 
proportion  avec  ses  ressources.  La  Belgi- 
que pouvait  en  quelque  sorte  avoir  des  ré- 
pétitions à  exercer  de  ce  chef;  le  roi  Guil- 
laume devait  payer  sa  longue  résistance. 
En  outre,  une  étude  plus  sérieuse  des 
questions  financières,  avait  fait  reconnaî- 
tre des  erreurs  graves  et  des  dispositions 
contraires  à  l'équité  dans  les  stipulations 
fixées  par  le  traité  du  15  novembre.  Le 
gouvernement  belge  obtint,  après  de  vives 
instances,  d'abord  peu  favorablement  ac- 
cueillies, que  la  dette  fut  révisée.  Il  essaya 


par  conséquent  au  pays.  Après  une  Ion-  j  de  faire  porter  aussi  les  négociations  sur 


la  question  lerriloriale,  bien  qu'il  dût  ôtre 
convaincu  que  ses  propositions  à  cet  égard 
n'auraient  aucun  succès,  mais  il  devait  au 
pays  d'exécuter  cette  tentative.   C'était 
d'ailleurs  une  tactique  habile  pour  enga- 
ger la  Conférence  à  se  montrer  accom- 
modante sur  la  question  de  la  dette  dont 
la  solution,  plus  favorable  envers  la  Bel- 
gique, devait  porter  celle-ci  à  abandonner 
ses  autres  prétentions.  Aurait-il  fallu  dé- 
clarer d'avance  au  pays  que  la  question 
territoriale  était  perdue?  les  membres  du 
gouvernement,  qui  nepouvaient  conserver 
d'illusions  sur  ce  point,  ne  le  pensèrent 
pas.  C'eût  été  peut-être  amener  la  scission 
dans  le  ministère,  et,  sans  contredit,  com- 
promettre par  là  le  sort  des  négociations; 
c'eût  été  se  priver  en  même  temps  du  se- 
cours de  l'opinion  publique  qui  était  alors 
un  utile  auxiliaire  vis  à-vis  de  la  Conférence 
et  du  roi  Guillaume  lui-même.  Une  grande 
erreurdominaitl'opinionpubliquequi  n'al- 
lait pas  moins  qu'à  supposer  que  le  système 
absolu  de  résistance  devait  forcer  la  Con- 
férence à  faire  resliluer  à  la  Belgique  les 
deux  parties  des  provinces  contestées.  Le 
gouvernement  n'était  pas  assez  fort  pour 
lutter  contre  cette  erreur  presque  univer- 
selle. L'opinion  ne  s'instruit  souvent  qu'à 
ses  dépens;  cette  pensée,  pour  être  fâ- 
cheuse, n'en  est  pas  moins  vraie.  11  fallut 
la  discussion  de  l'adresse  de  la  Chambre 
des  députés,  en  France,  dans  la  session 
de1858à  1859,  pour  que  les  Belges  fussent 
convaincus  que  le  système  de  la  résistance 
était  inutile  ou  tout  au  moins  très  péril- 
leux.  Les  démissions  de  deux  ministres 
réduisaient  le  cabinet  à  trois  membres 
parmi  lesquels  figurait  M.  Nothomb.  Le 
moment  était  trop  critique  pour  que  l'on 
songeât  à  compléter  le  ministère,  et  M.  No- 
thomb prit,  en  conservant  le  département 
des  travaux  publics,  la  signature  de  celui 
de  la  justice,  afin  que  l'administration  ne 
fût  arrêtée  dans  sa  marche  par  aucun  obs- 
tacle, à  cause  des  difficultés  occasionées 
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par  la  question  politique.  Ferme  dans  la 
situation  qu'il  avait  acceptée,  il  tint  tête 
aux  attaques  des  partis,  et  n'hésita  pas  à 
faire  poursuivre  judiciairement  des  hom- 
mes dont  les  tentatives  avaient  pour  but 
d'entraîner  l'armée  dans  le  système  de  la 
résistance.  11  prescrivit  des  mesures  d'or- 
dre qui  assurèrent  la  tranquillité  publique 
pendant  la  discussion  que  les  Chambres  al- 
laient engager. 

Nous  n'approuvons  ni  ne  blâmons  une 
pareille  conduite;  historiens  impartiaux, 
nous  nous  bornons  au  récit  des  faits. 

Le  ministère  proposa  enfin  à  la  législa- 
ture l'adoption  du  traité  modifié  par  la 
Conférence.  Bien  que  le  département  dont 
M.  Nothomb  était  le  chef  le  laissât  en  de- 
hors, par  sa  spécialité,  de  la  question  di- 
plomatique, il  était  impossible  qu'il  abdi- 
quât ses  anlécédens  en  cette  mémorable 
circonstance.  Ouvrant  en  quelque  sorte  la 
discussion  par  unmagnifique  discours  (i), 
dans  lequel  tous  les  faits  étaient  rappelés, 
toutes  les  questions  débattues,  tous  les  sys- 
tèmes exposés,   et  qui  était  comme  un 
traité  complet  de  l'histoire  de  la  Belgique 
depuis  1830,  M.  Nothomb  dit   tout  ce 
qu'avait  fait  le  ministère  :  Tout  a  été  es- 
sayé, tout  a  échoué,  tout  est  donc  consommé 
dans  l'ordre  diplomatique.  La  conférence, 
ajoutait-il,  a,  par  son  acte  du  25  janvier 
1859,  reproduit  les  arrangemens  territo- 
riaux de  novembre  1851 ,  et  modifié  les 
arrangemens  financiers  et  de  navigation. 
Faut-il  adhérer  à  cet  acte?  En  n''y  adhé- 
rant point,  que  faut-il  faire?  Si  l'on  n'y 
adhère  point,  la  première  idée  qui  se  pré- 
sente c'est  la  guerre,  et  même  la  guerre 
immédiate. 


>iLa  guerre  immédiate'.  ]e  suis  embarrassé  de  définir  ce 
système,  bien  que  ce  soit,  hors  le  parti  de  la  paix,  le  seul 
logique.  La  guerre  !  et  contre  qui  ?  La  guerre ,  et  par 
quels  moyens?  Vousaviz  contre  vous  la  Hollande,  contre 


(I)  Histoire  jiarUmenlaire  du  Trailc  de  paix  du  \9 
avril  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  clc.  2  ?ol.  in-8', 
tome  I",  pages  i74  à  215. 
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a  VOUS  la  Confédéralion  germanique,  contre  vous  les  cinq 
«  grandes  puissances; à  qui  de  préférence déclarcrez-vous 
«  la  guerre'  Vous  vous  jetterez  dans  le  Brabant  septcn- 
«  trional  ;  vainqueurs  .  il  vous  restera  encore  à  vaincre 
«  la  Confédéralion  germanique,  et  à  faire  reconnsiire  le 
«  résulta',  de  votre  victoire  par  Its  cinq  puissances.  Vous 
«  vous  jetterez  dans  les  provinces  rliénanes  ;  vainqueurs, 
«  il  vous  restera  encore  i  vaincre  la  Hollande,  et  à  faire 
a  reconnaître  les  résultais  de  voire  victoire  par  les  cinq 
«  grandus  puissances.  Entreprendre  une  guerre  agres- 
te sive,  de  quelque  côté  que  ce  soit,  c'est  vous  précipiter 
«  dans  les  aventures  et  vous  mettre  au  ban  de  l'Europe. 
«  Pour  tenter  de  ces  choses  comme  assemblée  nationale, 
K  il  faut  s'appeler  la  Convention  ;  pour  faire  de  ces  choses 
«  comme  prince,  il  faut  s'appeler  Napoléon  Fit  quand 
«  on  ne  réussit  pas,  on  s'appelle,  dans  l'histoire,  Congres 
«  belge  de  1780.  . 

«  Ne  voulant  ni  la  paix  comme  le  propose  le  gouver- 
i<  nement ,  ni  la  guerre  comme  je  viens  de  le  supposer, 
ï  dans  quelle  situation  se  mettra-t-on  en  n'adhérant  pas  ? 
«  Le  système  du  slalu  qu  > ,  de  rcsistanre  passive,  n'est 
(T  pas  nouveau  :  il  a  été  essayé  par  le  roi  Guillaume....  Il 
K  y  a  uiiegrand'j  analogie  entre  notre  position  d'aujour- 
«  d'hui  et  cel  le  que  le  roi  Guillaume  avait  prise  à  la  suite 
«  du  traité  du  18  novembre  1831.  Résister  à  propos,  cé- 
«  der  à  propos,  c'est  ce  que  notre  ancien  maître  n'a  ja- 
«  mais  SU;  s'il  l'avait  su,  il  régnerait  encore  sur  nous... 
«  La  Belgique  peut,  à  son  tour,  accepter  une  position 
«  analogue  ,  compter  sur  les  inciJens  ,  dans  l'espérance 
«  de  voir  la  réaction  intérieure  s'arrêter,  et  l'Europe  !i- 
«  béralese  joindre  à  elle...  Il  ne  faut  pas  que  la  royauté 
K  abdique ,  a  dit  pendant  sept  ans  le  roi  Guillaume  ;  c'é- 
«  tait  pour  lui  le  côté  moral  de  la  ques'ion  ;  il  ne  faut  pas 
_  ic  que  des  populations  soient  violentées,  dit  la  Belgique: 
n  c'est  pour  elle  le  cùié  moral  de  la  question  ;  il  f.iut  que 
«  la  paix  du  monle  soit  conservée,  dit  la  Conférence  de 
«  Londres  :  c'est  pour  elle  le  côté  moral  de  la  qucs- 
«  tion.  C'est  ain^i  que  de  son  point  du  vue  chacun  justifie 
«  sa  cause  La  cause  du  roi  Guillaume  a  sa  grandeur;  la 
«  cause  de  la  Belgique  a  sa  gran  leur;  mais  la  cause  la 
«  plus  grande,  on  peut  le  demander,  u'est-ce  pas  la  Ciuse 
«  de  la  Conférenee,  la  cause  de  la  paix  du  monde  ?  » 

Signalant  les  dangers  que  pourrait  cou- 
rir la  nationalité  belge  si  elle  n'était  pas 
déânilivement  consliluée,  les  senlimens 
hostiles  entretenus  en  Allemagne  à  cause 
de  la  question  du  luxembourg  et  l'esprit 
belliqueux  qui  animait  encore  presque 
tous  les  partis  en  France,  M.  Nolhomb  cite 
ce  passage  d'un  discours  de  M.  de  La- 
martine dans  la  dernière  discussion  de 
l'adresse  : 

«  l.a  France  s'ennuie  ,  s'est  écrié  un  député  français 
«  que  nous  aimons  depuis  long  temps  couiuie  grand  poète, 
«  et  que  iious  jvons  naguère  admiré  comme  grand  ora- 
«  teur;  il  manquj  un  but  social  à  la  France.  Le  senti- 
<(  ment  de  révolte  contre  le  joug  des  traités  de  1815  est 
«  Uiii  d'.;s  causes  de  son  inaUisi:  au-dchors  et  même  de 
«  ce  malaise  au-dciians,  do  ces  J  llicuUci  p.irlcaicnl^ii- 
II  res  dont  nous.somm'is  travailles. 


«  Ainsi ,  dit  M-  Nothomb ,  le  remède  aux  embarras  , 
«  à  Vennui  de  la  France  ,  serait  dans  le  retour  au  sys- 
«  tèmede  l'agrandiss^^ment  social. 

«  Oui ,  la  France  s'ennuie  ,  parce  qu'elle  se  fait  une 
K  fausse  idée  de  grandeur  et  de  prospérité;  elle  cherche 
«le  bonheur  où  il  n'est  pas:  le  sentiment  de  son  bien- 
«  être  intérieur  ne  lui  suffit  point.  La,  France  l'ennuie, 
«  parce  que  ,  depuis  Louis  XIV,  elle  s'est  mise  en  hosti- 
«  lité  avec  toutes  les  nationalités  étrangères;  .lU  lieu  d'a- 
«  méliorer  par  le  travail ,  le  vaste  territoire  qu'elle  pos- 
«  sède,  elle  n'a  songé  qu'à  l'agrandir. La  France  s'ennuie, 
n  parce  qu'il  lui  faut  de  fortes  sensations  :  en  moins  d'un 
<t  demi-siècle ,  elle  a  tout  essayé  ;  j-  me  trompe,  elle  n'a 
«  pas  essayé  de  vivre  tranquillement  chez  elle,  en  paix 
'(  avec  elle-même  et  avec  l'Europe.  C'est  l'essai  qu'il  lui 
«  reste  à  faire  aujourd'hui  qu'elle  a  vaincu  l'émeute  ;  c'est 
n  l'essai  que  veut  f^ire  son  roi.  Le  remède  aux  embar- 
«  ras  de  la  France  est  en  elle-même,  dirai-je  à  M.  de  La- 
it martine  :  si,  comme  je  l'espère,  vos  belles  destinées 
n  vous  appellent  au  gouvernement  de  votre  pays,  c'est 
«  là  que  vous  le  chercherez  ;  vous  respecterez  la  Belgi- 
«  que  encore  trop  méconnue;  vous  l'estimerez  ,  et  peul- 
«  être  quelquefois  l'imitcrez-vous.  « 


Après  avoir  démontré  les  avantages 
concédés  dansle  nouveau  traité,  et  prouvé 
l'impossibilité  ou  la  folie  de  la  résistance 
et  la  nécessité  de  la  résignalion,  soit  dans 
l'intérêt  de  la  nationalité  belge,  soit  dans 
l'intérêt  même  des  provinces  séparées, 
M.  Nothomb  termina  ainsi  son  discours  : 


ic  Ce  que  personne  n'avait  osé  prévoir  arrive  :  la  dy- 
«  nasu'e  que  nous  n'avons  dépossédée  qu'en  partie  abdi- 
«  que,  notre  dynastie  nationale  obtient  tous  les  genres 
a  de  légitim  té.  11  semble  (ju'un  grand  empire  peut,  sans 
«  danger,  se  trouver  en  présence  d'une  dynastie  totale- 
II  ment  dépossédée  ,  et  cependant  l'Angleterre  de  i688 
«  ne  s'est  sentie  définitivement  constituée  que  lorsque  la 
«  tombe  eût  englouti  le  d  rnier  représentant  de  la  dy- 
«  nasiie  décime;  un  demi-siècle  après  la  révolution  de 
«  I68S,  les  ériios  des  niDntagi'CS  de  l'Ecosse  avaient  en- 
«  core  reconnu  la  voix  d'un  Stuart,  et  de  nos  jours  Na- 
ît poléon  disait  à  la  veuve  du  dernier  prétendant  :  .Si 
tt  vom  aviez  un  (ils,  je  remuerais  l' /Angleterre. 

tt  Pour  un  petit  Etal ,  en  face  d'im  prétendant  qui  a 
tt  conservé  l'un  de  ses  trônes,  la  situation  serait  toujours 
«  périlleuse.  Ce  péril  vient  à  cesser  pour  nous;  ce  que 
«  ISernadotte  n'a  point  obtenu  des  descemlans  de  Gus- 
«  tave  Wrisa,  ce  que  Napoléo:i  n'a  point  obtenu  du  comte 
t(  oe  Lille,  nous  l'obteiions  de  la  dynastie  d'Orange  Nas- 
tt  sau.  En  abdiquant,  le  roi  Guillaume  tlégage  les  autres 
tt  princes  et  ceux  de  ses  anciens  sujets  qui  avaient  cru  de- 
(t  voir  lui  r.îster  lidèles  vous  obtenez  de  la  Hollande  ce 
tt  que  la  Uollande  a  obtenu  de  l'Espagne  :  au  lieu  de 
tt  l'obtenir  de  Philippe  IV,  vous  l'obtenez  de  Philippe  II 
«  lui-même,  au  lieu  de  l'obt'nir  après  quatre  vingts  ans 
tt  de  guerre,  vous  l'obienez  après  huit  ans  de  négoeia- 
tt  lions  ,  dont  quatre  -c  sont  écoulés  dans  les  délices  du 
«  sti.tn  quo.  l.a  lîc'giinc  achève  de  se  constituer  au- 
^  «  dehors  par  la  reconnaissance  générale  ;  au-dedans  par 


a  l'exlinclion  dos  partis  anti-nalionaix  Ce  sont  lii,Mcs- 
«  sieiir.srtc  grai  <ls  résullals,  des  résullalsquc  nul  n  au- 
n  rait  osé  nous  promettre... 

«  Notre  révolution  est  close  ,  Messieurs;  elle  n'a  pas 
«  manqué  h  sa  destinée  ,   puisqu'elle  Ictue  au  monde  la 
«  natioi-aliié  bc'ge;  elle  n'a  p..*  t"Ui  obtenu,  mais  nul 
„  n'obiloni  tout  ici-bas  ei  de  prlmc-ahord.    C'est  une 
«  grande  baiaillc  de  huit  anuéus  ;  ions  les  combatian» 
«  mallicuriuseuienl  ne  sont  point  .-.ppclés  à  jouir  de  la 
«  victoire  Mais  la  victoire  est  l'œ.ivre  de  tous.  Cette  ré- 
«  volulion  se  présentera  la  tôle  haut-  dans  l'histoire,  car 
«  elle  a  éic  heureuse  et  sage.  Aux  prises  avec  des  difii- 
«  cultes  sans  exemple,  la  r.aiion  bolge  s'est  constiiuêe  ; 
«  à  ceux  qui  doutaient  d'elle,  elle  a  prouvé  qu'elle  savait 
«être;  aux  partisans  dos  institutions    libérales ,  elle  a 
:<  prouvé  qu'on  peut  allier  l'ordre  à  la  liberté;  aux  parti- 
cc  sans  des  intérêts  matériels,  elle  s'est  montrée  capable 
«  d'organiser  le  travail  public  et  privé  La  révolution  de 
«  1830  a  fait  ce  qu'aucune  autre  révolution  n'a  fait.  Elle 
o  a  fait  un  p-uple,  une  constitution  et  une  dynastie. 
«  Triple  résultat  qu'ejle  a  obtenu  sans  guerre  civile  et 
«  sans  guerre  érangère.  Elle  a  amené  TRurope  alarmée 
«  et  la  dynastie  déchue  à  reconnaiire  et  le  peupl»^  noii- 
«  veau  et  la  dynastie  nouvelle   Au-dehors,  menacée  par 
«  l'esprit  de  conquête,  au-dedans,  par  l'e<pril  d  anar- 
.(  chie,  elle  s'est  soustraite  et  aux  anarchistes  et  aux  con- 
«  quérans  dépossédés  soit  en  1814,  soit  en  1830.  Echap 
«  pée  pendant  cinq  ans  à  la  diplomatie  européenne,  elle 
«  a  fait  dans  cet  intervalle  un  magnifique  essai  d'exis- 
«  tence;  ressaisie  par  la  diplomatie  européenne,  elle 
«  s'est  débattue,  mais  vainement  ;  elle  a  cédé,  mais  de- 
«  var.t  l'Europe  entière  qui  a  dû  se  lever  contre  elle  ; 
n  il  n'y  a  pas  de  déshonneur  h  réJcr  à  l'Euroqe,  il  y  a  de 
«  l'honneur  à  exiger,  pour  céder,  que  ce  soit  l'Europe 
«  qui  le  demande.  Au  milieu  d'une  coalition  européenne 
«  et  d'une  crise  intérieure,  la  Belgique  a  reconnu  son 
«  impuissance  h  conserver  tous  ses  associés  ;  elle  l'a  re- 
t  connue  pourleur  éviter  de  grands  maux,etaprès  avoir 
«  pris  une  de  ces  ailituiles  dont  le  souvenir  subsiste 
«  comme  une  noble  protestation  ,  comme  un  appel  à  des 
n  temps  meilleurs.  La  Belgique  n'est  point  humiliée  , 
«  déshonorée;  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait.  Ayant 
«  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait,  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle 
e  devait  ;  exiger  davantage ,  ce  serait  être  injuste  envers 
Cl  elle.  C'est  sur  les  deux  grandes  nations  qui  abandon- 
n  neiit    la   Belgique  que  retombe  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
n  dans  l'acte  qui  clôt  la  révolution  ,  c'est  aux  tribunes 
«  de  France  et  d'Angleterre  que  l'histoire  en  demandera 
«  compte.  Comme  Belge,  je  ne  me  sens  ni  humilié  ni 
n  déshonoré;  lomme  Luxembourgeois,  Messieurs,  je  dé- 
<i  plore  plus  que  personne  le  sort  d'une  province  saeri- 
«  fiée  aux  implacables  exigences  de  la  politique  géné- 
«  raie.  Le  grand  jour  de  la  réconciliation  européenne  et 
«  de  la  pacification  intérieure  est  donc  arrivé.  Reprenez 
B  le  cours  de  vos  prospérités  momentanément  iulerom- 
«  pu,  mais  n'oubliez  jamais  que  ceux  que  vous  êtes  forcés 
et  d'abandonner  sont  toujours  vos  anciens  associés,  que 
K  notre  indépendance  eft  aussi  leur  ouvrage,  et  que 
«  la  Belgique  demeure  la  patrie  commune.  » 


Ce  discours  ne  fut  pas  le  seul  que  pro- 
nonça M.  Nothomb  dans  celle  remarqua- 
ble discussion.  Remonlant  plusieurs  fois  à 
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la  Iribune,  il  ne  laissa  aucun  argumentsans 
réponse,  el  Iraila  la  question  sous  toutes 
les  faces;  infatigable  el  puissant  dans  la 
lutte  parlementaire,  il  contribua  pour  sa 
grande  part  à  l'adoption  du  traité  qu'il 
déplorait  profondément,  mais  dont  il  était 
forcé  de  reconnaître  la  nécessité  inflexi- 
ble (1). 

Renouvelant  avec  ses  collègues  la  pro- 
position qu'il  avait  déjà  faite  à  l'époque 
de  l'adoption  des  vingt-quatre  articles,  il 
assura  ,  par  une  loi,  aux  populations  des 
parties  cédées,  du  Limbourg  etdu  Luxem- 
bourg, les  moyens  de  s'établir  en  Bel- 
gique. 

Après  le  vote  des  Chambres  M.  Nothomb 
partit  pour  Londres ,  afin  de  régler,  de 
concert  avec  les  membres  delà  conféren- 
ce et  le  ministre  plénipotentiaire  belge, 
M.  Van  de  Weyer,  les  dispositions  défi- 
nitives du  traité. 

Lorsque  cette  grande  affaire  fut  termi- 
née, M.  Nothombdonna,  avec  plus  d'acti- 
vité que  jamais,  l'impulsion  aux  travaux 
publics. 

Au  mois  d'avril  1840,  le  ministère  fut 
renversé  à  la  suite  de  débats  très  vifs  sur 
une  question  toute  spéciale  el  incidente. 
M.  Nothomb,  en  abandonnant  son  porte- 
feuille, fut  nommé  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  du  roi  des 
Belges  près  la  Confédération  germani- 
que. Accueilli  par  la  haute  diplomatie 
allemande  avec  la  distinction  qu'il  devait 
autant  à  ses  talens  et  à  sa  brillante  ré- 
putation de  publiciste,  d'homme  d'État 
et  d'administrateur,  qu'à  sa  position  offi- 
cielle, il  contracta,  pendant  son  séjour  à 
Francfort,  d'honorables  el  utiles  rela- 
tions. 

Renvoyé  à  la  Chambre  des  représen- 
tans  par  le  district  d'Arlon ,  il  se  montra 
homme  gouvernemental,  en  aidant  de  ses 


(I)  Voir  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  la  notice  con- 
sacrée à  Léopold  ;  nous  compléterons  ces  données  dans 
les  notices  de  MM.  Rogier,  Lebeau,  etc.,  etc. 
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voles  le  ministère  qui  avait  remplacé  celui 
dont  il  faisait  partie.  Cependant  il  resta 
sur  la  réserve,  et  se  tint  en  quelque  sorte 
à  égale  distance  de  l'opposition  et  du 
pouvoir. 

Les  ministres ,  n'ayant  pu  obtenir  du 
roi  la  dissolution  du  sénat,  qui  avait  ma- 
nifesté par  une  adresse,  une  vive  hostilité 
contre  eux,  se  retirèrent  (1).  Un  nouveau 
ministère  fut  constitué  le  13  avril  1841. 
M.  Notomb  reçut  le  portefeuille  de  l'inté- 
rieur, et  depuis  son  entrée  dans  ce  nou- 
veau département,  il  n'a  cessé  de  faire 
preuve  des  talens  administratifs  et  de 
l'infatigable  activité  qui  l'ont  constam- 
ment distingué  dans  les  différentes  posi- 
tions supérieures  qu'il  a  occupées. 

Nous  termineronscelte esquisse  biogra- 
phique par  quelques  détails  personnels. 

M.  Nothomb  est  détaille  petite;  ses  for- 
mes ont  acquis  un  peu  d'épaisseur  par  la 
vie  sédentaire  du  cabinet;  ses  traits  sont 
réguliers  et  ne  manquent  pas  de  distinc- 
tion ;  son  front  est  large  et  élevé,  son  œil 
est  perçant  et  inquisiteur,  sa  démarche 
est  un  peu  raide  et  lourde,  son  geste  est 
sobre  et  court. 

Son  esprit,  doué  d'étendue  et  de  profon- 
deur, a  moins  de  finesse  que  de  sagacité. 
Sa  conversation  est  animée  et  toujours 
remplie  d'intérêt.  Il  a  une  imagination 
féconde  et  flexible  qui  ne  se  laisse  jamais 
prendre  au  dépourvu.  11  connaît  les  hom 
mes,  et  sait  s'en  servir.  Capable  d'atten 


tion  à  un  haut  degré,  il  saisit  les  questions 
avec  promptitude ,  les  dissèque  en  quel- 
que sorte,  et  les  taille  méthodiquement 
sous  toutes  leurs  faces  pour  la  facilité  et 
la  sûreté  de  l'étude  ;  il  voit  presque  à  la  fois 
l'ensemble  et  les  détail.  Lorsqu'il  s'est 
formé  une  opinion  sur  uneaffaire,  il  inter- 
roge les  hommes  dans  les  lumières  des- 
quels il  a  confiance;  mais  en  poussant 
des  objections  contre  sa  propre  opinion 

(2)  Voir  la  nolice  consacrée  à  M.  Rogier. 


même,  comme  si  elle  n'était  pas  la  sienne, 
afin  de  voir  parles  réponses  qu'on  lui  fait 
si  le  jugement  qu'il  a  porté  n'est  pas  en- 
taché d'erreurs.  En  matière  d'administra- 
tion, il  n'est  ni  indécis,  ni  irrésolu,  et  sait 
prendre  vite  son  parti.  Primant  partout 
où  il  se  trouve  par  l'influence  naturelle  du 
talent  et  de  l'intelligence  ,  il  connaît  sa 
valeur  et  ne  s'en  cache  pas. 

Comme  écrivain,  M.  Notomb  possède 
un  style  correct  et  soutenu,  qui  a  du  mou- 
vement, de  l'élégance  sans  affectation,  et 
dont  l'une  des  qualités  principales  est  la 
clarté.  Sa  phrase  est  libre  et  aisée,  et  se 
développe  bien  ;  elle  ne  se  refuse  pas  d'ail- 
leurs à  des  traits  heureux.  ' 

Considéré  comme  orateur,  M.  Notbomb 
a  la  voix  un  peu  lourde  dans  les  tons 
moyens,  sourde  dans  le  bas,  trop  écla- 
tante dans  les  cordes  élevées;  il  s'est  ce- 
pendant corrigé  en  partie  de  ce  dernier 
défaut,  qui  n'est  sensible  que  dans  cer- 
tains mouvemens  animés,  lorsque  l'ora- 
teur ne  se  tient  plus  en  garde  contre  lui- 
même.  Aux  Chambres  ,  il  est  toujours 
écouté  avec  attention  et  avec  une  faveur 
marquée. 

Jeune  encore,  possédant  la  confiance  de 
sonsouverain,  occupant  l'un  des  postes  les 
plus  élevés  de  l'Etat,  jouissant  d'une  ré- 
putation brillante,  M.  Nothomb  doit  avoir 
un  bel  avenir  devant  lui.  Il  est  membre 
de  l'Académie  de  Bruxelles,  grand-officier 
de  la  Légion-d'Honneur,  grand-croix  de 
plusieurs  ordres  allemands,  officier  de 
l'Ordre  de  Léopold,  etc. 

Nous  croyons  devoir  terminer  celte  no- 
tice par  la  nomenclature  des  ouvrages  que 
M.  Nothomb  a  fait  paraître,  soit  comme 
publiciste,  soit  comme  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

HISTOIRE. 

Essai  historique  etpoliliqne  sur  la  Révolu- 
tion belge;  Bruxelles,  chez  J.-P.  Mellne, 
1855. —  Le  même  ouvrage,  2<^  édition, 


augmentée  d'une  nouvelle  préface , 
1853.  —  Le  môme  ouvrage,  5"=  édition, 
augmenté  d'une  nouvelle  préface  et 
d'un  appendice  en  six  chapitres,  I85i 
Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  allemand 
par  M.  Michaelis,  et  en  italien  par  M.  Ci- 
relli. 

On  attribue  à  M.  Nothomb  la  partie  his- 
torique du  Dictionnaire  géographique  du 
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14  novembre  1831  :  Proposition  tendant  d 
assurer  le  sort  des  habilans  des  territoires 
séparés  de  la  Belgique  par  les  vingt- 
quatre  articles. 

29  novembre  1851  :  5m/-  le  droit  d'enquête 
parlementaire. 

9  février  1852  :  5m/-  la  ratification  du  traité 
rfw  15  novembre,  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne. 


Luxembourg,  publié  par  M.  Vander-Meu-    8  mars  1832  :  5Mr  la  marche  de  la  diploma 


len. 

Discours  dont  les  principaux  ont  été  impri- 
més séparément  in-S"  : 

CONGRÈS    NATIONAL.     1850  —  1851 

19  novembre  1850  :  Sur  la  monarchie  et  la 
république.     • 

25  novembre  1850  :  5m/-  Vexclusion  de  la 
maison  d'Orange  de  tout  pouvoir  en  Bel- 
gique. 

14  et  17  décembre  1830:  Sur  l'institution 
de  deux  Chambres ,  et  sur  la  nécessité  de 
rendre  dissoluble  toute  chambre  élective. 

22  décembre  1850  :  Sur  la  séparation  de 
VÈlat  et  de  V Eglise. 

26  décembre  1 850  :  5Mr  la  Liberté  de  la 
presse. 

31  janvier  etl-^'  février  1831  :  Rapport  sur 
le  projet  de  protestation  du  Congrès  belge 
contre  le  protocole  de  la  Conférence  de 
Londres,  relatif  aux  limites  de  la  Bel- 
gique. 

31  janvier  1851  :  5Mr  l'élection  du  duc  de 
Nemours. 

9-11  avril  1851  :  Projet  de  loi  fendant  à 
autoriser  le  gouvernement  du  Régent  d  ad- 
mettre au  service  belge  des  officiers  su- 
périeurs étrangers. 

28  et  50  mai  1851  :  Proposition  d'un  nou- 
veau plan  de  négociations,  et  Election  du 
prince  Léopold. 

4  juillet  1851  :  Sur  les  dix-huit  articles  pro- 
posés parla  Conférence  de  Londres. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS. 

SESSION  1851  —1852. 
26  octobre  1851  :  Sur  les  vingt-quatre  ar- 
ticles. 

TOME    VI.    1"    PARTIE. 


tie  belge ,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution. 

Session  DE  1832— 1835.21  novembre  1832: 
5Mr  les  mesures  coërcitioes  contre  la  Hol- 
lande, et  sur  le  siège  d'Anvers. 

29  décembre  1 85*2  :  5Mr  la  proposition  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  voté  des  remercîmens 
à  l'armée  française,  et  à  ce  que  le  monu- 
ment de  Waterloo  soit  abattu. 

26  mars  1 855  :  5Mr  la  possibilité  d'un  ar- 
rangement provisoire  avec  la  Hollande. 

Session  extraordinaire  de  1855.  20  juin 
1853  :  5Mr  la  convention  du  20  mai  1833. 

17  août  1853  :  5Mr  la  loi  d'extradition. 

25  août  1855  :  Défense  du  ministre  de  la 
justice,  M.  Lebeau. 

6  septembre  1855  :  Sur  le  rang  du  royaume 
de  Belgique  parmi  les  États  de  l  Europe. 

20  septembre  1855  :  5Mr  la  situation  de  la 
province  du  Luxembourg,  par  rapport  à 
l'instruction  publique. 

Session  de  1853—1834.  7  décembre  1833: 
Sur  la  convention  de  Zonhoioen. 

10  janvier  1854  :  5m/'  la  faiblesse  du  pou- 
voir. 

1 5  mars  1 854  :  5u/'  le  Chemin  de  fer. 

25  avril  1854  :  5Mr  le  droit  d'expidsion  et 
sur  la  situation  de  la  Belgique  et  de  la 
France,  d  la  suite  des  troubles  de 
Bruxelles,  de  Paris  et  de  Lyon. 

2  juin  1854  :  Sur  l'organisation  communale 
et  provinciale,  et  sur  le  droit  de  dissolu- 
tion des  conseils  communaux  et  provin- 
ciaux. 

Session  de  1 854—1 835.  24  décembre  1 834: 
5Mr  l'étal  de  la  question  hollando -belge, 
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à  Toccasion  du  retour  de  lord  fFelling- 
ton  aux  affaires. 
26  décembre  1834  :  Sur  ï emploi  des  offi- 
ciers français  dans  ïarmée  belge. 
6  mai  1855  :  Sur  l'organisalion  communale 
et  provinciale ,  sur  la  centralisation,  et 
sur  la  nomination  des  chefs  des  adminis- 
trations communales. 
Session  dk  1855-1836.  26  août  1835  :  Sur 
la  loi  d'expulsion  proposée  à  la  suite  de 
l'attentat  du  1^  juillet. 
6  février  1856  :  Sur  la  nomination  et  les 
attributions  des  chefs  des  administra- 
tions communales. 
25  février  1856  :  De  la  censure  théâtrale. 
Session  df  1 856—1 857. 1 2  novembre  1 856  : 
Sur  la  situation  diplomatique.  (Dernier 
discours  comme  député.  ) 
16  février  1857  :  5m/-  la  lâche  comme  mi- 
nistre des  travaux  publics. 
6  et  8  avril  1857  :  Sur  la  question  des  mi- 
nes, et  sur  la  proposition  de  M .  Rogier 
tendant  à  faire  exploiter  les  houillères 
par  ÏÈlat. 
9  mai  1857  :  sur  le  réendiguement  des  pol- 
ders en  vertu  de  la  convention  conclue 
avec  la  Hollande,  le  25  avril  1837. 
Session  de  1838—1839.  A  mars  1839  :  Sur 
le  traité  de  paix  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande. 
9  mars  1859  :  Sur  Vorigine  et  le  but  de  l'é- 
change d'une  partie  du  Luxembourg  con- 
tre une  partie  du  Limbourg. 

12  mars  1859  :  5m/'  la  marche  des  négocia- 
tions depuis  Vadhésion  du  roi  Guillaume. 

13  et  19  mars  1839  :  18  mai  1839  :  5Mr  le 
véritable  intérêt  du  Luxembourg  dans 
la  question  de  l'exécution  du  traité. 

18  mai  1839  :  Sur  la  question  de  l'Escaut, 
d  propos  de  la  déclaration  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  du  18  avril  1839 

Session  de  1 859—1 840 .  26  décembre  1 839  : 
Sur  le  canal  de  l'Espièvre. 

23  janvier  1840  :  5Mr  la  position  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'État  par  rapport  au 
gouvernement. 


14  mars  1840  :  5ur  l'étendue  et  les  effets  de 
l'amnistie  à  propos  du  général  Vanders- 
missen.  (Dernier  discours  comme  minis- 
tre des  travaux  publics.  ) 

7  juin  1840  :  5Mr  les  crédits  nécessaires , 
pour  compléter  l'exécution  des  chemins 
de  fer ,  à  l'appui  du  projet  de  loi  présen- 
té par  le  nouveau  minisire  des  tra- 
vaux publics.  M.  Nothomb  a  publié,  en 
outre,  ses  divers  rapports  aux  Chambres 
comme  minisire  des  travaux  publics, 
les  exposés  de  motifs ,  comptes  rendus 
et  éludes  sur  les  chemins  de  fer,  canaux 
et  roules,  in-fol.  Il  en  a  réuni  quel- 
ques-uns sous  ce  titre  :  Bapport  géné- 
ral sur  les  travaux  publics  en  Belgique, 
(  roules  et  chemins  de  fer  )  de  1830  à 
1859  (  réimprimé  in-8'  ).  Ce  rapport  fut 
fait  le  12  novembre  1859  (1  ). 

CHARLET   (NlCOl.AS-ToussAI^T). 

M.  N.  CHARLET,fils  d'un  dragon,  estnéà 
Paris,  le  20  octobre  1792  (2).  Sa  première 
éducation  fut  négligée;  toutefois,  il  fut  em- 
ployé pendantlesdernières  annéesdelEm- 
pire  dans  l'une  des  mairies  de  la  capitale. 
II  perdit  cet  emploi  en  1816,  à  cause  de 
son  opinion  bonapartiste.  A  cette  époque, 
il  savait  à  peu  près  faire  une  tête  sons  beau- 
coup d''ombre,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même; 
mais  il  avaitsu,  deux  ansauparavant,  être 
bon  citoyen  et  bon  soldat  à  la  barrière  de 
Clîchy. 

Ayant  perdu  son  emploi,  il  songea  à  se 
créer  un  avenir,  et,  par  instinct,  prit  un 
crayon,  étudia  avec  zèle  et  constance  ;  et 
guidé  par  les  secours  d'un  nommé  Lebel, 
élève  de  David  et  de  Gros,  il  fit  de  rapides 
progrès  ;  bientôt  Gros  lui  déclara  qu'il  avait 
peu  de  choses  à  apprendre  dans  les  ate- 
liers, et  qu'il  devait  aller  d  son  caprice. 
M.  Charlet  écouta  ce  conseil,  et  publia  plu- 

(1)  Nous  croyons  inuiile  d'entrer  dans  les  subdivisions 
de  ces  rapports  ou  éludes  dont  les  principaux  ont  été 
réunis  en  un  corps  d'ouvrage. 

(2)  C'est  à  tort  que  les  auteurs  de  la  Biographie  des 
Conteofiporains  le  font  nailre  en  1783. 
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tôt  pro  famé  que  pro  famd  une  suite  de  li- 
thof!:raphies  qui  firent  révolution,  à  une 
époque  où ,  selon  son  expression,  «la  rotule 
«  des  Alrides  se  montrait  même  à  travers 
«  les  pantalons  dans  les  tableaux  d'un 
«'  grand  nombre  de  victimes  de  David.  » 
C'était  au  moment  où  Géricault  commen- 
çait à  apparaître,  puissant  et  révolution- 
naire de  grande  proportion  :  les  produc- 
tions de  INI  Cbarletfixèrent  son  attention; 
il  le  rpcbercha,  et  vint  le  trouver  dans  un 
restaurant  de  Meudon  où  il  peignait  des 
enseignes.  Les  deux  artistes  se  lièrent  d'une 
cordiale  amitié:  ils  voyagèrent  ensemble. 
M.Charlet,  après  avoir  visité  l'Angleterre, 
fit  de  l'aqi-arelle,  et  fut  le  premier  à  la 
toucher  comme  la  peinture  (depuis  on  a 
fait  mieux).  Il  en  fit  un  grand  nombre  qui 
furent  recherchées  et  appréciées  par  les 
■vrais  artistes,  qui  surent  voir  dans  M.  Char- 
let  autre  chose  qu'un  faiseur  de  carica- 
tures. 

Le  besoin  lui  avait  fait  abandonner  la 
vraie  peinture;  il  y  revint,  et  exposa  au 
Salon  de  1856  un  épisode  de  la  campagne 
de  Russie  représentant  xinc  Colonne  de  bles- 
sés repoussant  une  attaque  de  cosaques.  Cet 
essai,  quoique  incomplet,  se  fit  remarquer 
par  un  profond  sentiment  de  vérité  et  par 
une  franche  originalité.  Du  premier  pas, 
M.  Charlet  s'était  placé  hors  de  l'ornière  ; 
depuis  il  a  fait  un  autre  tableau  pour  la 
liste  civile(/e  Passage  du  Rhinpar  Moreau), 
sujet  froid,  froidement  traité;  le  héros  n'a 
point  inspiré  l'artiste. 

S'étant  mis  sur  les  rangs  pour  la  place 
de  professeur  de  dessin  à  l'École  Polytech- 
nique ,  M.  Charlet  a  été  nommé.  Ce  poste 
est  honorable,  mais  peu  lucratif.  Il  a  intro- 
duit d'utiles  améliorations  dans  l'enseigne- 
ment de  son  art.  resté  jusqu'à  ce  jour  dans 
une  profonde  routine. 

M.  Charlet  a  fait  plus  de  800  sujets  litho- 
graphies, auxquels  il  doit  sa  popularité; 
nul  jusqu'à  ce  jour  n'a  porté  aussi  loin  que 
lui  l'élude  et  le  tracé  des  mœurs  populai-  | 


res  :  sous  ce  rapport  il  est  constamment 
resté  sans  rival.  On  lui  doit  aussi,  outre  les 
aquarelles  dont  nous  avons  parlé,  une 
grande  quantité  de  seppia,  d'eaux-fortes, 
et  quelques  travaux  à  la  plume. 

LATENA  (Valentix  de). 

M.  de  Latena  ou  de  la  Tena  (1  )  (N.  Va- 
lentin) ,  issu  d'une  famille  ancienne  du 
canton  deFribourg,  en  Suisse,  est  fils  d'un 
officier  qui  a  servi  long  temps  la  France, 
où  il  est  mort  en  1805,  à  Ancy- le- Franc 
(  Yonne  ).  M.  de  Latena,  préparé  par  l'é- 
tude du  droit  à  la  magistrature ,  en  fut 
détourné  momentanément  par  les  événe- 
mens  de  1814. 

En  1 81 5,  il  fut  chargé  de  la  direction,  en 
second,  des  bureaux  du  comité  des  gardes 
nationales  de  France,  présidé  par  M.  le 
comte  d'Artois,  depuis  CharlesX  Ce  prince 
le  fit  nommer,  en  1 81 9,  conseiller  référen- 
daire de  deuxième  classe  à  la  Cour  des 
Comptes,  et  dix  années  après,  le  promut  à 
la  première  classe,  sur  la  présentation  de 
cette  Cour. 

M.  de  Latena,  compté  dès  lors  parmi 
les  membres  les  plus  laborieux  de  la  com- 
pagnie et  souvent  appelé  à  faire  partie 
de  commissions  importantes,  a  été  nom- 
mé chevalier  de  la  Légion -d'Honneur,  en 
1 854  et  élevé  en  1 857,  aux  fonctions  de  con- 
seiller-maître; toutefois,  il  n'a  jamais  dé- 
guisé son  dévoûment  reconnaissant  à  la 
branche  aînée  des  Bourbons. 

Son  frère  (  Pierre- Antoine- Jules)  entra 
à  17  ans,  en  1814,  dans  les  gardes  du- 
corpsde  Louis  XVUl.  Au 20  mars,  il  suivit 
ce  prince  à  Gand,  et,  en  1 850,  ne  quitta  le 
roi  Charles  X  qu'après  son  embarque- 
ment dans  la  rade  de  Cherbourg. 

Chef  d'escadron  en  solde  de  congé,  les 
travaux  littéraires  et  historiques  remplis- 
sent ses  loisirs. 

(I)  MM.  de  Lalena  ont  toujours  signé  leur  nom  ainsi, 
quoiqu'il  soil  écrit  :  de  la  Tena  dans  leurs  litres  de  fa- 
mille. 
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M.  Jules  de  Latena  avait  donné,  en  1824  '  2  mai  ù   Madrid,  et  au  siège  de  Sarra- 


et25,  quelqucsarliclesàla Biographie  Uni- 
verselle des  frères  I\lichaud.  Depuis  1855,  il 
est  un  des  collaborateurs  de  l'Encyclopé- 
die des  gens  du  Monde.  On  doit  regreller 
de  voir  ainsi  s'écouler  à  l'écart  des  exi- 
stences qui  auraient  pu  être  utiles  au  pays  : 
mais  il  est  des  hommes  qui  dédaignent 
l'intrigue,  et  c'est  peut-être  là  le  secret 
de  beaucoup  de  positions  sociales. 

BOURGEOIS   (Le  DocTEun). 

M.  BonaGROis  {Pierre-René-Marie),  doc- 
leur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris, 
membre  de  l'Académie  royale  de  Méde- 
cine, membre  de  la  Société  de  médecine 
de  la  Seine,  médecin  résidant  de  la  Mai- 
son Royale  d'éducation  de  Saint-Denis, 
chevalier  de  TOrdre-Impérial  de  la  Réu- 
nion, officier  de  la  Légion-d'IIonneur  , 
est  né  le  9  avril  1786,  dans  le  département 
des  Ardennes,  à  Termes,  oùson  pèreexer- 
çait  la  profession  de  médecin. 

Lejeune  Bourgeois  dut  à  d'heureuses  cir- 
constances l'avantage  de  commencer  en 
temps  utile  de  bonnes  études,  qu'il  com- 
pléta plus  larJau  collège  de  Sainte  iMéné- 
hould  .Venu  à  Paris  pour  y  faire  son  droit , 
il  délaissa  bientôt  cette  carrière,  et  prit 
SCS  inscriptions  à  rÉcolc-dc-l\îédecinc. 
Vers  la  fin  de  l'année  180'.S,  il  fut  commis- 
sionné  comme  chirurgien  sous  aide  major, 
et  attaché  en  celte  qualité  au  2'  régiment 
de  carabiniers,  avec  lequel  il  Ot  les  cam- 
pagnes d'xVutriche,  de  Prusse  et  de  Polo- 
gne. Ce  furent  là  ses  débuts  dans  la  chi- 
rurgie militaire,  carrière  ingrate,  où  le 
courage  est  sans  prestige ,  et  le  dévoû- 
U)ent  souvent  sans  récompense.  Promu 
au  grade  d'aide  major,  après  la  paix  de 
Tilsitt,  il  passa  en  Espagne,  où  il  fit  partie 
d'un  régiment  provisoire  d'infanterie , 
qu'il  suivit  dans  les  occasions  les  plus 
périlleuses,  notamment  à  la  révolte  du 


gosse. 

L'empereur  méditait  alors  la  guerre  de 
Russie.  Le  projet  impérial  no  devait  pas 
transpirer  \  l'armée  qu'on  destinait  à  cette 
gigantesque  entreprise,  les  approvision- 
ncmens,  les  munitions,  les  services  médi- 
caux, tout  devait  se  trouver  préparé,  or- 
ganisé, sans  que  les  chancelleries  euro- 
péennes en  pussent  prendre  alarme.  Les 
chirurgiens  de  l'armée  d'Espagne  furent 
mis  en  demeure,  en  vertu  d'une  mesure 
générale  ,  de  choisir  entre  une  réforme 
immédiate  et  une  continuation  de  service 
dans  le  même  grade,  maisavec  les  appoin- 
temens  du  grade  inférieur  seulement. 
C'était  un  moyen  imaginé  par  le  comte 
de  Cessac,  alors  ministre  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  de  créer  les  élémens 
d'un  service  médical  en  disponibilité  , 
dont  il  pourrait  rallier  les  membres,  en 
les  réintégrant  dans  toutes  les  conditions 
de  leurs  grades.  L'aide-major  Bourgeois 
n'hésita  pas  un  instant  à  accepter  sa  ré- 
forme :  il  ne  reprit  du  service,  sur  la  pro- 
position qui  lui  en  fut  faite,  qu'avec  de 
l'avancement ,  et  fut,  en  1812,  nommé 
chirurgien -major,  et  attaché  en  cette 
qualité  au  quartier-général  de  l'armée  qui 
se  réunissait  à  ^layence.  Là,  il  fut  chargé 
par  l'ordonnateur  en  chef  du  contrôle  et 
de  l'administration  intérieure  du  corps 
des  chirurgiens  qui  se  rendaient  inces- 
samment à  cette  destination.  Il  rendit 
compte  de  sa  gestion  à  M.  le  baron  Larrey, 
qui  en  même  temps  qu'il  l'accueillit  avec 
bienveillance  et  distinction,  lui  proposa 
de  rosier  attaché  à  sa  personne  comme 
secrétaire,  ou  plutiH  comme  chef  du  nom- 
breux état  major  qu'il  dirigeait.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  fit  la  campagne  de  Rus- 
sie, collaborateur  et  compagnon  intime 
de  cet  illustre  chirurgien.  La  médecine 
militaire  peut  à  bon  droit  revendiquer  sa 
part  de  gloire  dans  l'histoire  de  cette  dé- 
sastreuse campagne.  Le  généreux  exemple 


du  chirurgien  en  chef  des  armées  impéria- 
les, eut  dans  le  corps  médical  de  dignes 
imitateurs  ;  et  toujours  malgré  l'extrême 
disette  des  moyens ,  malgré  le  dénùmenl 
des  ambulances,  sous  le  feu  de  l'ennemi, 
des  secours  efficaces  furent  prodigués  aux 
blessés.  Le  chirurgien  major  Bourgeois, 
lors  du  passage  de  la  lîérésina,  alla  au 
milieu  des  tirailleurs,  enlever  le  général 
Zayonchek,  depuis  vice-roi  de  Pologne, 
et  coopéra  à  l'amputation  de  la  cuisse  que 
subit  ce  général.  Les  misères  et  les  inces- 
santes calamités  de  la  retraite,  le  trou- 
vèrent plein  de  sang-froid  et  d'énergie  ; 
le  découragement,  la  démoralisation,  et 
cette  torpeur  cPigourdissanle  plus  meur- 
trière encore  que  le  climat  dévorant  de  la 
Russie,  ne  purent  l'atteindre  :  il  lui  fut 
donné  d'en  préserver  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. 

L'on  commença  à  se  compter  à  Kœ- 
nigsberg,  et  le  chirugien-major  Bourgeois 
se  trouva,  si  non  le  seul  présent,  au  moins 
le  seul  assez  valide  pour  donner  des  soins 
à  M.  le  baron  Larrey,  tombé  gravement 
malade,  et  qu'il  suivit  lors  de  l'évacuation 
précipitée  de  cette  ville. 

L'intendance  générale  ayant  été,  après 
le  passage  de  l'Oder,séparée  du  grand  quar- 
tier-général ,  M.  Bourgeois  fut  détaché 
près  de  l'administration  supérieure,  et  y 
remplit  relativement  à  la  correspondance 
offlcielle,  à  la  direction  et  à  la  police  du 
service  intérieur  de  santé,  les  fonctions 
de  M.  Larrey.  La  retraite  s'opéra  ainsi 
jusqu'à  Magdebourg,  où  se  renferma  tout 
ce  qui  restait  de  l'armée  de  Moscou,  pour 
n'en  sortir  qu'après  la  bataille  de  Lulzen. 
Le  docteur  Bourgeois  rejoignit  alors  la 
nouvelle  armée,  et  fit  avec  elle  la  désas- 
treuse campagne  de  Saxe  en  181 5  (1).  En- 
fin, il  rentra  en  France  avec  le  5"^  régi- 
ment de  cuirassiers,  dont  il  venait  d'être 
nommé  chirurgien-major,  et  qui  tenait 
garnison  à  Sarreguemines. 

(i)  Voir  les  Mémoires  de  cliirurgie  de  M.  Larrey. 
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M.  Bourgeois  utilisa,  au  profit  de  1  his- 
toire, les  loisirs  de  la  garnison.  Quelques 
notes,  et  ses  souvenirs  sur  la  campagne 
de  Russie,  furent  mis  en  ordre  et  publiés 
en  1814,  sous  le  titre  de  Tableau  de  la 
campagne  de  Moscou.  C'est  une  narration 
vive  et  rapide  de  cet  effrayant  épisode  de 
l'histoire  de  l'Empire.  C'est  aussi  une  ap- 
préciation par  trop  sévère  de  celui  qui 
dirigeait  et  conçut  cette  gigantesque  en- 
treprise. 

La  première  restauration  trouva  M.  Bour- 
geois à  Sarreguemines  ,  où  il  espérait 
sans  doute  jouir  long-temps  des  loisir» 
d'une  vie  sédentaire  ;  mais  le  retour 
de  l'Ile -d'Elbe  le  reporta  bientôt  sur 
le  théâtre  de  la  guerre.  Le  grand  dé- 
sastre de  Waterloo  fut  raconté  dans  un 
ouvrage  intitulé  :  Relalion  circonstanciée 
de  la  dernière  campagne  de  Bnonaparle , 
terminée  par  la  bataille  de  M  ont  -  Saint- - 
Jean,  dite  de  Waterloo  ,  ou  de  la  Belle- Al- 
liance. M.  Bourgeois  est- il  l'auteur  d'un 
ouvrage  où  les  matières  militaires  sont 
traitées  dans  des  termes  et  avec  une  as- 
surance qui  suppose  des  connaissances 
spéciales  hors  de  sa  compétence?  IN'est-il 
que  l'auteur  pseudonyme  de  cet  écrit, 
vrai  pamphlet  qui  révèle  contre  Bnona- 
parle une  haine  tellement  exaltée  qu'on 
ne  saurait  la  croire  dans  les  sentimens 
intimes  d'un  chirurgien -major  de  la 
Grande-Armée?  La  réponse  ne  saurait 
être  douteuse,  car  le  docteur  Bourgeois 
ne  décline  pas  la  paternité  littéraire  de 
cette  œuvre  de  circonstance,  dont  quatre 
éditions  successives  furent  rapidement 
enlevées.  Nous  aimons  à  croire  que  le 
souvenir  de  celte  publication  lui  est  par- 
fois pénible  comme  le  remords  d'une  mau- 
vaise action. 

L'armée  de  la  Loire  ayant  été  licenciée, 
M.  Bourgeois  resta  quelque  temps  en 
non  activité,  et  fut  ensuite  nommé  dé- 
monstrateur d'anatomie  à  l'hôpital  mili- 
taire d'instruction  de  Strasbourg.  En  181 6 
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il  quitta  le  servicerailitaire,  et  fut,  sur  la 
présentation  du  grand-chancelier  de  la 
Légion  d  Honneur  (maréchal  Macdonald), 
nommé  médecin  résidaiit  de  la  Maison 
Royale  d'éducation  de  Saint -Denis.  Les 
fonctions  délicates  de  cet  emploi  ont  été, 
depuis  cette  époque ,  remplies  par  lui 
avec  un  zèle  et  une  assiduité  qui  lui  ont 
mérité,  en  1829,  sur  la  proposition  du 
grand-chancelier,  sa  promotion  au  grade 
d'ofûcier  delà  Légion  d'Honneur. 

La  Société  de  médecine  de  Paris  l'avait 
accueilli  dans  son  sein ,  et ,  lors  de  la  for- 
mation de  l'Académie  royale  de  Médecine, 
il  fut  admis  au  nombre  de  ses  membres. 

Les  Mémoires  de  ce  corps  savant  té- 
moignent de  la  participation  assidue  du 
docteur  Bourgeois  à  ses  travaux.  Il  a  pré- 
sidé cette  Société  en  1859;  les  journaux 
de  médecine  ont  souvent  recherché  sa 
collaboration,  et  si,  dans  ce  grand  nombre 
d'écrits,  on  veut  faire  un  choix,  l'on  peut 
citer  comme  les  principaux  : 

1°  De  l'Angine  plastique,  considérée  dans 
l'épidémie  qui  a  régné  à  Saint-Denis  et 
notamment  à  la  Maison  Royale.  (Mémoires 
de  l'Académie  de  Médecine.) 

2°  De  l  emploi  du  Chlore  gazeux  dans 
les  maladies  chroniques  de  la  poitrine,  et 
spécialement  dans  la  Phlhisie  pulmonaire. 
(Transactions  médicales.  ) 

5"  Du  danger  d''être  enterré  vivant,  et  des 
moyens  de  constater  la  mort.  (  Revue  médi- 
cale. }  Imprimé  par  décision  de  la  Société 
de  Médecine. 

VELTHEIM  (Werneb,  Comte  de). 

M.  le  comte  Veltheim  (ïFerner), conseil- 
ler privé  et  maître  de  la  vénerie  de  Bruns- 
Wic,  est  né  le  18  février  1785;  deuxième 
fils  de  l'intendant  des  mines,  chef  hérédi- 
taire de  cuisine  du  duché  de  Brunswic,  il 
fut  deslinéau  service  de  l'État.  Aprèsavoir 
terminé  ses  éludes  universitaires  à  Gœt- 
tingue,  il  se  voua  àla  partie  forestière,  dans 


laquelle  il  chercha  à  acquérir  des  connais- 
sances par  pratique  et  par  des  voyages, 
entre  autres  dans  la  Prusse  orientale. 

En  1 808,  il  entra  comme  chambellan  au 
service  de  Jérôme  Napoléon,  alors  roi  de 
Westphalie,  aujourd'hui  duc  deMontfort. 
Toutefois,  le  service  de  cour  ne  lui  conve- 
nant pas,  il  suivit  sa  première  inclination, 
et  entra, dès1809,dansleservice  desforêts, 
etremplit,  jusqu'en  1813  ,  les  fonctions  de 
sous  inspecteur  deseaux  et  forètsàllarbke 
près  Magdebourg;  puis,  après  la  dissolu- 
tion du  royaume  de  Westphalie,  il  entra 
en  qualité  de  maître  des  forêts  au  service 
grand-ducal  de  Brunswic.  Mais  mécontent 
de  plusieurs  dispositions  çlors  ordonnées 
dans  son  administration  ,  il  donna  sa  dé- 
mission en  1814  ,  et  vécut  pendant  un  an 
sans  emploi  à  Gœltingue;  puis  il  reprit  le 
même  service  des  forêts  en  1815,  après  la 
mort  du  duc  Frédéric  Guillaume. 

Bientôt  après  la  restauration  du  Duché 
de  Brunswic,  il  entra  au  conseil  en  qualité 
de  conseiller  de  la  chambre  (section  des 
forêts),  et  fut  aussi  nomme  maître  de  la  vé- 
nerie. 11  conserva  ces  deux  fonctions  jus- 
qu'à l'époque  du  différend  entre  le  duc 
Charles  (1)  et  le  comte  de  Munster  qu'il  se 
refusa  de  provoquer  en  duel,  ainsi  que  l'exi- 
geait le  prince  Charl.'s  dont  il  encourut  la 
disgrâce. 

Les  événemensde  Brunswic,  en  septem- 
bre 1830,  a}ant  mis  fln  au  régne  de  ce  mal- 
heureux prince  et  le  duc  actuel  Guillaume 
étant  venu  à  Brunswic,  le  comte  Veltheim 
sortit  desa  retraite;  on  le  vit  souvent  dans 
l'entouragedu  jeune  duc,  etil  fut  chargé  de 
se  rendre  à  Berlin  pour  donner  à  cette 
cour  la  relation  ofGcielle  des  événemens. 
Peu  de  temps  après,  le  ministère, intégrale- 
mentconservéjusqu'alors,  fut  dissout,  etle 
comte  Veltheim,  qui  avait  déjà  été  réinté- 
gré dans  ses  fonctions,  accepta  d'abord, 
comme  premier  conseiller  ministériel,  le 
département  des  affaires  étrangères  et  des 

(1)  Voir  sa  Dotice,  t.lll,  i"  part ,  p.  180. 
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affaires  militaires  dans  le  nouveau  cabi- 
net. 
Plus  tard,  il  fut  nommé  conseiller  privé 

(minisire),  et  après  la  fondation  de  Tordre 
de  Henri-le  Lion  ,  qui  eut  lieu  le  25  avril 
1854,  il  en  fut  nommé  chancelier,  et  en 
même  temps  chef  de  l'intendance  de  la 
cour. 

En  1855  et  1857  il  reçut  la  mission  de 
porter  les  félicitations  du  duc  régnant  de 
Brunswic,  à  l'occassion  de  leur  avène- 
ment au  trône  ,  à  l'empereur  d'Autriche  à 
Vienne  ,  et  à  la  reine  \ictoria  à  Londres. 

M.  le  comte  de  Veltheim  est  considéré 
comme  le  ministre  le  plus  influentsur  l'es- 
prit du  duc.  On*lui  attribue ,  entre  autres 
changemens  apportés  à  la  législation  de 
Brunswic.laloisurlasnppressiondesdroits 
féodaux ,  et  l'essor  si  important  sous  le 
rapport  financier  qu'a  pris  la  culture  fores- 
tière par  suite  d'une  organisation  conve- 
nable 

Le  comte  de  Veltheim  passe  générale- 
ment pour  avoir  été  l'un  des  principaux 
instigateurs  de  la  révolution  de  1850;  il  a 
cherché  à  se  disculper  de  cette  accusation 
à  laquelle  la  faveur  dont  il  a  constamment 
joui  depuis  donne  un  haut  degré  de  pro 
habilité. 

SCHIMMELPENNINCK  (le  Comte) 

M.  Gérard,  comte  Schimmelpeininincr,  fils 
de  Roger-Jean,  comte  de  Schimmelpen- 
ninck,  est  né  à  Amsterdam  en  février  1 794. 
11  fut  porté  très-jeune  sur  les  rôles  de  l'ar- 
mée balàve;  mais  sa  répugnance  à  servir 
un  maître  étranger,et  plus  tard  l'état  de  cé- 
cité de  son  père,  dont  il  était  fils  unique, 
le  portèrent  à  renoncer  à  la  carière  mili- 
taire. H  fit  ses  études  à  l'université  de 
Lejde. 

La  paix  ayant  donné  une  nouvelle  vie 
au  commerce ,  cette  grande  source  de 
propérité  de  la  Hollande,  M.  Schimmel- 
peoninck  travailla  pendant  plusieurs  an- 


nées dans  cette  partie,  et  se  trouvait  à  la 
tète  d'une  des  principales  maisons  d'Ams- 
terdam, lorsque,  en  1823,  il  fut  député  par 
sesconcitoyensà  La  Haye  pour  concourir  à 
l'établissement  de  la  nouvelle  Compagnie 
des  Indes,  érigée  sous  le  nom  de  Société 
de  commerce  des  Pays  Bas, a\ecun  capital 
de  près  de  80,000,000  de  francs  S'étant  fait 
remarquer  d'une  manière  avantageuse 
pendant  les  travaux  qu'occasiona  cette 
opération,  M.  Schimmelpenninck  fut  nom- 
mé un  des  cinq  directeurs  de  la  Société, 
dans  laquelle  il  fut  chargé  de  la  partie 
des  Indes. 

Les  services  qu'il  rendit  donnèrent  lieu 
à  sa  nomination  à  la  présidence  qui  lui 
échut  à  un  âge  où  l'on  est  rarement  chargé 
de  pareilles  fonctions,  à  une  époque  très 
critique,  car  la  Société  se  trouvait  alors 
dans  le  plus  grand  discrédit ,  ses  actions 
étant  tombées  à  environ  60  pour  cent. 

Une  nouvelle  marche  imprimée  au  mou- 
vement des  affaires,  et  surtout  la  publicité 
que  le  nouveau  président  donna  à  la  si- 
tuation et  aux  opérations  de  la  Société, 
par  un  exposé  très  remarquable  ,  qu'il  re- 
nouvella  ensuite  tous  les  ans,  contribuè- 
rent essentiellement  à  relever  le  crédit  et 
les  affaires  de  la  Société ,  dont  les  actions 
remontèrent  en  peu  d'années  au  dessus 
du  pair. 

Lors  de  la  révolution  Belge,  l'intérêt  de 
la  Hollande  comportait  de  nationaliser  au 
plustôtsa  Société  de  commerce,  d'en  assu- 
rer les  avantages  exclusivementà  la  partie 
hollandaise  du  royaume  des  Pays  Bas,  et 
d'en  transférer  le  siège  d'une  résidence 
où  il  était  évidemment  mal  placé,  dans  la 
capitale,  centre  du  commerce  septentrio- 
nal, et  de  créer  tout  ce  qui  était  néces- 
saire afin  que  la  Hollande,  jusque-là  pres- 
que anti-manufacturière,  pût  subvenir  par 
sa  propre  industrie  aux  besoins  de  ses  co- 
lonies, sans  avoir  recours  à  la  Belgique. 

Lors  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires convoquée  pour  amener  les  cban- 
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gemensnécessairesàcesfinSjM.Schimmel- 
penninck,  qui  la  présidait ,  parvint  à  con- 
cilier les opinionsdivergentes  de  plusieurs 
centaines  d'actionnaires,  et  aies  amener , 
en  éveillant  leur  patriotisme  et  en  les  éclai- 
rant sur  leurs  véritables  intérêts,  à  adopter 
à  l'unanimité  les  mesures  auxquelles  une 
grande  partie  de  l'assemblée  tentait  d'a- 
bord de  s'opposer. 

Ces  bases  posées,  le  développement  ma- 
nufacturier fut  rapidement  accompli ,  et 
l'établissement  de  la  fabrication  eut  lieu 
sur  une  échelle  extrêmement  étendue, 
par  le  moyen  d'écoles  modèles,  fondées 
parla  Société  dans  les  lieux  opportuns,  et 
qui  répandirent  la  prospérité  sur  une 
grande  partie  du  royaume. 

Lorsque ,  pendant  le  siège  de  la  cita- 
delle d'Anvers  et  le  blocus  des  ports  de  la 
Hollande,  la  guerre  paraissait  imminente 
et  qu'on  craignait  des  pertes  immenses 
pourle  commerce,  M.  Schimmelpenninck, 
eut  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer 
au  conseildela  Société,  convoqué  extraor- 
dinairement,  que,  par  suite  des  mesures 
de  précaution  prises  à  temps  par  la  direc- 
tion, plus  de  80  pour  0[0  du  capital  de  la 
Société  étaitparfailementcouvert,  et  que, 
vu  la  hausse  probable  des  produits  dus  aune 
rupture,  on  pouvait  considérer  la  totalité 
de  ce  capital  comme  à  l'abri  de  tout  dan- 
ger. Quelque  temps  après,  M.  Schimmel- 
penninck, nommé  conseillerd'État  en  ser- 
vice extraodinaire,  se  trouva  obligé  par 
Je  mauvais  élat  de  sa  santé  de  donner  sa  dé- 
mission, et  reçut  alors  du  roi  la  croix  de 
commandeur  comme  prix  de  ses  services, 
tandis  que  le  conseil  lui  offrit,  en  témoi- 
gnage de  sa  reconnaissance,  un  cadeau 
de  la  valeurde  cinquante  mille  francs,  ac- 
compagné du  rescrit  le  plus  llalteur. 

Huit  mois  plus  tard  le  roi  appella  M. Schi- 
mmelpenninck, qui  s'était  retiré  à  la  cam- 
pagne, à  remplir  la  place  de  ministre  se- 
crétaire d'État,  poste  qu'une  forte  maladie 
survenue  après  neuf  mois  de  travail  non 


interrompu,  le  força  de  quitter,  et  de  solli- 
citer son  congé  définitif,  qui  lui  fut  accor- 
dé ,  avec  nomination  de  ministre  d'État 
et  de  membre  de  la  1"=  chambre  des  États- 
Généraux. 

Peu  de  temps  après,  M.  Schimmelpen- 
ninck accepta  pour  un  temps  limité  l'am- 
bassade de  Saint-Pétersbourg,  dont  il  de- 
manda son  rapel  en  1840,  après  deux  ans 
de  séjour. 

N'ayant  pas  voulu  rentrer  au  ministère 
après  son  retour,  il  accepta  néanmoins,  il 
y  a  peu  de  mois,  la  mission  de  faire  part 
de  l'avènement  du  roi  Guillaume  II ,  aux 
cours  devienne,  Munich  et  Stuttgard.  De- 
puis lors,  retiré  des  affaires,  il  s'occupe  à 
rédiger  un  ouvrage  historique  surson  père, 
le  feu  grand  pensionnaire,  dont  la  brillante 
carrière  comme  membre  de  l'Assemblée 
Nationale  batave ,  comme  ambassadeur  en 
France,  de  1798  jusqu'en  1805,  et  comme 
chef  de  la  république  Batave ,  offre  un 
intérêt  puissant. 

TARDÉ   DE  VAUX-CLAIRS  (Jeak-Bernaud.) 

M.  Tarbé  de  Vaux-Clairs  {Jean-Ber- 
nard)  est  né  à  Sens  le  23  février  1767. 
— Admis  à  l'école  royale  des  Ponts-et 
Chaussées  à  l'âge  de  14  ans,  il  fut  ensuite 
employé  comme  ingénieur  ordinaire  dans 
plusieurs  résidences,  telles  que  Rennes  , 
Verdun,  Sedan,  Saint-Florentin,  Reims 
et  Dieppe.  Nommé  ingénieur  en  chef  à 
Brest  le  16  avril  1802,  il  passa  inspecteur 
divisionnaire  en  1807,  inspecteur  géné- 
ral en  1812;  et  obtint,  en  1859 (10 août), 
à  la  mort  de  M.  de  Prony,  la  direction  de 
l'École  :  il  était  alors  devenu  le  doyen 
des  inspecteurs  généraux. 

Pendant  plusieurs  années  le  ministère 
de  la  marine  avait  emprunté  ses  services 
pour  le  placer  dans  le  conseil  des  travaux 
maritimes.  Ce  fut  alors  surtout  que  l'Em- 
pereur lui  confia  plusieurs  missions  im- 
portantes en  Hollande,  en  Allemagne  et 
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dans  les  villes  ansùaliques  jusqu'aux  bords 
de  la  mer  Baltique. 

M.  Tarbé  de  Vaux-Clairs  fit  la  recon- 
naissance de  quelques  grands  projets  que 
la  chute  de  l'Empire  a  fait  abandonner; 
par  exemple,  le  grand  canal  du  Nord,  la 
roule  de  Vesel  à  Hambourg,  les  améliora- 
tions de  l'Escaut  et  de  l'Elbe. 

Alors  encore  l'Empereur  le  désignait 
constamment  pour  l'accompagner  dans 
ses  tournées  sur  les  côtes  de  Hollande  et 
de  Flandre ,  et  le  consultait  sur  les  pro- 
jets d'intérêt  maritime. 

Depuis  i8l9,  M.  Tarbé  de  Vaux-  Clairs 
a  toujours  fait  partie  du  jury  central  pour 
l'exposition  des*  produits  de  l'Industrie.  Il 
est  auteur  d'un  rapport  sur  le  canal  de 
rOurcq,  imprimé  par  ordre  du  préfet  de 
la  Seine.  Cet  ouvrage,  très  recherché  des 
ingénieurs,  n'est  pas  dans  le  commerce. 
C'est  à  lui  qu'on  doit  le  Dictionnaire  des  (tra- 
vaux publics. 

M.  Tarbé  de  Vaux-Clairs  avait  été  ap- 
pelé au  Conseil  d'État  sous  la  restaura- 
tion; il  y  est  encore  attache.  Il  a  obtenu 
successivement  des  lettres  de  noblesse  de 
Napoléon  etde  Louis  XVIII,  et  a  été  pro- 
mu à  la  pairie  par  Louis-Philippe;  ces  fa- 
veurs n'ont  jamais  trouvé  de  critique,  car 
elles  ne  venaient  trouver  que  l'homme  de 
science. 

M.  Tarbé  de  Vaux-Clairs  est  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Michel,  et  officier 
de  l'ordre  royal  des  Guelphes  (Hanovre). 

TARDIEU   (Pieure-Alexandre). 

Nous  devons  consacrer  un  souvenir  au 
doyen  des  graveurs,  à  M.  Pierre-Alexan- 
dre Tardiku  qui,  depuis  soixante  ans,  s'est 
acquis  dans  les  arts  une  juste  renommée. 
Ce  nom  était  déjà  céjèbre,  et  l'Académie 
de  peinture  avait  compté  autrefois  au 
nombre  de  ses  membres  Nicolas- Henri 
Tardieu  et  Jacques  Tardieu,  tous  deux 
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graveurs.  M.  Pierre -Alexandre  Tardieu 
grandit  à  leur  école ,  il  fut  en  outre  élève 
de  son  parrain ,  le  célèbre  J.-J.  Wille. 

Né  à  Paris,  le  2  mars  1756,  il  s'acquit, 
jeune  encore,  une  réputation  assez  bril- 
lante ,  pour  qu'en  1785,  Beaumarchais  lui 
ait  confié,  pour  sa  riche  édition  des  œuvres 
de  Voltaire,  le  soin  de  reproduire  les 
portraits  de  Charles  XII ,  d'Henri  VI , 
de  Voltaire  jeune,  d'après  Largillière, 
et  de  Voltaire  dans  sa  vieillesse,  d'après 
Houdon. 

Peu  après,  M.  Tardieu  burina,  pour  la 
précieuse  galerie  du  duc  d'Orléans,  deux 
portraits  en  pied  d'Henri  VI,  jeune  et  vieux, 
d'après  Porbus,  Christine  de  Suède,  et  le 
comte  d'Arundel,  d'après  Van  Dyck.  Ce  der- 
nier travail  surtout  grandit  sa  réputation, 
et  lui  mérita  d'êtreappelé  à  la  cour,  où  J/a- 
rie- Antoinette  lui  confia  la  gravure  do  son 
portrait  en  pied.  A  la  même  époque,  l'ha- 
bile artiste  exécuta  une  gravure  Aq  Judith  et 
Holopherne,  d'après  Allari,  pour  la  galerie 
de  Florence  ;  mais  il  dut  suspendre  le  por- 
trait de  Marie-Antoinette,  d'après  le  con- 
seil de  David  qui  ne  cessait  de  lui  répéter: 
«  Tu  graves  le  portrait  de  Marie-Antoi- 
«  nette;  si  tu  le  continues  tu  iras  à  l'écha- 
<'  faud.  »  David  ne  se  borna  point  du  reste 
à  de  stériles  conseils,  car  il  obtint  de  la 
Convention  que  M.  Tardieu  serait  chargé 
de  reproduire  sur  le  burin ,  le  tableau  re- 
présentant la  Mort  de  Pelletier  St-Farge au, 
et  de  graver  sur  gros  carré  d'acier  les 
nouveaux  assignats  républicains  que  l'on 
échangea  contre  ceux  à  l'fefigie  du  roi. 

En  général,  M.  Tardieu  travaillait  avec 
lenteur,  et  les  événemens  marchaient 
avec  une  célérité  désolante  pour  l'artiste. 
Aussi  après  la  journée  du  9  thermidor,  la 
Convention  refusa-t-elle  de  solder  la  plan- 
che de  la  Mort  de  Pelletier  ,  quelque 
M.  Tardieu  l'eût  exécutée  par  son  ordre. 

Quelque  temps  après,  les  événemens 
lui  firent  supporter  un  autre  mécompte. 
Sous  le  Directoire,  on  le  chargea  de  gra- 
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ver  le  portrait  en  pied  du  directeur  Barras. 
M.  Tardieu  mit  beaucoup  de  temps  et  de 
soins  àcet  ouvrage,  qui  subit  le  môme  sort 
que  le  précédent.  Bonaparte  s'empara  du 
gouvernement,  Barras  fut  exilé;  et  lorsque 
M.  Tardieu  demanda  au  ministre  Fouché 
l'autorisation  de  mettre  en  vente  ce  por- 
trait, elle  lui  fut  refusée.  «  J'en  suis  fâché, 
dit  le  ministre;  c'est  un  bel  ouvrage,  mais 
s'il  est  exposé,  je  ferai  saisir  et  les  épreu- 
ves et  la  planche.  » 

Plus  tard  (Salon  de  1806),  M.  Tardieu 
fit  paraître  la  belle  gravure  de  S  t. -Michel 
terrassant  le  diable,  d'après  P>.aphaël.  Le 
graveur,  par  un  travail  plein  de  finesse, 
rendit  habilement  tout  le  mérite  de  l'ori- 
ginal, la  noblesse  et  le  grandiose. 

Au  sacre  de  Napoléon,  M.  Isabey  fut 
chargé  de  faire  les  dessins  des  diverses  cé- 
rémonies, et  M.  Tardieu  de  graver  lepor- 
trailenpied  de  l'Empereur,  qui  lui  mérita 
une  médaille  d'or.  Il  a  gravé,  en  outre,  plu- 
sieurs tableaux  ou  personnages  célèlros, 
tels  que  Henri  de  Monlmorenci,  Colbert ., 
Jean-Barl,  Montesquieu, Franklin,  Stanis- 
las, roi  de  Pologne,  pour  lequel  il  reçut  une 
médaille  d'or;  Alexandre  1",  empereur 
de  Russie,  Régnard,  l'amiral  Mazaredo, 
les  deux  médaillons  de  Washington  et  Bo- 
naparte, un  Ambassadeur  de  Hollande,  d'a- 
près David, la  Reine  de  Prusse,  une  Psyché 
abandonnée,  d'aprèsGérard,  les  Adieux  de 
Louis  XVI  à  sa  famille,  d'après  Monsiau, 
Demoustier,  un  noble  Russe,  le  Maréchal 
Ney  ;  il  a  gravé  aussi  trois  autres  portraits 
de  Napoléon. 

En  1821 ,  il  fit  paraître  la  gravure  delà 
Communion  de  St. -Jérôme,  le  chef  d'œu- 
vre  du  Dominiquin.  Celle  planche,  qui  fait 
pendant  à  la  Transfiguration  de  Raphaël, 
gravée  par  Morghen,  est  un  morceau  pré- 
cieux, où  l'artiste  a  rendu,  avecart  et  sen- 
timent, les  beautés  de  l'original,  l'expres- 
sion ,  et  l'onction  de  la  grâce. 

Benvic,  ancien  camarade  et  ami  de 
M.  Tardieu,  étantmort,  celui-ci  fui  nommé 


le  4  mai  1822,  à  la  place  qu'il  laissait  va- 
cante dans  la  section  de  gravure  de  l'Aca- 
démie des  Beaux -Arls  de  l'Institut.  Le 
14  mai  1825,  l'académie  de  Milan,  et,  en 
1829,  celle  de  St.  Pélersbourg,  l'admirent 
comme  mtrabre  libre,  En  1825,  le  roi  le 
nomma  chevalier  delà  Légion-dllonneur. 

En  1828,  M.  Tardieu  publia  son  estampe 
de  Ruth  et  Booz,  d'après  M.Her.-;ent,  effet 
de  nuit  très  coloré  et  parfaitement  rendu. 
Celte  gravure  fait  pendant  à  YAtala  de 
M.  Massard. 

EnGn,le  dernierouvragedeM.  Tardieu, 
mais  non  encoie  publié ,  est  Mueiede  Mé- 
dicis  et  lejeune  Louis  XIII  entre  les  bras  de 
Sully,  le  lendemain  de  la  mort  de  Henri  1 K, 
d'après  Hersent. 

LEPELLETIER-ROSANBO  (le  Marquis). 

M.  le  marquis  Lepelletier-Rosatvbo,  fils 
d'un  pré>identà  mortier  du  parlement  de 
Paris,  est  petit  fils  par  sa  mère  (1)  de  l'il- 
luslre  Lamoignon  de  Malesherbes.  Nous 
ignorons  à  quel  concoure  de  circonstances 
il  dut  de  ne  point  monter  sur  l'échafaud 
qui  le  priva  de  tous  ses  parens.  Ses  pre- 
miers actes  comme  homme  furent  em- 
preinls  d'un  profond  sentiment  de  pro- 
bité et  de  religion  qui  ne  s'est  jamais  dé- 
menti. 

Pendant  sa  minorité  des  créanciers  de 
sa  famille  avaient  été  rcmbourstS  par  son 
tuteur  en  assignats  forl  dépréciés  ;  devenu 
majeur,  M.  de  Rosanbo  convoque  ces 
mêmes  créanciers,  et  leur  dit  :  «  Mon  tu- 
«  leur  a  peut-être  fait  son  devoir;  je  viens 

(1)  Lopelleller  Rosanbo  (  Anne  Ma.ie-ThORsr-I.ainnignon- 
V;il.-sh.Tb.s.(.mine),  nCe  à  Pari..,.-..  1756,  ét^.il  fill-rtr  .^<"0I- 
cnui.-Male-hcrbs;  elU'  fut  Hadulle  »u  Iribuiial  r.'toliili-iii- 
r.i.ic  1.-3  norfal  an  XI  (■■2  »vrll  176'i  ).  <■'  '•»■"'•,■"•.•.''«* 
mort  .-oiuiiie  ayantco:.*!'"'-  ro.itn;  l'uiiili' i-l  I  l'^'Uvi  l.i  kl  oe 
U  répnbl,q..e.  Madamn  Lop  IL-ikT  ne  pouTâit  P«  p'-c  lue  r- 
tali,e  sur  1.  «..il  qui  1  i,ll.-i.dait .  son  man  avaii  i-U^  ."^tf''^ 
dcpnis  qpcltrors  Jour»  :  aussi  arriva-t-dle  devant  le  '••b""»' 
r..%o  ulioiii.airein  qool.|nu  son.' prlvt'e  do  s.,  rai-oii.  IoiHp- 
fots,  ailris  sa  condamnation,  elle  Sf  rendil  inpiÈs  d^  "l  t', 
lUoiMlle  d.>  Soiubi.  u,l ,  e..f.rmOP  comme  elU-  à  '«,'^»"' '?•'•«'[ 
lai  éM  avec  u..e  'Orte  de  transport  :  «Vms  ave?,  en  le  bonh  or 
.  de  sanvnr  \olie  rùrc:  moi  .je  T.iis  aToir  celm  d-  "''"".'r 
.  «v«c  le  mi'i»  et  de  ulvic  mon  mai  i.  .  EWcliTenioni.  w.  ae 
Mal.sh.Tbes  fut  ex-'culé  le  inf'inp  jonr.aini'i  que  M.  .1  madame 
Cliaiia..bH-<ld,>«..  gendre  et  su  lille.  î"' V*""  '  n  ' '"  hir^nl 
Lppelleiiir,ies  marqnisps  d.  S.'noian  et  d'tslonrmelie  b..biicni 
le  inCine  ion  peu  de  Jours  aprt.s  dans  un  àg<;  tràb-avaucé. 
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«  remplir  les  miens  en  vous  indemnisanl  de 
«  toute  la  perle  que  vous  avez  éprouvée  sur 
«  votre  paiement  en  assignais.  »  On  assure 
qu'il  s'agissait  d  environ  cent  cinquante 
mille  francs. 

Appelé  à  la  Chambre  des  pairs  de  1814, 
M.  Rosanbo  se  prononça,  en  1815,  contre 
l'acte  aldiiionnei  avec  autant  de  noblesse 
que  d'éncr>>ie;  il  publia  son  vote  négatif 
dans  une  note  portant  que  :  «  c'est  alten- 
«  1er  à  la  liberté  publique  que  d'interdire 
M  aux  Français  le  droit  de  manifester  le 
«  cri  de  leurs  cœurs  en  faveur  de  l'anti- 
«  queet  légitime  famille  desBourbons.  J'ai 
«  dauliint  plus  besoin,  ajouta  il,  de  dire  à 
-  «  cet  égard  ce  que  je  pense  ,  que  je  suis 
«  convaincu  que  la  France  ne  peut  avoir  ni 
«  repos  ni  bunheurqueparle  retour  de  son 
«  Roi.  Tels  sent  les  sentimens  d'amour  et 
«  de  fidélité  dont  j'ai  hérité  de  mes  pères. 
«  Ma  signature  est  le  garant  de  ce  que  j'ex- 
«  prime.  » 

Pendant  les  quinze  années  de  la  restau- 
ration ,  M.  Rosanbo  s'est  constamment 
tenu  en  dehors  des  discussions  politiques, 
et  nous  ne  connaissons  guère  que  les  dé- 
bats de  la  loi  relative  à  la  contrainte  par 
corps  auxquels  il  se  soitmôlé  pour  en  adou- 
cir les  rigueurs  par  un  amendement  favo- 
rable aux  détenus. 

La  révolution  de  juillet  le  trouva  cons- 
ciencieusement dé\oué  à  ses  principes; 
il  se  relira  entièrement  des  affaires  par  son 
refus  de  serment,  et  depuis  lors  il  vit  dans 
la  retraite. 

M.  Rosanbo  a  deux  fois  défendu  la 
mémoire  de  Maleslicrbes  en  réclamant 
dans  les  journaux,  lapremière  fois,  contre 
les  attaques  injustes  du  feuilletonniste 
Geoffroy, et  plustard,contre  les  éloges  exa- 
gérés que  M.  Boissy  d'Anglas  avait  donné 
à  radmiiiislration  philosophique  et  tolé- 
rante de  l'ancien  directeur  de  la  librairie, 
qui  fut  l'un  des  protecteurs  de  l'Encyclo- 
pédie. 
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BRETEUIL  (A.CH1LLE  Charles  Stamslas-Ehilb 
LE  ToMNELLicR,  Comte  de). 

M.  Achille  Charles-Stanislas 'Emile  Lb 
TojiivELLiEii,  comte  de  Breteiul,  pair  de 
France,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-dllonneur,  chevalier  des  or- 
dres de  Malte  et  de  Saint  Hubert,  est  né 
à  Paris  le  29  mars  1 781 .  11  perdit  son  père, 
le  maréchal-de  camp   vicomte  de  Bre- 
teuil,  à  l'âge  de  trois  ans  :  sa  mère  le  mil, 
au  collège  d'IIarcourt ,  en  1788,  sous  la 
conduite  d'un  gouverneur;  plus  tard  il  fut 
placé  au  collège  du  Plessis.  Il  y  était  lorsque 
la  révolution  éclata,  l'on  vint  même  pour 
le  prendre  et  l'immoler  peut-être  à  la  haine 
que  quelques  ardens  révolutionnaires  au- 
raient vouée  à  M.  le  baron  de  Breteuil, 
son  oncle,  alors  ministre  du  roi,  qui  avait 
échappé  à  leurs  poursuites  en  émigrant 
avec  toute  sa  famille  (1).  Le  jeune  comte 
de  Breteuil  fut  sauvé  par  les  soins  et  le 
dévoûment  de  son  gouverneur,  qui   le 
tint  caché  pendant  quelque   tempsj  sa 
sœur,  aujourd'hui  duchesse  de  Praslin,  fut 
aussi  cachée  d'un  autre  côté.  A  peine  fu- 
rent-ils l'un  et  l'autre  rendus  à  leur  mère, 
que  celle-ci  leur  fut  enlevée  à  son  tour,  et 
conduite  à  la  Force.  Madame  de  Praslin, 
toutejeune  qu'elle  fût  alors,  obtint  à  force 
de  sollicitations,  quoique   sans   aucune 
espèce  d'appui,  que  sa  mère  fût  transpor- 
tée de  la  Force  aux  Dames  Hospitalières 

(1)  Pour  preuve  c'e  la  conûauoe  que  Louis  XVI  aiait  dans 
le  dt'Toùau  ut  du  baiou  df  Brclenil,  nous  repioduisnus  tox- 
luellitmnt  une  lettre  non  datée  ,  mnis  écrile  de  \a  main  du 
lUDi.arq  c,  et  que  lions  avons  il é  à  niftnie  (le  co    siiHiT. 

-,  M  leb^iroii  deBreleuii,  connaissant  tout  Vdlreïi'leet votre 
«  fiiillilè,  tl  vtulaul  vous  tlunner  une  nouvelle  |.r.  uv.  d.-  ma 
o  confiance,  je  vous  ai  choisi  pour  vous  confier  les  in'érêts  de 
«  ma  couronne.  Les  cir^  onstauces  ne  pernnltaiil  pa^  de  vous 
"  donui  r  mes  inslruelinns  sur  cet  ohjel  ,  et  d'avo  r  avi  c  vous 
«  une  correspondance  suivie,  je  vous  euvo.e  la  preseule  pour 
o  voi:S  servir  de  pleins  p  .nvoiis  et  d'aulorisaiion  vi~  îi-vis  des 
o  diffêrenles  rnifsanccs  avec  le  quelles  vous  pouriiez  avoir 
%  a  trail<r  poiir  moi.  Von  :  counais.-e?  mes  inicniious,  et  Je 
«  la  ss.-  à  voire  prnddice  à  en  faire  l'usage  que  vous  jngerez 
<  nécessaire  pour  le  bien  de  mou  service;  j  approuve  tout  ce 
.  que  vons  Ut>z  pour  arriver  au  but  qu^  je  me  prpp(  se,  qui 
.  est  lerétablis-emiD'dp  mon  ai.loriléifîgitime.et  le  bonheur 
.  de  raO:i  peuple  Sur  ce,  je  prie  U;eu,  M.  le  Baron,  qu'il  vous 
o  ait  eu  sa  sainte  garde. 

•  Signé: Louis.  » 
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de  la  rue  du  î  oin,  où  elle  fut  oubliée,  et 
des  lors  sauvée  de  l'échafaud. 

Les  prisons  ayant  élé  rouvertes  à  la 
mort  de  Robespierre,  madame  de  Bre- 
teuil,  rendue  aune  entière  liberté,  fit  re- 
prendre à  son  fils  le  cours  de  ses  études: 
elles  furent  continuées  à  l'Ecole-PoIy  tech- 
nique. 

Le  comte  de  Breleuil  désirait,  au  sor- 
tir de  ce  dernier  établissement,  servir 
dans  l'artillerie;  mais  le  baron  de  Breleuil 
son  oncle  étant  rentré  en  France  à  celte 
époque  ,  le  décida  à  suivre  la  carrière 
diplomatique,  dans  laquelle  il  avait  rendu 
lui-même  d'éminens  services  à  la  monar- 
chie. Il  fut  en  conséquence  envoyé,  à  Tàge 
de  2Q  ans,  -à  Mayence  pour  y  apprendre 
la  langue  allemande.  Peu  après  il  tut  ad- 
mis, comme  élève  diplomatique,  dans  les 
bureaux  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, où  il  ne  larda  pas  à  se  faire  distin- 
guer. M.  Jollivet,  nommé  ministre  pléni- 
potentiaire de  France  près  les  princes  et 
États  germaniques  et  liquidateur  général 
de  la  dette  desdéparlemensdela  livegau 
che  du  Rhin,  se  l'attacha,  et  le  prit  avec 
lui  à  Mayence. 

Quelques  mois  après,  M.  de  Talieyrand, 
à  son  départ  pour  Vienne,  lui  ordonna 
de  l'aller  rejoindre  à  Strasbourg  pour 
travailler  avec  lui  dans  son  cabinet  parti- 
culier. Il  l'emmena  jusquà  Sluttgard  où  il 
le  Iais>a  attaché  à  la  légation  de  .^].  Didc- 
lot,  alors  mini.sire  de  France. 

En  1809  il  fui  nommé  auditeur  au  Con- 
seil d'État,  et  ciilaché  à  la  se-jtionde  1  in- 
térieurju.squ'au  moment  (mai  de  la  même 
année)  où  ayant  été  chargé  de  porter  e^ 
Allemagne, à  la  signature  de  lEmpereur.Ie 
travail  des  ministres,  il  fut  employé  dans 
lesbureaux  particuliers  du  duc  deHassano, 
àAHenne,  jusqu'à  l'époquedela  bataille  de 
Wagram. 

Aprèscetlemémorable  journée,  et  dans 
le  désordre  extrême  qu'elle  avait  inévila- 
blement  occasioné,  M.  de  Breleuil  sortit 


de  Vienne  pour  visiter  le  champ  de  ba- 
taille. Ayant  trouvé  quelques  blessés,  ou- 
bliés peut  être  par  les  ambulances  ou  jugés 
mortellement  atteints  etsans  aucun  espoir 
deguérison,  il  retourna  de  suite  à  Vienne 
pour  y  louer  quelques  voitures,  et  revint 
avec  plusieurs  de  ses  collègues,  MM.  De- 
laborde,  de  La  Moussaye,  de  La  Bergerie, 
Petit  de  Beauverger  et  Arnault,  porter 
secours  à  ces  malheureux. 

La  Gazelle  allemande  de  Vienne  fit 
connaître  alors,  par  ordre  de  l'Empereur, 
l'empressement  que  ces  auditeurs  mirent 
pendant  plusieurs  jours  à  secourir  et  à 
rapporter  les  blessés  (1). 

Le  comte  de  Breleuil  fui,  à  celte  occa- 
sion, nommé  intendant  de  la  province  de 
Slyrie;  il  remplit  cette  mission  avec  zèle 
et  intelligence,  et  fut,  à  la  suite  du  traité 
de  paix  delà  France  avec  l'Autriche  et  de 
la  remise  de  la  Slyrie  à  celle  dernière 
puissance,  nommé  aux  mêmes  fonctions 
dans  la  Basse-Carniole,  d'où  il  ne  tarda 
point  à  être  rappelé  et  envoyé  dans  le  dé- 
partement de  la  JNièvre,  en  qualité  de  pré- 
fet. Sa  co!iduite  lui  acquit  la  confiance  du 
gouvernement,  qui  la  lui  témoigna  en  lui 
donnant  ordre  de  se  rendre  à  Hambourg, 
en  qu.ililé  de  préfet  des  Bouches-de-l'Elbe, 
<laiisun  moment  (février  1815)  où  l'état 
de  la  pitpulation  donnait  de  sérieuses  in- 
quiétudes (2);  elles  furent  justifiées:  avant 
l'arrivée  de  M.  de  Breleuil  à  Hambourg, 
l'insurrection  avait  éclaté,  et  le  nouveau 
préfet  dut  séjourner  pendant  quelques  se- 
maines à  Brème  (.ij  avant  de  pouvoir  ar- 
river à  son  poste. 

A  la  suite  de  la  reddition  de  Hambourg, 
le  comte  de  Breleuil  revint  à  Paris ,  et  peu 
après,  fut  nommé  par  Louis  XVllI  mai- 

(I)  L'une  des  gravures  de  l'ouvrage  de  M.  UelaborJe 
a  reiracé  ce  fait. 

(2  Voir  la  notice  consacrée  à  M .  Slruvo,  t.  V,  2"  part., 
pag.  251  el  siiivanles 

(i  l'enJaut  un  an  que  M.  de  Breleuil  fut  préfet  des 
lîouches-de-l'Elbc,  son  aulorilé  fut  h  peu  près  nulle,  le 
déparlement  ayant  presque  conslamment  été  en  étal  de 
siège,  et  par  conséquent  administré  militairement. 
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tre  des  requêtes,  et  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur  (1).  Les  Cent-Jourssurvinrent; 
peu  de  temps  après,  le  22  mars,  il  fut  ap- 
pelé pour  la  seconde  fois  à  la  préfecture 
de  la  Nièvre  ,  et  refusa  cette  mission. 

Deux  ou  Iroisjoursaprès  laseconde  ren- 
trée de  Louis  XVIU,  le  comte  de  Breteuil 
fut  nommé  préfet  d'Eure-el-Loir;  il  se 
rendit  sans  délai  à  Chartres,  et  sut,  par  sa 
fermeté  et  sa  prudence .  alléger  les  char- 
ges de  l'occupation  militaire:  il  refusa  tout 
cequ'il  put  au  général  en  chefBulow,  qui, 
dit-on,  fut  deux  ou  trois  fois  au  moment 
de  le  faire  arrêter  pour  le  conduire  dans 
la  forteresse  de  Wezel,  et  mettre  par  là 
fin  à  ses  résistanc'es. 

Une  fausse  diseltede  grains  etl'emprunt 
forcé  donnèrent  lieu  au  comte  de  Breteuil 
de  résister,  dans  l'intérêt  du  département 
d'Eure-et-Loir,  aux  ordres  réitérés  de 
M.  Laine,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
et  de  M.  Louis,  ministre  des  finances.  Le 
résultat  prouva  que  la  meilleure  mesure 
n'est  pas  toujours  bonne  lorsqu''elle  est 
généralement  prescrite  ;  du  reste  nous  de- 
vons dire  à  la  louange  de  ces  deux  minis- 
tres ,  qu'il  se  hâtèrent  de  rendre  justice  à 
l'adminislralion  intelligente  de  M.  de  Bre- 
teuil ,  et  que  Tua  d'eux,  M.  Louis,  le  lui 
témoignapar  plusieurs  lettres  aulographi's 
dont  no'  s  croyons  devoir  reproduire  la 
suivante  comme  document  officiel  pou- 
vant servira  faire  apprécier  cette  période 


de  l'invasion  étrangère  : 


«  Il  serait  icnrossib'L- ,  inonîiour  li;  préftI.ilR  mieux 
Toir  et  de  mifiix  st;  i  que  vous  ne  faiies.  Vous  sentez  à 
merveille  n  tre  pn^ilim,  el  vous  pouvez  èlrc  as?iiro  (jnc 
nous  jiiïeuiiïi  la  vôirc 

«  Je  n'ai  rien  négligé  poir  ob'ptiir  de  chaque  puissance 
un  abonnenicnl  d'une  .somme  délermiiine  que  je  lei:r 
paierais  à  |j  ciiarg(.'  qj'il  nr'  d-in  n.jcront  ;iiix  picf  l.s 
que  la  subsi.Maiico  et  l'culreiic!)  journaliers  Jusque  là, 
je  ne  sais  quelle  direction  vous  donner;  vous  avez  suivi 
la  meilleure  ;  je  n'oserais  l'indiquer  aux  autres  parce  que 
les  circonstances  el  le  caracière  des  hommes  auquels  cha- 
cun a  affaire  doivent  déterminer. 

«Tant  que  les  allies  n'auront  pas  consenti  are  pas 

(1)  Il  avait  été  nommé  sous  l'Empire  membre  de  l'ordre 
de  la  Réunion. 
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prendre  dans  les  caisses  pnbliqiifs  les  fonds  qui  n'auront 
pas  été  roMvciiiis  entre  leur»  niiiiiçiros  et  ceux  de  notre 
roi,  je  ne  puis  q-ic  vous  tngiger  à  iiiarcher  sur  la  hgne 
que  vous  avez  suivie,  je  regrette  fort  de  n'avoir  pas  du 
plus  précis  à  vous  doiner. 

«  Ja  ne  i:é;;Iigc  rien  pour  on  obieriir  le  moyen  aussitôt 
que  je  serai  plus  avancé,  je  m'empresserai  de  vous  tirer 
d'inrerîitude. 

•t  En  atendaiii,  croyez  que  personne,  mieux  que  vous, 
ti'a  rempli  fes  devoirs,  et  n'a  m^jnlré  plus  de  caractère  et 
d'intelligence  pour  répo'idr.:  à  la  eoi^fîjnce  i.'ii  rouver- 
ni  ment.  Je  me  déclare  un  de  vos  prôneurs  si  jamais  vous 
en  avez  besoin. 

«  Agréez  l'hommage  de  toute  mon  amitié. 

«  Signé  Louis.  » 


Après  avoir  été  momentanément  mis  en 
disponibilité,  M.  de  Breteuil  fut  appelé  à 
la  préfecture  de  la  Sarlhe,etpeu  après  à 
celle  de  la  Gironde,  qu'il  quitta  en  1824, 
ne  voulant  pas  cumuler  les  fonctions  de 
préfet  avec  celles  de  pair ,  dignité  qui  lui 
fut  conférée  à  cette  époque.  Jusque-là  il 
s'était  montréadminislrateur  zélé  et  intel- 
ligent, quoique  parfois  trop  astreint  à  l'o- 
béissance passive  du  fonctionnaire (1).  Ar- 
rivé au  Luxembourg,  il  ne  sut  pas  se  gran- 
dir à  l'indépendance  du  législateur ,  et  on 
le  compta  au  nombre  de  ces  complaisans 
dévoués  aux  volontés  ministérielles  ,  qui 
poussèrent  la  monarchie  des  Bourbons  à 
CCS  mesures  réactionnaires  auxquelles  les 
sanglantes  journées  de  1850  vinrent  met- 
tre un  terme.  11  nous  suffira  de  dire  que 
M.  de  Breteuil  fut  souvent  appelé  à  faire 
partie  de  comtjiissions  qii  le  nommèrent 
leur  rapporicur.  et  qu'il  ne  se  montra  ja- 
mais hostile  au  pouvoir.  Comment  en  effet 
eùl-il  pu  faire  acte  d'opposition,  l'ora- 
leurqui,danslaséance  du29janvier  1815, 
parlant  comme  organe  de  la  commission 
spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  au  sacrilège  (2),  ne  trouva  que 

I,  ;  orsq  e  M  de  lîrrîenii  qi.'illa  la  prcf-ciurede  Ko.'-- 
dcaux,  le  Moniteur  lui  coiisacra  un  ariicl.'  fort  clogicux 
(15  mars  1824),  il.ins  lei^iicl  on  roconnairsait  que  le  fjré- 
fet  s'était  fort  bien  conduit  dans  la  grande  lutte  des  élec- 
tions; on  le  complimentait  aussi  de  n'avoir  cette  de 
donner  des  exemples  édifions  par  ses  pratiques  reli- 
gieuses. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  les  mar- 
quis de  Kosanbo,  de  lîivièrr  ,  de  Pastorcl;  de  MAI.  les 
comtes  de  l'ortalis  ei  de  Breteuil. 
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des  éloges  à  donner  à  l'auteur  de  ce  projet, 
dont  l'utililé  paraissait  impossible  d  cons- 
tater, et  qui  de  plus  déclarait  que /a />ro/)o- 
silion  était  urgente  et  désirée,  tandis  que 
le  ministre,  qui  voyait  dans  celte  loi  une 
loi  de  justice  et  d'amour,  était  forcé  d'a- 
Youer  qu'elle  était  d  peu  près  inutile,  car 
disait-il,  elle  institue  des  supplices  pour  un 
crime  qui  nous  est  devenu  presque  étranger. 

M.  de  Breteuil  fut  plus  lard  (  27  avril 
1815)  nommé  membre  delà  commission 
chargée  de  la  liquidation  de  l'indemnité 
des  émigrés,  et  fut  enfin  jusqu'en  1850,  un 
des  liumm(  s  actifs  de  la  coterie  aristocra- 
tique qui  tentait  de  replacer  la  France  dans 
les  voies  de  la  féodalité. 

A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet, 
quelques  personnes  pensèrent  qu'il  se 
montrerait  fidèle  au  culte  de  la  légitimité, 
mais  il  n'en  fut  rien.  De  même  qu'il  avait 
déserté  la  cause  des  Bourbons  pour  celle 
de  1  Empire,  et  plus  tard  celle  de  l'Empire 
pour  celle  des  Bourbons,  de  môme  il  se 
rallia  à  la  nouvelle  Arche-Sainte,  et  la 
dynastie  d'Orléans  put  compter  sur  son  dé- 
voùment  attesté  pjrun  serment  solennel. 
Nous  ne  savons  trop  ce  qu'il  arriverait, 
l'occasion  échéante;  toutefois,  nous  devons 
dire  que  M.  de  Breteuil  a  perdu  de  son 
influence  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il 
n'a  plus  aujourd'hui  d'autre  puissance  que 
celle  de  sa  boule. 


CIIEVEIGNÉ  (le  Kiche  de). 

M.  DE  CHEVEiG?iÉ  {Lc  Riche),  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etat ,  est  issu 
d'une   famille   originaire  de  Poitou  (1). 

(1)  UubiTt  Frigeon  Li' Riche  «lait  capitaine  dus  FraiiCi  ;u- 
tliri>  ni  l'iiiiou  .-Il  1475. 

Sou  lii    fil  goiivei'ueur  de  St-Maiii;nt  en  1520. 

Li!  lits  (!.■  Cl  I  li-ri,  scigiicur  dr  Bn  llguoli-s  cl  de  lii  B  OUièic 
fui  uiairi!  Ile  S  .  M;uxiiit.  ' 

Ji'Hii  étall  valel  de  chambre  dn  la  reine  Anne,  ngnlc  en 
1620. 

Pnri-e  6"  du  nom,  fui  gentilhoinme  de  la  reine  Aune  en    CJU. 

Le  T-ciguiur  de  la  Fuupliulère  fl  de  Bielignoles  fui  secie- 
taire  ilu  loi. 

Le  8' Le  Hiche  de  C.lieveigné,  fut  conseiller  au  parhmiul 
de  l'an» eu  1751). 

Le  fils  (le  c  elui-ci,  pèr.'  d-  M.  de  Cbevelgni!,  fui  t'sali  meut 
conseiller  de  grand'ehauibre  au  par.emeul  de  faiU  jusqu'en 


Nommé  auditeur  au  Conseil-d'Etat,  en 
1801,  il  fut  attaché  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  et  envoyé  en 
mission  en  Belgique. 

En  1814,  nommé  maître  des  requêtes, 
il  fut,  en  outre,  chargé  de  l'examen  des 
comptes  de  la  liste  civile  de  l'empereur 
et  du  domaine  extraordinaire,  et  fit  partie 
d'un  grand  nombre  d'autr»  s  commissions. 
Nommé  chevalier  de  la  Légion-d  Honneur 
en  1820,  il  est  resté  depuis  lors  dans  les 
mêmes  fonctions. 

En  1852,  il  montra  un  grand  dévoùment 
lors  du  choléra  ,  et  reçut  la  médaille. 

Homme  modéré,  modeste,  positif,  il 
s'est  recommandé  constamment  par  une 
exactitude  scrupuleuse,  un  zèle  soutenu 
pour  le  bien  public,  et  des  travauxconscien- 
cieux. 

FAl'Ri:-DERE   (,N.) 


M.  Faure-d'Eue,  député  de  Tarn-et- 
Garonne,  est  né  en  l7<:-7.  Nommé,  par  dé- 
cret du  1 .'}  novembre  181 1 ,  conseiller  audi- 
teur à  la  Cour  inipcriale  de  T'.ulouse, 
il  en  exerça  les  fonctions  jusqu'à  la  fin 
d'avril  1816,  époque  à  laquelle  il  fut  des- 
titué. 

Pendant  les  Cent- Jours  il  avait  été  dési- 
gné par  le  grand-juge ,  ministre  de  la  jus- 
lice,  en  sa  qualité  de  conseilleraudileur, 
pour  aller  présider  par  intérim  le  tribunal 
de  première  instance  de  INIoissac  ,  dont  le 
titulaire,  M.  Delbrel,  venait  d'être  nommé 
à  la  Chambre  des  représenlans.  Peu  de 
jours  avant  la  biitailledeW.'iterloo,  M. Fau- 
re  d'Ere  fut  nommé  substitut  du  procu- 
reur général  à  la  Cour  de  Toulouse  ;  mais 
il  était  alors  à  Moissac;  des  émeutes  roya- 
listes y  avaient  lieu  presque  tous  les  jours  ; 
-M.  l'aure  d'Ere  ne  voulut  en  partir  que 
le  12  juillet ,  quand  tout  fut  comsommé  , 
malgré  des  menaces  souvent  réitérées 
d'êtrejeté  dans  le  Tarn.  Ce  retard  fut  cause 
qu'il  ne  fut  pas  installé  dans  la  place  de 
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subsl)lut,et  qu'il  rentra  à  la  Cour  avec  celle 
de  conseiller-auditeur. 

Destitué  à  la  fin  de  1816,  il  se  retira  à 
la  campagne, dansle  département  deTarn- 
el-Garonne ,  et  ne  s'occupa  plus  que  d'a- 
griculture. 

En  novembre  1828,  sous  le  ministère 
Marti;  nac,  les  amis  qu'il  avait  laissés  à  la 
Cour  royale  de  Toulouse  voulurent  le  faire 
reniror  dans  la  magistrature,  et  le  firent 
nommer  juge  au  tribunal  civil  de  Blon- 
tauban  ,  chef-lieu  de  son  département. 
M.  Faure-d'Ere  accepta,  sur  la  promesse 
que  bientôt  il  pourrait  rentrer  à  la  Cour, 
la  place  déjuge  à  Montauban  n'étant  qu'un 
acheminement.  * 

C'est  seulement  au  mois  d'octobre  1850 
qu'il  fut  nommé  par  M.  Dupont  (de  TEiire) 
conseiller  à  la  Cour  royale  de  Toulouse  , 
place  qu'il  occupe  encore. 

Honoré  de  la  confiance  des  électeurs  de 
son  arrondissement,  celui  de  Caslel-Sarra- 
sin  (Tarn  et  Garonne),  il  futproclamé  dé 
puté  en  janvier  1831,  et  réélu  en  1854. 
Durant  toute  la  première  législature,  même 
en  1 833  et  1 836.  il  s'associa  à  tous  les  actes 
et  à  tous  les  votes  de  l'opposition  modé- 
rée, vota  contreles  lois  d'associations,  de 
septembre,  de  disjonction,  etc.,  etc.  Mais 
en  1837,  voulant  et  croyant  en  finir  avec 
les  doctrinaires,  il  fitcause  commune  avec 
le  centre  gauche,  alors  appelé  tiers  parti, 
et  contribua  à  l'élévation  du  ministère  du 
25  avril,  et  àson  maintien  durant  la  fin  de 
cette  session. 

M.  Faure-d'Ere  ne  fut  pas  réélu  aux 
élections  de  1837  ;  il  avait  refusé  la  Ci.n- 
ditaturejusqu'àl'avant-veilledesélections. 
Cédant  enfin  aux  sollicitations  de  ses  amis 
politiques,  il  fut  encoreleurcandidat;  mais 
son  compétiteur,  à  qui  il  avait  fiiit  beau 
jeu  par  sa  première  résolution,  l'emporta 
de  quelques  voix. 

Kommé député  pourlatroisièmefois,  au 
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centre  gauche,  votant  constamment  avec 
l'opposition  M.  Faure-d'Ere  a  élénommé, 
enl857,  membrede  la  Légion-d  Honneur. 

MUELENAERE  (Félix-Aiima\d,  comte  de). 

M.  le  comte  Félix-Amand  de  Muelb- 
NAERE,  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères en  Belgique,  grand'croix  de  l'ordre 
de  Charles  111,  de  l'ordre  de  Notre-Dame- 
de-la-Conception,  de  l'ordre  de  la  Croix 
du  Sud,  de  l'ordre  de  la  branche  Ernes- 
tine  de  Saxe,  grard-ofûcier  de  l'ordre  de 
laLégion-d'IIonneur,  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  décoré  de  la  croix  deFer,  cheva- 
lier de  l'ordre  du  Lion  Delgique,  est  né  à 
Pitthem  (Flandre  occidentale),  le  9  avril 
1793. 

Après  avoir  terminé  son  cours  d'huma- 
nités, il  entra  à  l'école  de  droit  de  Bruxel- 
les, et  obtint  le  grade  de  docteur,  en  1 81 5. 
Le  barreau  promettait  une  belle  carrière 
à  M.  de  Muelenaere,  dont  les  premiers 
débuts  avaient  attiré  sur  lui  l'attention 
publique  et  celle  des  chefs  du  gouverne- 
ment qui  l'appelèrent  aux  fonctions  du 
ministère  public. 

Fort  jeune  encore,  il  était  procureur  du 
roi  à  Bruges,  lorsque,  le  9  juillet  1824,  les 
Etats  provinciaux  de  la  Flandre  occiden- 
tale, dont  il  faisait  partie,  l'envoyèrent  à 
la  seconde  chambre  des  Etats-Généraux. 
M.  deMuelenaere  justifia  la  confiance  dont 
il  avait  été  l'objet  en  prenant  une  part  ac- 
tive à  toutes  les  discussions  de  quelque 
importance. 

Le  10  janvier  1825,  il  démontra  tous  les 
inconvéniens  et  tous  les  désavantages  qui 
résulteraient  pour  le  commerce  du  pays, 
surtout  dans  les  provinces  limitrophes  de 
la  France,  de  l'adoption  du  projet  de  loi 
concernant  la  cessation  du  cours  légal  des 
monnaies  françaises  dans  les  provinces 


mois  de  mars  dernier,  il  s'est  tenu  cons  -  i  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas,  et 
tamment  depuis  lors  entre  la  gauche  et  le  '  déclara  qu'il  voterait  contre  la  loi. 
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Dans  la  séance  du  14 novembre  suivant, 
il  exprima  son  opinion  sur  la  répartition 
de  l'impôt  foncier  pour  1826,  et  se  plai- 
gnit surtout  de  l'inégalité  de  la  répartition 
entre  les  diverses  provinces,  inégalité  re- 
connue et  ofOciellement  constatée  depuis 
long-temps.  Quelques  jours  plus  tard  (15 
décembre),  il  prononça  un  discours  à  l'oc- 
casion du  budget  pour  1826,  et  réclama 
des  économies ,  contesta  l'utilité  de  plu- 
sieurs dépensesconsidérables,  etdemanda 
la  révision  de  quelques  lois  financières. 
S'associant  aux  critiques  émises  par  d'au- 
tres orateurs  sur  rimpôtmouture,  il  déclara 
voter  contre  le  budget. 

Le  1  "  février  1 826,  il  se  mêla  aux  débats 
relatifs  au  changement  du  tarif  des  doua- 
nes. Il  prit,  en  outre,  la  plus  grande  part 
aux  discussions  qui  eurent  lieu  sur  l'orga- 
nisation judiciaire ,  et  sur  les  divers  titres 
du  Code  civil  et  de  procédure. 

Le  22  décembre  1826 ,  il  vota  contre  le 
budget  des  dépenses  pour  1 827,  et  aborda 
dans  les  séances  du  19  mars,  du  25  et 
du  28  avril  1827,  l'examen  du  budget. 
Après  avoir  fait  des  observations  critiques 
sur  diverses  lois  financières ,  il  communi- 
qua à  la  Chambre  des  réflexions  sur  les 
contributions  en  général.  Il  émit  l'opinion 
que  la  contribution  foncière  doit  être  la 
plus  modérée  de  toutes,  parce  que,  por- 
tant sur  le  sol ,  sur  les  produits ,  sur  le  la- 
boureur et  même  sur  le  propriétaire,  il 
importait  de  laisser  à  ces  deux  classes  des 
moyens  sur  lesquels  le  gouvernement  pùl 
compter  en  temps  de  guerre,  tandis  que 
dans  ces  mêmes  circonstances  les  produits 
de  tous  les  autres  impôlsdiminuent. 

Le  1"  décembre  1828,  M.  de  Muele- 
naere  se  prononça  en  faveur  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  pour  l'abrogation  des  lois 
de18l5et1818.  Il  prit, en  outre, part  aux 
diverses  discussions  relatives  au  budget 
de  1829,  et  se  montra  hostile  aux  exigen- 
ces ministérielles.  Le  5  mars  1829,  il  vota 
pour  le  dépôt  au  greffe  de  150  pétitions 


couvertes  d'innombrables  signatures,  et 
pour  une  communication  au  roi ,  com- 
munication qui  avait  été  demandée  par 
M.  Le  Hon,  aujourd'hui  ministre  de  Bel- 
gique à  Paris.  Ses  conclusions  fuient  adop- 
tées par  la  Chambre.  Celte  discussion  eut 
un  grand  retentissement  dans  le  pays,  et 
même  à  l'étranger.  Voici  ce  qu'en  disait 
le  Journal  des  Débals: 

«  Une  vive  et  importante  discussion  animait ,  depuis 
quinze  jours,  la  tribune  nationale  de  la  Belgique.  Cent 
cinquante  pétitions  couvertes  d'innombrables  signatures, 
et  toutes  relatives  aux  questions  fonda.Tienlales  du  sys- 
tème constitutionnel,  avaient  appelé  la  sollicitude  de  la 
seconde  chambre  de  Etats  -  Généraux  sur  ce  qui  reste  à 
faire  pour  asseoir  les  institutions  belges  sur  une  base  iné- 
branlable. C'était,  pour  analyser  en  peu  de  mots  les  vœux 
des  pétitionnaires  ,  l'institution  du  jury  ,  l'inamovibilité 
des  juges  ,  la  responsabilité  des  ministres ,  la  liberté  de 
l'instruction  et  l'exécution  du  concordat ,  que  réclamaient 
à  la  fois,  d'une  extrémité  à  l'autre  du  pays,  de  nombreux 
citoyens  éclairés  sur  les  véritables  intérêts  de  leur 
patrie.... 

'(  Quinze  jours  de  discussion  ont  jeté  une  vive  lumière 
sur  la  situation  politique  de  la  Belgique.  Les  abusdu  pou- 
voir ont  été  franchement  dénoncés  à  l'opinion  publique  , 
et ,  malgré  la  vive  opposition  des  dépositaires  de  l'auto- 
torité,  après  une  longue  lutte,  inégale  par  le  talent  comme 
par  le  nombre  ,  la  motion  de  M.  Le  lion  a  été  adoptée 
dans  la  séance  du  5  mars  par  cinquante  -six  voix  contre 
quarante-trois.  » 

'■  Une  telle  résolution,  dit,  à  son  tour,  ieCourrier- 
Fraivçais,  est  d'une  grande  importance  pour  le  pays.  Le 
roi,  apprenant  des  Etats-Généraux  eux-mêmes  combien 
est  lùcheux  le  système  adopté  et  suivi  avec  tant  d'obsti- 
nation par  quelques-uns  de  ses  ministres,  prêtera  sans 
doute  une  oreille  bienveillante  à  la  voix  de  la  représen- 
tation nationale,  et  s'empressera  de  faire  disparaiire  les 
causes  dure  désaffection  devenue  générale.  » 

«  Le  CoaitniER  des  Pays  Bas  ajouta  .-  «  Nos  dignes  re- 
prcsenians  reçoivent  ainsi  une  seconde  récompense  pour 
leur  tahnl  (  t  leur  palrioii^inc  :  à  l'expression  de  la  re- 
eonnaissaiici'  publique  succède  l'hommngedcs  étrangers 
éclairés  ;  et  cet  hommage  est  iraiitaiit  plus  flalteur.  qu'on 
ne  le  soupçonnera  pas  d'cire  inli'rrssé,  et  qu  il  est  rendu 
par  d'excrllcns  jugi'S  ,  lubitucs  depuis  quinze  ans  à  ap- 
précier le  coiiragiî  civil  et  le  t.ilent  parlementaire.  » 

Dans  la  séance  du  15  avril  1829.  M.  de 
Muelcnaere  prononça  un  long  discours  en 
faveur  de  1  instiiution  du  jury. 

Le  14  mai  1829,  il  vota  de  nouveau  con- 
tre le  budget,  lequel  fut  rejeté.  Ce  fut  son 
dernier  acte  parlementaire  aux  États-Gé- 
néraux; il  échoua  aux  élections  suivantes, 
grâces  aux  manœuvres  de  l'autorité,  qui 
avaient  aussi  amené  la  non-réélection  de 
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M.  Vilain  Xllll;  mais  le  peuple  les  dédom- 
magea de  cet  échec.  Une  souscription 
spontanée  fut  ouverte  pour  offrir  à  ces 
deux  victimes  de  l'ostracisme  ministériel 
une  médaille  en  or  à  leur  efûgie. 

Cette  médaille  dont  l'exécutioii  fut  con- 
liée  à  un  artiste  distingué  représente,  d'ua 
côté,  les  deux  bustes  accolés  des  deux 
députés  ,  surmontés  d'une  étoile  (  celui 
que  l'on  voit  en  plein  est  M.Vilain  XillI). 
La  légende  porte  :  De  Muelenaere,  Vi- 
lain XII II ,  éliminés  des  états-généraux  en 
1829;  et  une  autre  ligne  concentrique: 
Le  pouvoir  les  proscrit ,  le  peuple  les  cou- 
ronne. Au  revers ,  Tautel  de  la  Patrie  , 
contre  lequel  est  appuyée  la  Constitution; 
Tact-inaug\  sur  l'autel,  deux  mains  join- 
tes, sortant  des  nuages,  tiennent  un  fais- 
ceau de  flèches  ;  au-dessus  est  le  bonnet 
de  la  Liberté.  La  légende  porte  :  Pro  aris 
et  focis;  à  l'exergue  :  Ex  jEre  Jielg  (1). 

Ce  fut  dans  celte  situation  que  la  révo- 
lution de  1 830  vint  surprendre  M.  de  Mue- 
lenaere.  La  confiance  de  ses  concitoyens 
le  ramena  bientôt  sur  la  scène  politique; 
il  fut  élu  membre  du  congrès  national  par 
le  district  de  Thielt,  le  27  octobre  1850; 
et  nommé  gouverneur  de  la  Flandre  oc- 
cidentale, le  12  novembre  suivant,  par  le 
gouvernement  provisoire,  M.  de  Muele- 
naere  a  constamment  conservé  le  gou- 
vernement de  cette  province  jusqu'à  ce 

jour. 

Ses  premiers  votes  furent  pour  l'indé- 
pendance du  peuple  belge,  proclamée  à 
l'unanimité  par  le  congrès  national,  dans 
la  séance  du  18  novembre  1850;  pour  ta 
monarchie  constitutionnelle  représenta- 
tive avec  une  royauté  héréditaire  par  or- 
dre de  primogéniture  ;  pour  l'exclusion  à 
perpétuité  de  la  famille  d'Orange-Nassau, 
de  tout  pouvoir,  en  Belgique;  pour  l'insti- 
tution du  Sénat. 

(1)  Voir   les  épisodes  de  la  dévolution  dans'  les  Flandres, 
pag.  2a,  20,  35,  Û3,  72.  Ti,  75,  82  tt  84. 
Voir  l'ouvrage  de  M.  de  Gerlache  et  l' Annuaire  de  Lonr. 

TOME    VI,    1"   PARTIE. 


Le  4  juin  1851,  il  vota  en  faveur  du 
prince  de  Saxe-Cobourg  Gotha  (1),  et  fit 
partie  de  la  députation  chargée  de  se  ren- 
dre en  Angleterre,  pour  annoncer  à  ce 
prince  son  élection  comme  roi  des  Belges. 

Dans  la  séance  du  7  juillet,  au  sujet  de 
la  discussion  relative  à  l'acceptation  des 
préliminaires  de  paix  arrêtés  parla  Confé- 
rence de  Londres,  M.  de  Muelenaere  ex- 
prima le  regret  que  l'on  n'eût  pu  obtenir 
un  résultat  plus  avantageux  à  la  Belgique, 
puis  il  ajouta  : 

«  Vlais  en  politique,  il  faut  savoir  faire  la  part  de»  cir- 
constances ,  et  surioul  il  faut  savoir  s'y  plier  et  attendre 
du  temps  ce  qu'elles  vous  refusent  dans  le  moment  pré- 
sent. Or,  je  n'hésiie  pas  à  le  dire,  nous  sommes  arrivés  à 
la  fin  de  notre  révolution,  et  nous  y  sommes  arrivés  d'une 
manière  digne  du  peuple  belge.  Si  notre  révolution  eût 
éclaté  un  an  plus  tôt ,  tout  le  monde  demeurera  d'accord 
qu'elle  aurait  été  noyée  dans  le  sang.  Parce  qu'elle  a 


11)  M  le  cemie  de  Muelenaere  n'a  pas  as-lsté  auisdancesdu 
Congres  national,  dans  lesquelles  on  a  discuté  l'éleciion  du 
duc  de  Nemours.  Il  Hait  à  BrugfS  depuis  la  fin  du  mois  de 
décembre.  Des  discordes,  peu  graves  à  la  vérilé,  mais  qu'il 
était  d'une  haute  importance  pour  le  gouvern.mont  provisoire 
de  réprimer  immédiatement,  imposaient  à  tous  les  gouver- 
neurs le  devoir  de  ne  pas  abandonner  le  chef  -  lieu  de  leur 
province.  . 

Voici  la  proclamation  que  M.  le  comte  de  Muelenaere  fit  a 
ses  administrés  à  l'occasion  de  cette  élection.  Elle  prouve  qu'il 
eût  volé  en  faveur  du  duc  de  Nemours,  sans  doute  dans  son 
désir  de  trouver  un  appui  à  la  nationalité  i)elge  iluns  le  gou- 
vernement français. 

MES   CHERS  COMCITOYEnS, 

Le  Congrès  national  vient  d'appeler  au  trône  de  la  Belgi- 
que Son  Altesse  Royale  le  duc  de  Nemours,  fils  de  Sa  Majeslé 
Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Ce  choii  de  vos  représentans,  mûremsnt  médité, est  un  acte 
de  consc  lence  et  de  probité  politique  auquel  nos  contempo- 
rains ut  la  poslérilé  rendront  hommage. 

Tous  les  Belges,  quelle  que  puisse  avoir  été  leur  opinion  per- 
sonnelle sur  l'élection  du  ch.f  d«  l'Etat,  applaudiront  à  celle 
décision  suprême ,  qui  en  nous  assurant  la  haute  prolectiou 
de  la  France,  deviendra  pour  notre  belle  pairie  une  source 
de  gloire  et  de  prospérité. 

La  révolution  est  terminée  :  un  ordre  de  stabilité  va  succé- 
der à  l'état  provisoire;  après  tant  d'orages,  ..ou»  allons  entrer 
au  port. 

Je  vous  en  conjure,  mes  chers  concitoyens,  ne  .oyez 
pas  sourds  à  la  voix  d'un  compatriote  et  .l'un  am..  Onb  on, 
nos  dissensions  :  que  toutes  nos  pensées,  toutes  nos  -11  t  oa, 
se  confondent  désormais  dans  un  sentiment  commun.  1  aiuoui 
de  la  patrie  et  du  roi.  L'union  fer.  notre  force  et  nol.e  bon- 
heur. 
Bruges.left  février  1831. 

Le  gouverneur  de  la  province, 
De  Muelenaere. 
11 
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élë  faite  dans  les  circonslances  les  plus  favorables  ,  fdul- 
il  se  mniiirer  exigeans  jusqu'à  l'injnsiice  ?  Je  sais  que 
l'insuTreciioi)  est  le  plus  saint  des  devoirs  pour  un  peuple 
opprimé;  mais  l'ii.surreciion  ,  pour  être  légitime,  doit 
être  jusir.  Si  elle  ne  reste  pas  dans  les  bornes  légitimes  , 
si  elle  ne  sait  pas  respecter  les  droits  des  autres  peuples, 
si  elle  vise  à  la  conquête  ,  elle  invoque  alors  le  droit  du 
plus  fort  ,  et  ce  droit  aussi  sera  tourné  contre  eile.... 

n  Mais  le  prince  i^éopold  ,  dit-on,  est  l'homme  de  la 
sainte  -  alliance.  L'homme  de  la  sainte  -  alliance  !  C'est 
peut  être  encore  un  mot  magique  sur  les  masses  ;  mais 
c'est  un  mol  assez  vide  de  sens.  Les  révolutions  de  sep- 
tembre et  de  juillet  ont  tue  la  sainte-alliance  en  créant 
deux  roy.)umes  électifs  à  quelques  lieues  de  distance  l'un 
de  l'aiilre.  L'alliance  est  motte  av'  c  la  légiiimitc  ;  la  lé- 
gitimité ,  principe  que  les  envoyés  des  rois  absolus  eux- 
mêmes  conviennent  être  une  erreur 

«  ....  N'oublions  pas  que  le  fruit  de  toutes  les  révo- 
utions  a  éié  perdu  par  l'exigence  des  assemblées  dé- 
libérantes. Si  volts  ne  saisissez  pas  aujourd'hui  l'occa- 
sion de  vous  constituer,  la  févululiou  de  1830  aura  le  sor[ 
de  celle  de  1790  ;  connue  elle  ,  elle  périra  par  nos  mains, 
et  aura  pour  terme  l'ignominieuse  restauration  et  le 
morcellemrnt  du  pays  Oh!  dev.int  Dieu  et  devant  les 
hommes  ,  je  vous  en  adjure  ,  ne  dites  pas  non.  Pour  moi, 
je  ne  veux  pas  assumer  sur  ma  télc  la  responsabilité  d'un 
yole  négatif.  « 


Après  la  dissolulion  du  congrès,  M.  de 
Muelenaere  a  conslarament  été  élu  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentans  par  le 
district  de  Courtrai.  Il  a  fait  partie  du  pre- 
mier ministère  du  roi  Léopold,  en  qualité 
de  ministre  des  affaires  étrangères.  Nom- 
mé ,  le  24  juillet  1831 ,  il  donna  sa  démis- 
sion le  12  novembre  de  la  même  année, 
après  la  discussion  et  le  vote  des  vingt- 
quatre  articles  j  mais  il  dut  conserver  la 
direction  des  affaires  jusqu'au  17  septem- 
bre 1832.  (Voir  la  notice  consacrée  à  Léo- 
pold el  à  M-  Nolhomb  (môme  volume) 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  relations  ex- 
térieures de  la  Belgique,  et  aux  discussions 
intérieures  dans  l'affaire  des  vingt  quatre 
articles.) 

Plus  tard,  il  attaqua  la  conduite  et  quel- 
ques déterminations  politiques  de  ses  suc- 
cesseurs, mais  avec  convenance  el  mé- 
nagement, et  avec  celte  dignité  qui  con- 
vient a  un  homme  pénétré  des  difûcullés 
contre  lesquelles  ont  sans  cesse  à  lutter  les 
fondateurs  d'une  monarchie  nouvelle. 

Rappelé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, le  4  août  1834,  après  la  retraite  de 
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JVliM.  Lebeau  etRogier  (1),  qui,  suivant  les 
déclarations  faites  à  la  Chambre,  eut  lieu 
pour  des  motifs  en  dehors  de  la  politique 
et  des  débats  parlementaires,  il  annonça 
à  la  Chambre  des  représentans  que  le 
traité  du  15  novembre  demeurerait  la  base 
de  la  politique  extérieure  (2). 

Dans  la  discussion  du  projet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  du  trône  (séance 
du  14  novembre),  il  eut  occasion  de  con- 
Grmer  celle  déclaration,  en  répondant  à 
une  interpellation  de  M.  du  Mortier. 

C'est  sous  le  ministère  dont  M.  Muele- 
naere a  fait  partie  (de  1854  à  1837),  que 
la  loi  communale  el  celle  relative  à  l'or- 
ganisalion  provinciale  furent  votées;  il 
prit  constamment  une  grande  part  aux 
débals  qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  des 
représentans  el  au  Sénat,  soit  qu'il  s'agit 
des  relations  internationales,  soit  qu'il  eût 
à  discuter  les  intérêts  du  commerce  ou 
l'avancement  dans  l'armée,  soil  enfla  qu'il 
eùtà  faire  adopter  diverses  lois  de  finances. 

M.  de  Muelenaere  donna  sa  démission 
et  se  retira  du  ministère  le  15  décembre 
1856,  à  la  suite  de  dissentimens  qui  écla- 
tèrent dans  le  sein  du  Conseil.  Mais  il  con- 
tinua à  faire  entendre  sa  parole  dans  les 
débats  législatifs.  Il  parla  en  faveur  du 
chemin  de  fer  de  Gand  vers  la  frontière 
française  (séance  du  20 mai  1837).  l.e  20 fé- 
vrier 1858,  il  défendit  l'institution  du  jury, 
et  s'attacha  à  démontrer  les  améliorations 
dont  elle  est  susceptible,  et  qui  peuvent 
la  rendre  moins  délectucuse  dans  la  pra- 
tique. 

Dans  la  séance  du  28  décembre  1859, 
il  combattit,  dans  la  discussion  du  bud- 
get des  travaux  publics,  la  con.-lruction 
du  canal  de  l'Espierre. 

Le  2  avril  1840,  sur  une  interpellation 
positive  de  M.  de  Langhe  (5),  M.  de  Mue- 


(1)  Voir  la  Noiire  que  nou.s  coiisacrt-rous,  daus  ce  volume, 
ît  cet  liomme  rt'c'Uil. 

(2)  Le60r,  ISSfi,  pag.  358. 

(3;  lolcrpellation  concernant  la  pari  attribuée  à  M.  de  Mue- 
lenaere dan>  la  fnriiialioii  du  miuiflÈre  appelé  à  succéder  au 
cattinct  déuiissiuniiaire. 
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lenacre  réi'ondit  avec  la  plus  grande  mo- 
dération. 

«  Messieurs,  membre  de  cette  Chambre, 
X  je  ne  crois  à  aucun  de  mes  collègues  le 
«  droit  de  m'interpeller  sur  les  conversa- 
«  tions  que  je  puis  avoir  eues  avec  le  chef 
«  de  l'Etat. 

«  Les  convenances  m'imposeraient  peul- 
«  être  un  silence  absolu,  mais  comme  ce 
«  silence  pourrait  faire  naître  des  sup- 
«  positions  erronées,  je  veux  répondre 
«  deux  mots  à  l'honorable  M.  de  Lan- 
«  ghe. 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé  par 
«  le  Roi.  S.  M. .ne  m'a  pas  chargé  de  la 
«  formation  d'un  cabinet;  mais  je  m'em- 
«  presse  d'ajouter  aussi  que  si  le  Roi  m'a- 
«  vait  fait  l'honneur  de  me  confier  cette 
«  mission,  j'aurais  cru  devoir  la  décliner; 
«  du  moins,  je  n'aurais  pas  voulu  m'en 
«  charger  en  premier  lieu.  » 

Dans  la  séance  du  28  avril,  il  appela 
l'attention  du  gouvernement  sur  l'indus- 
trie linière,  dont  la  décadence  cause  un 
malaise  général  dans  les  Flandres,  et  prit 
part,  dans  la  même  session,  à  la  discussion 
de  la  loi  relative  aux  céréales. 

M.  le  comte  de  Muelenaere  a  été  nom- 
mé ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
la  troisième  fois,  le  15  avril  1841 ,  et  con- 
tinue à  se  trouver  à  la  tête  de  ce  départe- 
ment. De  grandes  difficultés  vont  surgir 
pour  lui  de  la  réunion  des  chambres. 


VIRIOT  (le  Colonel  Pierre-Fbakçois). 

«  L«ur  histoire  est  écrite  en  un  simple  dossier.  » 
BAtTBÉLEiiT,  Némésis,  XXII. 

«  Vous  répondîtes  que  leurs  juges  étalent 
«  des  assassins ,  et  l'Europe  pensa  comme 

«  TOUS.  » 

"  VoiTAiEE,  Lettre  à  M.  le  marquis  de  Bec- 
coria.  (Politique  et  Législation,  t.  II).» 

ViRioT  ?  Le  colonel  ViRioT  ?  Ce  nom  est 
sans  valeur  d'actualité  pour  la  génération 


nouvelle  ;  mais  il  rappelle  à  celle  qui  s'é- 
teint celui  d'un  brave  qui  combattit  pour 
l'indépendance  de  notre  territoire  à  la  tête 
de  ces  Centaures  de  la  Meurlhe,  de  laMo- 
selle,de  la  Meuse  et  des  Vosges,  qui  s'orga- 
nisèrent en  1814  et  1815  ,  sous  le  nom  de 
Corps  Francs  ;  puis  il  se  perd  dans  le 
vague  souvenir  d'un  grand  crime  judiciai- 
re ;  et  si  vous  interrogez  ce  qu'il  reste  en- 
core de  vieillards  ,  tables  chronologiques 
queles écrivains  d'aujourd'hui  dédaignent 
trop  de  consulter,  ils  vous  répondent  :  <  Oh 
«  celte  affaire  ne  fui  jamais  bien  expliquée-^» 
et  la  génération  actuelle,  tout  aussi  insou- 
cieuse que  celle  qui  l'a  précédée  ,  tourne 
le  feuillet  du  livre  des  souvenirs  en  répé- 
tant :  Celte  affaire  ne  fat  jamais  bien  expli- 
quée. 

L'historien  a  une  mission  plus  grave  ;  il 
doit ,  lui ,  expliquer  ces  affaires  ténébreu- 
ses, et  porter  le  flambeau  de  la  vérité  dans 
le  dédale  sanglant  des  justices  exception- 
nelles ,  et  jetter  à  qui  de  droit  l'épithète 
flétrissante  que  le  jugement  de  la  postérité 
viendra  ratifier  plus  tard. 

Le  colonel  Viriol'l  c'est  un  homme  qui 
expiedepuis  quarante ans,méconnuetper- 
sécuté,  la  gloire  de  n'avoir  pas  voulu  être 
un  juge  assassin.  Toute  celte  histoire  est 
dans  un  simple  dossier;  il  suffit  de  le  con- 
sulter avec  confiance  ,  avec  loyauté ,  sans 
passion,  et  la  vérité  ressort  toute  entière. 
—  Mais  n'anticipons  pas,  et  faisons  d'a- 
bord connaître  1  homme  auquel  nous  con- 
sacrons ce  travail  de  réhabilitation. 

Il  a  lui-même  retracé  rapidement  sa  vie 
dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  roi  Louis- 
Philippe,  le  15  octobre  1850,  et  que  nous 
auronsoccasiondereproduiredanslecours 
de  cette  notice;  nous  la  signalons  dès  les 
premières  lignes  de  notre  travail,  car  elle 
a  été  notre  point  de  départ ,  corroborée 
qu'elle  était  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives sur  lesquelles  pouvait  s'appuyer  le 
colonel  (1). 
(i)  Nous  en  citerons  quelques  unes. 
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M.  ViRiOT  (Pierre-François) ,  né  à  Nanci 
(Meurlhe),  le  20  septembre  ^77^,  est  issu 
d'une  f<!millehonorable(1) de  cescontrées, 
dans  laquelle  l'esprit  militaire  paraissait 
commeinné(2).et  qui  offritquelques  exem- 
ples de  longévité  assez  remarquables  pour 
fixer  l'attention  publique  (3).  V  quinze  ans 
il  entra  au  collège  de  Pont-à-Mousson,  et 
lorsque  la  patrie  appela  ses  enfans  à  la 
défense  de  la  liberté  ,  le  jeune  Viriot 
s'engagea  comme  soldat  dans  les  hussards 
de  Chamboran  (20  janvier  1 791  ) .  Le  4 avril 
suivant,  il  fut  fait  brigadier,  et  le  8  mai 
de  la  même  année,  maréchal-des-logis. 

Quelques  mois  plus  tard,  les  bataillons 
de  la  Meurthe  ayant  été  organisés  (  octo- 
bre 1 791  ),  le  jeune  Viriot  y  fut  appelé  en 
qualité  de  sous  lieutenant,  et  fut  attaché 
peu  de  temps  après,  comme  aide-de-camp, 
au  général  Salomon,  auquel  il  sauva  la  vie 
à  l'affaire  d'Ussignie  ,  en  l'arrachant  des 
mains  de  l'ennemi  au  péril  de  ses  jours, 
car  il  reçut  dans  celte  circonstance,  deux 
blessures  graves. 

Après  avoir  fait  deux  campagnes  dans 
l'armée  de  la  Moselle,  M.  Viriot  fut  incor- 
poré dans  le  19''  bataillon  d'infanterie 
légère,  et  fut  envoyé  en  Vendée,  où  il 
servit  avec  distinction,  sous  les  ordres  des 
généraux  Hoche,  d'Arnaud,  Varin,  d'Ha- 
lancourt ,  etc.  etc.,  et  plus  tard  chargé 
de  Torganisation  des  colonnes  mobiles  de 

(1)  Son  grand  prre  (^i.ait  propiiélaire  Un  (ici  d'Avrniiiville 
près  (Ir  ClKTiiifs  (  Vosges), 

(2)tioi]  pi.'M'  l'bil  aiilu  Major  dans  le  ri'giinonl  di>s  grenadiers 
de  Franci.  Il  .'•(■  distingua  dans  la  gncrre  rtr  Sept  Ans.  IlaViiit 
huit  lilN,  dont  le  eoUmel  tiait  li'  phi»  jeniie.  L'nn  d'entre  eus 
fut  Iné  an  siête  d'An^'er.s:  il  était  lapilaiiic  de  gii  nadiers  dans 
le  bataillon  des  \ol(nitaiies  delà  Mi  iirlho.  l'n  autre  ('lait  capi- 
taine quarlier-ni^illre  des  volonlaiies  delà  Monse.  1  n  Iroisiè- 
niifut  ;<ide  ilec  ainp  du  iiiarerhall.cWvre.el  coinrraud;i,i  nl815, 
le  1"  en  ps  frane  de  la  M''use.  Vu  qnalriome  ,  lieuteuaiil  au 
Cinqincnir  d-  eliassiMirs,  l'iit  tué  k  Kalonga. 

Le  eoiouel  Viriot  a  eu  lui-nituie  quatre  fils,  I/aint'  fut  sou.s 
lienti'iiarii  ,nn  S*  ri^frirnenl  di  s  eliassenrs  à  (  licvaUil  a  été  Iné  !i 
Smolenk  ;  le  deiixiëinc  ,  sous-lienli.nimt  dans  le  2''  ré.tiini:nl 
d'arli  I'  1  le  (le  !:i  g:irde,  a  éli;  iiié  h  leipsicK;  le  liOisiènii'.  -et  • 
genlnii'joi  (l;ins  le  2'  réginieni  de  lap^rdi:  royahvpéril  \ietimu 
de  m  fidi  lili-  au  devoir  dans  iinsnr.  eclinn  di'  1830  ;  le  qiiairii> 
nie  '  si  ni.iH(  li.il  -  dis-  logis  a!.  "'  enii'assi'i .;.  ;i  a  ri\  oiitte 
un  prand  iiomlne  «le  neveux  sous  les  drapeaux,  dniil  l'un  esl 
conuiiaii'liifil  du  génie -1  N.iuci. 

(3)  Sa  grandmeri!  esl  morte  il  105  ans; 

Ha  niftre  à  101  anS; 

.Son  (li're  à  90  ans, 

Laissant  otize  enfans  Tivans. 

117  civic  iiiliiiis  assislèrenl  à  ren'errement  de  ra  mère  |1826i, 
qui  av;cil  vu  fa  eii  qniéuie  géneiation,  et  qnl  laissait  vivaiis 
18Û  (Ifscenfl'inf  d'elle.  (  Voir  les  journaux  Uu  teujps,  el  la  plu- 
part des  Almanaclis  de  l'année  suivante. 


APflIE 
la  Mayenne.  En  deux  ans  il  reçut  quatorze 
blessures,  dont  neuf  coups  de  feu  et  cinq 
de  sabre,  et  fut  nommé  capitaine  com- 
mandant des  gardes  territoriales  du  dis- 
trict de  Morlain  (Manche).  Il  sut  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles  se  conci- 
lierl'estime  de  ses  chefs,  gagner  leur  con- 
fiance :  c'est  ainsi  que  le  général  Regmer 
lui  donnait  de  pleins  pouvoirs,  s'en  rappor- 
tant â  son  républicanisme  et  à  son  amour 
pour  ses  devoirs  (I)  ;  que  le  général  Varin 
rendait  témoignage  de  son  zèle  et  de  son 
activité  (2)-,  que  le  général  Krieg,  recon- 
naissant son  digne  républicain  Viriot,  se 
félicitait  de  le  compter  au  nombre  de  ses 
enfans,  de  ses  frères  d''armes  (5)  ;  que  le 
général  d'Arnaud  reconnaissait  qu'«7  ara/^ 
contribué  ,  par  son  intelligence  ,  ses  talens 
militaires,  son  zèle  et  son  courage,  à  conso- 
lider la  paix  dans  ce  malheureux  pays  (4), 
et  que,  de  leur  côté,  les  administrateurs 
municipaux  de  la  Mayenne  témoignaient 
leurs  regrets  de  son  départ  lorsqu'un  or- 
dre ministériel  l' éloigna  de  ces  con- 
trées (5). 

(l)  ARMÉE   DES    COTES. 

Au  quartier-(jciicral  d'Hillaircs,  2G  renlâsc. 

Le  général  de  brigade  Régnier,  commandant  les  lO'  et 
11''  divisions,  au  chef  principal  des  gardes  terrilo- 
riales  du  district  de  Morlain,  à  BrécéJ 

Ton  républicanisme  et  ton  amour  pour  les  devoirs 
m'engagent  h  le  laisser  libre  d'agir  comme  lu  le  jugeras 
convenable  jusqu'au  lo  du  mois  prochain,  que  tu  te  ren- 
dras à  Sourdeval  pour  y  recevoir  des  instructions  parti- 
culières. Tâche  de  rappeler  dans  le  sein  de  leur  patrie  des 
enfans  égarés. 

La  liberté  des  cultes  élant  décrétée  par  la  Convention 
Nationale,  ne  te  mêle  en  rien  des  prêtres ,  laisse  chacun 

prier  Dieu  à  sa  mode. 

Régnier. 

(2)  Jti  quarlier-^éiiernl  de  Mortain  ,  le  20  liluviosc.  i"''  an- 
née rêpithlicainc. 

Le  général  de  brigade  soussi;;!ié  certifie  que  pendant 
qu'il  a  commandé  la  force  armée  dans  le  district  de  Mor- 
lain ,  il  a  reconnu  dans  le  citoyen  Viriot ,  chef  de  îi;itail- 
lon  da:is  la  garde  Icrrilorialc ,  beaucoup  do  zèle  et  d'ac- 
livilé  pour  le  soutien  de  la  république  et  pour  anéamir 
I  les  Chouans  ;  le  présent  lui  a  été  donné  pour  lui  servir  el 

,  valoir  au  besoin. 

[  Vaii:n 

I       (H)  Lettre  officielle. 

1      (4)  Lettre  oOicielle. 

(S)  Pièce  onicielle. 
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La  pacification  de  la  Vendée  entraîna 
la  mise  à  la  réforme  d'un  grand  nombre 
d'ofOciers.  Le  capitaine  Viriotfut  momen- 
tanément de  ce  nombre;  mais  il  ne  larda 
pas  à  être  rappelé  à  l'activité,  et  fut  atta- 
ché en  qualité  d'adjoint  à  Tétat  major  de 
la  12"  division  militaire  (1),  et  nommé 
commandant  de  place  à  Tours ,  ville  im- 
portanteà  celte  époque  par  sa  situationsur 
les  confins  de  la  Vendée. 

M.  Viriol  exerçait  depuis  deux  mois  ces 
fonctions,  lorsqu'à  la  suite  de  l'arrêté  des 
consuls  du  A  ventôse  an  IX,  qui  portait 
organisation  de  tribunaux  spéciaux  dans 
vingl-septdéparleraens,  où  quelques  mou- 
vemens  réactionnaires  avaient  eu  lieu,  il 
fut  appelé  (21  germinal)  à  faire  partie  de 
celui  de  Maine-et-Loire,  siégeant  à  An- 
gers C^). 

Un  crime  inoui  avait  été  commis  depuis 
peu;  le  sénateur  Clément-de-Ris  en  était 
la  victime Laissons  parler  le  Mo- 
niteur (4  thermidor  anix),  dont  nous  nous 
bornerons  à  signaler  le  laconisme  et  le 
style  tout  au  moins  embarrassé  : 

<(  Le  Iribunal  spécial,  établi  dans  le  département  d'In- 
dre-et-Loire ,  s'occupe  dans  cet  instant  de  l'instruction 
du  procf's  criminel  auquel  ont  donné  lieu  l'enlèvement 
du  sénateur  Clément-de-Ris,  et  le  vol  commis  en  son  do- 
micile, le  1"  vendémiaire  dernier. 

«  Voici  les  principales  circonstances  résultant  du  rap- 
port qui  vieril  d'être  fait  publiquement  de  celte  affaire 


(0  21  frimaire,  an  IX. 

Des  arrêtés  des  16  vendémiaire  et  14  brumaire  prccé- 
dens  avaient  dit  qu'il  serait  créé  un  corps  de  60  oCTicicrs 
qui  seraieui  adjoins  à  l'état-major  pour  le  service  de 
l'intcriLMir. 

(2)  A  Tours,  comme  dans  la  Mayenne,  les  autorités  lo- 
locales  témoignèrent  leurs  regrets  à  M.  Viriol;  nous  les 
trouvons  consignés  dans  le  ccriificat  officiel  suivant; 

Mairie  de  Tours. 
«  Nous,  maire  Pl  adjoint  de  la  commune  de  Tours,  cor- 
liCoiis  que  pendant  deux  mois  que  le  cilayen  Viriot  a 
exerce  les  fonctions  de  commandant  do  celle  place  ,  il 
l'est  toujours  comporté  avec  autant  de  zèle  que  de  sa- 
gesse cl  de  capacité,  ci  qu'il  emporte  avec  lui  no»  regrets 
et  ceux  de  tous  les  habitans  de  celte  ville. 

"  Fait  à  la  ma'rie  de  Tours  ,  le  1 1  floréal  an  IX  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

«  AcEP.Y,  maire  ; 
«  Deslakdes  ,  adjoint.  » 


Il  Le  1"  vendriniaTo  d'"rn|iT,sur  1rs  deux  k  trois  lienres 
du  soir,  six  hommes  ii  i  licval  et  armés  sont  aperçus  à 
peu  de  distance  de  la  maison  du  ciloyeu  Clémonl-de  Ris. 
Plusieurs  particuliers  auxque's  ils  avaient  m'rvé  quel- 
ques-uns des  chevaux  sur  lesquels  ils  étaient  montés,  ]e9 
ayant  observés  constamment,  les  virent  passer  dans  un 
polit  bois  où  ils  se  di'pouillèrpnl  de  leir^  habits  bour- 
geois pour  se  revêtir  d'habits  militaires.  Ils  en  sortirent 
bientôt  à  l'aspoct  d'une  voilure  qu'ils  arrêlèrenl  :  c'était 
celle  du  clinyon  Clpmonl-de-lîis,  occupoe  en  cet  instant 
par  une  ."ienîc  dame  de  sa  connaissance  qui  se  rendait  chei 
lui.  Ils  se  rendirent  avec  la  voilure  chez  celui  qui  en 
était  propriétairiî  "les  uns  se  placèrent  en  seniinelles,  îs 
l'entrée  de  la  maison  ,  les  autres  pénotrèrent  dans  les  ap- 
pariemens  du  citoyen  Clément-de-Ris,  se  firent  remettre 
ce  qu'il  pouvait  avoir  de  plus  précieux  en  bijoux ,  or,  ar- 
gent et  meiiblos  portatifs,  briseront  les  armes  qu'il  avait 
pour  sa  défense,  et  le  sommèrent  de  les  suivre  sou?  peine 
d'être  fusillé.  Ils  le  firent  monter  dans  sa  voiture,  et  con- 
duire par  son  propre  posiillon  (I). 

Il  Après  avoir  erré  pendant  long-temps,  et  la  nuit,  à 
travers  les  bois,  ils  arrivèrent  à  la  maison  du  Portail, 
près  Loches,  située  à  l'entrée  delà  forêt.  Le  citoyen  Clé- 
ment-de-Ris y  fut  déposé  et  enfermé  dans  un  caveau 
souterrain. 

Il  Le  19  vendémiaire,  le  sénateur  prisonnier,  après 
avoir,  pendant  dix  huit  jours  langui  dans  cette  dure  cap- 
tivité et  la  plus  affreuse  incertitude  ,  fut  relâché. 

«  Les  recherches  des  autorités  constituées  ,  chargées 
de  surveiller  la  tranquillité  publique  ,  ont  entraîné  l'ar- 
restation des  détenus  qui  sont  actuellement  en  jugement  : 
savoir: 

Il  Pierre  Jourgeon  ,  laboureur  et  fermier  de  la  maison 
du  Portail;  Anne  Compagnon,  son  épouse;  Louis  La- 
croix, propriétaire  de  ladite  ferme;  Marie-Françoise- 
Adélaide  Droulin,  son  épouse;  Charles-Marie  Leclerc, 
soi  disant  domestique,  demeurant  à  Nérac,  département 
de  la  Gironde;  tous  cinq  défendus  par  le  citoyen  Cal- 
laud ,  de  Tours. 

Il  Nicolas  Canchy  propriétaire  à  Chartres  ;  Davin  Mau- 
duisson  ,  propriétaire  à  Nogent-leRotrou  ;  défendus  par 
lo  citoyen  Cliauveau-Lagarde,  de  Paris. 

Il  Pierre  Le  Ménagé,  chirurgien, de  Candé,  près  (iloiai. 

Il  Jean  Pierre  Aubo.reau, demeurant  à  Blois,  et  Ktieune 
Gaudin,  propriétaire  à  Raranlon,  département  de  la 
Manche. 

Il  Ménagé,  Leclerc,  Aubereau  ,  Canchy,  Mauduisson 
et  Gaudin,  sont  prévenus  d'être  les  auteurs  de  l'enlèvc- 
nieni  et  du  vol  des  effets. 

I'  Lacroix  et  son  épouse,  Jourgeon  et  son  épouse,  sont 
prévenus  d'être  leurs  complices. 

Il  Le  principal  moyen  de  défense  que  los  six  premiers 

(1)  Ce  fait  est  Inconcevable  Pourquoi  ce  posiillon  n'est-il 
pas  intcrvmu  au  procès  comme  coiniilice?  cai  la  traversée 
d.'  Ceauvais  à  Loches  était  impossible  h  ccl'e  époque  à  travers 
lu  fnrcl,  tout  comme  aujouiii  hni,  nialgrii  r.iniclioratinn  des 
routrs.  Pour  aller  de  Beauvaisà  Loclif.';,  il  fan!  ou  descndre 
à  Tours,  0'!  remonter  à  Bléié,  ce  qui  n'aurait  pu  avoir  lien 
avec  SLcurild  pour  les  ravisseurs  ii  ti'oi.<  liiures  do  l'apièsraidi. 
Et  si  le  posiillon  a  conduit  M.  (lenieiit-de-Rii  jusqu'à  l.oehes, 
comnient  a  l-il  Ole  relâché  par  les  ravisse'jrs ,  cl  ii'a-l-il  pas 
failsa  dépo.^iliou  ,  soit  ."i  Loches,  soit  à  R  1ère,  soit  à  Tours  ?  Ce 
sont  là  des  f|uestion.^  fort  simples,  auquelles  il  ne  fui  pas  répon- 
du, cav  l'hi^'oire  du  po.stlllou  fut  saus  valeur  an  procès  ;  et 
nulle  feuille  publique  no  se  donna  la  mission  de  contredire 

le  journal  officiel. 

fJiote  du  Rédacteur.; 
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accusés  annoncent  alValibi.  Lacroix  et  son  éponsc.Jonr- 
geon  ei  son  «-pouse  ,  préiendent  n'avoir  sgi  que  par 
crainte,  et  avoir  pour  unique  olijel  le  désir  d'assurer  les 
jours  du  ciioyeii  Clémcnt-de-Ris  que  leur  refus  aurait  pu 
comprouieiire. 

n  11  r''sulte  de  la  dt^posilion  des  lémnins  à  charge,  que 
plusieurs  reconi)aissent  les  six  premiers  accusés  pour  être 
les  auteurs  de  l'enlèvoment.  Un  seul  témoin  déclare  alTii- 
malivemi'iil  reconnaître  LecUrc  ;  mais  plusieurs  n'ont 
qu'une  forte  présomption,  sans  pouvoir  assurer  l'identité. 

(t  Huit  témoins  déclarent  reconnaître  Ménagé;  plu- 
sieurs \r  désignent  comme  le  chef;  quelques  autres  n'aa- 
nonc-ni  que  di*s  soupçons. 

K  Ciiii;  témoins  reconuaisseat  Aubereau  ;  d'autres  n'af- 
Brmeni  pas  que  ce  soit  lui. 

«  Oiiïc  recoiinaissrnt  Canchy  ,  six  reconnaissent  Mau- 
duissou  .  un  seul  témoin  recinnaii  Gandin. 

«  Les  témoins  à  décharge,  produits  par  les  six  pre- 
mier» accusés,  ont  déposé  de  \'alibi  dont  ils  eicipcnt. 

«  La  plaidoirie  a  dû  commencer  le  1"  de  ce  mois.  » 

Le  9  (lu  même  mois,  le  Moniteur  con- 
sacra un  deuxième  article  à  celle  affaire, 
et  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Après  que  le  tribunal  spécial ,  séant  à  Tours,  eut  en- 
tendu ,  le  I"  de  ce  mois,  les  témoins  h  charge  et  à  dé- 
charge ,  ainsi  que  les  défenseurs  des  prévenus  ,  le  com- 
missaiie  du  gouvernement  a  exposé  les  détails  de  la 
situation  terrible  que  le  sénateur  Clément -de-  Kis  a 
éprouvée  pendant  dix -huit  jours.  Du  tableau  du  délit, 
passant  à  la  recherche  des  coupables,  il  n'a  pu  se  dissi- 
muler que  les  alibi  proposés  par  Leclerc  ,  le  Ménagé  et 
Aubereau  étaient  établis  par  une  réunion  de  témoins  qui 
commandait  la  confiance  ;  mais  il  a  émis  une  opinion  dif- 
férente sur  ceux  invoqués  par  Canchy,  Maudtiissun  et 
Gandin.  Il  a  reproché  aux  témoins  par  eux  proiuiis, 
d'être  peu  nombreux,  et  il  a  observé  que  quelques  molifj, 
quelques  circonstances  même  de  la  vie  de  plusieurs 
d'entre  eux,  n'offraient  pas  le  caractère  de  véraciié,  d'in- 
dépendance etd'imparlialiié  que  recherche  l'œil  du  juge; 
que  ceux  à  charge ,  au  contraire ,  étani  au  dessus  de  tout 
soupçon,  parce  qu'aucun  intérêt  ne  pouvait  les  diriger,  il 
répugnait  à  la  raison  de  leur  attribuer  de  la  haine  contre 
des  incaiinus.  U'où  il  concluait  que  foi  devait  être  ajou- 
tée à  leurs  déclarations. 

R  Le  commissaire  a  considéré  Lacroix  et  son  épouse 
comme  complices  des  vol,  enlèvement  et  détention  ar- 
bitraire établis  dans  l'acte  d'accusation  ;  Jourgeon  et  son 
épouse  comme  coupables  seulement  de  ce  dernier  genre 
de  délit. 

tt  En  conséquence,  il  a  conclu  i  la  peine  de  mort 
contre  Canchy,  Mauduisson  ,  (iaudin  et  Lacroix  ;  à  celle 
d'une  longue  détention  contre  ta  femme  Lacroix  ,  de  six 
ans  de  gène  contre  Jourgeon,  et  d'une  détention  d'une 
égale  durée  contre  son  épouse. 

«  Lecleic  s'est  plaint  avec  aigreur  d'une  détention  de 
dix  mois,  occasiunée  par  l'erreur  ou  Vimposture  d'un  té- 
moin. Il  a  déclaré  que  le  nom  Leclere  n'était  pas  le  sien, 
qu'il  s'apiielait  Uesmarais,  sous-lieutenant  au  ci-devant 
régiment  de  Poitou  ;  qu'il  avait  été  forcé  d'abandonner 
la  France  en  1790,  et  a  demandé  h  êiie  conduit  à  la  fron- 
tière après  le  prononcé  de  son  jugement. 

«  Le  citoyen  Chauveau  Lagarde  a  établi,  1"  que  Can- 
chT  et  Mauduisson  étaient  innocens;  2"  que,  ne  le  fus- 


sent-i's  pas  ,  la  preuve  de  leur  culpabilité  était  impos- 
sible; .1»  que,  dans  cette  hypothèse  moine,  la  justice,  l'hu- 
manité, la  politique,  s'opposaient  à  une  condainnaiion. 

<i  Le  ciioven  Iternaz-tis  ,  défi-nsvur  de  Gandin,  a  tiré 
la  justification  de  son  client,  des  dispositions  mêmes  faites 
Contre  lui. 

«  Le  citoyen  Cacault  a  présenté  les  prévenus  Lacroix 
et  son  épouse  comme  victimes  d'un  enchaînemint  de  cir- 
consiances  imprévues,  et  de  leur  zèle  pour  la  sûreté  du 
sénateur. 

«  Le  citoyen  Pardessus,  appropriant  à  Jourgeon  et  à  la 
femme  les  moyens  employés  par  le  défenseur  de  Lacroix, 
a  soutenu  également  que  tous  leurs  soins  avaleiU  tendue 
adoucir  la  situation  du  citoyen  (^lémenl-de-Ris,  qu'il  n'é- 
tait pas  en  leur  pouvoir  de  changer. 

"  Dans  le  résumé  général  de  l'affaire,  le  -'loyen  Chao- 
vpau-l.agarde  a  prétendu  qu'avant  d'être  s.atué  définiti- 
vement, le  citoyen  Clément de-Uis  dc"»"t  êlre  entendu, 
puisque  lui  seul  devait  connaître  ses  ravisseurs  plus  qu'au- 
cun de  ceux  qui  avaient  déposé  (I). 

"  C'est  dans  cet  étal  de  choses  que  le  tribunal  a  or- 
donné qu'avant  de  faire  droit,  les,  accusés,  h  l'exception 
de  Lacroix ,  Jourgeon  et  leurs  épouses  ,  seraient  con- 
frontés avec  le  citoyen  ClémeDVde-Bis.  « 

Il  fut  fait  droit  à  l'ordonnance  du  Tribu- 
naljmais3I.Clément-de  Ris  se  retranchant 
derrière  sa  dignité,  refusa  de  déposer  en 
justice  en  vertu  des  décrets  des  14  germi- 
nal an  VIII,  3  et  7  thermidor  an  IX. 

Quoique  la  loi  du  18  pluviôse  an  IX 
eût  déclaré  que  les  jugemens  des  tribu- 
naux spéciaux  n'étaient  pas  sujets  à  cassa- 
lion,  par  un  incroyable  abus  d'autorité 
celui  du  tribunal  de  Tours  fut  cassé,  et 
les  prévenus  furent  renvoyés  devant  le 
tribunal  criminel  spécial  d'Angers,  dont 
M.  Viriot  avait  été  appelé  à  faire  partie. 

L'Instruction  eut  lieu  de  nouveau,  et 
après  onze  séances  dont  le  Moniteur  ne 
rendit  aucun  compte  (2),  le  tribunal  dut 
prononcer  sa  sentence;  le  prononcé  fut 
renvoyé  au  lendemain.  M.  Viriot  affirme 
dans  les  notes  qu'il  a  transmises  officiel- 
lement, soit  à  divers  ministres,  soit  au  roi, 
que  le  président  Delaunay  (5)  réunit  ses 

(1)  L'on  ne  peut  s'expliquer  ce  fait,  que  M.  Cldmenl-de-Ris 
n'ait  point  été  apptlii  il  reconiiailre  ses  ravi^S(•Ul,-.  Four 
toute  bonne  et  loyale  in.'tiuclion  judiciaire  la  conrioutation 
u'eût-eile  pas  Uii  Olre  la  base  du  procès  ? 

(2)  Ce  si'euce  mérite  d'ôlre  signalé. 

(3|  tii-procurciir  ^y[ld^c  du  département  de  Maine-et-Loire, 
membre  de  la  Convention  Nationale,  et  plus  tard,  dn  Conseil 
des  Cinq-Ccnis,  président  du  tiibnnal  criminel  l'p'^cial  de 
Maiiie-elLoire.  Il  fut,  sous  l'Empire,  nommé  rarmbre  de  la 
l.igiou-d'Houiieur  et  pré'-idcnt  de  chambre  à  la  Cour  royale 
U'AuKcrs, 


DES  HOMMES  DU  JOUR 

collègues  dans  un  déjeiïner  auquel  lui, 
Viriol,  aurait  refusé  d'assister.  C'est  au 
sortir  de  ce  repas  que  la  sentence  de  nriorl 
fut  prononcée,  malgré  l'opposilion  cons- 
tante du  commandant ,  qui  avait  mis  sous 
les  yeux  de  ses  collègues  une  série  de  no- 
tes que  nous  croyons  devoir  reproduire 
sans  apporter  aucun  changement  à  leur 
contexture;  elles  îormenl  un  appendice 
aux  deux  articles  du  Monileur,  que  nous 
avons  cités. 
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La  preuve  de  l'aVthi  est  comp'èle  puisque  l'on  ne  peut 
•(laquer  les  témoins,  ni  sous  le  rapport  de  la  moralité, 
ni  sou»  le  rapport  de  la  concordance,  ni  sous  le  rapport 
du  définléressemtnt. 

Or,  tant  que  celle  preuye  tubsistera,  et  elle  subsis- 
tera tant  que  les  témoins  ne  seront  pas  légalement 
convaincus  de  faux  témoignage,  il  est  impossible  de 
ne  pas  absoudre. 

Cela  est  reconnu  à  l'égard  des  trois  accusés  dont  on 
reconnaît  l'alibi,  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  reconnus 
par  les  nièmei /moins  ;  autrement,  il  y  aurait  donc 
dans  la  justice  deux  poids  et  deux  mesures,  ce  qui  ett 
impossible. 

Dans  le  fait,  il  n'y  avait  à  la  première  confronlation 
que  Boissy  et  Créhello,  qui  reconnussent  Canchy  à  ses 
cheveux  ronds  et  coupés  (ils  ne  l'étaient  pas),  ou  à  ses 
favoris  rouges  (ils  sont  noirs).  Mauduison,  à  son  man- 
teau il  n'a  rien  d'extraordinaire  ,  et  à  sa  grande  re- 
ûingote{\ci  brigands  étaient  à  la  hussarde  . 

Or,  d'après  le»  lois  fdu  moins  anciennes),  ce  chan- 
gement donne  à  leur  déposition  le  caractère  de  faux 
témoignage. 

Et  ce  n'est  que  depuis  celle  première  confrontation  que 
Métayer,  dansuneenirevue  avecses  défenseurs,  à  Beau- 
vais,  nomma  des  accusés  comme  reconnus  par  lui,  quoi- 
qu'il ne  les  ail  point  reconnus  d'abord  ;  et  ce  n'est  qu'a- 
près ce  premier  changement  du  dom««ï)"guei>/e/ayer,  que 
M""  Bruley  et  les  aulres  domestiques  actuellement 
encore  au  service  de  Clément-deRis  ont  reconnu  dans 
les  débals  à  Tours. 

Ainsi  tous  les  témoins  qui  reconnaissent  aujour- 
d'hui serédi'iseni  aux  deux  premiers  (sur  69);  et  notez 
bien  que  tous  les  domestiques  qui  ne  sont  plus  actuel- 
lement au  service  du  sénateur  n'ont  jamais  reconnu  : 
en  voilà  une  preuve  convaincante,  s'ils  eussent  re- 
connu ri  Tours,  on  les  aurait  certainement  fait  assigner 
pour  déposer  ici. 

D'ailleurs,  citoyens,  ces  témoins  étant  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  reconnu  Jubereau  ,  Ménager  et  Leclerc  , 
ils  sont  par  cela  seul  convaincus  d'ERREUR  :  ainsi  on  ne 
peut  les  croire  (i). 

De  plus  ils  son!  convairicus  de  mensonge. 

Ils  Ont  donné  de  leur  reconnaissance  tardive  des  rai- 
sons démontrées  fausses  aux  débuts  : 


(1)  La  gravite  de  celle  observation  doit  frapper  les  esprits 
les  pluspréTenus,  car  ces  trois  prdvcuus  forent  mis  hors  do 

CâDEe. 


En  disant  qn'il  était  nuit,  et  c'est  à  une  heure  qu'a 
clé  close  la  confrontation  ; 

En  di^ani  que  Canchy  n'était  pas  sourd  alors ,  e[i\ 
vous  a  été  prouvé  qu'il  l'était  depuis  ronfance; 

En  disant  qiieCancliy  avait  les  yeux  fermés;  la  femme 
Tasse  elle-même  a  déclaré  le  contraire. 

Or  on  ne  peut  pas  croire  à  des  témoins  convaincus  de 
mensonge. 

b'n/in  il  est  certain  que  leurs  déposition*  sont  évi- 
demment l  ouvrage  de  l  intrigue. 

1"  On  voit  que  les  reconnaissances  tardives  ont  été 
concertées  depuis  l'entrevue  de  Métayer  avec  les  dé- 
fenseurs. 

2°  La  manière  dont  tousces  témoins  ont  été  recruté»  les 
uns  après  les  autres  en  est  une  nouvelle  prcu>e. 

3°  Il  y  a  eu  aux  débals  preuve  de  subornation  de  la 
part  de  la  veuve  Brutet  et  de  la  fille  Tasse. 


Cette  note  était  accompagnée  de  diver- 
ses considérations  politiques  qui  n'étaient 
point  dépourvues  d'intérêt. 

l>e  tribunal  persista  dans  sa  détermina- 
tion, et  le  jugement  qui  condamnait  à 
mort  MM.  Canchy,  Mauduisson  et  Gan- 
din fut  prononcé.  Aussitôt  M-  Viriot  pro- 
testa h.iuleraent,  déclara  n'avoir  point  si- 
gné la  sentence,  qui  dès- lors  se  trouvait 
légalement  frappée  de  nullité,  ets'échauf- 
fant  dans  sa  lulte  avec  le  président  Delau- 
nay,  qui  tentait  de  couvrir  sa  voix,  il  qua- 
lifia de  ôourreaMj;  les  juges  qui  avaient  si- 
gné cette  horrible  condmnnation,  et  qui 
livraient  ainsi  des  innocens  à  dautres 
bourreaux  :  «  Votre  innocence  m'est  con- 
«  nue,  dit- il  aux  accusés:  je  le  jure  sur 
«  l'honneur,  vous  êtes  innocens^  je  ne 
«  souillerai  pas  mon  nom  en  signant  l'ar- 
"  rêl  qui  ordonne  votre  assassinat.  Je  vole 
'<  à  Paris,  ma  chaise  de  poste  est  prête;  je 
«  plaiderai  votre  cause  devant  le  gouver- 
'<  nement,  et  si  je  suis  votre  avocat,  je  serai 
«  l'accusateur  des  tigres  qui  vouségorgent, 
«  qui  viennent,  dans  une  orgie  à  laquelle 
"  je  n'ai  point  eu  la  honte  d'assister,  de 
"  signer  votre  arrêt  de  mort;  je  leur  ai 
«  nommé  les  coupables;  j'ai  donné  des 
«  preuves  que  ceux  que  je  désignais 
«  étaient  tels  (4),  et  que  vous  êtes  la  vertu 

(1)  M.  Viriot  avait  aésigné  quelques  inJiïidus  ,  doul  il  avait 
lui-memi;  visé  les  passeports  pour  l'Angletene,  rt  dont  les  dé- 
clara ions  primitives  des  lénioins  etablisfaieut  pour  lui  l'i- 
dentité. 
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«  même;  mais  les  monstres  sont  sourds. 
«  Au  moins,  j'ai  la  consolation  de  savoir 
«  que  ma  protestation  publique  contre  ce 
«  jugement  inique  en  arrêtera  Thorrible 
«  exécution.  » 

La  séance  fut  levée  au  milieu  d'une  agi- 
tation dont  les  annales  des  tribunaux  n'of- 
frent point  d'exemple.  Aussitôt,  M,  Viriot 
part  pour  Paris,  s'inquiètant  fort  peu  de 
se  mettre  en  contravention  avec  les  ré- 
glemens  militaires,  parvient  à  voir  José- 
phine (1),  qui  déplore  son  impuissance  et 
refuse  d'intervenir,  et  le  grand  juge,  qui 
taxe  sa  conduite  de  folie,  en  lui  apprenant 
que  le  jugement  du  tribunal  criminel  avait 
déjà  reçu  son  exécution. 

M.  Viriot  n'avait  que  la  conviction  de 
i'innocence  des  prévenus  et  de  la  culpa- 
bilité de  ceux  qu'il  désignait  à  la  vindicte 
publique.  Depuis  lors,  un  jour  nouveau  a 
été  jeté  sur  cette  affaire  :  Mm»  d'Abran- 
tès  la  première  a,  dans  ses  Mémoires, 
élevé  contre  Fouché  l'accusation  d'avoir 
été  l'instigateur  de  ce  crime.  Laissons-la 
parler  elle-même  afin  de  ne  rien  ôter  au 
pittoresque  de  son  récit  : 


«On  connaît  le  fameux  enlèvement  de  M  Clémenlde- 
His.  Celait  un  homme  d'honneur,  d'âme,  cl  possédantde 
rares  qualités  dans  des  temps  révoUiiionnairt  s  (2).  Fou- 
ché et  un  autre  homme  d'état  encore,  vivant  aujourd'hui 
comme  homme  privé  et  comme  homme  public,  ce  qui 
m'empêche  de  le  nommer,  non  que  j'en  aie  peur  (  je  ne 
suis  pas  craintive  de  ma  nature),  mais  parce  que  la  chose 
est  inutile  pour  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  et  que 
ceux  qui  le  connaissent  n'ont  que  faire  même  d'une  ini 
tiale;  ce  personnage  donc,  qui  avait  coopéré  comme  beau- 
coup d'autres  à  la  besogne  du  )  8  brumaire,  besogne  qui, 
selon  leurs  diipctits  glouions,  devait  être  grandement  ré- 
compensée, ce   personnage   vit  avec  liumeur  que  l'on 

(1)  Le  I"  consul  était  absent 

(2)  M.  Balzac  a  donné  naguère,  dans  le  journal  le 
CCiMMERCif:,  une  série  de  feuilletons  sous  le  titre  de:  Une 
ténébreuse  affaire.  Nous  le  disons,  dans  notre  conviction 
inlime,  son  travail,  remarquable  sous  le  rap|)0rl  drama- 
tique et  au  point  de  vue  du  roman,  est  une  méchante  et 
mauvaise  action  au  point  de  vue  de  l'histoire,  caril  y  flé- 
trit dan*  .va  vie  privée  un  citoyen  qui  fut  constamment 
«ntoiiré  de  l'estime  et  de  l'affection  de  tous  les  honmics 
honnêtes  de  la  contrée,  le  bon  et  honorable  M.  Clémenl- 
de  Ris,  qu'il  représente  comme  l'un  des  spoliateurs  et 
des  égorgeurs  de  1793.  M.  lîalzac  appartient  cependant 
à  ce  parti  qui  s  arroge  fort  orgueilleusement  le  titre  de 
eomervateur. 


mit  d'autres  que  lui  dans  un  fauteuil  où  il  aurait  voulu 
s'asseoir.  —  Quel  fauteuil  me  dira-ton?...  Celui  de  séna- 
teur ?  — Quelle  idée  !  non  vraiment.  — Celui  de  président 
de  la  Chambre  des  députes?  —Eh,  non!— Celui  de  l'ar- 
chcvôque  de  Paris?  —Ma  foi  !...  mais  non.  D'abord  il 
n'y  en  avait  pas  encore  de  remis  en  place. — De  fauteuil  ? 
— Non,  d'archevêque.  Enfin  ce  n'était  pas  celui-là  non 
plus.  Rlaisce  qui  est  certain,  c'est  que  le  personnage  en 
voulait  un  qu'il  n'eut  pas,  ce  qui  le  fâcha.  Fouché,  qui 
avait  eu  bonne  envie  de  s'asseoir  dans  le  beau  fauteuil 
de  velours  rouge,  s'unit  non  pas  de  cœur,  mais  de  colère 
avec  le  personnage  dont  je  vous  ai  parlé  :  il  parait  (  se- 
lon la  chronique  du  temps)  qu'ils  commencèrent  par 
plaindre  la  patrie  (c'est  l'usage).— Pauvre  patrie!...  pau- 
vre république  !...  moi  qui  l'ai  si  bien  servie  !  disait  Fou- 
ché. —  Moi  qui  l'ai  si  bien  desservie  !  pensait  l'autre.  — 
Je  ne  parle  pas  pour  moi,  disait  Fouché;  un  vrai  répu- 
blicain s'oublie  toujours...  Mais  vous!  — Je  n'ai  pas  un 
moment  pensé  à  moi.  répondait  l'autre,  mais  c'est  une 
affreuse  injustice  que  de  vous  avoir  préféré  Calotin. 

K  Et  de  politesse  en  politesse,  ils  en  vinrent  à  trouver 
qu'il  y  avait  deux  fauteuils,  et  que  leur  fatigue  politique 
pouvait  souffler,  en  attendant  mieux,  dans  les  deux  fau- 
teuils tant  désirés. 

—  «   Mais,  dit  Fouché,  il  y  a  même  trois  fauteuils. 

n  Vous  allez  voir  quel  fut  le  résultat  de  cette  conver- 
sation, toujours  d'après  la  chronique,  et  elle  n'a  guère 
eu  le  temps  de  s'altérer,  car  elle  est  de  l'an  de  grâce 
1800.  Cette  histoire  que  je  vous  raconte,  j'aurais  pu  vous 
la  dire  dans  les  volumes  précédens,  mais  elle  est  mieux 
dans  son  jour  maintenant.  C'estpar  les  contrastes  qu'eux- 
mêmes  apportent  dans  leur  conduite  qu'on  peut  juger  et 
apprécier  les  hommes,  et  Dieu  sait  si  l'un  de  ceux  dont  je 
parle  en  ce  moment  en  a  fourni  matière!  Le  premier 
exemple  qu'il  donna,  exemple  qui  pourrait  être  mis  en 
•êie  de  son  caiéchisme  (car  il  en  a  fait  un),  fut  celui 
d'une  entière  souinissiou  aux  volnniés  de  l'ewpereur, 
après  avoir  voulu  jouer  au  premier  consul  le  tour  que 
Voici  :  c'est  toujours,  comme  je  l'ai  dit,  la  chronique  qui 
parle. 

'I  Tout  en  devisant  ensemble  sur  1e  sort  de  la  France, 
ils  en  vinrent  tous  deux  à  rappeler  que  Moreau,  ce  ré- 
publicain si  vanlé,  que  Joubcrt,  Beruadotle,  et  quelques 
autres,  avait  ni  ouvert  l'oreille  à  d^s  paioles  de  l'Espa- 
gne portées  par  M.  d'.\zara  Ji  l'c  (Tel  de  culbuter  le  Di- 
recloiro,  lequel,  certes,  était  bien  digue  de  faire  la  cul- 
bute, même  dans  la  rivière;  il  y  avait  donc  abus  ii  rap- 
peler le  fait  et  à  com])arer  les  temps.  -Mais  les  pa>sions 
ne  raisonnent  guère,  ou  pluiôt  ne  raisonnent  pas  du  tout. 
Les  deux  hommes  d'élal  se  dirent  dune  : 

•(  Pou  quoi  ne  ferions  nous  pas  faire  la  culhule  aux 
trois  consuls?  car  puisque  vous  vnulez  le  savoir,  je 
vous  dirai  donc  enfin  que  c'était  le  fauteuil  de  consul- 
adjoint  ((lie  eonvoilai.iil  ces  messi'ur.i  ;  mais,  conim^  la 
faim  vient  en  mangeant,  tout  en  grondant  de  n'avoir  ni 
le  second  ni  le  troisième,  ils  jetèrent  leur  dévolu  -urle 
premier  ;  ils  se  l'abandonnèrent  sur  le  tapis  avec  une  po- 
litesse toute  charmante,  se  promettant  biin,  coinnv  je 
n'ai  pas  besoin  di;  vous  le  dire,  de  le  prendre,  et  de  le 
garder  le  plus  long-temps  qu'ils  ponriaieni,  rliarun  conr 
soi.  Mais  là  ou  jamais,  c'était  le  cas  de  dire  qn'i7  ne  faut 
pas  vendre  la  peau  de  l'ours,  avant  de  l'avoir  jelé  par 
terre. 

«  Clément-de  Ris  était,  comme  je  vous  l'ai  rapporté, 
un  honnête  nooime.un  consciencieux  républicain,  et  l'ua 
de  ceux  qui  de  bonne  loi  s'élaieui  allaciiés  à  Napo.con, 
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parce  qu'ils  royaienf  enfin  que  loi  seul  pouvait  faire  al- 
ler la  machine.  Les  gens  qui  ne  pensaient  pas  de  mènne 
probablement,  puisqu'ils  avaient  le  projet  de  tout  chan- 
ger, lui  relournèrent  si  bien  l'esprit  en  lui  montrant  en 
perspective  le  Iroisièmo  Tauteuil,  qu'il  en  vint  au  point  de 
connaître  une  partie  de  leur  plan  et  même  de  l'approu- 
ver. C'est  en  ce  moment  qu'eut  lieu  le  départ  pour  Ma- 
rengo.  L'occasion  était  belle, il  ne  fallait  pas  la  manquer; 
si  le  premi^'r  consul  était  battu,  il  ne  devait  pas  rentrer 
en  France,  ou  n'y  rentrer  que  pour  y  vivre  sous  de  bons 
verroux  De  quoi  s'avisail-il  aussi  d'aller  faire  la  guerre 
à  plus  fort  que  lui?  (C'est  toujours  la  chronique.) 

X  Clémenl-dc-Ris  étant  donc  chez  lui  un  matin,  déj^ 
coiffé  de  sa  perruque  de  sénaieur,  quoiqu'il  eût  encore  sa 
robe  de  chambre,  reçut  celte  communication  dont  je 
viens  de  parler,  et  comme  il  faut  toujours  penser  h  tout; 
(observe  la  chronique),  on  lui  demanda  de  se  charger  de 
proclamations  déjà  imprimées  ,  de  discours  et  autres 
choses  nécessaires  aux  gens  qui  ne  travaillent  qu'à  coups 
de  paroles.  Tout  allait  assez  bien,  ou  plutôt  assez  mal , 
lorsque  tout-k-coup  arrive,  comme  vous  savez,  cette  nou- 
velle qui  ne  fut  accablante  que  pour  quelques  méchans, 
mais  qui  rendit  la  France  entière  ivredejoieetfolled'ado- 
ration  pour  son  libérateur,  pour  celui  qui  luidDunait  un 
vêtement  de  gloire  immortelle.  En  la  recevant,  les  deux 
postulans  aux  fauteuils  changèrent  de  visage  c'est  ce 
qae  l'un  d'eux  pouvait  faire  de  mieux),  et  Clément-de- 
Risaurait  voulu  nes'éire  jamais  mêlé  d;;  cette  affaire.  Il 
le  dit  peut-être  trop  haut,  et  l'un  des  candidats  lui  parla 
d'une  manière  qui  ne  lui  convint  pas.  il  s'aperçut  assez 
à  temps  qu'il  devait  prendre  des  mesures  défensi- 
ves, s'il  voulait  prévenir  une  offense  dont  le  résultat 
n'eût  été  rien  moins  que  la  perte  de  sa  tête;  il  mit  à  l'a- 
bri une  grande  portion  des  papiers  qui  devenaient  terri- 
blement accusateurs.  Il  le  fit,  et  fit  bien,  dit  la  chroni- 
que; et  je  répète  comme  elle  qu'il  Siltrès-bien. 

0  Quand  les  joies,  les  triomphes,  les  illuminations, 
les  fêles,  toute  cette  première  manifestation  d'une  ivresse 
générale  fut  apaisée,  mais  en  laissant  pour  preuves  ir- 
réfragables que  le  premier  consul  était  l'idole  du  peuple 
entier,  alor  ces  hommes  aux  pâles  visages,  dont  je  vous 
ai  parlé,  ne  laissèrent  même  pas  errer  sur  leurs  lèvres 
le  sourire  sardonique  qui  les  desserrait  quelquefois.  La 
trahison  frémissait  devant  le  front  radieux  de  Napoléon, 
et  ces  hommes,  qui  trouvaient  tant  d'échasses  loin  de 
lui,  redevenaient  pygmées  en  sa  présence.  Clément-de- 
Ris  demeura  comme  il  était,  parce  qu'il  se  repentit,  et 
que  d'ailleurs  il  n'en  savait  pas  assez  pour  avoir  le  re- 
mords tout  entier.  Néanmoins  il  se  tint  en  garde  contre 
les  hommes  pâles,  mais  il  avait  affaire  h  plus  forte  par- 
tie que  celle  qu'il  pouvait  jouer. 

'I  Ce  fut  alors  que  la  France  apprit,  avec  une  surprise 
que  des  paroles  ne  peuvent  pas  exprimer,  qu'un  séna- 
teur, un  des  hommes  considérables  du  gouvernement, 
avait  été  enlevé  à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  son 
château  de  Beauvais  près  de  Tours,  tandis  qu'une  partie 
de  ses  gens  et  desa  famille  était  à  Tours  pour  voir  cé- 
lébrer une  fêle  nationale  (je  crois  le  i"  vendémiaire  de 
I  an  IX  .  Il  y  avait  bien  eu  de  ces  enlèvemens  lorsque  le 
Directoire  nous  tenait  sous  son  agréable  sceptre,  mais 
depuis  que  le  premier  corsul  avait  fait  prendre,  dans  tou- 
tes lescommunesdel'Ouest  qui  vomissaientleschaufffeurs, 
brillante  écume  de  la  chouannerie,  des  mesures  aussi 
sages  que  vigoureuses,  cette  sorte  de  danger  s'était  telle- 
ment éloigné,  surtout  des  habiiations  comme  celles  du 
châliau  de  Biauvji»  ,    qu'on  n'en  parlait  presque  plus. 
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Les  bandes  qui  furent  quelque  temps  inquiétantes,  en 
1800  et  1801,  étaient  sur  les  bords  du  Rhin  et  sur  les 
frontières  de  la  Suisse.  Ce  fut  donc  une  stupéfaction  gé- 
néra e.  Le  ministre  de  la  police  d'alors,  Foiiché,  dit  de 
Nantes,  comme  l'appelle  une  autre  chronique,  se  con- 
duisit fort  bien  dans  cette  circonstance;  il  n'avait  pas  à 
redouter  la  surveillance  de  Dubois, notre  préfet  de  police, 
qui  n'aurait  pas  laissé  échapper  vingt-cinq  hommes  enle- 
vantcn  pleinjour  une  poulette  de  la  taille  etde  l'encolure 
de  Clérr.cnt-de-Ris,  sans  qu'il  en  restât  des  traces  après 
lesquelles  ses  limiers,  du  moins,  auraient  couru.  L'affaire 
s'était  passée  à  soixante  lieues  de  Paris  ;  Fouché  avait 
donc  beau  jeu,  et  pouvait  tenir  les  caries  ou  bien  écar- 
ter à  son  aise  :  ce  fut  ce  qu'il  fit.  Pendant  dix-sept  à 
dix-huit  jours  on  eut  quelques  éclairs  d'indices  sur  la 
marche  des  fugitifs, qui  entraînaient  Clémenl-dc-Ris,  sous 
prétexte  de  lui  faire  donner  une  somme  d'argent  consi- 
dérable. Tout-à  coup  Fouché  reçoit  uneletire  qui  lui  était 
adressée  par  Clément-de-Ris  lui-même,  qui  ne  voyant 
que  le  ministre  de  la  police  qui  pùl  le  sauver,  lui  de- 
mandait secours  et  assistance.  Ceux  qui  ont  connu  l'âme 
pure  et  vertueuse  deClément-de  Ris  ne  seront  pas  éton- 
nés de  cette  candeur  et  de  cette  confiance.  Il  avait  bi^n 
pu  avoir  quelques  craintes,  mais  je  sais  (du  moins  la 
chronique  me  l'a-t-elle  dit)  que  c'était  plutôt  un  senti- 
ment vague  de  méfiance  pour  l'autre  visage  pâle  que 
pour  Fouché,  qui  lui  avait  fait  prendre  quelques  pré- 
cautions. Enfin  cette  lettre,  mise  avec  grande  emphase 
dans  le  .Voniteur,  fut  apparemment  un  guiile  plus  cer- 
tain que  tous  tes  indices  que  la  police  avait  pu  recueillir 
jusque-là,  chose  cependant  fort  étonnante,  car  Clément- 
de-Ris  n'y  voyait  pas  clair,  et  ne  savait  pas  oîi  il  était. 
Toujours  est-il  que  peu  de  jours  après  l'avoir  reçue, 
Fouché  annonce  que  Clément-de-Ris  est  retrouvé.  Mais 
où  l'a-t-il  été?....  Comment?....  Dans  une  forêt,  les 
yeux  bandés,  marchant  au  milieu  de  quatre  coquins  qui 
se  promenaient  aussi  tranquillement  comme  pour  une 
partie  de  colin-maillard  ou  de  quatre  coins.  On  lire  des 
coups  de  pistolet,  on  crie,  et  voilà  la  viciime  délivrée, 
absolument  comme  dans  ma  Tante  Aurore;  excepté 
cependant  que  l'honnête  et  bon  CIcment-de  Ris  fut  pen- 
dant trois  semaines  au  pouvoir  d'infâmes  scélérats,  qui 
le  promenaient  au  clair  de  lune  pendant  qu'ils  faisaient 
les  clercs  de  Saint-Nicolas. 

«  Dans  la  première  effusion  de  sa  reconnaissance,  il 
appela  Fouché  son  sauveur,  et  lui  écrivit  une  letire  que 
l'autre  fit  aussitôt  insérer  dans  le  Moniteur  avpc  un  beau 
rapport.  Mais  cette  letire  n'eût  pas  été  écriie  peut-être 
quelque  temps  après ,  lorsque  Clément-de-Ris  ,  voulant 
revoir  ses  papiers,  n'y  trouva  plusceux  qu'il  avait  déposés 
dans  un  lieu  qu'il  croyait  sûr.  Cette  perte  lui  expliqua 
toute  son  aventure  ;  il  était  sage  et  prudent,  il  se  lut,  et 
fit  encore  bien;  car  avec  les  gens  qui  sont  méchans  pnrC 
qu'ils  le  veulent,  il  faut  bien  se  garder  de  leur  faire  vou- 
loir, et  surtout  pîir  vengeance.  Mais  le  cœur  de  l'hom- 
me de  bien  fut  profondément  ulcéré. 

<,  Quelques  jours  après  son  retour  chez  lui  (je  ne  sait 
pas  précisément  l'époque),  une  personne  que  je  connais 
fut  voir  Clément-de-Ris  à  Beauvais...  Elle  le  trouva 
triste,  el  d'une  tristesse  tout  autre  que  celle  qu'eût 
produite  l'accablement,  suite  naturelle  d'une  an^si  dure 
et  longue  captivité.  Ils  se  promenèrent  ;  en  rentrant 
dans  la  maison,  ils  passèrent  près  d'une  vaste  place  de 
gazon,  dont  les  feuilles  jaunes  et  noircies  contrastaient 
avec  la  verdure  chatoyante  et  veloutée  des  belles  prai- 
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ries  |^e  !a  Touraine  ?i  celle  ëpoqne  de  l'année.  La  pcr- 
sonnfî  qui  ëtait  venue  le  visiter  en  fit  la  remarque,  et 
lui  demanda  pourquoi  il  pernnetlait  à  ses  domestiques  de 
faire  du  f'u  sur  une  pelouse  qui  diait  en  face  de  ses  fe- 
nêtres'' C!émen!-dc-Ki3  regarda  cette  place,  qui  pouvait 
avoir  quatre  pieds  de  diamètre,  mais  sans  surprise.  Il 
éiaii  ('vi  t^nl  qu'il  la  connaissait  déjà.  Néanmoins  son 
froi  t  '^rvipt  plus  sorcieux;  une  expression  de  peine  pro- 
fonde se  peignit  sur  son  visage  toujours  bienveillant.  11 
prit  le  bras  de  son  ami,  et  s'éloignant  d'un  pas  rapide  : 

—  Je  sais  ce  que  c'est,  dit-il...  Ce  sont  ces  miséra- 
bles....  3e  sh\3  ce  que  c'est....  je  ne  le  sais  que  trop. 
EtI  porta  la  main  à  son  front  avec  un  sourire  amer. 

<i  Ciémcnt-de-Ris  revint  à  Pari?.  Il  n'avait  p-as  assez  de 
preiivfs  pour  attaquer  celui  qui  avait  voulu  le  sacrifier 
à  sa  sûreté.  .  Mais  un  monument  s'éleva  dans  son  cœur, 
et  quoique  inaperçu  alors,  il  n'eu  fut  pasmoins  durable.» 

Nous  n'avons  point  à  nous  prononcer 
sur  ce  qu'il  y  a  de  gra\e  dans  une  accu- 
salicii  aussi  nellement  posée;  écrivains 
impartiaux,  nous  amassons  des  matériaux 
pour  l'histoire  :  aussi  nous  faisons  nous 
un  devoir  de  reproduire  la  version  four- 
nie par  Fouché  lui-niènie  à  la  Galerie  his- 
torique des  Cunlemporains  (article  Clé- 
ment-de-Ris)  (1). 

«  Vers  cette  époque  arriva  l'étrange  événement  que 
nous  allons  raconter,  et  sur  lis  véiitablcs  causes  duquel 
le  gouvernement  n'a  jamais  voulu  s'expliquer  Le  l"'  rtn 
déraiaiic  an  IX  (23  sepienibre  1800),  M.  Clcment  se 
trouvant  piesque  seul  à  sa  maison  de  Deauvais,  près  de 
Tours,  six  brigands  armés  entrèrent  chez  lui,  s'emparè- 
rent de  l'argent  monnayé  et  de  l'argenterie,  le  forcè- 
rent à  monter  avec  eux  dans  sa  propre  voilure,  le  con- 
duisirent dans  un  lieu  inconnu,  et  le  jetèrent  dans  un 
souterrain,  où  il  resta  dix-neuf  jours  sans  qu'on  pût  avoir 
de  «es  nouvelles.  Cet  événement  fit  grand  bruit.  A  peine 
la  police  en  eut-elle  été  informée,  que  le  ministre  Fou 
ché,  qui  dirigeait  ce  dcpariemeni,  manda  quelques 
chefs  de  chouans,  qui  se  trouvaient  à  Pans;  on  eut  par 
eux  la  ci^nlirmation  de  ce  qu'on  croyait  déjî  savoir,  e'esl 
que  M  de  Bourmont  n'était  pas  étrauser  à  celle  affaire 
(foi/.  lioMiHONT).  Appelé  lui-même  chez  le  miiiisire,  on 
ne  lui  laissa  pas  ignorer  «  qu'on  ne  se  tiendrait  satisfait 
d'aucune  dénégation  ;  qu'il  ne  5'agis.<;ail  pas  d'éluder  Us 
questions,  mais  d'y  répondre;  qu'on  n'ignorait  pas  qu'il 
était  instruit  du  lieu  où  availétédéposé  M.CIénieni;  qu'il 
répondait  de  sa  vie  sur  la  sienne,  et  qu'on  lui  donnait 
trois  jours  pour  le  faire  retrouver.  )i  M.  de  liourmoni, 
qui  jugea  bien  qu'il  n'avait  pas  le  choix  du  parti  qu'il 
avait  à  prendre,  en  demanda  huit,  et  donna,  dans  cet  es- 
pace de  temps,  toutes  les  indications  nécessiires:  en  effet, 

(1)  C'est  cette  version  que  nous  avons  accoeillie  daiKs  nolie 
•rticle  consacré  au  général  Bouimo/il;  nous  ernyons  di  voir 
le  rappeler  comme  alléunalion  des  aecnsallon»  que  nous 
avons  porlécs  conlie  ce  perscnnage,  qui  dans  son  inlimilé,  a 
qualifié  notre  asscriion  de  caloumic.  K'eftl-il  pas  mieux  fait 
de  nnna  adresser  A  nous-mémc  ses  propres  réclamalinn;,  on 
rcclificalions,  que  nous  avions  cdi  ri  d'Inseier  dans  noiie  ou- 
vrage, cl  que'  l'un  lie  sis  fils  avait  pris  rengagtmeul  do  nous 
faire  iiaryeuir.'  (voir  le  I.  5,  1"  pari,  page  392). 


quelques  personnes,  beaucoup  moins  étrangères  à  la  po- 
lice qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire  d'après  le  parti  po- 
litique auquel  elles  appartenaient,  furent  envoyées  sur 
lu  trace  des  brigands.  Ayant  rencontré  M.  Clément- de- 
Ris  lorsqu'on  le  transférait  dans  un  autre  lieu,  elle» 
mirent  en  fuite  son  escorte,  et  le  ramenèrent  au  sein  de 
sa  famille.  Ce  guei-i-,ens,  exécuté  en  plein  jour,  passa 
alors  pour  être  l'ouvrage  des  bandes  de  chouans  dont 
M.  de  Bourmont,  qui  trahissait,  au  gré  de  ses  intérêli 
personnels,  le  premier  consul  pour  sou  parii,  et  son  parti 
peur  le  premier  consul,  n'avai;  pas  cessé  d'è'ro  se-rèle- 
ment  le  chef  Pour  ennoblir  un  attentat  qui,  sans  l'acti- 
vité de  la  police,  eût  pu  avoir  un  dénoùinent  tr3i:iquc> 
on  a  prétendu  qu'il  avait  éié  dirigé  par  d's  royalistes  qui 
voulaient  avoir,  dans  la  personne  de  C-émeut-de  l'.is,  un 
otage  important  pour  g.irantir  'a  vie  menacée  de  quel- 
ques-uns de  leurs  chefs;  mais  rien  n'a  indiqué  que  cell« 
conjecture  eût  quelq^ie  vraisemblance.  " 

Quoiqu'il  en  soit  la  Justice  avait  eu  son 
cours.  La  présence  de  M.  Viriot  à  Paris 
n'avait  plus  début,  il  retourna  à  Angers. 
On  comprend  qu'il  ne  pouvait  longtemps 
siéger  au  milieu  de  ses  collègues.  En  effet, 
il  ne  tarda  point  à  être  rappelé,  et,  le  i7plu- 
viôse  an  X,  il  futarbitrairement,  et  au  mé- 
pris de  toutes  les  lois,  rayé  des  contrôles 
de  l'armée.  M.  Viriot  en  appela  à  la  jus- 
lice  personnelle  du  premier  consul,  qui 
lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  étéde 
l'opitiion  de  ses  collègues.  «  J'ai  suivi 
«  l'impulsion  de  ma  conscience,  »  répon- 
dit lecommandant.  — «  Soit,  »  répliqua  le 
1  "  consul,  "  mais  la  loi  vous  ordonnait  de 
«  signer  le  jugement.  —  La  loi,  »  répli- 
qua M.  Viriot,  «  ne  m'ordonnait  pas  de 
«  me  déshonorer.  «  Le  premier  consul 
regarda  fixement  le  commandant,  haussa 
les  épaules,  et  coupa  court  à  l'entrevue. 

La  destitution  de  cet  officier  ne  pouvait 
êlre  prononcée  sans  jugement  ;  on  n  osa 
pas  le  provoquer;  M.  Viriot  le  sollicita  en 
vain,  et  cependanlles  témoignagcsd'affec- 
lion  etd'eslime  ne  lui  faisaient  pas  défaut 
dans  cette  grave  circonstance.  Le  fait  de 
sa  destitution  ne  paraissait  pas  possible  : 
toutefois,  l'illégalité  était  Oagrante  ;  aussi 
le  secrétaire  général  du  département  de 
Maine- et  Loire  lui  écrivait- il  : 

Angers,  le  »2  floréal  »n  X. 
J'ai  vu  M.  Bcrnfer,  Monsieur,  je  lui  ai  parlé  de  voire 
affaire,  qu'il  crojail  tci minée,  et  dont  nous  nous  atlcn- 


dioiv  (icpuis  long-tf  mps  à  appr.^rdn^  l'heureuse  Isineqiir 
vous  nom  atiei  faitespcrer  vous-même  (i).  M  Bernier 
en  «viiit  parlé  d'abord  au  premier  consul  qui  l'avail  reii- 
TO)i<  r.ii  second  ;  et  sur  le  rapport  fait  à  ce  dernier  par  le 
rali'islre  de  la  justice  ,  il  avait  élé  décide  que  s'il  po  'vait 
y  avoir  qi.eUpie  inconvénient  ù  vous  replacer  an  tribunal 
jpécijl  parmi  îles  collègues  avec  lesqm  Is  vous  aiiiiei 
peine  à  vivre  amicaUMnenI ,  il  n'y  en  avait  du  moins  au- 
cun ,  il  paraitsail  même  de  toute  justice  de  von»  réem- 
ployer h  l'armée  dans  votre  grade.  Celte  décision  fut 
trai'.vmise  au  uiiiiislre  de  la  guerre  qui  fiit  chargé  de  vous 
remettre  en  ac  ivité ,  et  de  vous  assigner  votre  destina- 
tion comme  militaire.  Il  parait  que  les  relards  que  vous 
âTCï  iprouvé»  vii-nueiii  de  la  lenteur  dvs  bureaux  de  la 
guerre;  vous  y  avez  des  connaissances,  prencz-y  di  s  i(i- 
forniatiom.M.Hcriuer(2)ne  sera  pas  rendu  à  rarisavai.l 
le  20  ou  le  2^1  du  mois  prochain;  il  m'a  promis  ijue  «i  i 
celte  époque,  vous  n'aviez  pas  oblinii  la  justice  qui 
Ton»  eJt  duc,  il  tous  la  ferait  rendre  à  son  arrivée.  1! 
Connaii  «uisi  bien  que  nous  les  ressorts  qu'on  a  fait 
mouvoii  dans  cette  malheureuse  ofraiie,el  voire  situation 
n'a  pu  manquer  de  \vi  inspirer  tout  l'iniérêt  qu'elle 
mérite. 

«  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  coufidéralioD 
et  de  mon  «lltcheinent. 

«    l\IAMER-CoiJLLIO^  ,  » 

Sceritaire-géocral  du  département 
de  Mamiî-et-Loire. 

Entre  autres  lettres,  nous  croyons  devoir 
encore  reproduire  la  suivante,  du  même 
fonctionnaire  : 

Angers,  le  24  brumairean  XI. 

«  Si  je  n'ai  pas  répondu,  monsieur,  aux  différentes  let- 
tres q  c  vous  m'aviz  fait  le  plaisir  do  m'éciire,  n'atiri- 
buez  mon  silence  qu'à  mes  occup.iiions,  et  ne  croyz  pas 
que  i'iutérèi  que  votre  situation  m'a  inspiré,  ait  un  ins- 
tant eossé.  Il  est  toujours  le  même;  je  souffre  comme 
TOUS  «les  relarJs  que  vous  épiouvez,  et  s'il  avait  élé  en 
mon  pouvoir,  il  y  a  long-temps  que  vous  auriez  obienii 
JUSTICE. Je  n'ai  pas  écrit  une  fois  à  M.  Bernier,  sans  vous 
rappeler  i  sa  mémoire,  sans  lui  remeUre  sous  les  yeux 
les  promesses  qu'il  a  faites  à  madame  voire  éi  ouse,  tans 
l'assurer  des  droils  que  vous  avez  à  ses  sollicitudes  et  à 
la  bii  nvrillancedu  giiuvcincmeiit  Des  occupaiions  cha- 
que jour  renouvelées  n'ont  pu  faire  oublier  a  M.  lîernier, 
sa  parole.  Pre-sez  en  voos  même  l'excciilion.  aidez-vous 
de  mon  beau-frère  Bourgeois  (3),  qui  est  en  ce  moment  à 
l'aris.  il  vous  facilitera  l'occasion  de  voir  M.  Bernier, 
il  pariera  pour  vous,  il  me  l'a  promis.  Je  vous  adres.s*  ci- 
joint  un  billet  pour  lui,  que  vous  lui  remettrez  vous- 
même. 

«  ReceTez,  monsieur,  l'asiurance  de  mon  siocère  atta- 
chement. 

«  Maver-Codllion.» 


(1)  M.  Viriot  avait  reçu  en  effet  dKerses  lettres  de  M  Sa- 
ladin  ,  secrétaire-général  du  ministère  de  la  ju.itlce,  et  de 
divers  rnjplojés  supéi leurs,  entre  autres,  de  M.  Combes,  clief 
du  bureau  des  Étals-majors,  qui  lui  permettaient  d'rspérer 
qu'il  allait  Ctre  réinipluyé  dans  son  grade,  et  qui  toute»  lui 
affir  mail  lit  que  Justice  allait  loi  £tre  rendue. 

(2)  Evéquc  d'Orléan.s. 

(3)  Lieutenaut-colonel  de  gendarmerie. 
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De  son  côté,  M.  Monlaut-Deville,  pré- 
fet du  département,  appuya  les  récla- 
mations (le  M.  Viriot  par  les  attestations 
les  plus  honorables  :  tout  fut  inutile  ;  le 
mauvais  vouloir  qui  le  poursuivait  demeu- 
ra inexorable,  et  ii  ne  put  obtenir  ni  une 
ri^paralionlégale,  ni  une  réparation  tacite. 
Toutefoi.'*,  après  trois  années  d'alle;ite,  de 
réclamations  actives  et  de  démarches  in- 
fructueuses, il  eut  le  bonheur  de  trouver 
des  prolecteurs  zélés  dans  le  maréchal  Le- 
fèvre  et  dans  le  prince  Joseph  Bonaparte, 
qui  se  chargèrent  d'en  parler  de  nouveau 
à  Napoléon.  Le  maréchal  porta  la  parole, 
le  prince  l'appuya,  ainsi  qu'il  l'avait  pro- 
mis par  sa  lettre  du  A  thermidor  an  XIII. 
—  L'Empereur,  s'adressant  au  maréchal,  se 
borna  à  ce  peu  de  mots  :  Eh  bien,  prenez- 
le  avec  vous.  Le  2  brumaire  an  XIV, 
M.  Viriot  reçut  ordre  de  se  rendre  à  Cas- 
sel;  mais  cet  ordre  n'était  pas  émané  Ju 
ministère, il  était  signédu  général  Wénard, 
chef  de  l'élat-major  du  deuxième  corps 
d'armée  de  réserve,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Lefèvre. 

Arrivé  à  sa  destination,  M.  Viriot  y  fut 
d'abord  chargé  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux de  la  place,  et  peu  après  de  diverses 
missions  dans  le  pays  de  la  Confédération 
germanique,  et  enfin  d'un  rapport  de  con- 
fiance pour  l'Empereur,  qu'il  rejoignit  la 
veille  de  la  bataille  d'Austerlitz,  et  à  la- 
quelle il  prit  part  dans  l'état-major  du 
général  Rapp. 

M.  Viriot  saisitde  nouveau  celte  occasion 
pour  réclamer  une  position  officielle.  L'on 
éluda  la  difficulté  en  autorisant  le  prince 
régnant  d'Isembourg  à  l'attacher  au  régi- 
ment d'infanterie  légère  portant  son  nom, 
dont  l'Empereur  avait  agréé  les  services. 
H  fit  partie  de  ce  corps  depuis  le  mois  de 
frimaire  an  XIV,  jusqu'au  mois  de  mai 
1807,  et  en  eut  plusieurs  fois  le  comman- 
dement en  l'absence  du  prince;  mais  il  ne 
reçut  jamais  le  brevet,  régularisé  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  du  grade  de  lieule- 
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nant-colonel    auquel  le   prince 
d'Isembourg  l'avait  promu  :  toutefois  sa 
position  ne  lui  fut  point  contestée;  nous 
en  avons  pour  garans  des  pièces  de  compta 
bilité  émanant  soit  du  payeur  de  la  26™« 
et  de  la  8'"*  division  militaire,  soit  du  chef 
de  la1'«  division  duministère  de  la  guerre. 
Lors  de  la  dissolution  du  régiment  d'in- 
fanterie  légère  d'Isembourg,  M.  Viriot 
passa  avec  son  grade  dans  les  hussards  du 
même  nom;  mais,   comme  dans  le  régi- 
ment d'infanterie,  il  ne  fut  jamais  pourvu 
d'autre  brevet  que  de  celui  qui  lui  fut  dé- 
livré par  le  prince  régnant  d'Isembourg 
Charles  Frédéric  Maurice. 

Lorsque  ce  régiment  fut  fondu  dans  les 
Mamelucks,  M.  Viriot  ne  reçut  point  de 
commission,  et  se  trouva  de  nouveau  sans 
emploi;  il  recommença  de  nouveau  ses 
démarches  pour  obtenir  des  juges,  et  reçut 
enfin  du  mininistre  de  la  guerre  la  lettre 
suivante  : 

Paris  ,  le  S  juin  1812 
Monsieur, 
J'ai  reçu  la  IcUre  par  laquelle  vous  demandez  a  être 
traduit  en  jugement,  pour  les  motifs  de  volrn  desliluiion, 
prononcée  par  le  décret  du  I7  pluviôse  an  X. 

Je  m'empresse  de  répondr-  que  je  ne  puis  donner  à 
celle  affaire  une  issue  autre  que  celle  déterminée  par  le 
gouvernement  ;  et  que,  par  conséquciit,  je  dois  la  consi- 


dérer comme  entièrement  terminée. 
J'ai  riionncur  de  vous  saluer. 

Le  miiiislre  de  la  guerre, 
Duc  de  Feltiie. 
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régiment  d'Isembourg ,  M-  Viriot  avait 
fait  avec  distinction  la  campagne  de  la  Ca- 
labre,  et  avait  mérité  d'être  honorable- 
ment mentionné  dans  les  rapports  de  ses 
chefs. 

Les  malheurs  de  la  campagne  de  Russie 
amenèrent  les  armées  de  la  coalition  sur  le 
sol  français.  La  défection  des  princes  alliés 
rendait  la  position  de  notre  armée  plus 
difficile;  Napoléon  en  appela  au  patrio- 
tisme national,  et  délégua,  dans  les  divi- 
sions militaires,  des  commissaires  extra- 
ordinaires chargés  d'organiser  la  résis- 
tance. 

Le  commissaire  extraordinaire  pour  la 
4'"  division  (le  comte  Colchen)  non  seule- 
ment mobilisa  les  cohortes  de  la  réserve 
de  la  garde  nationale,  mais  encore  rendit, 
le  5  janvier  1814,  un  arrêté  qui  portait 
organisation  des  volontaires  ,  sous  le  nom 
de  Compagnies  franches  de  la  Meurlhe  et 
des  Vosges  (1),  essentiellement  destinées 
au  service  de  partisans  (2);  des  commis- 
sions d'officiers  de  tous  grades  furent  don- 
nées par  les  généraux  Laroche  et  Cassa- 
gne,  sous  l'approbation  du  sénateur  Col- 
chen ,  dont  les  pouvoirs  étaient  illimités. 

M.  Viriot  offrit  son  épée  et  son  expé- 
rience; l'une  et  l'autre  furent  acceptées. 
Le  8  janvier  181 4,  il  reçut  la  lettre  suivante: 


Brisé  par  ce  laconisme  brutal  et  insul- 
tant, écrasé  sous  la  main  puissante  de  son 
vindicatif  adversaire,  d'autant  plus  à  re- 
douter qu'il  agissait  lâchement  dans  l'om- 
bre, M.  Viriot  qui  ne  pouvait  trouver  au- 
cun appui  dans  un  corps  législatif  muet, 
et  dansla  presse  si  servilement  soumise  à 
la  censure  de  la  police  dont  MM.  Etienne 
et  consorts  étaient  les  dé  voués  instrumens, 
rentra  dans  ses  foyers  attendant  de  meil- 
leurs jours,  et  se  consolant  par  l'estime 
de  ses  concitoyens  de  l'injustice  du  pou- 
voir. 

Disons  que  pendant  son  séjour  dans  le 


Nanci,  le  8  janvier  18t4. 
./  Monsieur  le  Colonel  A'iRioi. 

(1  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur  le  colonel, 
que,  conformément  à  l'arrêté  de  M.  le  sénateur,  comlc 
de  l'empire,  commissaire  extraordinaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur  et  roi ,  et  connaissant  voire  dévoûmcnt  pour 
la  cause  du  souverain  et  de  la  patrie ,  comme  ancien  mi- 
litaire disiiiigué,  je  vous  nomme  colonel  des  compagnies 
franches  et  forces  militaires  qui  doivent  s'organiser  dans 
le  département  de  la  Meurlhe. 

.  Je  vous  invile,  Monsieur,  à  vous  présenter  chez  Son 
Excellence  M.  le  sénateur  pour  le  prier  de  vouloir  bien 
approuver  voire  nomination  ci-joinlc. 

t(  N'oublier  pas,  Monsieur  le  colonel ,  de  demander  à 

(1)  Article  U  de  l'arrôté. 

(2)  L'article  8  de  l'arrêté  stipulait  :  que  les  prises  appar- 
tiendraient de  droit  à  ceuxquilcs  auraient  capturées.  L'art.  5 
Imposait  aux  volontaires  l'obligation  de  s'équiper  et  de 
s'armer. 


Son  Excellence  quelle  est  la  couleur  de  runlforme  que 
vous  devez  adopter. 

«  Recevez,  Monsieur  le  colonel, l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

Le  général  commandant  le  dépôt-général  des 
remontes  et  la  force  du  déparlemenl  de  la 
Meurthe. 

«  LAnocne.  » 

A  celte  lettre  était  joint  un  brevet  de 
nomination  qu'il  convient  de  relater  pour 
faire  apprécier  la  moralité  de  la  conduite 
tenue  plus  tard  envers  M.  Viriot  par  les 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 
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M.  deSainl-AuIaire.  préfet  de  la  Meuse, 
rendit,  de  son  côté  (17  janvier),  un  arrêté 
portant  que  toutes  les  autorités  civiles  du 
département  étaient  tenues  de  déférer  aux 
réquisitions  du  coLOî^EL  Viriot  pour  le  bien 
du  service  de  sa  Majesté. 

M.  Viriot  se  montra  digne  de  la  con- 
fiance dont  il  venait  de  recevoir  cet  ho- 
norable témoignage.  11  se  distingua  surtout 
à  l'affaire  du  pont  de  Saint-Michel,  et  re- 
çut à  cette  occasion,  du  général  Duvignau, 
la  lettre  officielle  suivante: 


Nous  général  de  brigade,  baron  de  l'empire,  comman- 
dant le  dépôt  -  gcnéral  des  remontes  et  des  forces  mili- 
taires du  déparlement  de  la  Meurthe,  conformément  à 
l'arrêté  du  S  janvier  I£i4,de  M.  le  sénateur,  comte  d'em- 
pire, commissaire  extraordinaire  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur et  roi  ;  de  l'art.  7  dudit  arrêté  ,  qui  me  donne  pou- 
voir de  commettre  et  nommer  des  officiers  supérieurs ,  à 
l'effet  de  concourir  avec  les  sous-préfets  à  l'organisation 
des  compagnies  franclies  du  département  de  la  Meurthe, 
ainsi  que  du  commandement  de  cesdites  troupes. 

En  conséquence,  d'après  le  compte  qui  m'a  été  rendu 
par  les  autorités  supérieures  de  ce  département,  tant  des 
capacités  et  des  connaissances  militaires  et  de  l'estime  gé- 
nérale dont  jouit  M.  Viriot,  ancien  officier  supérieur,  et 
des  connaissances  locales  qu'il  a  de  ce  département  et  des 
départeniens  circonvoisins  ,  notamment  par  !a  recom- 
mandation spéciale  que  m'a  faite  M.  le  sénateur  ,  comte 
d'empire,  commissaire  extraordinaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur,  de  cet  officier  distingné,  le  nommons  co'o- 
nel  commandant  des  forces  et  levées  qui  devront  se  faire 
de  suite  conformément  à  cet  arrêté  précité. 

Il  se  concertera,  en  conséquence,  avec  MM.  les  sous- 
préfets  du  d.'p.irlcment  de  la  Meurthe  pour  la  prompte 
organisation  desdites  compagnies,  et  me  rendra  compte 
chaque  jour  des  résultats. 

Les  appoiiitemcns  lui  seront  payés  à  dater  de  ce  jour 
selon  le  grade  de  colonel,  ainsi  que  les  fourrages  et  in- 
demnités de  logement  et  vivres,  conformément  à  l'art.  9 
dudit  arrêté. 

La  présente  nomination  devra  être  approuvée  par 
M.  le  comte  Colchen,  sénateur,  commissaire  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté  l'empereur. 

Laroche. 

Fait  au  quartier-général  à  Nanci ,  le  7  janvier  18IS. 

Vu  par  l'inspecteur  aux  revues  de  la  i'  division  mi- 
litaire. 

HucÀU. 

Nanci,  le  12  janvier  1814. 

«Vu  et  approuvé  par  nous  sénateur, comte  de  l'empire, 
commissaire  extraordinaire  de  Sa  Majesté  dans  la  i'  di- 
vision militaire, 

Colche:*. 

Approuvé  et  vu  par  nous  maréchal  de  l'empire  ,  séna- 
teur, duc  deValmy. 

Duc  DE  Valmy. 
Châlons,  le  28  janvier  1814. 


II  Au  quartier-général  de  Verdun,  le  3  mars  1814. 

Le  général  de  brigade,  commandant  les  corpi-franct 
des  départemens  de  la  Haale-.VJarne  et  Meuse. 

«  Mon  cher  colonel, 

«D'après  le  compte  que  j'ai  rendu  à  M.  le  gouverneur, 
de  votre  activité  et  du  zèle  que  vous  avez  déployé,  lors- 
que nous  fûmes  chargé  de  la  destruction  du  pont  de 
Saint-Michel,  je  me  plais  à  vous  témoigner  la  satisfac- 
tion particulière  de  M.  le  gouverneur. 

<t  Je  vous  charge  de  faire  connaître  à  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  qui  ont  marché  avec  vous,  ma> 
satisfaction  de  leur  conduite. 

"  Je  vous  prie  de  le  faire  par  un  ordre  du  jour. 
I'  Achille  Duvignau.  » 

Les  événemens  de  Paris  s'accomplirent. 
M.  Viriot  continua  à  rester,  sous  les  or- 
dres du  généra!  Duvignau,  à  la  tête  des 
corps  francs,  dont  le  licenciement  ne  fut 
prescrit  par  ordonnance  royale,  qu'à  la 
date  du  6  mai,  et  n'eut  lieu  définitivement 
que  le  1''  juillet,  par  les  soins  d'un  des 
adjoints  à  l'inspection  aux  revues ,  qui 
constata  dans  le  procès-verbal  de  licencie- 
ment ,  que  M .  Viriot^  commandant  le  corps, 
n'était  pas  sans  mériter  des  égards  sur  la 
manière  dont  il  s'était  occupé  de  l'adminis- 
tration et  du  bien-être  de  ses  soldats,  en 
leur  faisant  des  avances  considérables  pour 
subvenir  à  leurs  besoins  les  plus  pressans,  et 
adoucir  leurs  peines  ,  dans  des  momens  où 
ils  étaient  sans  solde  et  sans  effets. 

Plus  tard,  M.  Viriot  ne  cessa  point  d'être 
chargé  d'un  commandement  relatif  à  son 
nouveau  grade,  car  le  16  juin,  un  ordre 
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du  jour  avait  été  publié  à  Metz,  auquel 
nous  empruntons  le  passage  suivant  : 

ORDRE  DU  JOUR. 

Son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre  ayant  chargé 
M.  le  iieiitenant  générai  commandant  la  3'  division  mi- 
litaire d'organiser  à  Metz  un  dépôt  de  tous  les  mililiiiros 
isolés  arrivant  des  prisons  de  l'ennemi,  afin  de  les  ras- 
sembl<:r  et  diriger  par  délaclieineiis  sur  les  diverses  des- 
tinations qu'ont  eues  les  corps  de  régimens  auxquels  ils 
ont  app.irtrnii ,  M.  le  lieulenant-gcnéra!  ordonne  que  ce 
dc[>ôt  soit  éiibli,  à  compter  de  demain,  I7  juin,  au  quar- 
tier Cliambière. 

M.  le  colonel  Viriot,  ayant  commandé  le  corps  de 
Mcurilie  et  Muselle,  est  nommé  au  commandement  de 
ce  dépôt. 

M.  l'inspccieur  aux  revues  de  la  3"  division  militaire 
est  inviié  à  désigner  l'un  de  MM.  les  sous-inspecteurs 
pour  avoir  la  surveillance  el  la  police  do  ce  déiiôt. 

Metz,  le  16  juin  1814. 

Par  ordre  de  M.  le  lieutenant-général  commandanlla 
3<  division  militaire. 

Le  chef  d'état-major, 

GOIIDON. 


IVF.  le  colonel  Viriot  conserva  cette  po- 
sition jusqu'au  24  décembre,  et  recul  les 
oppoinlemens  de  son  grade;  mais  à  cette 
époque  il  lui  fut  fait  application  d'une 
ordonnance  roya'e  datée  du  16  du  mois 
courant,  prescrivant  :  qu'à  dater  du 
l^""  janvier  1815,  les  officiers  de  tous  gra- 
des qui  n'y  étaient  point  employés  en  ver 
tu  de  Icître  de  service  du  ministre  de  la 
guerre,  ne  pourraient  recevoir  que  le  trai- 
tement de  demi  solde  (1);  M.  Viriot  s'oc- 
cupa, dès  ce  moment,  d'obtenir  la  liqui- 
dation de  ses  prises.  11  fil  valoir  le  déptil 
qu'il  avait  fait  le  28  août,  à  la  mairie  de 
Lon.wy.  de  vingt  sabres  de  dragons,  avec 
ceinturonsetdragones,de4UI  fusils  à  l'ar- 
senal de  Metz, ainsi  qu'il  résultait  des  reçus 
que  lui  en  donna  le  garde  d'ariillerie  de  la 
citadelle;  il  établit  en  outre,  conformément 
au  procès-verbal  de  licenciement  de  ses  com- 
pagnies franches  : 

1  '  Que  son  corps  avait  été  armé  au  com- 
plet ,  el  que  les  armes  provenaient  des  pri- 
ses faites  à  V ennemi. 

2°  Que  les  hommes  qu'il  en  avait  pourvus 

(1)  Voir  le  Moniieur  (lu  17  iltcimbre  1814. 
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les  avaient  emportées  en  passant  dans  les 
corps  pour  lesquels  ils  avaient  reçu  desti- 
nation. 

5"  Qu'il  en  était  de  même  pour  les  caisses 
de  tambours  passées  dans  d'autres  corps  (1). 

Ces  réclamations  paraissaient  devoir  èlre 
infructueuses,  car  les  Bourbons,  au  mépris 
deleursolennolle  proni  esse, nese  croyaient 
pas  tenus  à  remplir  les  engagemcns  de 
l'Empire  agonisant;  tout- à-coup  le  tocsin 
d'alarme  se  fit  entendre  pour  les.  nommes 
du  droit  divin.  L'aigle  avait  ^ris  son  vol 
de  1  ile  d'Elbe,  et  menaçait  de  venir  pla- 
ner sur  la  capitale.  La  mémoire  revint 
alors  aux  partisans  des  Bourbons  :  ils  se 
souvinr.^nt  du  commandant  des  corps 
francs,  et  le  maréchal  Oudinotlui  expédia, 
le  14  mars.,  un  ordre  d^;  se  rendre  à  Lan- 
gres  :  —  mais  l'aigle  avait  franchi  lespace, 
et  d'un  coup  d'aile  avait  abattu  le  drapeau 
fleurdelysé,  qui  flottait  sur  le  pavillon  des 


Tuileries;  le  colonel  Viriot  était  parti 
de  aictz,  le  26  mars,  porteur  de  dépèches 
pour  Napoléon. 

Le  juge  d  Angers  était  oiiblié  ;  l'on  ne 
se  souvint  plus  que  du  commandant  des 
compagnies  franches  \  et  le  20  avril,  M.  Vi- 
riot reçut  la  commission  de  r^e/" provisoire 
descorps  francsde  la  Meuse,  de  laMoselle, 
de  la  Mcurthe  et  des  Vosges  (2).  11  fut  en 
outre  porteur  d'une  lettre  o'Mmîms/re  pour 
le  général  comte  Gérard,  dans  laquelle  le 
prince  d'Eckmiihl  s'exprimait  dans  les  ter- 

fl)  Ces  ri'cl.imalioiis  de  M.  Viriot  élaionl  fnuilées  sur  les  art. 
3  l't  5  de  l'arrêté  du  comaiissoire  exlraordiualrc  comte  C.ol- 
chen,  q  10  nous  avons  ciie  plus  hau'. 

(2)  JIINISÎÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Coiumission  provisoire  de  ctlef  do  corps  fr;iiu;». 

Eu  vprtu  ilu  décret  de  l'Empereur,  du  22  avril  1815,  M.  la 
COLONEL  Viriot  es;  autorisé  à  li>ïer,  diius  Us  Ué|iarli mens  de 
la  .Ml■ll^(•,  di;  la  Moselle,  de  la  Mciirilu'  el  des  Vosges,  nii  corps 
fiaiic  composé  de  mille  hommes  a  pied  cl  trois  cents  tiomiucs 
,i  cluval  ,  (  t  à  le  commander  en  se  coiiforin;iiil  eiiictemeut 
aux  dispositions  dudil  décret,  à  celles  du  rét;ltmei.t  sur  le  ser- 
vice de»  partis  oij  campagne,  et  aux  orarcs  qu  il  recevra  de 
nous  cl  du  général  en  chef. 

luvilous  les  autorités  civiles  et  militaires  à  lui  prêter  aide 
el  assistance  eu  cas  de  besoin. 

PariS;  20  fTril  1815. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Prince  d'tcKsiuni. 


DES  HOMMES  DU  JLOR. 

mes  les  plus  favorables  au  colonel  (I). 
11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les 
principaux  articles  du  décret  du  22  avril, 
portant  organisation  d.s  corps  francs  ;  il 
ne  s'agit  plus,  dans  ce  cas,  d'un  arrêté 
d'un  commissaire  extraordinaire,  mais 
d'un  décret  impérial. 

Au  pa'a's  de  l'Elysée,  le  22  avril  18 15. 
Napoléon,  Empereur  des  Français. 
Nous  avons  dccréic  et  décrélous  ce  qui  suit  : 
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lever  un  corps  franc ,  s'adresseront  au  minisire  de  la 
guerre  on  au  préfet. 

I,e  prcTct,  après  s'être  concerté  avec  le  comn^andanl  du 
iléparleincnt  et  le  commandant  de  la  gendarmerie,  en- 
verra au  ministre  de  la  guerre  son  rapport  sur  les  ser- 
vices, l'expérience  et  la  ca;iacité  de  l'offlcicr  qui  aura 
deinan.lé  h  lever  un  corps  franc,  ainsi  que  sur  l'influence 
dont  i  jouit  dans  le  département. 


Ariicle  rnuMiEU. 

Il  sera  oiga:  isc  un  ou  plusieurs  corps  francs  dans  cha- 
cun des  dcparleniens  fioaiicies  de  l'empire. 

Ces  corps  francs  porieronl  le  nom  de  leur  départe- 
ment-,  et  dans  les  dépariemens  oîi  il  y  en  aura  plusieurs, 
ils  se  disiingiicrout  par  le  numéro  d'ordre  de  leur  for- 
mation. 

-Art.  2. 

Les  individus  qui  auront  les  qualités  nécessaires  pour 


(1)  llIMSTliRE  DE  L.i  GUERRE. 

coriE. 

Paris,  le  26  avril  1815. 

A  -1/.  /tf  licutenttnt-géiivriil  comte  Génivil  comiiiuiuhtiU  le 
coriii  (T iinitèr ^  //.., 

Je  vous  adresse ,  mon  cher  gi^iiéral ,  le  décret  de  l'i  mpe- 
reur  sur  l'orgauisalioD  des  corps  francs,  avec  la  ciiculairc 
que  j'envoie  à  lous  les  gtMiéiaux  en  ciicf  et  les  commandai, * 
de  division*  raililairee  où  il  n'y  a  point  de  coii  s  d'armée  ras- 
semblés ;  j'y  joins  les  exemplaires  du  mCtiie  décret  et  les  cir- 
culaires que  j'adresse  aux  prcfel.s. 

Le  coloiicl  Viriol.qui  vous  remellra  ces  di'pêches,  est  com- 
mission!.0  par  moi  puur  lever  lu  corps  fiauc  dans  chacun 
des  di'partenu  ns  de  la  Meuse  ,  de  la  Moselle  ,  de  la  Meurtlie 
et  des  Vosges.  J'ai  cru  devoir  faire  une  excepiion  en  sa  faveur, 
en  raison  des  graads  services  qu'il  a  rendus  en  1814.  et  des 
sacrifiées  qu'il  a  faits.  Mais,  pour  rentrer  dans  le  sens  du  dé- 
cret, il  convient  que  la  levée  g'-uérale  qu'il  fera  soil  divisée 
en  quatre  parties,  une  pour  cliaque  département:  elles  pren- 
dront le  uem  de  piemiercoip»  franc  de  ce  déparlemeiil,  et 
alors  vous  en  commissiouni-rex  provisoirement  1rs  trois  au- 
tres chefs  ,  s-ous  la  réserve  d'êlre  sous  Us  ordres  du  colonel 
Viriot.  Ji'Vous  laisse  le  maître  de  meltrc  également  sous  ses 
ordres  lous  les  autre*  chefs  que  vous  commissioimerez  dans 
ces  djéparlemens,  suivant  que  vous  le  jugerez,  convenable;  je 
crois  que  Cela  le  sera  généralement. 

le  colonel  Viriot  prétend  avoir  versé, entre  autres  effets  mi- 
litaires, quaire  cents  fi  sils  de  calibre  à  l'arsenal  do  Meiz.et  il 
les  réclanrc.  Vous  devez  vous  assurer  de  cette  asserllon;  et  si 
cela  est  tel  qu'il  !e  dit.si  ces  armes  n'ont  par  reçu  une  aulie 
deslinalion,  si  le  colonel  Viriot  en  a  an  besoin  urgent  ,  et 
si  vous  n'y  loyei  aucun  incouvénienl.vous  pouvez  les  lui  faire 
rendre,  el  en  général  il  faudra  l'aider  de  t-jul  voire  pouvoir. 

Agréez,  je  vous  pi1c,  mon  cher  général,  l'assurance  de  ma 
con^iidération  Ires  destiuguee. 

Signé  le  maréchal  prince  d'EcKiicHL. 

P.  S.  J'ai  expédié  au  chef  d'escadron  Viriot,  frùre  du  colo- 
nel, une  commission  provisoire  pour  le  département  de  la 
Meusc.Le  coltmel  se  réserve  plus  pai  ticuliércment  ce  ui  de  la 
Meurlhc;  ainsi  vous  n'avez  plus  de  commissions  à  expédier, 
pour  ceux  qu'il  vous  désignera,  qne  dans  les  départemens  des 
Vosges  et  de  la  Moselle. 


Art.  3 

F.es  oETiciers  admis  à  lever  un  corps  franc  seront  bre- 
vetés par  nous. 

F/oflicier  breveté  par  nous  pour  lever  un  corps  franc, 
pourra  donner  des  commissions  de  capiiaines,  de  lieuie- 
iians  ,  sous  lieulenans  ,  et  sous-officiers  ;  il  eniôlera  des 
hommes  de  ijonne  volonté  ,  soit  parmi  les  gardes  natio- 
naux qui  ne  (ont  pas  partie  des  compagnies  actives ,  soit 
parmi  les  soldats  en  retraite,  soit  parmi  les  gardes  fores- 
tiers et  autres  employés  ,  sous  quelque  titre  que  ce  soit; 
bien  entendu  que  ceux  -  ci  ne  pourront  être  distraits  de 
leurs  fondions  qu'au  moment  où   le  département  serait 

envuhi. 

Art.  8. 

Tout  ce  que  les  corps  francs  prendront  sur  l'ennemi 
sera  île  bonne  prise  et  à  leur  profit.  Les  canons,  caissons 
cl  effets  militaires  seront  acheiés  par  l'Etat  aux  prix  des 
irois  quarts  de  la  valeur. 

Chaque  prisonnier  fiiii  à  l'ennemi  qu'ils  remettront  à  U 
gendarmerie  ou  en  dépôt  dans  les  places  fortes,  leur  sera 
payé  ;tO  francs. 

Il  leur  sera  payé  : 

I00f''-pour  chaque  lieutenant  ou  sous -lieutenant 
qu'ils  prendront  ; 

200  pour  un  capiiaino  ; 

600  l'our  un  chef  de  balaillon  ou  major; 
1,000  pour  un  colonel  ; 
2,000  pour  un  général  ou  maréehal-de-camp; 
4.000  pour  un  lieulenant-général. 

Les  prisonniers  qu'ils  feront  sur  les  officiers  civils  à  la 
suite  de  l'armée  ennemie,  leur  seront  payés  suivant  l'as- 
simiîaiion  du  grade. 

Tout  trésor,  bagages  qu'ils  prendront ,  leur  appartien- 
dront. 

Tout  aide-de-camp,  officier  d'ordonnance,  courrier  oa 
porteur  d'ordre  de  l'armée  ennemie,  qu'ils  prendront, 
leur  seront  payés  h  raison  de  2,000  francs. 

Quels  furent  les  services  rendus  par  le 
colonel  Viriot?  De  quelle  utilité  fut-il  pour 
la  défense  du  territoire?  quel  mal  flt  il  à 
l'ennemi?  Consultons  les  souvenirs  o/i^de/s 
du  temps.  L'ordre  du  jour  suivant  répond 
à  notre  triple  question  : 

ORDRE. 

«  Ayant  appris  qu'un  nommé  Viriot,  domicilié  à  Nanci, 
court  la  campagne  av?c  une  troupe  de  brigands;  et  vou- 
lant donner  exécution  à  l'arrêté  contenu  dans  ma  procla- 
mation daiée  du  quartier-général  à  Sarrcguemincs ,  le 
24  juin  ,  qui  prononce  les  peines  contre  les  brigand.* ,  et 
les  soi-disans  corps  francs,  ainsis  que  contre  les  villes  et 
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villages  qui  leur  donnent  aide  et  assisUnce  quelconque; 
Toulant  enfin  épargner  aux  paisibles  habitans  les  peines 
inévitables  prononcées  par  la  proclamation  ci  -  dessus 
mentionnée,  j'invite  MM.  les  préfets  et  sous-préfels  des 
départemens  des  Vosges,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et 
de  la  Meuse  de  faire  courir  sur  ces  brigands  et  sur  leurs 
chefs,  et  de  les  livrer  à  mon  quartier-général. 

Toute  ville  ou  commune  qui  recevra  ces  brigands  ,  ou 
leur  fournira  des  subsistances  ou  protection  quelconque, 
sera  pillée  et  brûlée,  d'après  les  art  2  et  4  de  l'arrêté  du 
24  juin. 

Cet  ordre  sera  publié  dans  les  deux  langues,  afliché  et 
lu  dans  toutes  les  communes  des  départemens  ci  -  dessus 
nommés. 

Donné  à  mon  quartier-général  à  Château-Salins,  ce 
27  juin  ISIS. 

Signé  le  feld-maréchal  prince  de  VnÈOE. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  général  chef  de  l'éiat-majur  général , 
Comte  DE  Rechberc. 

Ainsi  donc,  la  tête  de  M.  Viriot  et  celle 
de  ses  soldats  étaient  mises  à  prix.  L'ar- 
rêté suivant  prouve  que  dans  Tarraée  fran- 
çaise on  avait  su  apprécier  les  services 
rendus  par  celte  réunion  d'intrépides  pa- 
triotes : 

Nous  comte  Auguste  Belliard  ,  lieutenant  général, 
commandant  en  chef  les  3"  et  4'  divisions  militaires  , 

Considérant  la  lettre  de  Son  Altesse  le  prince  d'Pck- 
muhl,  ministre  delà  guerre  ,  en  date  du  26  avril  1815  et 
l'ordre  du  général  Gérard ,  du  20  juin  1815; 

Considérant  le  service  important  que  ce  corps  vient  de 
rendre  à  Longwjr,  en  contribuant  par  sa  bravoure  à  faire 
lever  le  siège  de  cette  place,  et  à  la  conserver  à  la 
France  (1); 


(1)  Le  cerliflcal  ci-joint  du  général  Mériage  sert  à  compléler 
historiquemeot  l'ordre  du  jour  du  général  Belliard: 

0  Je  soussigné  maréchal-de-camp  au  service  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  France,  certifie  que  M  le  colonel  Viriot,  commau- 
danl  le  corps  des  chasseurs  \oloutaires  de  Lorraine, a  été  em- 
ployé dans  l'expédition  ordonnée  par  M.  le  lieutenant-géné- 
ral comte  Belliard,  commandant  en  chef  les  3'  et  W  divisions 
militaires,  pour  dégager  la  place  de  Longwy,  assiégée  et  bom- 
bardée par  un  corps  de  troupes  prussiennes.  M.  le  colonel 
Viriot, dans  l'aftiiire  qui  eut  liiu,  le  12  juillet,  devant  Longwy, 
s'est  particulièrement  distingué;  11  commandait  la  tClc  de  la 
colonne  d'attaque,  t'<  c\'Si  à  ses  bonnes  dispositions qii^est  par- 
ticulièrement clà  le  succès  de  cette  expédition,  dans  laquelle  il  a 
enlevé  une  partie  de  l'artillerie  ennemie;  et  l'ennemi  a  été  re- 
jeté sur  Strasiioury ,  abandonnant  ses  appiovisionnemens  de 
siéyo,  tels  que  trois  mille  tiomàes  ou  obus,  des  poudres,  voitures, 
n/fàts,  et  autres  ohjets. 

•  Au  retour  de  cette  expédition  ,  ayant  séjourné,  la  journée 
du  15,  à  Tliioiiville,  M.  le  colonel  Viriot  a  tenu  la  conduite  la 
plus  dignod'élogrs  en  arrêtant  dans  son  corps  l'impulsion  sé- 
ditieuse que  des  factieux  avaient  chcrcbéA  donner  pour  s'em- 
parer de  cette  place,  empêcher  sa  soumission  auxordns  du 
roi,  et  se  porter  à  des  attentats  contre  les  citoyens  ou  chi'Ts 
militaires  qu'ils  désignaient  comme  royalistes,  et  voulaient 
ariùter  ou  même  immoler.  M.  le  colonel  Viiiot  a^ant  rassem- 
blé son  corps,le  maintint  par  sa  fermeté  et  >ou  exemple  dans 


Considérant  la  bonne  conduite  qa'il  a  tenue  aujourd'hui 
à  Thionville,  au  moment  de  l'insurrection  qui  a  éclaté, 
et  qui  aurait  eu  les  plus  malheureux  résultats  sans  la  con- 
tenance ferme  du  colonel  Viriot,  de  ses  officiers,  et  le 
bon  esprit  de  son  corps  , 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Premier. 

Le  premier  corps  franc  est  créé  régiment  de  ligne  sous 
la  dénomination  de  chasseurs  à  cheval  de  Lorraine. 

Art.   2. 
Le  premier  régiment  de  chasseurs  de  Lorraine  jouira 
des  appointemens  de  la  solde  et  des  vivres  comme  les 
autres  régimensde  la  ligne. 

Art.  3, 
Ce  régiment ,  aussitôt  son  retour  de  Longwy,  sera  or- 
ganisé par  les  soins  de  M.  le  lieutenant-général  baron  La- 
nusse;  il  sera  dressé  procès- verbal  de  son  organisation 
pour  être  envoyé  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur. 

Art.  4.    ,. 

Le  présent  arrête  sera  communiqué  à  M.  le  général 
Miolis  et  à  M.  le  préfet  de  la  Moselle. 

Art.  5. 
MM.  les  généraux,  comtes  Miolis  et  Lanusse,  M.  l'ins- 
pecleur  aux  revues  et  M.  l'ordonnateur  voudront  bien  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Au  quartier-général  à  Metz,  le  15  juillet  1815. 

Le  général  commandant  en  chef  les  3'  et  4<=  di- 
visions militaires, 

Signé  Auguste  Belliard. 

Vu  et  certifié  conforme  à  l'original  qui  nous  a  été  pré- 
senté et  rerois  à  l'instant. 


A  la  mairie  de  Metz,  le  26  mars  1816. 


Formel. 


M.  Viriot  avait  donc  enfin  obtenu  jus- 
lice,  et  occ\ipa.il  7'égulièrement  dans  l'ar- 
mée le  grade  dû  à  sa  bravoure ,  à  son 
caractère  et  à  son  amour  de  l'ordre  et  de 
la  discipline  militaire.  Il  ne  tarda  pas  à 
justifier  cet  acte  de  justice,  car  dès  le 
16  juillet,  il  prêta  main-forte  aux  auto- 
rités qui  eurent  à  lutter  contre  un  corps 

la  ligne  de  ses  devoirs,  écartant  les  effets  des  manœuvres  de 
la  malveillance,  et  sa  conduite  a  eu  la  plus  salutaire  iulluencc 
pour  seconder  l'autorité  du  gomerneur  de  cette  place;  les 
citoyens  de  Ttiionvillc  menacés  des  plus  grands  désordres  ont 
à  cet  oflicier  des  obligations  particulières. 

lin  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent  certificat  à  M.  le  co- 
lonel Viriot,  pour  lui  servir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  àMeti,lc  20  août  1815. 

Le  marécbal-dc-camp. 

Baron  de  MÉnucB, 
Vu  et  certiQc  parle  lleuteaaut-géuéral  commandant  en  chef, 

Auguste  Beluabo. 
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de  parlisansqui  menaçaitde  réduireThion- 
viUe  en  cendres;  ce  fait  est  alleslé  par  le 
cerliûcat  suivant  : 

i'  DIVISION  MILITAIRB. 

Place  de  THIONVILLB  (en  état  de  siège  }. 

Nous  soussignés  certifions  que  M.  le  colonel  Viriot, 
s'clant  trouvé  à  Thionville  avec  les  chasseurs  de  Lorraine 
à  ses  ordres,  les  15  et  16  juillet  de  la  présente  année,  loin 
de  permettre  que  ses  subordonnés  partageassent  les  des- 
seins d'un  corps  de  partisans  qui  voulait  se  livrer  au 
meurtre  ot  à  la  dévastation ,  se  réunit  à  nous  avec  les 
principaux  officiers  ,  maintint  sa  troupe  dans  ses  loge- 
tnens ,  et  nous  aida  <*>  expulser  de  la  ville  ce  corps  de 
partisans  justement  redouté  de  tous  les  citoyens. 

Thionville,  le  IS  octobre  ISIs. 

Signés,  le  maréchal-de-camp  commandant  supé- 
rieur de  Thionville  Hugo,  G.  Tailleuk  , 
maire,  Clep.ger. 

Vn  pour  copie  conforme  à  l'original  qui  nous  a  été  pré- 
senté et  remis  à  l'instant  à  la  mairie  de  .Metz,  le  26  mars 
1818. 

FURMEL 

La  période  des  Cent- Jours  avait  eu  son 
cours;  les  Bourbons  étaient  de  nouveau 
rentrés  dans  la  capitale  ;  le  10  août,  le  ré- 
giment commandé  par  le  colonel  Viriot 
fut  licencié  ;  procès-verbal  de  celte  opé- 
ration fut  dressé  par  M.  de  Forceville  , 
sous-inspecteur  aux  revues,  et  il  résulte 
de  ce  procès-verbal  que  les  armes  en  ser- 
vice dans  le  corps  furent  versées  à  l'Arsenal 
de  Metz;  que  les  effets  de  buffle  ter  ie ,  gi- 
bernes ,  baudriers ,  etc. ,  etc. ,  furent  dé- 
posés au  magasin  d'habillement  {\). 

(1)  Nouï  a\oii'>  sons  les  ypiix  une  pièce  officia  lie  consUlanl 
qoe  M.  Viriol  avait  personnellement  fourni  à  ses  frais  : 

300  rchalius  avec  leurs  coiffes  ; 

200  tacs  de  peau  ; 

luO  chabraqucs ; 

100  gibernes  et  porte-gibernes  : 

Le  tout  estime 3,350  fr. 

Uont  il  ne  lui  a  jamais  été  tenu  aucun  compte. 

Les  chevaux  de  ses  c:iïaliers,  que  l'Etal  incorpora  dans  les 
légimeus,  étaient  aussi  sa  propriété,  et  toutes  réserV' s  avaient 
été  faites  par  le  colonel. 

Lorsque,  plus  lard,  M.  Viriol  vou'ut  établir  ses  comptes  et 
laire  valoir  ses  réclamations,  ou  lui  opposa  i.i  déchéa>ce  pro- 
noncée par  la  loi  du  25  uj.irs  1817  ;  iiisi'll«iite  ironie  sans  va- 
leur devant  cet  axiome  de  droil  :  La  prescription  ne  court  point 
contre  celui  qui  ne  peut  pas  ai/ir.  Nous  ne  tarderons  pa^  à  prou- 
Ter  par  des  faiis  que  M.  Viriol  s'est  trouvé  dans  celle  impuis- 
sance. 

Une  ordonnance  royale  releva,  sons  la  restauration  ,  le  gé- 
néral Vaudoncourt  de  celle  déchéance  ;  mais  M.  Vaudoncourt 
n'avait  pas  eu  de  démêlé  avec  les  liantes  sommités  de  la  po- 
lice-, il  n'avait  point  démasiiné  un  grand  crime. 

Dans  une  circonstance  solennelle  ,  et  à  propos  d'une  péti- 
TOME  v:,  i"  PARTIE. 


Ce  procès-verbal,  fait  en  quintuple  ex- 
pédition ,  moliva  en  outre  les  réclama- 
lions  de  M.  le  colonel  Viriot,  établies  con- 
formément au  décret  du  22  avril  1815 
(  précité  ),  et  portant  en  outre  sur  sa 
part  de  prise  sous  les  murs  de  Longwy, 
tant  pour  les  prisonniers  que  pour  les 
canons ,  munitions  de  guerre,  et  effets  mili- 
taires,  etc.,  etc.  Les  pièces  d'artillerie 
avaient  été  déposées  à  Longwy  (1). 

lion  du  capitaine  Frantx,  l'honorable  M.  Ladoucette,  dont  Fa 
parole  est  toujours  loyale  ,  s'exprima  en  ces  termes  (  Voir  la 
M«niteur  du  21  juin  1839.)  : 

•  M.  L.(DoiicETTE.  En  1815,  tout  le  département  de  la  Moselle 
se  leva  comme  un  .«eut  homme  pour  repousser  le  joug  éiran- 
Rcr.  j'étais  alors  préfet  :  témoin  de  cet  enlhou.'iasme  palrio- 
lique,  vous  me  premetircz  de  dire  quelques  mots  sur  la  péti- 
tion de  M.  Franiz. 

«Après  le  jour  néfaste  deVVaterloo,  nous  résolûmes  de  mar- 
cher sur  les  derrières  des  armées  ru.sse  et  aulrlchieu!ie,et  en 
faisant  sonnerie  tocsin  de  la  vengeance  nationale,  d'aller  vers 
Paris,  seul  but  dis  efforts  de  l'ennemi.  Le  général  en  chef  Bel- 
liard  tint  à  faire  débloquer,  avant  notre  départ,  la  place  da 
Longwy,  assiégée  par  le  prince  de  Hesse  ,  et  il  y  envoya  des 
ciimpaguies  franche»,  composées  d'hommes  braves  et  dévoués. 
L'un  d'eux,  M.  Frantz,  avocat  à  Sarrelouls,  ville  si  française, 
si  regrettée,  avait  dépensé  une  grande  partie  de  sa  fonuns 
pour  fournir  à  sa  compagnie  les  moyens  d  entrer  m  campagne 
(il  en  avait  été  de  même  du  colonel  Viriot  et  sur  une  plus 
grande  échelle).  Un  succès  brillant  couronna  l'c  ntreprise:  les 
Prussiens  furent  battus:  les  vainqueurs  dirigèrent  sur  Metz 
leurs  prisonniers,  ainsi  que  le  matériel  d'artillerie  qui  fut 
n  çu  dans  les  arsenaux  de  l'Etat.  Ils  n'ont  ohlenn  po  ir  ce  fait 
ni  paiement  ni  récompense  :  au  contraire,  persécutés  par  la 
seconde  restauration,  contraints  do  s'expatrirr,  condamnés 
par  la  cour  d'as»ises  de  Metz,  ne  pouvant  réclamer  in  lemps 
uliie,  ils  sont  tombés  dans  le  gouff.  e  de  l'arriéré.  Lr  gouver- 
ntmeut ,  pour  lis  en  faire  sortir ,  vous  proposeï  a-l-il  une  loi  ? 
ou  bien  trouvera-t-il  dans  quelque  emploi  le  moyen  de  tirer 
ces  onici''rs  de  la  di-tressc  où  ils  sont  ploiigés'  Ortes,  il  y  a 
quelque  chose  à  faire.  La  France  doit  du  pain  n  ceux  qui  ont 
répandu  pour  elle  leur  or  et  lenr  sang.  Je  demande  le  renvoi 
au  président  du  conseil  et  au  ministre  de  la  guerre.  » 

Ce  renvoi  fat  prononcé.  Nous  ignorons  si  la  posilion  du  pd- 
titionnaire  a  été  améliorée;  mais  celle  de  son  dlnnél  est  res- 
tée toujours  la  même.  Nous  dirons  avec  l'honorable  Golbery: 
«  La  déchéance,  sans  doute,  a  frappé  sa  créance  ,  mais  elle 
n'a  point  éteint  ta  reconnaissance  nationale,  el  la  première 
de  nos  asremblées  politiques  avait  proclamé  ce  principe  sacré, 
que  la  nalion  doit  aux  cHoyens  l'inilemnité  dcs^acriQces  qu'il» 
ont  faits  à  la  pairie,  !\  l'utilité  publique. 

(I)  Copie  extraite  de  la  procédure  contre  le  sieur 
Firiot  et  autres  coaccusés. 

Je  déclare  avoir  reçu  un  morlier,  un  obnsier  sur  alfùt,  une 
piô'-e  de  quatre  aussi  avec  son  affiil  ,  sept  crapauds  ,  le  M.  le 
colonel  Viriot  commandant  le  premier  corps  d!' ctia- si  urs  vo- 
lontaires  plus,  à  peu  près  douze  cents  bombes  ch^irgi-es. 

Ces  objets  viennent  d'une  prise  faile  à  l'euniini. 

Longwy,  le  13  juillet  1815. 

Signé  Vabmn, 

Chef  de  bataillon,  commandant  l'arlillerie. 
Pour  copie, 

ROS-IGNOL. 

Noui!  avons,  en  oulre.  établi  dans  la  notice  ennsarr.-e  :in  ca- 
pitaine Franiz,  I.  Ill  2-  part.,  pag.  68  et  sniv.,  qu  2(,  cai-sons 
chargés  de  pouc're  et  autres  munitions  el  «ff's  militaires, 
3  900  obus  cl  bombes  ,  qui  Iques  affûts  et  185  pnsouuier- ,  tO'JS 
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Un  nouveau  commandement  fut  donné 
au  colonel  Viriot^  il  le  conserva  jusqu'au 
15  septembre  suivant;  rais  en  disponibi- 
lité six  jours  plus  tard ,  il  se  vit  arrèlé  par 
mesure  administrative  (1).  Traduit  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  Moselle,  il  fut  con- 
damné, le  1 7  août  1 81 6,  à  dix  ans  de  bannis- 
sement suivis  de  dix  années  de  surveillance 

arlilliuis,  a^cc  5  offiiiers,  qui  avaient  jclé  plus  de 20,000  pro- 
jectiles sur  1j  inallicurcu.'e  ville  tie  Loiigwy,  qui  ne  ii.iili  lit 
que  âOO  inaisous,  fniciit  IsissOs  dans  cette  place,  que  défendait 
le  biaie  général  Ducs  avec  200  homme»  d-.:  garnison.  Et  le 
restant  de  rarlillerie,  10  bouch.s  à  feu  ,  22  eaissons  chaigcs, 
aÏDsi  que  l,ili'J  sousullioiors  et  soldats,  et  130  officiers  dn  tous 
grade»,  furent  conduits  à  Melz,  où  les  officiers  enren!  la  ville 
pour  prison,  et  les  Eous-officiers  et  soldats  furent  enfermés 
dans  l'égli-e  Saint  -  Simon,  an  Fort,  cl  dans  le  mauége  de 
l'Ecole  du  génie  au  Bas-Saint-Aruould. 

(1)  Copie  lie  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Moselle  ,  adressé  au  capitaine  de  la  gen- 
darmerie audit  départetnetit. 


Du  21  septembre  1815. 

Vu  les  informations  qui  nous  ont  été  transmises  par  M.  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  1a  Moselle.le  20  de  ce  mois, 
au  sujet  des  recherches  et  des  arrestations  dont  nons  l'avions 
chargé,  d'api  es  les  communications  que  nous  avons  reçues  de 
notre  collègue  de  la  Meurihe ,  relativement  à  des  complots 
formés  contre  l'ordre  et  la  sûreté  publique  par  des  hommes 
sortis  des  corps  francs,  informations  desquelles  il  résulte  que 
le  sieur  Viriot,  ancien  chef  de  l'un  de  ces  corps, en  reçoit  sans 
cesse  chez  lui  un  liés  grand  nombre  qui  fout  journellement 
le  voyage  de  Met?,  à  Nanci.et  réciproquement. 

Qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  gendarmerie, 
en  date  du  19  de  ce  mois,  que  le  sieur  Viriot  a, dans  une  séance 
du  conseil  muuiciiial  de  Montigny,  où  il  s'élait  présenté,  tenu 
des  discours  alai'mans,et  menacé  de  guérie  civile. 

Que,  le  19  de  ce  mois,  une  caisse  d'armes  a  été  conduite  à  l'au- 
berge (te  Poiit-à-AJousson  à  AJonti gny ,  et  (te  ta  eo:pè(ttée,le 
lendemain  20,  sur  Saint-Avold  par  tea  snins  d'un  nomméChou- 
cvne,  ancien  quartier  -  maître  des  corps  francs,  lequel  avait 
passé  la  soirée  du  même  jour,  19,  chez  le  sieur  Viriot,  à  Mon- 
tigny, après  s'être  échappé  de  l'auberge  de  l'ont-à-Mous.-oc, 
Où  nous  avions  envoyé  les  gendarmes  pour  l'arréler,  U'apiés 
les  indications  fournies  par  notre  collègue  de  la  Meiirthe. 

Qu'il  parait  donc  certain  que  le  sieur  Viriot  est  au  moins 
complice,  s'il  n'est  pas  plutôt  l'àine  des  cuujplots  formés  par 
les  corps  francs;  qu'il  importe  esseutiellemeut  de  s'assarer  de 
(a  personne. 

Akr£tb : 

U  le  capitaine  de  la  gendarmerie  est  requis  de  faire  arrêter 
le  sieur  Viriot ,  habitant  de  Nanci,  ancien  chef  des  corps 
francs  de  la  Meuribe,  logé  à  Montigny  -  les-Melz,  et  de  ie  con- 
duire à  ;Nanci  devant  le  préfet  de  son  département. 

Tons  les  papiers  du  sieur  Viriot  seront  saisis,  il  en  sera  fait 
en  sa  présence  un  inventaire  sommaire;  il  seront  cotés  et  pa- 
rafés par  l'oiDcler  de  gendarmerie  el  p«r  (ui. 

XI  sera  fait  ,  dan»  son  logement,  une  recherche  exacte  des 
armes  qui  pourraient  encore  y  exister.  Elles  seront  saisies,  et 
11  en  sera  dressé  procès-verbal, 

La  gendarmerie,assi6léc  du  maire  de  Montlgny,ou  de  son  ad- 
joint, fera  une  perquisition  eiacte  dans  le  village  des  armes 
qui  pourraient  avoir  apparicna  aux  corps  francs,  et  qu'ils  y 
auraient  laissées  li  titio  de  di'pùl  ou  aulreiiicut. 

Ces  arme»  seront  rappoitées  à  l'Arsenal  de  Metz. 

Donné  à  Metz,  en  l'Iiôtel  de  la  préfecture,  cedlt  jour. 

Signé  I,ACUADE^iDE, 


BIOGBAPHIE 

de  la  haute  police.  Ayant  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  la  Cour  de  cassation  fit 
droit  à  sa  requête,  et  le  renvoya  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  Meurihe ,  qui  le 
condamna,  le  7  janvier  suivant,  à  six  mois 
de  prison.  Les  terreurs  du  préfet  de  Nanci 
étaient  telles  que  le  jour  de  l'audience,  il 
avait  fait  envahir  la  salle  par  des  gen- 
darmes déguisés  (1). 

Si  l'on  ne  connaissait  l'influence  des 
passions  réactionnaires,  on  aurait  quelque 
peine  à  comprendre  la  différence  de  ces 
deux  condamnations  ,  dont  l'une  n'était 
pas  plus  méritée  que  l'autre,  la  conspira- 
tion des  corps  francs  n'ayant  existé  à 
cette  époque  que  dans'l'iraaginalion  du 
préfet  de  la  Moselle. 

Après  avoir  satisfait  à  justice ,  le  colonel 
Viriot  demanda  à  être  rétabli  sur  les  con- 
trôles de  l'armée,  et  reçut  du  ministre  de 
la  guerre  la  réponse  suivante  : 


Taris,  le  22  aoûi  1818. 
Monsieur, 

Vous  avez  demandé  à  être  rétabli  sur  les  contrôles  de 
l'armée  française,  et  à  être  admis  au  traitement  de  non- 
aciivité  de  colonel. 

L'examen  de  voire  réclamation  ma  fait  reconnaître 
qu'en  l'an  X,  époque  à  laquelle  ?ous  étiez  cipiiaine,  vous 
fûtes  rayé  des  contrôles  de  l'armée,  el  qu'aucune  déci- 
sion d'une  date  postérieure  n'a  détruit  ni  modifié  celle 
qui  vous  plaça  dans  celle  posiiinn.  Il  est  vrai  qu'en  1814 
et  ISIS,  vous  avez  commandé  des  corps  francs:  mais 
comme  à  ces  époques  ,  vous  ne  fuies  pourvu  légalement 
d'aucun  grade  ,  je  me  trouve  dans  l'impossiliiliié  d'avoir 
égard  à  cette  circonstance,  el  me  vois,  à  regrel,  forcé 
de  ne  donner  aucune  suite  à  votre  demanic. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  coiisidéralion  ,  Monsieur; 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Goivio». 

Le  colonel  renouvela  ses  démarches,  et 
adressa  enfin  à  M.  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr  un  mémoire  accompagné  des 
plus  honorables  recommandations  des  ma- 
réchaux Davoust  et  Oudinot,  des  géné- 
raux Rapp  et  Belliard ,  et  du  comte  Col- 
chen,  dans  lequel  il  résuma  rapidement 

(1)  Ce  tait  est  consigné  dans  un  rapport  envoyé,  le  27  janvier 
1817.  en  triple  expédition  aux  ministres  de  la  guerre,  de  lit 
police  générale  et  de  la  justice. 
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sa  vie  militaire;  et  établit  la  légalité  de  sa 
position. 

Le  prince  d'Eckmuhl  déclara  dans  sa 
recommandation,  en  termes  formels,  qu'il 
avait  brevolé  le  colonel  Viriot  après  y 
avoir  été  autorisé  (qui  donc  avait  donné 
une  autorisation  au  ministre  de  la  guerre, 
si  ce  n'est  l'Empereur?)  et  il  ajouta  que  le 
colonel  avait  exercé  son  commandement 
avec  la  plus  grande  dislinciion.  Le  général 
Rapp  fut  tout  aussi  favorable  dans  son 
laconisme  :  »  Il  est  impossible  d'avoir  plus 
de  droits  que  le  colonel  Viriot.  »  Mais  la  bu- 
reaucratie ministérielle  s'était  prononcée, 
elle  refusa  de  revenir  sur  sa  décision;  et 
comme  l'on  dut.supposer  à  M.  Viriot  des 
sentimens  de  haine  rancunière  contre  les 
Bourbons,  on  l'impliqua  dans  la  conspira- 
tion du  19  août  18-20,  et  le  29  du  môme 
mois,  il  fut  arrêté  à  Bruxelles  à  la  demande 
du  gouvernement  français;  après  un  mois 
de  captivité ,  il  dut  se  rendre  à  Paris  et 
comparaître  devant  la  Chambre  des  pairs, 
où  il  lui  fut  facile  de  prouver  sa  non  par- 
ticipation au  complot, et  de  détruire  toutes 
les  accusations  portées  contre  lui. 

Nous  ignorons  ce  que  devint  M.  Viriot 
jusqu'aux  évcnemens  de  juillet  1850  :  à 
cette  époque,  nous  le  retrouvons  à  Nan- 
terre ,  près  Paris ,  où  sa  conduite  dut  être 
des  plus  honorables ,  car  nous  lisons  dans 
le  Journal  des  Débals,  du  9  août  : 

«  Le  moiivemcnl  palriolique  de  Paris  a  été  promplemem 
suivi  par  les  communes  qui  l'environnent.  Les  habilar.s 
de  Nanierre  ,  sous  la  direciion  de  leur  adjoint  et  de 
M.  Viriot,  colonel  en  relrailc,  l'un  d>,'s  braves  de  l'an- 
cienne aniice  d'Ausi.rliiz  .1  de  Mareiigo,  se  sont  formés 
8ar-!e-ctinmp  en  gardes  nationales,  et  ont  arboré  les  trois 

couleurs. 

«  Ils  avaient  fait  la  rencontre  d'un  déiachement  de 
cuirassiers  •]u\  venait  de  Beauvai»,  et  une  affaire  était  sur 
]e  point  de  s'engager,  lorsque  M  Viriot,  ancien  compa- 
gnon d'armes  d.j  que'qur-s  uns  des  cliefs  de  ce  corps,  fut 
assez  licuriux  pour  caimer  les  deux  panis,  empêcher 
l'effusion  du  sar.g  e;  foire  promellre  aux  ciiirassier.^  de 
ne  point  grossir  le  nombre  de  ceux  qui  CAéculaient  dans 
Paris  des  ordres  sanguinaires. 

<i  M.  Virioi.aidé  des  bravesgensqui  raccompagnaient, 
parvint  égaU-ment,  par  sa  fermeté,  à  empêcher  de  graves 
désordres  qui  allaieni  èire  commis  sur  le  Calcaire.  On 
ne  saurait  trop  louer  le  dcvoûraenl  de  M.  Viriol  et  de 
ces  soldais  citoyens.  » 


Nous  avons,  en  outre,  sousles  yeux  une 
lettre  des  notables  de  Nanterre,  dans  la- 
quelle ils  témoignent  leur  reconnaissance 
à  M.  Viriot ,  pour  le  zèle  qu'il  a  déployé 
dans  cette  circonstance  solennelle  (l). 

Le  drapeau  national  avait  reparu  , 
M.  Viriot  crut  le  moment  favorable  pour 
solliciter  sa  mise  en  activité,  et  le  redres- 
sement des  injustices  dont,  depuis  vingt- 
sept  ans,  il  était  victime.  Le13  octobre,  il 
adressa  au  roi  Louis-Philippe  la  lettre 
suivante,  accompagnée  ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  commençant  cette  notice, 
de  nombreuses  pièces  justificatives),  que 
nous  reproduisons  textuellement,  quoi- 
qu'elle soit  en  quelque  sorte  une  redite 
des  détails  que  nous  avons  déjà  donnés. 

AU     ROI    DES    FRANÇAIS. 

Sire, 

C'est  au  roi  des  Français ,  au  roi  citoyen  ,  q;ie  je  m'a- 
dresse pour  obtenir  la  réparation  de  longues  et  nom- 
breuses injustices  souEfirtes  pour  la  cause  de  la  liberté 
et  de  la  patrie. 

Je  puis  encore  consacrer  bien  des  années  au  service 
de  mon  pays  ■  je  demande  à  rentrer  en  acliviié. 

J'ose  dire  que  mon  nom  n'est  pas  sans  quelque  gloire. 
Si  mes  services  étaient  un  liire  de  défaveur  pics  d«  l'an- 
cien gouvernement ,  si  j'ai  été  entouré  de  délateurs  per- 


(1) 


Le.s  hahilnns  de  la  commune  de  Nanterre, 

A  SIoNsiEun  LE  ColoselViriot. 

Nanterre  ,  le      août  1830. 

Monsieur  le  Colonel , 
Nous  croirions  manqner  à  tous  les  devoirs  de  l'attachement 
et  .le  la  reconnaissance,  m  nous  ne  vous  exprimions  pas,  dans 
cette   lettre,  tous  l.s  sentimens  dont  la  commun,:  en  g^^neial. 
et  nous    tons,  en  parlicnl.er,   sommes  pénétres  pour  la  coa- 
due  que  vous  ave.  tenue  dans  les  circonstances  per.lleuses 
'     qmltesnons>enons  d'échapper.  Vous  ave.  organ.e  nos 
no'ens   de  défense  ;  car,   places  entre  deux  casernes,  celle 
de  Ruelle  et  de   Courb.voie,  en  Uc.  dos   ironpes  roya  es  qui 
'rnUnt  le  Calvaire  jusqu'à  S..-C:oud,nous  nous  tioivvions 
exLés  de  tous  côtés;  vous  ave/,  formé  une  garde  n.tonale 
^u^par  le  nombre  n'égalera  pas  sans  do  .te  oe-'e  <>-;.^  -  « 
communes    plus  populeuses,    mais  qu,    '•"'■;'•;/    ;;»;'^ 
avec   elle    parle   dévoûment  et  le  '='"'"B"-  ^""\.  ^o  j;"^ 
toutes  les  propriétés  dans  le  cas  d'être  respectées.  L.   29  juil 

ë,  ,Us  ave,  ar.eté  l'e£f„sion  du  sang  de  nos  ÇOn.pa  riot  s. 
an  moment  eu  le  2'  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde  nous 
cha^ge^i  %„,.,  „ve.  arraché  de  ses  n.ains  quatre  d'entre 
Tons  qu^on  vouUit     fusiller.    Votre  zélé  a  ét^  anss,  loin  que 

esevénemens  le   permettaient  -,  et,   par   votre  sages.se,  vol  e 

rndence,e,  votre  énergie,  vous  ave.  justifié   '""1  -  <>;; 

vnomn.ée  nous  avait  appris  de  vous,  comme  oir,c.c.  sapé 
enr     ôrsqnc  vous  vîntes  vons  établir  an  milieu  de  nous 
Nous  sonnncs  heureux,  monsieur  le  colonel,  de   consac.   r 
ici  le  témoignage  de  nos  senHmens,  et  nous  vous  prions  d  ca 
agréer  l'expression  avec  bienveillance. 


100 


BIOGRAPHIE 


fécule,  emprisonné,  ruine,  arbitrairement  privé  d'un 
grade  acquis  par  vingt-cinq  années  de  services  et  au  prix 
de  quaiorze  blessures,  je  puis  espérer  que,  sous  un  prince 
homicte  homme,  jiisiicf  me  sera  rendue. 

Sire,  je  demande  à  Vulre  Majesté  la  permission  de 
mettre  sous  ses  yeux  un  court  expo.sé  des  événeiiieiis  de 
ma  vie;  j'y  joindrai  copie  des  pièces  juslilicalives  qui  at- 
testent la  vOracilé  de  mon  récit. 

Né  à  Nanci  (  Mfurilic  ),  le  20  septembre  1773  ,  d'une 
famille  honorable  et  cousidérce  dans  tome  la  Lorraine  , 
j'entrai  au  service  dans  le  2'  régiment  de  hussards,  le  20 
janvier  I79l  ,  et  obtins  successivement  tous  les  grades 
jusqu'à  celui  de  capilajic.  Dans  le  mois  de  nivôse  aiil>I,je 
fus  nomme  commandant  prmcipal  des  compagnies  terri- 
toriales du  district  de  Murlam  De  nombreux  certificats 
attestent  ma  conduite  dans  ces  circonstances  dilliciles; 
je  me  conifnterai  de  rapporter  ceux  délivrés  par  mon  gé- 
néral et  par  les  autorités  locales.  Le  21  ihermidoran  IX, 
je  fus  chargé  par  le  ministre  Je  la  guerre,  sous  les  ordres 
du  général  d  Halaiicourl ,  de  l'organisation  et  du  com- 
mandement des  colonnes  mobiles  du  départem-nt  de  la 
Mayenne.  De  là,  je  passai  an  commandement  de  la  place 
de 'l'ours.  Enfin,  le  21  germinal  an  IX,  je  fus  nommé 
juge  au  tribunal  criminel  spécial  du  département  de  Mai- 
ne-et-Loire. 

Ici,  je  dois  donner  quelques  développemens  à  une  af- 
faire qui  eut  une  bien  fâcheuse  inlluencc  sur  mon  avan- 
cement dans  la  carrière  militaire. 

Le  sénateur  Clément-dc-Ris  avait  été  enlevé  en  plein 
jour,  à  la  porte  de  son  château  de  Ueauvais.prcs  Je  Tours. 
Les  poursuites  des  tribunaux  ordinaires  furent  infruc- 
tueuses ,  et  les  coupables  ,  protégés  par  une  main  puis- 
sante,  se  dérobèrent  à  la  justice.  Le  sénat  demandait  râ- 
paration  de  l'attentat  commis  sur  un  de  ses  membres  ,  et 
Napoléon,  alors  premier  consul,  et  qui  avait  encore  be- 
soin de  ménager  le  premier  corps  de  l'Etat  ,  créa  un  tri- 
bunal spécial  chargé  de  la  poursuite  de  ce  crime. 

Cependant,  ce  n'était  que  par  méprise  que  le  sénateur 
avait  été  enlevé  ;  les  agcns  de  l'homme  en  place  qui  avait 
ourdi  le  complot  devaient  saisir  un  autre  yienonnnge^ 
et  lui  enlever  ses  papiers  ;  dès  que  le  coup  fut  manqué  , 
ils  passèrent  à  l'étranger.  Il  fallait  ou  révéler  sa  faute  et 
encourir  la  disgrâce  du  maître  ,  ou  sacrifier  des  innocens 
que  l'on  chargerait  de  l'enlèvement  :  lliomme  en  ptace 
n'héaila  pas.  Quelques  malheureux  Vendéens,  retirés 
dans  leurs  foyers,  et  tranquilles  depuis  la  pacification 
de  leur  pays ,  furent  destinés  à  cire  offerts  en  hoiccjuste 
à  la  réputation  du  haut  personnage ,  et  on  s'occupa  do 
leur  trouver  des  bourreaux  sous  le  nom  de  juges. 

On  crut  sans  doute  que  moi,  patriote  dévoué,  qui  avais 
combattu  avec  quelque  succès  les  Vendéens,  je  n'hésiie- 
rais  pas  à  les  condamner  sur  les  plus  faibles  indices,  et  je 
fus  nommé  l'un  des  juges  du  tribunal  spécial  ■■  ou  se 
trompa. 

Les  débats  n'offrirent  aucune  charge  contre  les  prév.?- 
nus ,  et  cependant  leur  jngement  à  mort  clail  rédigé.  Je 
ne  dirai  pas  quels  moyens  de  séduction  furent  employés 
envers  mes  collègues,  (pielles  offres,  quelles  menaces  me 
furent  faites  ;  je  n'apprendrais  rien  de  nouveau  :  les 
cxemp'es  de  corruption  sont  malheiircnsemenl  trop  fré- 
quens.  Fortde  ma  conviclion  ,  je  rehisai  de  signer  l'arrêt 
inique  ;  je  proclamai  hautement  l'innocence  des  accu- 
sés, résultant  évidemmoft  de  l'instruction  ;  je  fis  p'iis,  je 
fis  connaître  les  vrais  coupables,  et  je  dévoilai  tout  le 
complot  j  mais  ma  voix  fut  étouffée  ,  et  les  mal"''"reux 


payèrent  de  leur  vie  la  méprise  de»  agens  d'un  homme 
puissant  Que  voire  sang  retombe  sur  les  auteurs  de  celte 
trame  coupable  !  Tour  moi,  si  je  n  ai  pu  vous  sauver,  j'ai 
du  moins  la  consolation  d'y  avoir  employé  tous  mes 
effort!. 

J'ai  conservé  copie  de  toutes  les  pièces  de  celte  inique 
procédure;  je  pourrais  donner  toutes  les  preuves  de  cette 
infâme  machination;  je  pourrais  en  nommer  l'auteur,  et 
sou  nom  n'étonnerait  personne. 

Quelque  temps  après  je  fus  rayé  des  cadres  de  l'ar- 
mée ! 

J'eus  la  consolation,  dans  ma  disgrâce,  d'emporter  l'es- 
time universelle.  De  tous  les  cerlilicals,  je  ne  rapporterai 
que  celui  du  préfet  de  Maine-et  Loire,  parce  que,  déjà  à 
cette  époque,  il  fallait  que  ma  conduite  fût  bien  louable, 
pour  qu'un  administrateur  me  donnât  un  certificat,  à  moi, 
disgracié  par  le  gouvernement. 

Trois  fois  la  justice  fut  sur  le  point  de  triompher,  et  je 
parvins  à  me  faire  réintégrer  sur  les  contrôles  de  l'ar- 
mée ;  trois  fois  l'auteur  du  complot  parvint  à  m'en  faire 
rayer. 

11  ne  me  restait  plus  qu'une  ressource  :  je  ne  pouvais 
perdre  mon  grade  qu'en  vertu  d'un  jugement ,  je  de- 
mandai à  être  mis  en  jugement. 

Après  dix  années  de  réclamations  toujours  éludées,  le 
ministre  de  la  guerre  me  répondit  qu'î7  ne  pouvait  don- 
ner à  cette  affaire  une  issueautre  que  celle  déterminée 
par  le  gouvernement ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire  exécuter  les  lois. 

Cependant,  quoique  sans  emploi,  je  ne  laissai  pas  de 
continuer  à  servir  ma  patrie,  et  je  suivis  comme  volon- 
taire le  quartier-général  du  maréchal  Lefebvre. 

Ce  ne  fotqu'cn  l'an  XIV  que  jî  comnicnçai  à  être  em- 
ployé ostensiblement.  Un  ordre  du  quartier- général  du 
maréchal,  du  2  brumaire,  m'envoya  en  mission  à  Cassel; 
et ,  au  mois  de  nivôse  suivant,  je  fus  chargé  de  l'organi- 
sation du  régiment  d'isembourg  Je  me  retirai  dans  mes 
foyers,  après  avoir  terminé  cette  organisation  et  la  reddi- 
tion de  mes  comptes,  avec  le  grade  de  lieuienant-colouel. 
Les  désastres  de  I8i2  et  de  1813  amenènnt  l'invasion 
de  ISM.  Je  ne  pus  voir  de  sang  froid  mon  pays  souillé 
par  la  présence  de  l'ennemi  ;  je  repris  les  armes.  Je  re- 
çus du  général  commandant  dans  le  département  de  la 
Mcurtlie  le  brevet  de  colonel  des  compagnies  franches  et 
forces  militaires  de  ce  département,  approuvé  par  le 
commissaire  cxtraoïdinaire  comie  Colchen  ,  pair  de 
France,  et  par  le  maréchal  duc  de  Valmy.  Les  termes 
dans  lesquels  ce  brevet  est  conçu  [irouveul  quelle  estime 
on  faisait  de  mes  services  aniérieurs. 

Aucun  sacrifice  pécuniaire ,  aucune  peine  ,  aucuns  Ira- 
vaux  ne  «ne  coulèrent  pour  org.in  ser  proniplement  ce 
corp-i;  aiis-i  lu  terie  de  l.oriaine  seniliiaii-elle  cnfinter 
des  soldats  braves  et  disciplinés  ;  et  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meuse  s'empressa  de  me  confier  dans  son  dé- 
partement les  mêmes  pouvoirs  qui  m'avaient  été  donnés 
dans  celui  de  la  Meurthe. 

liientôt  les  11  mes  et  les  derrières  Je  l'ennemi  sont  har- 
celés ,  ses  convois  inlerceptés  ;  des  ciigagcinens  considé- 
rables ont  lieu.  Je  ne  citerai  que  celui  de  lîaroches  près 
Saint-.Michcl ,  le  27  mars  18  14 ,  dans  IkiucI,  à  la  tête  de 
trois  mille  hommes  et  de  six  pièces  d'artillerie,  je  mis  en 
déroute  le  corps  du  prince  Uirenn  Je  Courlaode,  fort  de 
dix  mille  hommes  et  de  vi.igt-deux  bouches  à  feu,  lui 
pris  dix-huit  cents  hommes  ,  huit  pièces  d'artillerie  avec 
leurs  caissons  et  munitions,  quatre  vingts  voitures  d  équi- 
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pages  ,  cinq  cenis  chevaux  ,e(c.  Ce  fait  est  connu  au  mi- 
nisière  de  la  guerre. 

Je  produis  à  l'appui  de  ma  conduite  dans  celte  courte 
campagne  les  certilicais  des  auioriiés  civiles  et  mililairf s, 
«Insi  que  le  procès-verbal  de  licenciement  de  mon  corps, 
consialani  une  pariie  des  sacrifices  pécuniaires  que  j'ui 
fairs. 

Apiès  ce  licenciemont,  un  ordre  du  jour  du  général 
commandanlU  S' division  mililaire,  du  IGjuin  18  M,  me 
nomma  colonel  commandant  du  dépôi-général  des  mili- 
taires rentrant  des  priions  de  1  ennemi  Je  joins  ici  cet 
ordre  du  jour,  ainsi  que  ma  lellre  d'>  remplacement  ù 
compiler  du  I"  janvier  18 li,  el  mon  certificat  de  cessa 
(ion  de  paiement,  afin  de  rendre  plus  patente  la  malveil- 
lance de  l'ancienne  administration  ,  qui  a  obstinément 
refuse  de  me  reconnaître  dans  mon  grade  ,  au  mépris 
formel  de  l'art.  69  de  la  Charte. 

Un  ordre  du  maréchal  duc  de  Kcggio,  du  H  mars  18 15, 
m'appela  ,  toujours  comme  coloml ,  à  son  quartier-géné- 
ral ,  et ,  le  17,  je  fus  chargé  de  dépêches  imporianies. 

Mais  déjà  la  première  reslauraiiou  s'écroi;lait  $ous 
le  poids  de  ses  famés,  el  bieniôt  je  partis  pour  Paris, 
chargé  de  dépêches  pour  l'Empereur.  Mes  services  anié- 
rieurs ,  les  cerlificats  de  nos  plus  grands  capitaines ,  me 
méritèrent  l'orgauisation  el  le  commandement  supérieur 
des  corps  francs  des  départemens  de  la  Meurihe,  de  la 
Moselle,  de  la  Meuse  et  des  Vosges,  ainsi  que  l'exception 
honorable  pour  moi  contenue  dans  la  lettre  du  prince 
d'Eckrnûhl,  alors  ministre  de  la  guerre,  au  général  comte 
Gérard,  qui  occupe  aujourd'hui  ce  poste, et  qui  comman- 
dait alors  le  corps  d'armée  de  l'Est.  Je  redoublai  de  zèle 
et  de  sacrifices  pour  justifier  la  confiance  du  gouverne- 
ment, et ,  malgré  les  obstacles  que  m  opposait  la  surveil- 
lance des  administrations  locales,  j'obtins  de  tels  succès 
que  »)ia  têle  fut  mise  à  prix  par  les  ennemis,  et  qu'un 
ordre  du  prince  de  Wrède  menaçait  du  pillage  et  de  l'in- 
cendie toute  ville  ou  commune  qui  recevrait  ma  troupe  , 
ou  lui  fournirait  des  subsistances. 

Le  déblocus  de  Longwy,  le  12  juillet  1815,  est  assez 
connu  ;  le  corps  que  je  commandais  ,  fort  de  douze  cents 
hommesd'iufantcrie,  de  six  cents  de  cavalerie  et  de  quatre 
piècis  d  artillerie,  attaqua  et  culbuta  six  mille  hommes 
d'infanterie  et  huit  cents  de  cavalerie  prussienne  ,  com- 
mandes par  le  prince  de  Uesse-Hoinbourg,  leur  liia  cinq 
cents  hiimmes,  et  les  poursuivit  jusque  sous  les  murs  de 
Luxembourg;  sept  cents  soldats  el  vingt  -  huit  officiers 
prisonniers,  quatre  mortiers,  trois  obusiers,  cinq  canons, 
trois  mille  cinq  cents  bombes  ou  obus  chargés,  tontes  les 
muniti)iis  et  les  bagages  de  l'ennemi,  tombèrent  en  notre 
pouvoir.  Un  cenificai  du  général  Mériage,  qui  m'avail 
remis  le  commandement,  atteste  la  part  que  j'ai  prise 
à  cette  glorieuse  journée,  ainsi  qu'à  apaiser  une  sédition 
à  ïhionville. 

La  belle  conduite  du  corps  franc  que  je  commandais  fut 
récompensée  par  sa  création  en  régiment  de  ligne, sous  la 
déuominatioii  d(;  chasseurs  à  cheval  d,;  la  Meurihe.  J'in- 
siste tur  cette  création,  dont  je  produis  le  brevet,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  d'<:rganisatioii  cl  de  dissolution, 
el  deux  lettres  qui  prouvent  que  j'ai  été  employé  dans 
mon  grade  de  colonel,  même  après  la  dissolution  ries 
chasseurs  de  la  Aleurllie  ,  afin  de  montrer  de  plus  en 
plus  combien  j'avais  ae  droits  à  un  grade  si  jiislemeiil 
acquis  et  si  chèrement  payé  ,  puisqu'il  m'a  coûté  mon 
sang  el  ma  foriune. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  la  réaclion  de  1815,  je 


me  bornerai  h  dire  qu'il  snfDsalt  d'avoir  marqué  par  son 
palriotisme  pour  obtenir  les  honneurs  de  la  persécution. 
Aussi  ces  honneurs  forenl-ils  déversés  sur  moi  avec  pro- 
fusion. Licencié  le  15  septembre,  le  21  je  fus  jeté  dan» 
un  cachot  sous  le  poids  de  huit  chels  d'accusation  ,  dont 
les  uns  enirainaieiii  les  travaux  forcés,  les  autres  le  ban- 
nissement ou  la  mort.  Je  fus  laissé  six  mois  au  secret,  en 
toiirc  d'espions  ,  en  bulle  à  tous  les  mauvais  Irailemens, 
à  toutes  les  privations  ,  ne  pouvant  pas  même  faire  venir 
la  nourriture  nécessaire  à  ma  santé.  Le  précis  donne  une 
connaissance  exacte  de  celle  affaire  ,  et  l'on  ne  peut  qus 
s'étonner  d'une  pareille  accusation  El  cependant  la  Cour 
d'assises  de  la  Moselle  me  condamna  au  bannissement  '. 
Sur  mon  pourvoi ,  cet  arrêt  inique  fut  cassé,  el  je  fus  ren- 
voyé devant  les  assises  de  la  Meurihe.  Lîi ,  malgré  mon 
innocence  avérée  ,  je  fus  condamné,  le  7  février  1817,  à 
six  mois  de  prison,  li  y  avait  déjà  une  grande  différence 
entre  celle  peine  et  celle  dont  avaient  voulu  me  (l-trir  les 
premiers  juges.  Mais  que  l'on  songe  que  j'avais  souffert 
dix  -  sept  mois  de  la  captivité  la  plus  dure  et  la  plus 
cruelle  ,  avant  d'obtenir  jugement;  que  tous  les  raffine- 
mens  de  la  haine  de  parti  avaient  été  employés  à  mon 
égard;  que,  malgré  les  cerlificats  des  médecins,  je  n'avais 
pu  obtenir  de  voir  ma  femme,  dangereusement  malade 
par  suiie  de  la  révolution  causée  par  mon  arrestation; 
que  les  frais  énormes  d'une  procédure  longue  el  dispen- 
dieuse ,  les  dépenses  considérables  que  j'avais  faites  pour 
l'équipement  et  l'entrelien  de  deux  corps  francs,  avaient 
absorbé  tout  mon  patrimoine,  et  l'on  aura  une  idée  de 
ma  position  à  ma  sortie  de  prison.  On  me  refusait  d'ail- 
leurs l'exécution  du  décret  qui  m'assurait  la  valeur  des 
munitions  et  armes  par  moi  versées  dans  les  magasins  de 
l'Etal,  et  une  prime  pour  chaque  prisonnier  ;  on  ne  vou- 
lait pas  même  examiner  mes  autres  réclamations  finan- 
cières. 

La  suite  de  ma  vie ,  jusqu'à  notre  dernière  et  glorieuse 
révolution  ,  n'offre  qu'une  série  continuelle  de  persécu- 
tions, de  sourdes  menées  dirigées  contre  moi,  el  de  vexa- 
lions  de  toute  nature  Quand  je  réclamai  mon  grade  ,  on 
me  répondit  par  des  assertions  fausses  ;  quand  je  démon- 
trai la  fausseté  de  ces  assertions,  on  ne  me  répondit  plus 
du  tout;  il  parait  même  que  l'original  de  celle  dernière 
pièce,  revêtue  des  plus  honorables  apostilles,  a  disparu 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  ;  du  moins  il  est  impossible 
aujourd'hui  de  le  trouver.  Est-ce  par  hasard?  Est-  ce  à 
d  ssein  ?  Il  est  permis  de  croire,  d'après  la  conduite  qu'on 
a  tenue  à  mon  égard,  que  l'on  eherchail  à  détruire  tout 
ce  qui  aurait  pu  in'élre  favorable. 

Surgissait  -  il  une  conspirailon  ou  vraie  ou  supposée? 
les  persécutions  redoublaient  conlie  moi;  j'étais  envi- 
ronné d'espions  ;  toutes  mes  paroles  recevaient  une  inler- 
prélalion  forcée;  heureux  encore  quand  je  pouvais  con- 
server ma  liberié!  La  persécution  me  suivait  même  en 
pays  élranger.  C'est  ainsi  qu'a  liruxelles,  otj  j'étais  allé 
dans  la  famille  de  ma  femme  chercher  le  repos  loin  des 
tracasseries  du  gonverneinent  français,  je  fus  emprisonné 
pendant  un  assez  long  temps  ,  à  la  requête  de  l'ambissa- 
deur  de  France,  lors  de  la  conspiratiun  du  19  août  1820. 

Enfin,  la  liberté  et  la  patrie  ne  sont  p  us  un  vain  nom 
en  France  ;  et,  dans  la  sphère  étroite  où  j'.ivais  été  obligé 
de  me  renfermer,  j'ai  cuniribué,  autant  qu'il  a  élé  en 
moi,  au  succès  de  la  cause  iiaiionaie.  Je  dois  espérer 
que  non  seulement  les  persécutions  ont  cessé  pour  tou- 
jours à  mon  égard  ,  mais  encore  que  justice  me  sera 
rendue. 
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Je  joins  aux  pièces  l'état  de  mes  services  jusqu'au  G 
mai  18U. 

En  résumé  ,  Sire  ,  voilà  quarante  ans  que  je  combats 
et  que  je  souffre  pour  la  pairie  et  pour  la  liberté;  pour 
elles  j'ai  sacrifié  ma  fortune  qui  s'élevait  à  30,000  francs 
de  rente,  pour  elles  j'ai  versé  mon  sangjj'ai  quatorze 
blessures  ,  dont  neuf  coups  de  feu  et  quatre  coups  de 
sabre;  mais  les  beaux  jours  qui  viennent  de  luire  sur  la 
France  m'ont  fait  retrouver,  pour  le  service  de  la  noble 
cause  que  jai  toujours  défendu?,  le  bras  et  le  cœur  de  ma 
première  jminesse.  PenJani  bien  des  années  encore  ma 
lêle  et  mou  épée  peuvent  être  utiles  à  mon  pays  :  je  de- 
mande du  service. 

Connu  de  plusieurs  généraux,  et  notamment  de  votre 
ministre  de  U  guerre, sous  les  ordres  duquel  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  servir,  j'aurais  pu  faire  parler  en  ma  faveur  de 
puissantes  recommandations  ,  et  solliciter  des  récompen- 
ses qui  me  seraient  peut-être  dues  à  autant  de  titres  qu'à 
qui  que  ce  soit;  j'ai  mieux  aimé  m'adresser  direclement 
à  Votre  Majesté,  et  ne  demander  qu  à  servir  encore  mon 
pays.  J'avais  été  proposé  pour  maréchal  de-camp  en 
181Ô,  et  me:,  services,  les  sacrifices  q»a  j'ai  faits  et  les 
persécution-;  que  jai  soufftrtes,  me  donneraient  droit  à 
réclamer  ce  grade;  j;  connais  parfaitement  les  localiiés 
et  les  Uioeiirs  des  départemens  de  l'Ouest,  où  j'ai  clé  em- 
ployé jusqu'en  l'an  XI  ;  mes  scrvicos  ne  sont  pas  encore 
oubliés  dans  l'ancienne  Lorraine,  ou  je  puis  dire  quej'ai 
quelque  influence;  enfin  ,  j'ai  souvent  parcouru  les  fron- 
tières de  la  lielgique  ,  et  la  Belgique  elle-même  dont  ma 
femme  est  originaire  et  d'une  famille  qui  y  jouit  d'une 
grande  considération.  Je  pourrais  donc  éire  utilement 
employé  sur  quelqu'un  de  ces  points.  Mais  quel  que  soit 
le  poste  que  Votre  Majesté  daigne  me  confier,  il  sera 
rempli  avec  tout  le  zèle  et  le  dévoiiment  dont  j'ai  déjà 
donné  tant  de  preuves. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire  , 

De  Votre  Majesté, 
Le  très  dévoué  et  1res  fidèle  sujet , 

G.  ViuioT, 
Ancien  colonel,  à  Nanierre, 
Banti.  ue  du  Paris. 
P.jris,  le  15  octobre  1830. 

Peu  de  jours  après  avoir  adressé  cette 
lettre  au  roi,  M.  Viriot  reçut  l'avis  sui- 
vant : 

Monsieur, 

Votre  demande,  après  avoir  passé  sons  les  yeux  du  roi, 
vient  d  être  transmise  pnr/îcu/if'rcHien/ à  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  di.nner  avis 

Recevez,  Monsieur,  mes  salulaiions  cmiiresséos. 

Le  premier  secrétaire  du  cabinet, 
Le  baron  Kain. 
Palais-Royal,  le  22  octobre  1830. 

M.  Viriot  fit  alors  d'instantes  démarches 
auprès  du  ministre  de  la  guerre,  et  il  lui 
lut  constamment  dit  que  son  Mémoire  n'a 
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vait  point  été  envoyé  au  ministre;  il  s'a- 
dressa de  nouveau  à  M.  Fain,  qui  répondit 
à  sa  réclamation: 


Palais-Royal,  le  6  novembre  i830. 
Monsieur, 

Vous  m'étonnez  en  m'apprenant  que  votre  Mémoire 
ne  se  retrouve  pas,  et  je  ne  conçois  pas  ce  qu'il  a  pu  de- 
venir. Mais  je  me  souviens  parfaitement  qu'il  a  été 
adressé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  lui  a  été 
adressé  particulièrement  pour  mieux  appeler  l'attention. 
Ce  Mémoire  était  sur  grand  papier  ;  l'exposé  de  vos  an- 
ciens services  et  de  vos  malheurs  remplissait  les  quatre 
pages,  et  vous  demandiez  enfin  comme  une  récompense 
méritée  le  grade  de  maréchal-de-ca-np.  vous  v.iyez  que 
mes  souvenirs  sont  bien  précis,  et  qu'il  .n'y  a  pas  de  con- 
fusion ;  c'est  ce  Mémoire-là  qui  a  été  transmis  par  moi  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

D'un  autre  côté,  il  est  très  certain  que  votre  demande 
n'est  pas  restée  au  cabinet ,  comme  vous  paraissez  le 
croire,  car  nous  ne  conservons  a.ucun  papier  ;  tout  s'é- 
coule jour  par  jour,  et  est  envoyé  aux  diff 'rentes  admi- 
nistrations. 

il  ne  dépend  donc  pas  de  moi  de  vous  satisfaire  ;  mais 
je  n'en  désire  pas  moins  vivement  que  voire  Mémoire  se 
retrouve,  et  j'espère  que  de  nouvelles  vérifications  au 
ministère  auront  de  meilleurs  résultats. 

Recevez,  Morsifur,  avec  l'expression  de  mes  regrets  , 
l'assurance  de  mes  scnlimens  distingués. 

Le  premier  secrétaire  du  cabinet, 
Le  baron  F.\tN. 

De  son  côté,  le  1 1  du  même  mois,  le  chef 
du  cabinet  du  ministre  de  la  guerre  lui 
écrivait: 

Le  chef  du  cabinet  du  ministre  de  la  guerre  a  l'hon- 
neur de  prévenir  M.  le  colonel  Viriot  que  la  demande 
qu'il  annonce  avoir  été  renvoyée  par  le  roi,  accompagnée 
de  quaranie-trois  pièces,  n'a  poi  U  été  mise  sous  les  yeux 
du  ministre  ,  et  n'existe  point  à  son  cabinet. 
Le  1 1  novembre  1830. 

En  présence  de  ce  mauvais  vouloir  de 
la  bureaucratie  ministérielle,  M.  Viriot 
nese  décourag,>a  pas;  il  multiplia  .«^es  ré- 
clamations et  ses  démarchesjus']u'aii  jour 
où  il  reçut  de  M.  le  général  Proval  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

MIMSli^.BE    Di;    L.V    OUliURK. 

Bureau  de  la  Cavalerie. 

SECTIO.'^    nu    P£RSOM?IEL. 


Paris,  le  IC  décembre  IS30. 

J  M  le  colonel  Viriot,  à  Nanterre,  }>ri.>  Paris. 

«  J'ai  rem, Monsieur,  la  demande  que  vous  av.  z  adics- 
sée  pour  èi.c  rappelé  à  l'activité. 

«  J'ai  le  regret  de  vous  annnnccr  que  la  Commission 


chargée  d'exaniinerlrs  réclamations  des  anciens  officiers, 
ne  vous  a  pas  compris  au  nombre  de  ceux  qu'elle  a  jugés 
iuscepliblesd'élre  replacés  dans  les  cadres  de  l'armée. 

«J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 
«   Votre  très  humble  et  1res  obéissant  serviteur, 

«  Le  ministre  secrétaire-d  Etat  de  la  guerre.  » 
Pour  le  ministre  : 

Le  directeur  de  la  cavalerie, 
Prêval. 

Dès  lors,  le  colonel  se  résigna,  atten- 
dant de  meilleurs  jours.  11  les  crut  arrivés, 
lors  de  l'entrée  en  campagne  de  nos  trou- 
pes dans  la  question  hollando  belge;  il 
s'adressa  au  maréchal  Soult,  lui  offrant  de 
lever  de  nouveau  un  corps  de  partisans,  et 
rappelant  que  ses  diverses  réclamations 
étaient  demeurées  sans  résultai;  M.  Soult 
éluda  la  seconde  question  par  cette  ré- 
ponse : 

Paris,  le  12  avril  1831. 
Colonel, 

J'ai  reçu  la  leitre  que  vous  m'avez  écrite,  le  i"  de  ce 
mois,  pour  me  faire  connuîire  voire  désir  d'avoir  le  com- 
mandement d'un  corps  franc  que  vous  parviendriez  faci- 
lement à  organiser  dans  les  départemcns  de  l'est  de  la 
France. 

Vous  m'exposez  que  vous  n'avez  pas  reçu  de  réponse 
à  deux  leitres  des  17  décembre  et  24  janvier  derniers,  au 
sujet  d'un  Mémoire  que  vous  avez  adressé  au  roi. 

Jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  nullement  été  question  de  la  for- 
mation de  corps  francs  ;  il  ne  peut  en  conséquence  être 
donné  stiitp  à  votre  demande. 

Quant  à  votre  plainte  de  n'avoir  pas  reçu  de  réponse  re- 
lativemerità  votre  Mémoire  au  roi,  je  me  suis  fait  rendre 
compte  de  la  suite  qui  lui  avait  éié  donnée,  et  j'ai  acquis 
la  conviciion  qu'il  a  été  examiné  ,  et  que,  le  19  janvier 
dernier,  il  a  été  écrit  au  lieutenant-général  commandant 
la  :s'  division  militaire  pour  l'inviter  à  vous  faire  con- 
naître que  la  commission  créée  par  ordonnance  du  li 
août  1830  ,  avait  été  d'avis  que,  vu  votre  âge  et  l'époque 
i  laquelle  vous  avez  quitté  le  service,  vous  deviez  être 
Maintenu  ilans  votre  position.  J'ai  vu ,  en  outre,  que  pa- 
reil avis  vous  a  été  donné  directement. 

Après  cela ,  je  ne  puis  que  vous  remercier  de  l'offre  de 
Tos  services. 

Le  ministre  de  la  guerre,  secrétaire  d'Etat, 

Maréchal  duc  de  Dalhatie. 

Depuis  lors,  M.  Viriot  s'est  laissé  aller 
au  découragement ,  et  vit  dans  la  plus  ab- 
solue retraite. 

Psous  ne  comprenons  pas  que  ce  vieux 
soldat  n'ait  point  cru  devoir  en  appeler 
aux  représentans  légaux  de  la  nation, 
des  injustices  administratives.  Sans  doute 
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quelque  voix  patriotique  s'élèverait  en  sa 
faveur,  et  lui  ferait  obtenir,  si  non  une 
tardive  justice,  du  moins  quelque  indem- 
nité pour  iont  de  sacriflces  et  de  malheurs. 


PROVENÇAL  (ÏEAiM-MicnEL). 

M.  Provençal  (Jean-Michel),  docteur  en 
médecine,  professeur  à  l'école  de  Mont- 
pellier, membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  1  Institut  de  France, 
est  né  à  Gagnes  (Var).  Il  se  livra  de  bonne 
heure,  par  vocation,  à  l'étude  de  la  mé- 
decine, et,  après  avoir  reçu  le  titre  de 
docteur  en  médecine,  à  Montpellier,  où  il 
se  flt  remarquer  par  son  zèle,  son  intelli- 
gence et  ses  progrès,  ce  qui  lui  avait  mé- 
rité d'être  chef  de  clinique  interne,  il  se 
livra  encore  pendant  six  ans,  à  Paris,  à 
l'élude  théorique  et  pratique  de  toutes  les 
branches  de  l'art  de  guérir,  fréquenta 
journellement  les  hôpitaux,  suivit  succes- 
sivement toutes  les  cliniques,  et  acquit 
ainsi  les  connaissances  qui  l'ont  placé 
parmi  les  médecins  praticiens  distingués 
de  notre  époque.  Profond  physiologiste, 
il  reconnut  de  bonne  heure  les  avantages 
delà  zoolomie,  et  l'étudia  avec  zèle,  sans 
négliger  ses  éludes  médicales. 

En  1810,  il  lut  à  l'Institut  et  publia  un 
travail  sur  l'influence  que  les  nerfs  de  la 
huitième  paire  exercent  sur  les  phéno- 
mènes chimiques  de  la  respiration.  Il  y 
démontre  que  la  section  ou  la  ligature  de 
ces  nerfs,  en  affaiblissant  le  poumon  des 
animaux,  sur  lesquels  il  faisait  ses  expé- 
riences ,  diminue  les  phénomènes  chimi- 
ques de  la  respiration,  qu'il  y  a  moins  d'oxi- 
gène  usé,  et  moins  d'acide  carbonique 
produit,  et  que  la  chaleur  aimale  dimi- 
nue aussi  en  proportion  des  phénomènes 
chimiques;  ilmontre,  par  conséquent,  les 
rapports  constans  qui  existent  entre  le 
degré  de  respiration  et  celui  de  la  chaleur 
animale  :  plus  il  y  a  d'oxigène  usé,  plus  la 
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chaleur  est  grande.  Tous  ces  faits  sont  le 
résultat  d'expériences  et  d'anal)^ses  très 
nombreuses  exposées  en  tableaux. 

Bientôt  après,  il  publia,  conjointement 
avec  M  Alexandre  de  Humbold»,  les  Re- 
cherches sur  la  liespiralion  des  Poissons  , 
ouvrage  remarquable  par  le  nombre  de 
faits  nouveaux  et  importans,  par  les  vues 
physiologiques  qu'on  y  trouve,  et  par  les 
nombreuses  analyses  que  les  auteurs  ont 
faites  pour  étudier  l'air  de  l'eau,  que  les 
poissons  respirent;  la  quantité  d'oxigène 
qu'ils  usent,  celle  de  l'acide  carbonique 
qu'ils  produisent ,  celle  de  l'azote  qu'ils 
absorbent,  et  qu'ils  ont  constaté  les  pre- 
miers. 

L'Inslilul  nommaM.  Provençal  son  cor- 
respondant, à  la  fin  de  1810.  L'Université 
l'avait  déjà  nommé,  le  25  juillet  1809, 
professeur  de  zoologie,  d'anatomie  et  de 
physiologie  comparées  à  Montpellier. 

En  1817,  il  lut  à  l'Inslilut  un  travail  sur 
les  anévrisraes,  qui  dénote  un  esprit  pro- 
fond d  observation,  mais  n'enrichit  la 
science  d'aucun  fait  nouveau.  Il  a  en  outre 
publié  un  mémoire  sur  la  structure  des 
nerfs  optiques. 

RI.  Provençal  continue  à  professer,  avec 
ie  plus  grand  zèle,  les  sciences  dont  l'en- 
seignement lui  a  été  confié.  Il  a  fait  des 
cours  de  thérapeutique  chirurgicale  qui 
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ont  rendu  de  grands  services  aux  élèves  de 
l'école. 

En  1814,  à  l'époque  de  la  bataille  de 
Toulouse,  nn  hôpital  mililaire  fut  établi 
à  Montpellier;  les  autorités  lo'-ales  char- 
gèrent M.  Provençal  du  service  de  méde- 
cin en  chef;  il  en  accepta  les  fonctions 
grat>iiles.  Après  avoir  fait  aussi  gratuite- 
lïiVnt  pendant  six  ans  le  service  de  Thos- 
picedela  Miséricorde,  il  continua, quoique 
absorbé  par  une  vaste  ciientelle  médicale 
et  chirurgicale  à  Montpellier,  et  dans  le 
midi  de  Id  France,  à  donner  chez  lui  des 
consultations  pour  les  malades  nécessi- 
teux. 


M.  Charles  Rogier  est  né  à  Saint-Quen- 
tin, déparlement  de  l'Aisne  (France),  le 
16  août  ISrO,  d'une  famille  originaire  du 
Hainaut.  Son  père  qui  habitait  Cambrai, 
et  qui  y  avait  été  élu  officier  municipal  ea 
1 791 ,  fut  l'un  de  ceux  qui  volèrent.  Tannée 
suivante,  à  la  défense  de  la  France  me- 
nacée. Élu  commandant  en  second  du  2° 
bataillon  du  Nord,  il  servit  sous  le  drapeau 
tricolore  pendant  les  premières  guerres  de 
la  République.  Attaché  plus  lard  à  l'admi- 
nistration de  l'armée,  il  mourut  en  1812, 
dans  la  désastreuse  expédition  de  Russie. 
C'est  à  celle  époque  que  M.  Rogier, 
encore  enfant,  habita  Liège  avec  sa 
mère,  qui  voulait  se  rapprocher  de  son 
fils  aîné,  ancien  élève  de  l'École  Nor- 
male, alors  professeur  au  Lycée  Impérial 
de  cette  ville. 

Les  premiers  événemens  de  la  vie  de 
M.  Charles  Rogier  ont  été  fort  simples. 
Élève  du  Lycée  de  Liège,  d'où  il  sortit 
après  avoir  fait  de  bonnes  études,  pour 
suivre  ses  cours  de  droit  à  lUniversilé  de 
la  même  ville  (1),  reçu  docteur  en  droit 
bientôt  après,  il  forma  de  bonne  heure, 
avec  MM.  Lebeau  et  Devaux,  celle  étroite 
amiliè,  celte  confralernilé  politique  dont  la 
durée  et  l'indissolubilité  probable  présen- 
tent un  phénomène  bien  rare  chez  les 
hommes  d'État,  surtout  lorsqu'une  révo- 
lution soudaine  ,  la  iialionalitè  de  tout  un 
peuple  à  conquérir  ,  ces  partis  puissans 
à  combattre  ou  à  satisfaire,  ont  mis  leurs 
convictions  et  leurs  sympathies  à  de  fré- 
quentes et  de  si  vives  épreuves. 

I)èsrannée1824,  ces  trois  hommes,  qui 
ne  pouvaient  prévoir  le  rôle  que  la  desti- 
née leur  réservait ,  fondèrent  avec  t\l.  Fir- 
min  Rogier,  aujourd'hui  conseiller  de  lé- 
gation, un  journal  dont  le  titre  primitif 

(I)  SI.  Charles  Kof;ier  suivait  en  même  leii.|)t  la  car- 
rière de  l'eiiseigneineiit. 
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{le  Mal}ncuLaënsberg)s'e?>iiTaniîormé  de- 
puis en  celui  ie  Journal  politique  de  Wge. 

A  celte  époque,  la  lulte  entre  les  deux 
grandes  divisions  nationales  du  royaume 
des  Pays-Bas,  commençait  à  se  prononcer. 
Le  roi  Guillaume,  à  qui  les  premières 
années  de  son  règne  et  surtout  le  contraste 
de  celui  des  Bourbons  avaient  fait  une  ré 
pulation  de  libéralisme,  poursuivait,  avec 
cet  indomptable  esprit  de  suite  dont  il  a 
donné  depuis  de  si  grandes  preuves,  des 
projets  dont  les  Belges  les  plus  éclairés 
devinaient  déjà  la  tendance.  Hollandais  et 
protestant ,  sorti  d'une  famille  qui  avait 
toujours  combattu  pour  le  pouvoir  dans 
une    république»  ombrageuse ,    entraîné 
dans  le  parti  de  la  contre  révolution  par 
ses  alliances  et  par  les  bienfaits  du  Congrès 
de  Vienne,  il  indisposa  de  plus  en  plus 
contre  lui  ses  sujets  méridionaux,  par  la 
préférence  qu'il  accordait  à  ses  compa- 
triotes dans  la  distribution  des  emplois, 
par  son  absurde  prétention  d'imposer  à 
ceux-là  l'usage  officiel  de  la  langue  dite 
néerlandaise,  et  surtout  par  les  mesures 
hostiles  qu'il  prit  contre  le  catholicisme. 
La   prospérité    croissante    d'Anvers ,  de 
Liège  et  de  Gand ,  ne  put  faire  oublier  aux 
catholiques  la  religion  menacée,  aux  li- 
béraux, la  constitution  faussement  inter- 
préléeau  profit  du  pouvoir  royal,  à  tous  les 
Belges,  leur  nationalité  sacriGée  à  la  natio- 
nalité hollandaise.  Le  plus  grand  ennemi 
du  roi  Guillaume  fut  en  lui-même  ;  c'est 
cette  intraitable  volonté  qui  le  conduisit 
plus  tard  à  la  nécessité  d'une  abdication. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  de  pré- 
cédentes notices ,  une  ligue  se  forma  qui 
prit  le  nom  d' Union  ,  composée  de  catho  - 
liques  et  de  libéraux  belges  que  rappro- 
chait le  péril  de  la  patrie;  dès  ce  jour,  la 
résistance  eut  un  caractère  d'énergie  et 
d'unité  alarmant  pour  l'avenir  du  royaume 
fondé  d'un  trait  de  plume  par  le  Congrès 
de  Vienne. 

Les  rédacteurs    du   Journal    Politique 
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prirent  une  part  efficace  et  déjà  glorieuse 
à  ce  mouvement.  Ce  ne  fut  qu'eni  850,  ce- 
pendant, que  ce  journal  eut  avec  tout  le 
reste  de  la  presse  indépendante  les  hon- 
neurs de  la  persécution.  Le  roi  Guillaume 
avait  cru  d'abord  qu'il  suffirait  d'atteindre 
les  journaux  de  Bruxelles  pour  frapper  de 
stupeur  la  presse  plus  retenue  des  pro- 
vinces; mais,  après  le  bannissement  de 
M.  de  Potter  (1) ,  la  croisade  des  parquets 
devint  générale.  Elle  devait  être  bientôt 
suivie  d'un  événement  qui  trouva  les 
Belges  seuls  prêts  à  en  tirer  partie. 

Telle  est  la  première  période  de  l'exis- 
tence politique  de  M.  Rogier ,  période 
encore  obscure,  où  il  s'essaie  à  la  lutte 
dont  la  révolution  d'un  peuple  voisin 
donna  le  signal,  où  il  croit  encore  au  re- 
dressement légal  des  griefs.  A  cette  épo- 
que il  trouva  le  temps  de  faire,  en  dehors 
du  journalisme  et  de  ses  occupations  sco- 
laires, une  publication  littéraire,  celle 
des  Mémoires  de  don  Juan  van  HaJ.en,  aide- 
de-camp  de  Mina  (1827). 

C'est  au  moment  où  le  bannissement  de 
quelques  uns  des  plus  ardens  défenseurs 
de  la  cause  belge  échauffait  toutes  les 
têtes,  que  la  révolution  parisienne  éclata. 
Le  roi  Guillaume  ne  vit  dans  cet  événe- 
ment aucun  danger  immédiat  pour  sa 
couronne.  Il  pouvait  encore  ramener  les 
Belges  par  le  simple  relâchement  de  son 
système;  il  ne  le  fit  pas.  Tout  un  mois  se 
passa  sans  troubles,  mais  aussi  sans  con- 
cessions. Le  24  août,  jour  anniversaire  de 
la  naissance  du  roi,  il  y  euldesmouvemens 
a  Bruxelles.  Le  peuple  brisa  les  presses 
d'un  journaliste  (2) ,  défenseur  odieux 
d'une  cause  qui  lui  était  étrangère ,  et 
brûla  rhôlei  du  ministre  qui  le  soute- 
nait (o).  Ce  n'était  encore  qu'une  émeute; 
la  faiblesse  de  l'autorité  militaire,  les  hé- 
sitations de  la  cour,  qui,  cette  année,  ha- 

(1)  Voir  sa  nolice,  t.  H,  1'=  parlie. 

(2J  Libriliagnauo,  rédacleur  da  National. 

(3j  M.  Vaii-Maanen,  ministre  de  la  justice. 
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bitait  La  Haye,  les  insultes  prodiguées  en 
Hollande  aux  députés  belges,  et  les  dan- 
gereux mensonges  des  magistrats,  qui 
croyaient  pouvoir  rétablir  l'ordre  en 
trompant  la  multitude,  en  firent  peu  à 
peu  une  révolution.  Le  mouvement  ga- 
gna les  provinces.  Liège  qui,  dans  ces 
événemens,  esl\a  Marseille  delà BdgiquQ, 
ne  pouvait  rester  en  arrière.  Une  garde 
urbaine  y  fut  formée,  et  M.  Rogier  fut  mis 
par  acclamation  à  la  tèted'une  compagnie 
composée  de  jeunes  gens  exaltés  et 
d'hommes  du  peuple,  dont  il  fallait  diri- 
ger la  violence  et  l'enthousiasme,  plutôt 
que  d'entreprendre  de  les  réprimer ,  si 
l'on  voulait  éviter  les  excès  qui  accompa- 
gnent trop  souvent  ces  grandes  crises 
des  nations.  La  conduite  de  M.  Rogier, 
dans  ces  circonstances  si  difGciles ,  fut 
digne  des  plus  grands  éloges  ;  on  le  vit  dès 
son  début  s'appliquer  à  discipliner  le  mou- 
Ycment,  à  régler  les  passions  des  jeunes 
ardeurs  qui  consentaient  à  lui  obéir , 
pourvu  qu'il  les  conduisit  sans  détour  au 
but  déjà  entrevu  de  la  délivrance  du  pays. 
Cependant,  les  événemens  marchaient 
vite  ;  les  hésitations  des  autorités  de 
Bruxelles  indignaient  la  jeunesse  et  le 
peuple  de  Liège.  On  apprit  que  le  second 
fils  du  roi,  le  prince  Frédéric,  avait  reçu 
l'ordre  de  ramener  à  l'obéissance  la  capi- 
tale des  provinces  méridionales  pendant 
les  lenteurs  calculées  des  états  généraux. 
Des  groupes  se  formèrent  sur  les  places 
publiques;  les  plus  exaltés  prirent  immé- 
diatement le  chemin  de  Bruxelles.  Ceci  se 
passait  le  2  septembre.  Le  lendemain , 
M.  Rogier,  qui  se  vit  à  la  tête  d'une  troupe 
aussi  animée,  quoique  composée  d'élé- 
mens  moins  turbulens,  comprenant  bien 
qu'un  plus  long  retard  pourrait  tout  per- 
dre, donna  le  signal  du  départ,  et  la  diri 
gea  enfin,  par  des  chemins  détournés  (les 
Hollandais  occupaient  les  grandes  routes) 
Ters  la  capitale,  où  il  arriva  le  7.  Les  hom- 
mes du  mouvement  accueillirent  ce  ren- 
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fort  avec  enthousiasme  ;  les  esprits  timo- 
rés s'en  effrayèrent,  voyant  bien  que  leur 
système  de  temporisation  allait  recevoir  un 
coup  fatal.  Cependant,  une  commission 
administrative  négociait  avec  La  Haye  : 
c'est  alors  que  M.  Rogier  prit  part  à  la 
fondation  d'une  société  populaire,  la 
Réunion  centrale,  dans  le  dessein  haute- 
ment avoué  d'activer  et  de  régulariser  le 
mouvement  de  la  résistance;  dès-lors,  la 
révolution  belge  eut  un  foyer  d'action.  Le 
premier  coup  de  fusil  tiré  de  part  ou  d'au- 
tre devait  consommer  la  séparation  poli- 
tique des  deux  peuples;  ce  moment  su- 
prême ne  se  fit  pas  attendre.  Le  19,  on 
apprit  que  les  Hollandais  approchaient.  A 
la  proclamation  du  princeFrédéric,  M.  Ro- 
gier répondit  par  une  autre  proclamation 
qui  forme  un  gouvernement  provisoire, 
composé  de  MM.  de  Potter,  Gendebien  et 
le  comte  d'Oultremont,  tous  trois  absens, 
et  qui  n'avaient  pu  être  consultés.  Pour 
comprendre  toute  la  hardiesse  d'une  dé- 
monstration pareille,  il  faut  se  figurer  la 
consternation  où  l'approche  des  troupes 
avait  jeté  les  hommes  les  plus  éminens  du 
parti;  quelques-uns  émigraient  déjà.  Ce- 
pendant, un  engagement  eut  lieu  à  Die- 
gheim,  en  avant  de  Bruxelles,  entre  quel- 
quescitoyens  et  l'avant-garde  hollandaise. 
M.  Rogier  y  courut  à  la  tète  des  tirail- 
leurs; mais  ce  combat  disproportionné 
n'arrêta  point  la  marche  du  prince.  Le  23, 
il  se  présenta  aux  portes  de  Bruxelles. 
C'est  la  première  des  quatre  grandes  jour- 
nées de  la  révolution  belge.  La  résistance, 
malgré  tous  les  efforts  des  chefs  les  plus 
énergiques ,  n'avait  pu  être  organisée. 
Abandonné,  pour  ainsi  dire^  à  lui-même, 
le  peuple  accueillit,  à  coups  de  fusil,  les 
troupes  qui  s'avançaient  le  long  de  la  rue 
Royale,  pour  s'emparer  des  principales  is- 
sues de  la  capitale.  H  n'en  fallut  pas  da- 
vantage pour  inspirer  à  l'état-major  du 
prince  une  telle  épouvante,  qu'on  prit  l'in- 
croyable résolution  de  se  retrancher  dans 
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le  parc.  C'est  dans  celte  promenade  ou- 
verte que,  pendant  quatre  jours,  les  sol- 
dats, d'agresseurs  qu'ils  étaient  venus,  fu- 
rent réduils  à  se  défendre ,  en  attendant 
qu'ils  pussent  se  retirer  avec  quelque 
honneur. 

Toute  autorité  légale  avait  disparu  : 
M.  Rogier  entra  le  soir  même  à  l'Hôlel- 
de-Ville  désert,  et  prit  sur  lui  de  consti- 
tuer le  pouvoir  naissantde  la  Belgique  nou- 
velle. Unpareil  fuitprécipite  l'avenird'un 
peuple  dans  ces  momens  extraordinaires. 
Le  lendemain  de  l'entrée  des  Hollandais, 
le  24  au  matin,  une  commission  adminis- 
trative s  institue,  composée  du  baron  Van- 
der  Linden  d'Hojogvorst,  de  M.  Joly  et  de 
M.  Rogier;  le  général  don  Juan  van  Halen 
commande  les  combaltans  du  parc  ;  M  Ro 
gier  les  anime  par  sa  présence.  Le  combat 
se  prolonge;  la  nouvelle  s'en  répand  par 
toute  la  Belgique-,  les  volontaires  affluent 
de  toutes  parts,  et  rendent  désormais  im- 
possible toute  tentative  désespérée  de  la 
part  de  troupes  épuisées  de  fatigue,  déci- 
mées par  les  balles,  et  démoralisées  par 
l'exemple  de  leurs  chefs.  Le  25  au  soir, 
le  gouvernement  provisoire  fut  organisé. 
M.  Rogier  ne  pouvait  manquer  d'en  faire 
partie.  Le  27,  au  matin,  les  troupes  s'é- 
taient retirées,  Tindépendance  de  la  Bel- 
gique n'était  plus  une  question.  Mais  de 
grandes,  d'innombrables  difficultés  s'éle- 
vaient de  toutes  paris;  tout  était  à  faire 
encore;  il  fallait  conquérir  le  reste  du  ter- 
ritoire, convoquer  un  congrès  national, 
improviser  l'armée,  les  finances;  calmer 
l'agilalion  populaire,  dans  l'intérêt  même 
de  cet  édifice  si  fragile  de  la  patrie,  qui 
avait  été  tout  à  coup  élevé. 

L'arrivée  de  M.  de  Potter(28  septembre), 
compléta  le  gouvernement  nouveau,  dont 
des  événemens  inattendus  prolongèrent 
de  jour  en  jour  l'existence. 

Biographes  de  M.  Rogier,  nous  n'exa- 
minerons pas  tous  les  actes  de  ce  nouveau 
pouvoir;  nous  nous  contenterons  de  le 


suivre  dans  sa  carrière  personnelle  d'ac- 
tivité. M.  Rogier  peut  revendiquer  sa  part 
de  toutes  les  mesures,  de  tous  les  nobles 
principes  consacrés  par  le  gouvernement 
provisoire.  Mais  il  ne  lui  suffisait  pas  de 
signaler  l'avènement  du  peuple  belge  dans 
la  famille  européenne  par  des  preuves 
d'intelligence  et  de  sagesse ,  il  courut  avec 
les  combaltans  sur  les  traces  des  Hollan- 
dais, qui  se  reliraient  en  désordre,  et  ins- 
talla le  gouvernement  national  dans  la  cité 
d'Anvers,  sous  le  canon  de  la  citadelle;  et 
quand  le  général  Chassé  se  livra,  du  fond 
de  son  asile  inexpugnable,  à  des  horreurs 
aussi  impoliliques  qu'inutiles,  ce  fut 
M.  Rogier  qui  négocia  avec  l'ennemi,  et 
prévint,  par  sa  fermeté,  la  ruine  complète 
d'une  ville  naguère  si  riche  et  si  floris- 
sante. 

Un  instant  avant  le  désastre  d'Anvers, 
on  l'avait  vu  apaiser  avec  succès  l'émeute 
industrielle  que  les  mineurs  du  Borinage 
(Haînaut)  avaient  montée,  à  la  faveur  des 
troubles,  contre  les  grands  capitalistes  qui 
les  employaient. 

Le  premier  soin  du  gouvernement  fut 
de  convoquer  une  assemblée  nationale. 
Dès  le  10  novembre,  il  ouvrit  le  Congrès, 
et  résigna  entre  les  mains  des  mandataires 
réguliers  du  pays  une  autorité  que  ceux-ci 
s'empressèrent  de  lui  laisser  jusqu'au  jour 
où  la  Constitution  pourrait  être  achevée. 
M.  Rogier,  nommé  au  Congrès  par  la  re- 
connaissance des  électeurs  de  Liège,  prit 
part  à  tous  les  travaux  de  celle  assemblée; 
après  avoir  prononcé  l'indépendance  de 
la  Belgique,  il  vota  pour  la  monarchie. 
Quand  il  s'agit  d'élire  le  souverain  ,  son 
choix  se  perla  sur  le  duc  de  Nemours, 
comme  le  plus  capable,  à  ses  yeux,  de 
représenter,  avec  son  père,  la  révolution 
triomphante,  et  de  resserrer  les  liens  de 
confraternité  qui  avaient  à  jamais  unis  la 
France  régénérée  à  la  Belgique  nouvel- 
le (1  ).  Plus  tard ,  quand  on  connut  le  refus 

(I)  M.  Rogier  fui  hostile  à  l'éleclion  du  duc  de  Leuch- 
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du  roi  Louis  Philippe,  il  rendit  hommage 
à  la  mémoire  du  comie  Frédéric  de  Mé- 
rode,  mort  en  combattant  pour  la  cause 
de  l'indépendance,  par  le  vote  qu'il  donna 
en  faveur  de  la  nomination  de  son  l'rère, 
le  comte  Félix,  à  la  régence.  Son  opinion 
ne  prévalut  point.  M.  Surlet  de  Chockier 
fut  nommé. 

Pendant  la  durée  de  ce  nouveau  gouver- 
nement, nous  voyons  M.  Rogier  tour  à 
tour  aide-de-camp  du  régent,  administra- 
teur delà  sûreté  publique,  enfin  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers,  dernier 
poste  qu'il  occupai!  lorsque  le  roi  Léo- 
pold  vint,  au  mois  de  juillet ,  prendre  pos- 
session du  trône  de  la  Belgique  et  prêter 
le  serment  constitutionnel. 

A  la  fin  de  1X52,  les  hommes  qui  avaient 
contribué  à  fonder  le  nouvel  Etat  belge, 
étaient  divisés  sur  la  direction  à  donner 
aux  affaires  extérieures.  La  Hollande,  re- 
poussée du  territoire  au  mois  d'août  1851 , 
par  l'intervention  d'une  armée  française, 
occupait  toujours  la  citadelle  d'Anvers, 
malgré  la  Conférence  de  Londres  elle- 
même  M.  Pxogier  et  ses  amis,  M.  Goblet, 
M,  Lcbeau  et  autres  insistaient  fortement 
pour  que  la  Belgique  employât  tous  les 
moyens  pour  faire  cesser  cet  état  de  cho- 
ses qui  éternisait  les  difficultésdiplomati- 
ques.  Le  ministère  dont  M.  de  Theux  était 
le  membre  principal  reculait  devant  ces 
mesures  d'énergie,  qui  impliquaient  le 
siège  de  la  citadelle  par  l'armée  belge 
elle-même,  à  défaut  de  secours  étrangers. 
Inflexible  sur  ce  point,  il  fut  forcé,  se  ren- 
fermant dans  une  inertie  absolue,  de  se  re- 
tirer devant  les  exigences  du  parti  d'action, 
et  le  roi  chargea  MM.  Lebeau  et  Goblet 
de  la  formation  du  cabinet  nouveau.  Le 
portefeuille  de  l'intérieur  échut  à  M.  llo- 


lemberg,  parce  que  ,  disait-il ,  elle  amènerait  un  dt-sac- 
cord  iiiL'vltal)le  entre  les  membres  adopiifs  de  la  famille 
de  Napoléon  et  le  mnnirqiie  qui  occuperait  un  trône  au- 
quel 'e  fils  de  l'Empereur  dcvaii  se  croire  des  droits. 


gier  (1).  L'armée  française  vint  s'emparer 
de  la  citadelle  d'Anvers,  et  à  la  suite  de  cet 
événement,  libres  de  s'occuper,  sans  pré- 
occupation extérieure,  de  l'organisation 
définitive  d'un  pays  que  le  parti  encore 
puissant  du  régime  d'action  s'appliquait  à 
remplir  de  troubles,  les  nouveaux  ministres 
achevèrent  de  poser  les  dernières  pierres 
de  l'édifice  élevé  par  le  Congrès  sur  le 
terrain  d'une  révolution.  Us  présentèrent 
la  loi  communale  et  provinciale,  qui  fut 
discutée  plus  tard,  ainsi  quela  loi  sur  l'ins- 
truction publique. 

Dès  que  le  calme  intérieur  le  permit, 
M.  Rogier  décréta  une  exposition  pour  le 
mois  de  septembre  1855^  exposition  qui 
fut  marquée  par  l'apparition  de  presque 
tous  les  jeunes  talens  dont  la  Belgique  au- 
jourd'hui s'honore;  il  décréta  également 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie, 
afin  que  le  pays  pût  constater  les  progrès 
matériels  qu'il  avait  faits ,  même  au  sein  de 
sa  révolution.  Cette  solennité  eut  lieu  sous 
son  successeur.  Il  prit  aussi  une  très  grande 
part  au  développement  et  à  l'établissement 
des  chemins  de  fer  en  Belgique  {Voir  la  no- 
lice  consacrée  à  M.  JSothomb),  et  eut  l'hon- 
neur d'attacher  son  nom  à  la  loi  du  21  mai 
i85^t,  aujourd'hui  presque  entièrement 
exécutée. 

Un  événement  tout  personnel  qui  peut 
servir  à  faire  apprécier  son  caractère,  lui 
arriva  en  juin  1835.  Un  député  de  loppo- 
-siiion,  M.  Gt^ndebien,  ayant  accusé,  en 
pleine  séance,  M.  Devaux  de  contribuer  à 
remplir  les  colonnes  d'un  journal  répandu, 
dans  le  même  temps  qu'il  s'excusait  sur 
sa  santé  de  n'avoir  pu  prendre  part  aux 
travaux  de  la  chambre,  celui  ci  répondit 
avec  chaleur  que  c'était  une  calomnie,  et 
M.  Rogier,  indigne  du  défi  porté  aussitôt 
par  M.  Gendebien  à  son  ami,  répéta  avec 
force  :  Cesl  une  calomnie.  Une  rencontre 
eut  lieu,  le  soir  même,  entre  le  ministre  et 

fi)  V^oir  pour  complément  la  notice  consacrée  au  roi 
Léopold. 
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le  député,  mais  sans  résultat,  M.  Devaux 
n'ayant  pas  voulusouffrirqu'unautre  se  bat- 
tît dans  sa  propre  cause.  Le  lendenaain  , 
M.  Rogier  sut  échapper  à  l'empressement 
de  son  ami;  le  duel  eut  lieu;  il  reçut  de 
son  adversaire  une  balle  qui  lui  traversa 
la  joue. 

Au  mois  d'avril  1834,  une  imprudence 
du  parti  orangisle,  qui,  sans  doute,  se 
croyait  le  plus  fort,  occasiona  dans  Bruxel- 
les une  émeute  sérieuse,  «}ue  le  ministre 
eut  pu  prévenir  et  empêcher,  et  qu'il  eut 
le  tort  de  ne  pas  réprimer  avec  assez  d'é- 
nergie dès  son  début  (1  )  ;  M.  Rogier  monta 

(i)  Nous  emprunions  au  journal  la  Tribune  le  compie- 
rendu  de  cette  émotion  populaire  : 

«  Uruxel les,  dimanche  6  avril,  6  heures. 

n  Vous  avez  su  que  nos  orangisles,  lors  de  la  vente  aux 
enchères  des  chevaux  du  haras  de  Terveuren ,  avaient  fait 
une  souscription  pour  le  rachat  des  plus  belles  têtes 
Je  ce  haras  ,  qui  devaient  être  offertes  en  don  au  prince 
d'Orange,  à  qui  le  haras  appartenait  avant  septembre 
1830.  La  lis;e  des  souscripteurs  a  paru,  il  y  a  deux  ou  trois 
jours,  dans  le  Lynx,  et  on  a  vu  y  ûgurer  un  très  grand 
nombre  des  plus  UDlables  habiians  de  Bruxelles,  et  entre 
autres  le  prince  de  Ligue,  M.  de  Trazegnies,  le  duc 
d'Urzel ,  le  comte  de  Itètliune,  etc.,  etc. 

«  Cet'e  publication  a  produit  sur  la  population  un  efTel 
impossible  ii  décrire.  Toute  U  journée  du  samedi  on  put 
s'apercevoir  qu'une  explosion  se  préparait.  On  se  rendit 
au  ilipù're,  et  l'on  demanda  au  directeur,  pour  le  lende- 
main ,  la  représentation  de  la  Muette  dePortici,  ouvrage 
auquel  se  rattachent  les  souvenirs  de  la  révolution  de 
septembre  1830. 

Dans  la  soirée,  des  groupes  se  formèrent.  On  y  colpor- 
tait des  lis'.es  d'orangisies  ;  enfin  ,  après  le  spectacle  ,  un 
rassemblement  se  porta  au  bureau  du  journal  orangiste  le 
Lynx,  dont,  par  mesure  de  prudence,  les  rédacteurs 
avaient  déménagé  dans  la  journée  précédente.  Après 
avoir  brisé  quelques  vitres  et  dispersé  les  casses  d'impre 
merie ,  le  rassemb'emeot  se  transporta  rue  de  i'Evéque, 
devant  le  local  oii  s'est  formé  depuis  peu  une  société 
orangisic,  dont  tous  les  membres,  avertis  du  mouvement 
popualire,  avalent  prudemment  disparu. 

'■-  Le  rassemblement  resta  en  permanence  toute  la  nuit. 
Le  lendemain  de  grand  matin,  il  assiégea  Ihôtel  du  duc 
d'Urzel  ,  oii  il  brisa  toutes  les  vitres,  et  jeta  les  meubles 
par  les  croisées.  Les  hôtels  du  prince  de  Ligne,  de  MM.  de 
Béthune  et  de  Trazegnies  furent  également  saccagés, 
sans  que  le  pillage  ait  accompagné  aucun  de  ces  actes 
d'émeute.  Le  club  orangiste  de  la  rue  de  l'Evèque,  où  la 
veille  on  s'était  borné  à  briser  les  vitres  ,  fut  de  nou- 
veau visité  ,  et  des  bandes  nombreuses  parcoururent  la 
ville,  drapeau  déployé,  agitant  des  listes  de  souscripteurs 
orangisles  qu'on  allait  châtier. 

«  Les  troupes  envoyées  par  le  gouvernement  contre 


à  cheval  et  "  s'empressa,  comme  toujours, 
«  de  payer  de  sa  personne,  après  avoir 
«  convoqué  la  garde  civique  et  demandé 
«  du  renfort  aux  villes  environnantes;  on 
«  le  vit  monter  à  cheval,  et  suivi  du  gé- 
«  néral  Hurel,  se  porter  partout  où  il  y 
<'  avait  quelque  danger  à  courir.  Presque 
«  seul  au  milieu  de  la  foule,  apercevant 
«  un  homme  armé  d'un  drapeau,  qui  sem- 
«  blait  conduire  et  exciter  l'émeute,  il 
'<  sauta  à  bas  de  son  cheval,  se  précipita 
<<  sur  lui,  et  le  remit  aux  mains  de  la  force 
«  armée  :  après  cet  acte  de  vigueur,  pen- 
«  dant  qu  il  haranguait  le  peuple,  un  in- 
«  dividu  armé  d'un  instrument  en  fer  lui 
«  asséna  par  derrière  un  coup  dont  son 
«  chapeau  amortit  heureusement  l'effet, 
"  et  qui  déchira  son  habit  jusqu'à  la 
«  taille  (1).  « 

Cet  événement,  qui  s'était  passé  en  l'ab- 
sence des  chambres,  provoqua  une  vive 
discussion  à  leur  retour;  toutefois,  le  mi- 
nistère sortit  victorieux  de  cette  épreuve. 

Lorsqu'en  aoijil1834,  le  roi  voulut,  pour 
des  raisons  d'intérieur,  constituer  un  nou- 
veau ministère,  il  chargea  de   ce  soin 


l'i-meuie  paraissaient  peu  ardentes  à  la  réprimer. Elles  se 
bornaient  à  emjiêclier  que  'a  dévastation  fe  changeât  eu 
pillage.  Un  ceriaiii  nombre  d'arrestations  ont  été  faites  , 
mais  presque  uuiquerai  nt  d'individus  qui  emportaient  des 
effets  mobiliers  dispersés  dans  la  rue  sans  que  presque 
personne  y  loueliât, 

<c  D.ins  l'aprés  -  midi ,  vers  trois  heures  ,  on  a  battu  le 
rappel  pour  la  garde  civique,  qui  ne  s'est  rassemblée 
fju  avec  peu  d  Ciuipressement. 

«  Ici  l'opinion  de  beaucoup  de  personnes  est  que  tous 
ces  rasi-embiemens  sont  excités  par  ceux-là  même  qui  en 
paraissent  les  victimes,  et  qu'ils  oui  pour  objet  d'amener 
des  coiidils  entre  la  troupe  et  la  partie  patrinte  de  la  po- 
pulation, et  de  créer  ainsi  demeilleiires  chances  à  une  at- 
taque qui  serait  préparée  par  le  prince  d'Orange  pour 
une  époque  très  prochaine. 

«  Ce  qui  donne  de  la  consistance  à  ces  conjectures,  c'est 
la  nouvelle  reçue  ici  que  depuis  quelques  jours  le  priuce 
quille  La  Haye  pour  regagner  son  quartier-général. 

■-  Le  roi  l^éopold  est  sorti  ce  malin  à  cheval  dans  les 
rues  de  Bruxelles  ,  suivi  d'un  nombreux  état-major,  et  il 
a  été  reçu  assez  bien  dans  les  rues  qu'il  a  parcourues , 
sans  que  sa  présence  ail  empêché  le  désordre  de  con- 
tinuer. i> 

il  Extrait  de  la  Nouvelle  Encyclopédie  des  Gens  du 
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M.  de  Theux;  celui-ci  fit  de  vives  mais  in- 
fructueuses instances  auprès  de  M.  Rogier, 
pour  le  décider  à  s'associer  à  la  nouvelle 
combinaison;  le  ministre  sortant  reprit  le 
gouvernement  de  la  province  d'Anvers , 
consacrante  l'amélioration  matérielle  de 
ces  contrées  tout  le  loisir  que  lui  laissaient 
les  discussions  de  la  chambre  des  repré- 
senlans,  où  deux  districts  l'envoyaient  à  la 
fois,  lors  des  élections  générales,  et  atten- 
dant que  le  cabinet  se  perdit  par  sa  fai- 
blesse et  son  atonie,  même  dans  l'esprit 
de  ses  plus  fermes  partisans. 

Celte  retraite,  que  tout  le  monde  pré- 
voyait, fut  déterminée  par  le  rappel,  dans 
les  corps  de  l'armée,  d'un  général  accusé 
de  trahison  (M.  Vandersmissen),  rappel 
dont  M.  de  Theux  eut  l'inconséquence  de 
faire  une  question  de  cabinet. 

Vaincu  sur  ce  point,  son  ministère  se 
trouva  dissous,  et  le  roi  appela  auprès  de 
lui  MM.  Lebeau  et  Rogier,  qui,  pour  être 
conséquens  avec  eux-mêmes,  avaient  joint 
leurs  démissions,  comme  gouverneurs,  à 
leur  refus  de  confiance  comme  députés. 
Leur  second  ministère  (19  avril  18W),  où 
entrèrent  MM.  Liedls,  Buzen,  Mercier  et 
Leclercq  ,  eut  un  caractère  tout  auîre  que 
le  premier.  Il  est  nécessaire  d'en  expliquer 
ici  la  cause. 

Tant  que  le  roi  Guillaume  avait  résisté 
à  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  ce  pays  n'avait  semblé  ren- 
fermer que  deux  partis  d'inégale  force,  ce- 
lui qui  voulait  le  triomphe  de  la  révolu- 
tion et  celui  qui  comptait  sur  ses  excès 
pour  ramener  l'ancien  régime.  Les  deux 
grandes  opinions  qui  avaient  uni  leur  in- 
fluence pour  fonder  le  nouvel  état,  se  ral- 
liaient encore,  dans  cette  incerlituJe  de 
l'avenir,  autour  du  drapeau  de  la  patrie. 
L'adoption  du  traité  des  24  articles  fit  dis- 
paraître à  la  fois  les  dernières  craintes  du 
peuple  belge  et  les  dernières  espérances 
des  partisans  de  la  maison  d'Orange.  H  n'y 
eût  plus  de  faction  extérieure;  l'oranyisne 


devint  un  non-sens.  Dès  ce  moment,  les 
antipathies  comprimées  des  paitis  inté- 
rieurs se  réveillèrent.  Les  deux  grandes 
opinions  qui,  depuis  cinquante  ans,  ont 
agité  le  pays,  reparurent  et  se  dessinèrent 
plus  nettement,  et,  pour  la  première  fois, 
on  commença  àlesappeler  parleurs  noms. 
L'une,  l'opinion  catholique,  s'appuiesurla 
croyance  religieuse  des  masses,  et  veut 
assurer,  parelle,  laprédominence  tempo- 
relle du  catholicisme;  l'autre,  l'opinion 
libérale,  marche  avec  le  siècle  vers  le  pro- 
grès social  promis  à  l'avenir:  la  première 
est  forte  de  l'assentiment  du  peuple  des 
campagnes  et  de  la  grande  propriété; 
Tautre  a  ses  racines  dansda  classe  moyen- 
ne, c'est-à  dire  qu'elle  est  partagée  par 
la  population  des  villes,  par  l'industrie, 
par  tout  ce  qui  donne  la  puissance,  le  mou- 
vement et  la  vie. 

M.  de  Theux,  pendant  son  ministère  in- 
colore et  impuissant  de  six  années,  avait 
fini  par  personnifier  en  lui  l'opinion  ca- 
tholique. Use  trouva  dès  lorsque  MM.  Le- 
beau et  Rogier,  ses  successeurs,  représen- 
tèrent, avec  M.  Devaux,  leur  ami,  l'opinion 
contraire.  Dès  le  premier  jour  de  leur 
rentrée  aux  affaires,  la  position  fut  com- 
prise ainsi  :  l  Union  de  1828,  dont  un  dan- 
ger commun  avait  été  la  seule  force  de 
cohésion,  devenue  sans  objet,  se  trouva 
brisée.  Les  qualifications  de  catholique  et 
de  libéral  commencèrent  à  se  montrer 
plus  fréquemment  dans  la  presse,  et  de  là 
passèrent  bientôt  à  la  tribune.  Une  fois 
commencée,  une  lutte  aussi  importante, 
qui  est  l'expression  de  la  vie  politique,  so- 
ciale et  morale  du  pa}s,  ne  peut  finir  que 
par  la  défaite,  que  par  l'infériorité  cons- 
tatée de  Tun  des  deux  partis.  Tous  les 
deux,  jusqu'à  présent,  paraissent  égale- 
ment forts;  le  catholicisme,  par  l'appui 
des  masses,  par  son  esprit  de  suite-,  le  li- 
béralisme, par  la  logique  de  ses  doctrines 
et  par  son  ardeur.  Aussi  toute  l'existence 
du  nouveau  ministère  fut  une  longue  ba- 
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taille,  tantôt  sourde,  tantôt  déclarée  ;  elle 
éclata  enfin  entre  deux  opinions  irrécon- 
ciliables, également  animées,  parce  que 
toutes  deux  travaillent,  non  pour  un  inté- 
rêt du  moment,  mais  po.ur  l'avenir  social 
de  tout  un  peuple,  et  qtf  il  y  a,  au  fond  de 
cette  querelle,  les  questions  les  plus  graves 
de  civilisation  qu'on  ait  à  résoudre  de  nos 
jours.  Cependant.  MM.  Lebeau,  Rogier  et 
Devaux  représentent  le  parti  gouverne- 
mental, et,  par  conséquent,  modéré,  dansle 
libéralisme  ;  mais  leurs  adversairts  eurent 
l'adresse  de  les  confondre  avec  la  fraction 
des  exaltés,  afin  de  les  renverser  plus  .su 
rement. 

Pendant  le  lojig  ministère  de  M.   de 
Theux,  le  parli  catholique  avait  agi  aveC 
beaucoup  de  prudence.  C'était  par  l'ab- 
sence d'actes  significatifs  que  ce  cabinet 
se  distinguait;  il  administrail  le  pays.,  il  ne 
le  gouvernait  pas.  Le  véritable  gouverne- 
ment était  ailleurs.  Aussi,  quand  on  en  vint, 
dans  la  chambre  des  représentans,  à  se 
prononcer  sur  l'existence  de  ce  ministère, 
il  fut  abandonné  par  une  partie  de  ceux  là 
même  dont  il  favorisaitles  projets.  Il  avait 
trop  vécu  pour  avoir  fait  si  peu.  Les  nou- 
veaux ministres  annoncèrent  franchement 
leurs  vues.  Sans  méconnaître  l'opinion  ca- 
tholique et  ses  justes  exigences,  ils  enten 
dirent  rendre  du  ressort  au  gouvernement 
et  faire  tourner  au  profit  de  tous  son  in- 
fluence  et    son  action.  Les  catholiques 
montrèrent,  dès  l'origine,  leur  mauvaise 
volonté  à  l'égard  de  ce  cabinet,  qu'ils  qua- 
lifiaient de  libéral.  Cependant  une  occa- 
sion manquait  au  parti  pour  attaquer  sé- 
rieusement ces  hommes  qui  le  contenaient. 
L'époque  de  la  réélection  partielle  de  la 
Chambre  des  Représentans  approchait;  il 
était  important  de  ne  pas  la  laisser  entre 
des  mains  libérales;  car  on  sentait  que 
cette  chambre,  renouvelée  sous  un  tel 
gouvernement,  serait  moins  favorable  que 
jamais  à  l'opposition.  Il  fallait  donc  le  ren- 
verser à  tout  prix,  avant  le  mois  de  juin; 


le  budget  seul  présentait  un  prétexte,  on 
le  saisit.  Le  ministère  fut  attaqué  sur  ses 
tendances  dans  la  Chambre  des  Représen- 
tans; mais  il  triompha  par  une  majorité  de 
A9  voix  contre  o9.  11  semblait  donc  que 
l'existence  du  cabinet  fût  assurée  pour 
quelques  mois  du  moins,  car  toutes  les 
questions  politiquessedécident  d'ordinaire 
dans  la  deuxième  chambre;  il  n'en  fut 
pas  ainsi.  Le  parti  catholique  travailla  le 
Sénat,  pouvoir  essentiellement  modéra- 
teur, et  au  lieu  de  lui  conseiller  le  refus 
du  budget,  qui  était  dans  son  droit,  lui 
inspira  l'idée  d'une  adresse  au  roi,  où  il 
priait  la  couronne  de  faire  cesser  une  agi- 
talion  que  lui-même  venait  de  causer. 

Celte  nouvelle  manœuvre  réussit  contre 
toute  attente.  Placée  entre  le  renvoi  de 
son  ministère,  et  la  nécessité  d'une  disso- 
lution des  chambres,  la  couronne  a  reculé 
devant  ce  dernier  parti;  MM.  Lebeau  et 
Rogier  ont  rendu,  avec  leurs  collègues, 
les  portefeuilles  que  le  roi  leur  avait  con- 
fiés (23  avril).  Ils  ont  eu  pour  successeurs 
un  ministère  sans  couleur  arrêtée  ,  ni 
complètement  libéral,  ni  franchement  ca- 
tholique, dont  l'intention  déclarée  est  de 
réconcilier  les  deux  partis.  Un  prochain 
avenirprouvera  si  l'entreprise  esl  possible. 
Jusqu'à  ce  jour  (8  septembre  1841),  il  se- 
rait difficile  de  rien  préjuger  à  cet  égard. 

Les  élections  de  juin  ont  eu  lieu,  tous 
les  membres  rééligiblesde  l'ancien  minis- 
tère ont  été  réélus.  Dun  autre  côté,  le 
parti  catholique  n'a  pas  éprouvé  d'échec 
sérieux.  Les  forces  semblent  se  balancer; 
la  session  prochaine  ne  peut  manquer  d'ê- 
tre intéressante,  et  d'ouvrir  une  carrière 
nouvelle  à  M.  Rogier  et  à  ses  amis. 


PAILLOT    (PIEnBE-HENRI-FB.4^Ç01S-XAVIEK). 

M.  Paillot,  colonel  du  46'"«  régiment 
de  ligne,  est  né  àBar-le-Duc,  le  21  février 
1789.  Entré  à  l'Ecole  de  Fontainebleau, 
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le  25  janvier  1807,  il  passa  sous-lieute- 
nant au  57'""  de  ligne  en  1809,  fit  les  cam- 
pagnes d'Allenoagne ,  et  plus  tard  celle  de 
Russie,  successivement  nommé  lieute- 
nant et  capitaine  des  voltigeurs,  et  décoré 
de  l'étoilede  la  Légion-d'Honneur.  Il  eut 
un  pied  gelé  dans  la  retraite,  et  tomba  au 
pouvoir  des  Russes.  Il  parvint  à  s'échapper 
et  fut  employé  au  blocus  de  Strasbourg 
pendant  lequel  il  fut  fait  chef  de  bataillon, 
après  avoir  été  mentionné  plusieurs  fois 
dans  les  rapports  de  son  général ,  et  après 
avoir  reçu  un  coup  de  feu  dans  une  sortie 
en  avant  de  KehI. 

Il  eut,  pendant  les  Cent  Jours,  le  com- 
mandement d'un  bataillon  de  réserve,  et 
fut  employé  au  blocus  de  Verdun;  licen- 
cié à  la 2-=  rentrée  des  Bourbons,  M.  Pail- 
lot  fut  envoyé  en  demi -solde  à  Bar-le- 
Duc ,  occupé  alors  par  les  Prussiens.  Il  eut 
plusieurs  affaires  avec  les  offlciers  de  la 
garnison,  et  entre  autres  avec  un  jeune 
sous  lieutenant,  fils  unique  de  l'un  des  se- 
crétaires intimes  du  roi  de  Prusse,  qui  fut 
victime  delà  provocation  qu'il  avaitadres- 
sée  aucommandant. 

A  la  Suite  de  cette  affaire,  le  colonel 
Paillotfut  exilé  en  Bourgogne  ,  où  il  resta 
18  mois,  après  lesquels  il  put  rentrer  dans 
sa  famille.  Il  ne  reprit  du  service  qu'en 
1830,  lorsqu'il  vit  de  nouveau  flotter  le 
drapeau  national.  Il  fut  nommé  lieute- 
nant colonel  du  25'""  de  ligne ,  et  passa  au 
/[Qn^e  avec  le  grade  de  colonel,  le  18  octo- 
bre 1832,  à  la  suite  de  la  campagne  de 
Belgique;depuis  lorsil  a  été  nommé  officier 
de  la  Légion  d'Honneur  ,  le  1 6  mai  1 834 , 
et  commandant  le  22  novembre  1856. 


BLONDEL  (Merry-Josepii). 

M.  Blo^del,  peintre  d'histoire,  membre 
de  l'Institut,  professeur  de  l'école  des 
Beaux-Arts,  membre  de  plusieurs  sociétés 
de  sciences  et  d'arts,  et  chevalier  de  la 


Légion-d'Honneor  (création  de  1825,  à  la 
suite  de  l'exposition  de  1825),  est  né  à 
Paris  en  1781. 

Il  entra  comme  élève  chez  Régnault,  à 
l'âge  de  19  ans,  et  remporta  à  21  ans  le 
grand  prix  de  Rome  ;  il  séjourna  trois 
années  en  Italie,  et  remplit  les  obligations 
qui  lui  étaient  imposées  comme  pension- 
naire de  l'école. 

De  retour  en  France  en  1812,  il  y  vécut 
constamment  en  dehors  de  la  politique  et 
de  la  vie  artistique, exposasuccessivement 
aux  divers  salons  du  Louvre,  et  fit  un 
grand  nombre  d'ouvrages  dans  les  monu- 
mens  publics  et  chez  de  riches  amateurs. 

Toute  la  vie  de  M.  Elondel  est  donc 
dans  ses  travaux;  nous  les  diviserons  en 
deux  catégories  :  les  travaux  de  grande 
dimension  et  les  travaux  de  chevalet. 

Il  exposa,  en  1812,  un  tableau  que  l'on 
voit  aujourd'hui  dans  les  galeries  du 
Luxembourg  (13  pieds  sur  10):  Zénobie 
trouvée  mourante  sur  les  bords  de  VA- 
raxe. 

En  1814.  V Évanouissement  d'Uécube  (12 
pieds  sur  10),  à  Dijon. 

En  1813,  La  mort  de  Louis  XII  (12 
pieds  sur  10).  Ce  tableau  a  été  donné  par 
le  gouvernement  au  Musée  de  Toulouse. 

En  1 81 9  :  Le  Christ  enseveli  par  Joseph 
d' Arimathée  (9  pieds  sur  8) ,  aujourd'hui 
à  Bordeaux  ;  et  à  la  même  époque,  un 
tableau  de  V Assomption  de  la  Vierge  (17 
pieds  sur  13). 

En  1820,  M.  Blondel  exposa  une  toile 
représentant  la  Vierge  enlevée  par  les  anges 
(14  pieds  sur  10),  qui  orne  aujourd'hui 
l'une  des  églises  de  Rodez.  Il  avait  en 
outre  été  chargé  d'exécuter  les  desseins 
de  deux  des  grands  compartimens  dans  le 
plafond  de  la  salle  ronde  au  Louvre  ;  ils 
représentent  l'un  la  chute  dlcare,  et  l'au- 
tre Eole  déchirant  les  vents,  chaque  tableau 
de  21  pieds  sur  14,  et  celui  de  l'un  des 
plafonds  représentait /a  Z>ispM^e  de  Minerve 
et  de  Neptune,  accompagné  des   figures 


allégoriques  de  la  paix  et  de  la  guerre;  ces 
derniers  dessins  ne  furent  terminés  qu'en 
1824. 

C'est  aussi  à  ce  dernier  salon  que  M .  Blon- 
del  exposa  un  grand  tableau  (16  pieds  sur 
12)  représentant  sainte  Elisabeth  de  Hon- 
grie déposant  sa  couronne  aux  pieds  du 
Christ  (1  ).  Celte  toile  fixa  l'attention  des 
Trais  connaisseurs,  et  mérita  à  M.  Blondel 
la  croix  de  la  Légion-d'Honneur;  il  fut 
aussi,  pour  la  première  fois,  mis  par  l'A- 
cadémie des  beaux -arts,  au  nombre  des 
candidats  pour  remplacer  Girodet.  Il  fut 
aussi  chargé  à  celte  époque  de  toutes  les 
peintures  de  la  grande  salle  du  Conseil 
d'État,  au  Louvre  (2);  du    plafond   de 


(ij  Elisabeth,  fille  d'AnJré  II,  roi  de  Hongrie,  fut  fian- 
cée dès  son  enfance  au  jeune  Hcrmann,  landgrave  de  Thu- 
ringe;  et,  envoyée  à  la  cour  de  ce  prince,  elle  y  fut  élevée 
avec  Agnès  sa  belle-sœur.  Les  deux  princesses  se  pî- 
raient  de  la  niéme  manière,  et  suivaient  les  mêmes  exer- 
cices; mais  Elisabeth,  animée  par  un  sentiment  d'humi- 
lité, déposait  sa  couronne  aux  pieds  du  Sauveur  en  en- 
trant à  l'cglise,  ne  pouvant,  disait-elle,  paraître  avec  des 
diamans  dans  un  lieu  oii  elle  voyait  Jésus-Christ  cou- 
ronné d'épines. 

[f^ie  de  sainte  Elisabeth  de  Hongrie.) 

(2)  Louis  XVIII,  assis  sur  le  trône  de  Sî-Lonis,  est  en- 
vironné de  la  Prudence  et  de  la  Justice.  La  déesse  de  la 
Sagesse  protège  de  son  égide  celte  charie  qu'elle  vient  de 
dicter,  et  présente  en  même  temps  l'olivier  de  la  paix. 
Plus  loin  ,  la  Loi  soutient  ses  tables,  où  sont  gravés  ces 
mots  :  In  legibus  sains.  A  ses  pieds  et  dans  l'ombre,  un 
enfant,  endormi  sur  le»  Codes,  indique  la  sécurité  qu'ils 
inspirent. 

Louis  XIV,  Colbert,  d'Aguesseau,  Montesquieu  et  La- 
moignon  de  Malesherbes  occupent  la  droite  du  tableau. 
Henri  IV,  Saint  Louis,  Louis-leGros,  Sully,  l'abbé  Su- 
ger,  Séguier,  l'Hôpital  et  .Mole  sont  à  gauche.  Dans  le 
fond  ,  on  aperçoit  le  château  des  Tuileries. 

VoossoRES.  —  Elles  sont  divisées  suivant  l'ordre  d'ar- 
chitecture de  la  salle  ,  et  présentent  huit  bas  -reliefs , 

savoir  : 

Louis-le-Gros  donnant  les  premières  chartes  des  com- 
munes ; 

Saint-Louis  donnant  la  pragmatique-sanction  ; 

Louis  XVllI  maintenant  la  liberté  des  cultes  ; 

La  création  du  Conseil-d'Etat  par  Louis  XIV  ; 

L'affranchissement  des  serfs  par  Louis-!e  Gros  ; 

La  création  des  chambres  par  Louis  XVIII; 

L'installation  des  parlemens  par  Saint-Louis; 

La  cour  des  comptes  créée  par  Philippe-le-Bcl. 

Les  quatre  groupes  séparant  les  bas-reliefs  ,  sont  : 

Le  Génie  des  lois  montrant  la  Charte  à  l'Espérance  et 
à  la  Foi  ; 

L'Abondance; 

TOME,    TI,    1"   PARTIE. 
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la  première  salle  représentant  la  France 

victorieuse  d  Bouvines ,  en  présence  du 

Temps,  de  la  Vérité,  de  rnistoire  et  de  la 

/îeno7n/«(^e(ce  tableau  porteoOpiedssur  14). 

Le  ministère  de  l'intérieur  lui  acheta 
aussi,  en  1850,  pour  le  musée  du  Puy 
(Haute  Loire),  une  toile  de  12  pieds  sur 
9,  le  Triomphe  de  la  Religion  sur  l'Athéisme, 
en  1835,  pour  l'église  de  Saint-Denis, 
saint  Michel  combattant  le  Démon  (9  pieds 
sur  5). 

A  l'époque  de  la  création  de  l'église 
de  Notre-Dame  de  Lorette  (1856,  1857, 
1858),  M.  Blondel  fut  chargé  de  l'embel- 
lissement de  la  chapelle  des  Ames  du  Pur- 
gatoire; son  travail  est  divisé  en  16  ta- 
bleaux dont  les  sujets  se  rattachent  à  la 
mort  du  juste,  et  sont  pris  dans  les  diver- 
ses périodes  de  la  vie  humaine. 

Dans  l'intervalle  des  travaux  ci  dessus 
mentionnés,  M.  Blondel  a  décoré  et  peint 
à  Fontainebleau  le  petit  salon  de  Diane, 
divisé  en  19  comparlimens;  et,  dans  la 
galerie  qui  précède,  21  tableaux  ;  dans 
le  plafond  et  les  voussures,  les  sujets  sont 
relatifs  à  l'histoire  de  cette  déesse. 

Il  a  fait  aussi  des  peintures  dans  une 
salle  à  manger,  et  le  grand  salon  de  l'hô- 
tel Schikier,  place  Vendôme,  qui  sont  : 
l'Apothéose  d'Anacréon ,  Apollon,  Clio,  et 
Thalie ;  puis  quatre  tableaux  représentant 
V Agriculture,  les  Arts,  les  Sciences,  et  l'In- 
dustrie. 

Chez  M.  le  baron  de  Delmare,  il  a  peint 
les  grandes  voussures  de  la  salle  de  Danse, 
et  y  a  représenté  :  Homère  et  les  vain- 
queurs des  jeux  olimpiques,  Virgile  en  pré- 
sence d'Auguste  et  d'Octavie,  Ossian  et  Mal- 
vina ,   Paris  et  les  trois  déesses ,  Sapho , 


La  Piété  et  la  Fidélité; 

La  Charité. 

Dans  1<  s  angles  ,  sont  les  armes  de  France  groupées 
avec  huit  figures  allégoriques  :  Mars,  Neptune,  Vulcaia, 
Hercule  ,  la  Constance,  Mercure,  Apollon  et  le  Silence. 

Dessus-de  PORTE.  —  Lycurguc. 

Dessls-de-porte.  —  Solon. 

Dessus-de-porte.  —  Numa. 

Dessus  DE-ror.TE.  —  Moïse. 
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Apollon  el  les  Muses,  les  danses  des  Heures 
et  les  danses  des  Nymphes  Océanies. 

Dans  le  pelit  salon,  les  quatre  Saisons. 

Dans  la  salle  à  manger  :  les  quatre  Été- 
mens.  Les  dessins  de  portes  sont  en  rap- 
port avec  les  sujets  des  pièces. 

Parmi  les  tableaux  de  chevalet  dus  au 
pinceau  de  M.  Blondel ,  nous  citerons  : 
1°  Homère  aveugle,  demandant  l'hospitalité 
dans  Athènes;  des  Nymphes  au  bain; 
Ènée  déifié  par  Vénus;  Sapho  revenant  à 
la  vie  par  le  charme  de  la  Mélodie  ;  Phi- 
lippe-Auguste avant  la  bataille  de  Bouvi- 
nes  (1  ).  (Ce  tableau  fut  acheté  pour  le  salon 
du  Palais-Koyal);  Napoléon  visitant  le  Pa- 
lais Royal  en  1807^  Michel-Ange  aveugle, 
consultant  la  Corse  antique;  le  Pardon 
accordée  Charles -le-  Mauvais,  par  Jean  II, 
roi  de  France  (2)  ;  madame  la  duchesse 

(1)  Le  roi  Philippe,  se  défiant  qu'il  y  eût  dans  son  armde 
quelqiies  seigneurs  mal  affeclionncs  à  son  service,  (il  pla- 
cer sur  un  autel  snr  lequel  on  venait  de  célébrer  la  messe, 
son  sccplîc  cl  sa  couronne  d'or;  cl,  haussant  la  voix  et  la 
main  droite  ,  il  s'écria  :  «  Seigneurs  français,  et  vous  tons 
«  généreux  soldats,  qui  êtes  près  d'exposer  viitre  vie  pour 
«  la  défense  de  celte  couronne  ,  si  nous  jugez  qu'il  y  ait 
«  quelqu'un  parmi  vois  plus  digne  que  moi,  je  la  résigne 
«  volontiers,  pourvu  que  vous  vous  disposiez  à  la  con- 
«  server  entière,  et  à  ne  pas  la  laisser  démeuibrer  par  ers 
«  eicommuniés.  »  Toute  l'ariuée  ,  vivement  touchée  de 
ces  généreuses  paroles,  poussa  ces  acclamalions  :  «  Vive 
«  et  régne  éternellement  l'hilippe!  vive  le  roi  Auguste, 
«  et  que  sa  couronne  lui  demeure  à  jamais!  " 

(AJézerai,  t  II  ). 

(2)  Les  différons  qui  eurent  lieu  entre  le  connétable  de 
France,  Charles  d'Espagne  de  la  Cerda  et  le  roi  de  Na 
Varre  ayant  dégénéré  en  haine  ouverte,  ce  dernier  fil  as- 
sassiiicr  son  ennemi.  Quand  le  roi  Jean  apprit  le  crime 
de  son  gendre,  il  fut  si  courroucé  qu'il  voulut  l'en  punir. 
Mais  Jf-anne  d'I'.vrcux,  lame  du  coupable,  Hianche  d'K- 
vreux  ,  sa  .sœur,  et  Jeanne  de  Frai, ce,  sa  femme,  inipor- 
tunércrit  tellement  le  roi  de  leurs  sollicitaiions  qu'il  se 
laissa  fléchir,  el  consentit  à  faire  grâce  au  meurtrier, 
sous  coiidiiiun  qu'il  viendrait  se  soumettre,  et  promet- 
trait de  se  mieux  ciinduir<'  à  l'avenir. 

Sur  l'assurance  d'obtenir  son  pardon,  Charles  se  rend 
à  l'aris,  et  se  présente  au  roi,  séant  m  son  lit  de  jiistici'. 
Mais  il  s  était  fait  donner  en  otage  le  second  fils  de 
France,  pour  sûreté  de  sa  personne.  Alors  les  princesses 
accompagnant  le  roi  de  Navarre,  se  jetèrent  aux  pieds 
du  roi  Jean  ,  cl  implorèrent  de  nouveau  sa  clémence; 
pendant  ce  temps  ,  le  cardinal  de  lioulognc  ,  faisant  les 
fonctions  de  chancelier,  lut  des  remontrances  qui  ne  du- 
rent point  intimider  un  liomme  aussi  méchant  que  puis- 
tant. 


d'Angouléme,drîleRatoneau,elunesmte(\e 
six  compositions  esquisses,  représentant: 

La  Pèche  miraculeuse. 

La  Présentation  au  Temple. 

Jésus  chassant  les  Vendeurs. 

Jésus  apaisant  la  Tempête. 

Jésus  portant  sa  Croix  au  Calvaire. 

L'Adoration  des  Mages. 

M.  Blondel  a  été  chargé  en  outre,  pour 
Marseille,  de  plusieurs  grands />cr/rfti7s  de 
maréchaux  et  connétables,  des  grandes 
voussures  de  la  salle  des  Etals  Généraux, 
exécutées  en  grisailles  avec  médaillons  en 
or,  et  de  deux  tableaux  pour  la  salle  des 
Croisades,  représentant  :,  La  Reddition  de 
la  ville  de  Ptolémaïs  à  Philippe- Auguste, 
roi  de  France ,  et  Richard  Cœur-de-Lion, 
roi  d'Angleterre. 

M.  Blondel  jouit  d'une  réputation  de 
deuxième  ordre  justement  acquise;  il  ne 
s'est  point  élevé  jusqu'à  mériter  l'honneur 
d'être  compté  parm!  les  chefs  d'école , 
mais  ses  travaux  restent  comme  ceux  d'un 
artiste  consciencieux  de  talens  ;  il  se  dis- 
tingue SU!  tout  par  la  facilité  du  faire. 


ESPARTERO  (Rég.  nt  d'Espagne)  (t). 


«  La  fière  ambition  dont  il  est  dévoré 

«  Est  inquiète,  anlente,  et  n'a  rien  de  sacié. 

«  S'il  chassa  les  brigands  de  Fvlos  et  d'Ani|ilujse, 

Cl  S'il  a  sauvé  Messène,  il  croit  l'avoir  cominisc; 

c  II  aoil  pour  lui  seul ,  il  vent  tout  a-^servir  : 

«  Il  tonclio  à  la  couronne,  el ,  pour  mieux  la  ravir, 

II  11  n'est  point  <le  lempart  que  sa  niani  ne  renverse, 

«  De  lois  qu'il  ne  corrompe,  et  de  sang  qu'il  ne  verse. 

Il  \^OLTAiHE ,  iraijédie  de  l\Jérope.  » 

La  splendide  église  de  Cochabamba  of- 
fre un  coup  d'œil  «ulmirable.  C'est  un  de 
ces  majestueux  édifices  auxquels  les  des- 

(i)  Nous  offrons  h  nos  lecteurs  la  biographie  de  l'homme 
qui  règneaujourd'hui  sur  toute  l'Espagne  ;  du  neuvième  fils 
d'un  voiturierMancliègue,  devenu,  au  milieu  de  la  guerre 
civile,  comte  de  Lucliana,duc  de  Morella,  duc  de  la  Vic- 
toire ,  grand  d'Espagne  de  première  classe  ,  chevalier  de 
la  Toison-d'Or,  grand'croix  des  ordres  espagnols  de  Char- 
les 111 ,  d'Isabelle-la-Catbolique,  de  Saint-Ferdinand  et 
de  Sainlellermangilde;  grand'croix  de  la  Légion  d  Hon- 
neur de  France,  de  l'ordre  du  Bain  d'Angleterre,  de 
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cendans  de  Pizarre  consacrent,  depuis 
des  siùcles,  la  dime  de  leurs  sanglantes 
déprédations.  Située  au  centre  d'un  des 
plus  riches  districts  du  Pérou  supérieur, 
(Bolivia),  l'église  de  VAnnoncialion  s'est 
élevée  sur  les  ruines  et  avec  les  débris 
d'un  temple  où  la  race  indigène  venait 
jadis  adorer  le  soleil.  La  mère  du  Christ  y 
est  invoquée  maintenant;  sur  le  maître- 
autel  rosplendit  son  image  en  or  massif; 
la  lumière  des  lampes  et  des  cierges  se 
reflète  dans  ses  yeux  de  diamant,  qui  sem- 
blent lancer  de  toutes  parts  des  rayonne- 
mens  surhumains;  autour  d'elle  les  orne- 
mens  prodigués  de  la  sculpture,  l'or  ruis- 
selant, l'éclat  des  joyaux  :  on  dirait  que 
rien  ne  peut  s'ajouter  à  une  telle  magni- 
ficence. 

Cependant,  le  25  mai  1817,  la  somp- 
tueuse basilique  étincelait  de  plus  de  feux 
que  jamais;  ce  jour  là,  les  dalles  sem- 
blaient recouvertes  de  mosaïque  d'acier. 
Parmi  les  fumées  de  l'encens,  de  nom- 
breuses torches  jetaient  leur  lueur  rouge 
et  voilée;  autour  d'elles  se  hérissait  une 
forêt  de  brillantes  baïonnettes  :  cinq  ba- 
taillons étaient  rangés  dans  le  chœur;  le 
long  de  la  nef,  mille  cavaliers,  le  sabre 
en  main,  un  genou  en  terre;  six  mille 
hommes  en  tout,  dont  un  prêtre  allait 
bénir  les  armes  et  les  drapeaux. 

Tout  à  coup,  dominant  la  voix  des  gran- 
des orgues  et  les  hymnes  pieux,  un  bruit  fa- 
milier à  cette  guerrière  assemblée  passe 
sur  elle  comme  une  bouffée  de  vents  ora- 
geux ;  un  tressaillement  électrique  par- 
court ses  rangs;  six  mille  tètes  abaissées 
devant  la  majesté  divinese  relèvent  comme 
la  tête  d'un  seul  homme.  On  doute  encore, 
on  écoute,  maisles  yeux  brillent  déjà.  Une 

l'ordre  por  ng^iisili:  la  Tonr-ct-.iii-r.laive  ;  génôrnlisMinc 
de  tontes  l.s  lro>!pvs  rspagnoVs,  coiniii.in.iin;  -i<;  lu  gardo 
royale  oxli-ricuro  ,  n  .  depuis  l'abdic;itiou  do  la  nine 
Christine,  président  du  coi  stil  de  régence,  ce  qui  0|id- 
Taut  à  dire  roi  d'Kspagnc  iVous  nous  faisons  un  dcvuir 
de  rcconnai:rc  qi'e  nous  avons  cuprunté  à  la  presse  an 
glaise  la  plupari  dw  dûcufi;ens  de  celte  notice. 


vibration  sourde  traverse  l'air.  Il  n'y  a  pas 
à  s'y  tromper,  c'est  le  canon  ,  c'est  l'en- 
nemi. Presque  aussitôt  des  aides-de-camp 
accoururent  en  toute  hùte  dans  l'église, 
et,  portant  leurs  ordres  au  travers  des 
rangs  pressés,  appellent  les  chefs  de  corps 
au  combat  qui  vient  de  s'engager.  L'or- 
gue se  tait;  les  tambours  résonnent;  à 
l'autel,  le  prêtre  hâte  la  fin  du  sacrifice, 
et  les  premiers  rangs  de  la  petite  armée 
sont  déjà  hors  du  temple  lorsque  Vile 
missa  est  permet  aux  fidèles  de  se  disper- 
ser. 

Il  était  temps  en  effet  de  courir  aux 
murailles.  Cochabamba  venait  d'être  at- 
taquée à  l'inprovisle  par  les  bandes  iiisur- 
gées  que  commandait  La  Madrid  ,  le  plus 
brave,  le  plus  habile  des  chefs  qui  assu- 
rèrent l'indépendance  des  colonies  espa- 
gnoles dans  l'Amérique  du  sud.  Du  pied 
des  Andes  aux  forêts  éternelles  de  Chuqui- 
saca ,  il  avait  fait  reconnaître  son  autorité 
par  de  vastes  et  riches  provinces  ;  jusqu'a- 
lors il  n'avait  jamais  été  battu ,  et  le  hardi 
coup  de  main  qu'il  venait  de  tenter  le 
mettait  en  possession  d'un  des  forts  de 
Cochabamba.  Il  fallait,  à  l'instant  même, 
le  déloger  de  celte  position  avantageuse 
et  le  refouler  dans  ses  forêts,  sous  peine 
de  voir  accourir  autour  de  lui  tous  les  in- 
surgés de  la  province. 

Pezuela,  le  général  en  chef  des  troupes 
espagnoles,  les  harangua  sur  la  p'ace  d'ar- 
mes; il  voulait  des  hommes  intrépides, 
des  hommes  de  bonne  volonté  pour  don- 
ner les  premiers  à  l'assaut.  On  crut  néan- 
moins qu'il  suffisait  de  s'en  rapporter  au 
sort:  un  bataillon  fut  ainsi  designé.  J'armi 
les  offiiciers  attachés  à  ce  bataillon  ,  était 
un  jeune  homme,  depuis  un  an  à  peine 
débarqué  en  xVmérique.  Constamment  em- 
ployé près  du  général  Morillo,  qui  en  ;ivait 
fait  son  secrétaire,  il  n'avait  encore  pris 
pari  à  aucun  combat.  On  le  remarquait 
surtout  pour  ses  manières  douces,  graves 
et  contenues,  sa  modestie,  sa  dévolion  et 
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un  certain  air  séminariste  conservé  sous 
l'uniforme.  Il  avait  vingt-quatre  ans,  et 
cachait  sous  ces  dehors  timides  toute  l'ar- 
deur d'un  soldat  de  fortune. 

L'occasion  de  se  distinguer  se  présen- 
tait enfin;  il  la  saisit,  et  sollicita  de  son 
chef  la  permission  de  prendre  part  à  l'as- 
saut. Ce  droit  périlleux  ne  lui  fut  pas  re- 
fusé. Le  bataillon  !^'éiança  aux   cris  de 
vive  le  roi!  Mais  à  peine  arrivé  au  pied 
du  fort ,  une  décharge  terrible  le  repousse 
en  désordre  ;  l'ofûcier  commandant  cher- 
che en  vain  à  rallier  ses  soldats;  il  tombe 
frappé  d'une    balle.    Nouvelle    attaque, 
nouveau  carnage,  nouvelle  retraite.  Ra- 
menés une  troisième  fois  sous  le  feu  des 
remparts  ennemis,  les  Espagnols  se  reti- 
rent encore,  alors  réduits  aux  deux  tiers 
de  leur   force   première.    Sept  officiers 
avaient  été  tués,  et  leur  mort  laissait  le 
commandement  au  jeune  aide-de-camp 
dont  nous  avons  parlé.  11  demanda  aussi- 
tôt au  général  en  chef  des  munilions  et 
un  renfort  de  cinquante  hommes,  promet- 
tant, sur  sa  tête,  qu'avant  une  heure  le 
fort  serait  en  son  pouvoir-  «  Je  lui  donne 
deux  cents  hommes  et  quatre  heures,  ré- 
plique Pezuela,  qui  s'était  attaché  à  son 
jeune  subalterne,  et  s'il  réussit,  nous  ne 
serons  pas  ingrats.  «  Cependant  le  nou- 
veau commandant  n'avait  pas  attendu  les 
secours  demandés  pour  ramener  sur  un 
point  qu'il  avait  jugé  assez  faible,  ses  sol- 
datsanimésd'uneardeur  nouvelle.  Nouant 
un  foulard  autour  de  son  front ,  et  ra- 
massant au  bout  de  son  épée  les  plis  de 
sa  cravate  en   lambeaux  :  «  Cent  onces 
d''or,  s'élait-il  écrié,  au  premier  qui  met- 
tra la  main  sur  le  drapeau  ennemi.  >•  Puis 
il  s'était  élancé  suivi  de  deux  cents  hom- 
mes, et  par  une  de  ces  attaques  aveugles, 
imprévues,  foudroyantes,  que  nulle,  ré- 
sistance ne  saurait  arrêter,  il  s'était  em- 
paré des  ouvrages  extérieurs. 

Excités  par  son  exemple  et  par  ce  pre- 
mier succès,  ses  soldats  reviennent  à  la 


charge,  et  un  quart  d'heure  après,  les  par- 
tisans de  La  Madrid,  poussés  l'épée  dans 
les  reins,  n'ayant  pas  assez  d'issues  pour 
quitter  le  fort,  n'espérant  aucun  quar- 
tier, se  précipitaient  du  haut  des  murail- 
les sur  les  roches  aiguës  qui  entouraient 
les  remparts.  Leur  drapeau,  abattu  par 
le  jeune  aide  de  camp  lui  même,  faisait 
place  à  la  bannière  de  St-Ferdinand ,  et  le 
vainqueur,  trois  fois  blessé,  tombait  san- 
glant sur  son  glorieux  trophée  (1  ).  Sa  ré- 
compense ne  se  fit  pas  attendre  ;  il  reçut  le 
commandement  du  bataillon  qu'il  venait 
de  guider  au  feu  avec  tant  d'intrépidité. 

A  partir  de  ce  moment ,  son  avance- 
ment fut  rapide.  A  la  bataille  de  Sapa- 
chui ,  où  La  Madrid  osa  pour  la  der- 
nière lois  se  mesurer  avec  les  troupes 
royales,  sa  valeur  lui  valut  le  grade  de 
lieutenant-colonel  et  le  commandement 
effectif  d'un  régiment.  Ce  corps  rem- 
porta un  avantage  signalé  sur  les  insur- 
gés de  Rueto,  dans  les  plaines  de  Ma- 
jocayo.  Colonel  en  1  SU ,  et  placé  à  la  tète 
d'une  brigade,  il  prit  une  part  active  et 
distinguée  aux  opérations  militaires  jus- 
qu'en 1824.  A  cette  époque,  on  le  sait, 
la  prise  d'Ayacucho  et  la  glorieuse  vic- 
toire remportée  par  le  général  Sucre,  dé- 
truisirent à  jamais  la  domination  espa- 
gnole dans  l'Amérique  du  sud. 

Tous  les  officiers  qui  ont  pris  part  à  la 
guerre  dont  nous  venons  d'esquisser  un 
épisode,  rentrèrent  alors  en  Espagne.  La 
métropole  humiliée,  les  comprit  sous  une 
dénomination  ironique,  empruntée  au  sou- 
venir de  leur  dernière  défaite  ;  on  les 
nomma  les  Ayacuchos;  et  pendant  long- 
temps ils  subirent  une  espèce  de  disgrâce 

(Ij  Le  journal  la  Preste  a  piibUé  des  Etudes  biogra~ 
plaques  sur  le  rnardchal  Espartero,  écrites  au  point  de 
v.ic  de  la  reine  Cliristine,el  par  conséquent  hostiles  au 
régent;  cependant  l'auleur  reconiuiît  que  :  «  dans  tou- 
K  les  les  occasions  où  il  a  senti  ,  comme  général  en 
«  chef,  le  besoin  de  donner  de  sa  personne,  il  a  tou- 
((  jours  déployé  cette  rare,  cette  éleclrisante  bravoure 
«personnelle  gtti  lui  a  valu  parfois  les  applaudisse- 
«  mens  de  l'cnntmi  hn-méme.  » 
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nationale  (1).  Pour  que  leurs  lalens  eus- 
sent de  nouveau  à  se  produire,  il  n'a  fallu 
rien  moins  que  les  désastres  de  la  guerre 
civile,  à  laquelle  presque  tous  ont  pris 
part,  mais  dans  des  camps  opposés.  Nar- 
\aez  est  un  Ayacucho,  Alaix  aussi,  Seoane, 
Lopez.  llodil,  Villalobos,  Aldama,  sont 
des  Ayacuchos;  de  même  que  Maroto, 
de  même  que  Baldomero  Espartero,  cet 
aide-de-camp  de  Morillo ,  vainqueur  de 
La  Madrid,  que  nous  venons  de  voir  au 
début  de  sa  carrière. 

EsPAHTERO  est  né  en  1 795,  dans  un  petit 
village  de  la  Manche  qu'on  appelle  Gra- 
natula.  Son  père  était  charpentier,  selon 
les  uns ,  charon  al  voiturier ,  selon  les  au- 
tres. Un  seul  point  est  unanimement  re- 
connu, c'est  qu'il  était  fort  pauvre  et 
chargé  d'enfans.  Baldomero  était  le  neu- 
vième ,  et  après  lui  venait  encore  un  frère 
cadet.  D'une  constitution  qui  s'annonçait 
assez  faible ,  et  ne  pouvant  supporter  les 

(ij  «  Les  Ayacuchos  rentrèrent  en  Espagne  en  182S  , 
au  moment  où,  l'armée  espagnole  venant  d'être  entière- 
mentlicenciée,  Ferdinand  n'avait  d'autres  troupes  que  les 
troupes  françaises  qui  avaient  opéré  sa  délivrauce  au 
moment  où  il  s'agissait  de  réorganiser  l'armce  espagnole 
sur  des  bases  épurées.  A  celle  époque,  le  gouveniemenl 
ne  savait  où  prendre  des  oiliciers  supérieurs  qui  ne  fus 
sent  pas  entaches  de  libéralisme,  llavaii  bien,  il  est  vrai, 
les  cadres  de  l'armie  do  la  foi;  mais  ces  cadres  offraient 
un  aulre  danger.  Ferdiiand  ,  à  leurs  yeux,  n'tluii  lui 
même  qu'i.u  libéral,  et  déjà  dtux  révoltes  avaient  ts- 
sayé  de  lui  substituer  don  Carlos:  celle  du  géiiéral  Ca 
pape,  en  1824,  et  celle  du  général  Bessièreseu  I82&.  Les 
ofûciers  sjpcriturs  qui  arrivaient  du  Pérou  avaient,  aux 
yeux  du  roi,  plus  d'un  tort  sans  doute,  mais  ils  n'ap- 
parlenaicnl  ni  aux  sociétés  secrcies,ni  aux  coiispiraiions 
carlisics.  Ils  pouvaient  se  dire  loyalisies,  et  ce  tiire  ef- 
façait tout.  L'esprit  de  parti  entraîne  dans  tous  les  camps 
les  mêmes  scandales.  Le  litre  do  royaliste  avait  suffi,  tn 
1824,  pour  élever  au  commandement  militaire  les  héros 
de  grand  (  hemin  qui  avaient  pris  parti  dans  l'antict;  de 
la  foi.  Le  ti;re  de  libéral  suffit  aujourd'hui  à  tel  briga- 
diergéncral  pour  faire  oublier  qu'il  était,  il  y  a  huit 
ans,  gargoiier,  contrebandier  et  voltur  dans  les  monta- 
gnes de  la  Navarre. 

"  Les  Ayacuchos  furent  donc  presque  tous  employés  , 
et  plusieurs  d'entre  eux,  comme  E.^pariero  dans  son 
régiment  de  Soria  (  S"=  de  ligne),  monlrcient  un 
zc!e  farouche  à  tourmenter,  à  pourcliasser  les  officiers 
libéraux  de  l'ancienne  armée  constitutionnelle  ,  ce  qui, 
comme  ou  le  pense  bien,  devint  plus  tard  un  grief  de 
plus  centre  les  Ayacuciios.  » 

{Etudes  Bingrophiquef  ) 
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travaux  de  son  père,  il  fut  mis  à  l'école, 
et  destiné  de  bonne  heure  à  l'état  ecclé- 
siastique. Son  frère  aîné,  devenu  curé 
d'une  ville  voisine,  subvenait  aux  frais 
de  son  éducation.  Plus  tard ,  il  a  dû  à  son 
jeune  protégé  l'emploi  de  chapelain  ho- 
noraire de  la  reine  et  un  des  canonicats 
de  Sl-Isidore.  Manuel  Espartero  est  mort 
en  1859. 

L'invasion  française, en  1808, vint  réveil- 
ler en  Espagne  les  senlimens  patriotiques 
qui,  depuis  les  Maures,  n'avaient  pas  eu  oc- 
casion de  se  montrer.  On  sait  de  quelle  hai- 
ne implacable  les  Espagnols  poursuivirent 
nos  bataillons.  Nulle  part  elle  ne  se  mon- 
tra plus  ardente  et  plus  acharnée  que  dans 
les  universités  et  dans  les  séminaires.  L'es- 
/Mdîan/e,volonliers  belliqueux,  soit  qu'il  se 
destine  au  clergé,  soit  qu'il  se  prépare 
au  métier  des  armes,  compta  naturelle- 
ment parmi  les  plus  ardens  défenseurs  de 
l'indépendance  nationale.  Des  bataillons 
entiers  se  formèrent ,  composés  de  jeunes 
lévites  chauds  encore  de  leurs  querelles 
Ihéologiques,  et  ce  fut  dans  les  rangs  de 
l'un  d'eux  (surnommé  el  Sagrado)  qu'Es- 
partero  fit  ses  premières  armes.  Ses  étu- 
des, pour  si  incomplètes  qu'on  les  de- 
vine, devaient  lui  faire  quitter  le  mousquet 
du  simple  soldat;  et  en  effet,  il  fut,  peu 
après  son  entrée  au  service,  acheminé 
vers  une  école  militaire,  alors  établie 
dans  l'île  de  Léon.  La  protection  d'une 
noble  famille  dont  son  frère  était  chape- 
lain, lui  permit  d'y  demeurer  jusqu'à  sa 
vingt  troisième  année ,  et  il  en  sortit  avec 
le  grade  de  sous-lieutcnant  (1  ).  Mais  alors 
l'Espagne  était  pacifiée  j  Napoléon  avait 
pour  jamais  perdu  l'empire.  Partout,  sur 
le  continent,  les  bruits  de  guerre  avaient 
cessé.  Au-delà  des  mers,  cependant,  les 
colonies  espagnoles  soulevées,  d'abord 
contre  la  nouvelle  dynastie  que  l'empe- 
reur avait  voulu  imposer  à  la  métropole, 

(1)  il  avait  tenté  la  chance  des  examens  pour  entrer 
dans  l'arme  du  génie,  et  n'avait  pu  èire  reçu. 
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puis  par  leur  révolte  en  quelque  sorte  lé- 
gitime, familiarisées  à  litlée  de  se  gou- 
verner elle-mèmes,  continuaient  contre 
Ferdiâiand  VU  l'insurrection  commencée 
en  son  nom.  Elles  refusaient  maintenant 
toute  allégeance  à  la  couronne  de  Castille, 
reconnaissaient  l'autorité  du  vice-roi ,  et 
avaient  proclamé  l'indépendance  de  leur 
confédération  républicaine.  C'est  alors 
qu'Espartero,cherchantàutilisersonépée, 
s'offrit  au  général  don  Pablo  Morillo ,  pour 
faire  partie  de  l'expédition  que  celui  ci 
menait  au  Chili  ;  le  jeune  volontaire  fut 
agréé.  En  s'embarquant  pour  l'Amérique, 
il  gagnait  un  grade,  selon  les  lois  de  l'a- 
vancement militaire;  et,  s'étant  rendu 
agréable  au  général  durant  la  traversée  , 
par  ses  connaissances  étrangères  au  ser- 
vice, il  était  entré  de  plain-pied  dans 
l'état-major  où  nous  avons  dit  ses  rapides 

succès. 

Il  avait  été  favorisé  par  une  circons- 
tance bizarre.  La  fureur  du  jeu  s'était 
emparée  des  ofOciers  espagnols  envoyés 
en  Amérique.  On  eût  dit  qu'ils  deman 
daient  aux  cartes  et  aux  dés  les  fabuleux 
accroissemens  de  fortune  que  les  conquê- 
tes avaient  jadis  valus  à  leurs  ancêtres  ^  i!s 
risquaient  volontiers  en  une  heure,  non 
seulement  leur  avoir,  mais  leurs  plus  ex- 
travagantes espérances,  et  continuaient 
ainsi,  dans  les  intervalles  de  repos,  les 
poignantes  émotions  auxquelles  la  guerre 
les  avaient  habitués.  Esparlero  était  beau 
joueur,  et  doué  d'une  de  ces  heureuses 
veines  que  personnifie  le  culte  du  hasard. 
Ceci  lui  donnait  une  importance  réelle 
aux  yeux  de  ses  collègues  et  même  de 
ses  supérieurs.  Presque  tous,  d'ailleurs, 
a\aient  à  se  louer  de  sa  courtoisie  et  de 
SCS  ^'énéreuses  façons  d'agir.  Un  de  ses 
généraux,  Canterac,  lui  devait  la  somme 
énorme  de  seize  mille  onces  d'or  (un  mil- 
lion de  francs)  joués  sur  sa  parole ,  et 
perdue  en  une   seule   soirée.    I.ors(iu'il 


s'acquitter  (et  probablement  il  ne  savait 
comment  faire),  Espartero  ne  voulut  ja- 
mais prendre  au  sérieux  cette  plaisanterie 
du  destin.  11  y  avait  dans  un  tel  désinté- 
ressement autant  de  politique  que  de  gé- 
nérosité ,  puisque  d'un  débiteur  au  moins 
douteux  ,  Espartero  par  là  se  faisait  un 
ami  sur.  Sa  fortune  lui  permettait,  du 
reste,  ce  sacrifice  peut  être  imaginaire. 
Au  moment  où  il  revint  en  Espagne ,  elle 
s'élevait,  dit  on,  à  plus  de  quaire-vingt 
mille  livres  sterling  (deux  millions  de 
francs).  Chargé  de  rapporter  les  drapeaux 
enlevés  à  l'ennemi,  cette  mission  lui  don- 
nait droit  à  de  l'avancement;  il  fut  nom- 
mé brigadier  (1),  et  promu  au  commande- 
ment des  troupes  en  garnison  à  Logrono. 
C'est  là  qu'introduit  dans  la  famille  d'un 
riche  négociant,  M.  Santa-Cruz,  il  vit 
pour  la  première  fois  la  senora  Jaciniha, 
sa  fille  unique.  Elle  était  belle  et  spiri- 
tuelle ;  il  était  jeune  ,  riche  et  brave ,  of- 
ficier-général, d'ailleurs,  et  de  bonnes 
manières.  En  dépit  de  la  surveillance 
paternelle,  il  parvint  à  faire  agréer  ses 
hommages,  et  peu  de  temps  après  il  était 
marié. 

Depuis  i825,  époque  de  cette  union, 
jusqu'au  début  des  guerres  ci\iles,  il  y  a 
comme  une  lacune  dans  la  vie  politique 
tt  militaire  d  Espartero.  En  garnison  à 
Palma.  et  de  temps  à  autre  descendant 
sur  le  continent,  à  Barcelone,  où  les 
succès  de  sa  jeune  femme  fiatlaient  sin- 
gulièrement l'orgueil  conjugal ,  il  mena 
une  vie  de  luxe  et  d'oisiveté,  accueillant 
à  merveille  ses  anciens  compagnons  d'ar- 
mes, les  oïùcier&ayacuchos  que  le  hasard 
plaçait  près  de  lui,  et  laissant  voir  pour 
eux  une  prédilection  qui  n'a  pas  clé  sans 
résultats  politiques  ;  on  peut  son  convain- 
cre en  songeant  à  la  défection  subséquente 

(i)  I.e  graJe  de  brigadier  est  en  Espagiio,  coinmn  il 
l'éJail  en  France  avant  la  rcvohrion,  le  prciiiior  lirgré 
lu  géhéialni,  et  ii'exeliil  pouilant  ni  le  litre,  ni  les  fonc- 
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parla  de  prendre  des  arrangemcns  pour  •  tions  de  colonel  d'un  régiment 


de  Maroto  et  à  la  convention  de  Vergara. 
Ferdinand  VU  mourut  en  septembre 
1833.  Esparlero  se  rangea  aussitôt,  et  sans 
la  moindre  hésitation ,  parmi  les  partisans 
déclarés  de  la  reine  Isabelle  II ,  et  il  en- 
voya son  adhésion  à  la  régente.  Bientôt 
après,  en  se  déclarant  prêt  à  servir  par 
tout  où  on  le  jugerait  utile,  il  sollicita 
néanmoins  un  emploi  qui  le  rapprochât 
duthcàlrc  de  la  guerre,  et  fut  en  effet  in- 
-vesti  du  commandement  en  chef  de  la 
Biscaye.  La  fortune,  qui,  dans  ses  guerres 
d'Amérique  et  autour  des  tables  de  jeu  , 
lui  avait  jusqu'alors  été  si  fidèle,  sembla 
prèle  à  l'abandonner  dans  ente  nouvelle 
carrière.  11  availf  pour  antagoniste  Zuma- 
lacarreguy,  et  devant  ce  chef,  merveil- 
leusement obéi,  l'armée  constitutionnelle, 
bornée  à  une  stérile  défensive,  n'y  suffi- 
sait pas  toujours.Espartcro  n'était  pas  plus 
heureux  que  ses  collègues  -,  mais  du  moins 
il  eut  plusieurs  fois  occasion  de  faire  ad- 
mirer sa  bravoure  personnelle ,  et  il  obtint 
successivement  les  grades  de  maréchal  de 
camp  (1)  et  de  lieutenant-général,  quoi- 

(1)  L'anleurdes  Etudes  Biographiques  donne  du  ra- 
pide avancemenl  accordé  à  Esparitro  l'cxplicaiiou  sui- 
vante : 


«  A  la  Suite  d'une  escarmouche  à  peu  pics  insigniûante 
contre  un  rassemblement  de  paysans  insurgés,  ii  adressa 
au  gouvernemeniuiidecesbuUetinsnapoléoniensdoniila 
tant  aliusc  aepi^is,  et ajirès  avoir  fait  les  plus  g;  ands  éloges 
du  brigadii  r  Benedicto,  qui,  sous  ses  ordres,  avait  con- 
couru à  ce  q  l'il  appelait  la  victoire,  il  demanda  pour 
cet  oflicier  siipérieur    le  grade  de  maréchal  de  camp. 
Comme  on  c  a  t  au  début  de  la  guerre,  et  d'une  guerre 
civile,  il  y  avait,  pour  le  gouvernement ,  nécessité  de  se 
laisser  aller  à  d'tncourageaules  largesses.  On  en  passait 
toujours,  niùnii  quand  on  était  ti  nté  de  les  désapprou- 
ver, par  les  propositions  de  récompenses  qui  venaient 
à  la  suite  des  bulletins  de  iarmée.  On  ne  pouvait  guirp 
refuser  l'avancemeni  formellement   dema:  dé   pour   le 
brigadier  lîencdicio:  mais,  d'un  autre  côié,  on  povait 
bien  moii.s  encore  laisser  en  arrière  Esparlero,  princi- 
pal auteur  de  l'œuvre  militaire  qu  il  s'agissait  de  récom- 
penser, loisqii'on  avançait  son  lieuenanl  qui  n'avait  fait 
que  l'y  aider.  Ou  les  créa  donc  tous  les  deux,  marécha-x- 
decamp. 

«  Ce  premier  trait  mérite  d'être  remarqué,  en  ce  sens 
qu'il  peint  à  merveille  Esparlero.  L'homme  qui  a  tout 
obtenu  en  Espagne  n'a  jamais  rien  exigé  ni  demandé 
pour  lui  :  il  a  toujours  eu  l'adresse  de  s'arranger  de  fa- 
çon que  les  choses  qu'il  ambitionnait  lui  fussent  uCTertes 


DES  HOMMES  DU  JOUR  "* 

qu'on  ne  puisse  guère  citer,  comme  ex- 
ception à  ses  défaites,  qu'un  engagement 
heureux  contre  Gomez. 

N'importe:  vaincu  souvent,  il  ne  déses- 
pérait jamais,  et  reprenait  la  campagne 
avec  autant  de  sang-froid  après  une  dé- 
faite qu'après  une  victoire  signalée.  Ce 
sang  froid  est  plus  rare  qu'on  ne  pense. 

Esparlero  était  adore  de  ses  soldats ,  qui 
le  voyaient  sans  cesse  préoccupé  de  leurs 
bi'soins,  tourmenter  le  gouvernement  pour 

en  obtenir  des  munitions  et  des  subsides. 
Leur  bien-être  était  le  premier  objet  de  sa 
sollicitude;  il  y  sacrifiait  non  seulement 
son  repos,  mais  encore  une  [.artie  de  sa 
fortune,  et  on  le  vit  plus  d'une  fois  com- 
bler de  son  argent  les  vides  que  laissait 
dans  les  caisses  de  son  armée  l'épuisement 
du  trésor,  la  négligence  des  commissaires 
royaux  et  la  corruption  égoïste  du  gou- 
vernement. C'est  là,  il  importe  de  ne  pas 
l'oublier ,  une  des  causes ,  et  la  première 
peut-être,  de  l'ascendant  qu'Espartero  à 
pu  acquérir  sur  les  affaires  de  son  pays. 

Ajoutons  y  la  chance  heureuse  qui  lui 
donna  la  direction  suprême  des  mouve- 
mens  militaires  au  moment  où  la  mort  de 
Zumalacarreguy,  survenue  le  25  juin  1 855, 
commençait  à  porter  ses  fruits.  Cordova, 
le  seul  général  qui  ait  fait  preuve  d'un 
vrai  talent  à  la  tête  de  l'armée  constitu- 
tionnelle, lorsqu'il  apprit  les  évént  mens 
de  la  Granja  et  le  renversement  du  minis- 
tre Isturitz,  résigna  le  commandement  et 
passa  en  France.  Quesada,  Saarsfied    Ro- 
dil,  Valdès,  Mina,  constamment  battus, 

de  gré  ou  de  force.  C'est  ainsi  qu'il  accapara,  en  moins 
d'un  an,  sous  le  commandement  en  chef  de  Cordova, 
pour  sa  femme,  le  grand-cordon  de  l'ordre  des  damei 
nobles  de  la  reine  Marie-Louise,  et  pour  lui,  outre  le 
grand-cordon  de  Saint-llerménégilde,  auquel  son  grade 
cl  son  ancieiinelé  lui  donnaient  des  droits,  le  graud-cor- 
dun  (i'Isabelle-la-Catholique,  le  giand-cordon  de  Saint- 
Ferdinand  ,  le  grand  cordon  de  Charles  lit,  le  grade  de 
lieuteDdUi  général,  et,  un  peu  plus  tard,  la  clé  de  gen- 
liihumme  ordinaire  de  la  chambre.  Quoiqu'il  comuiaa- 
dâi  alors  une  division  active  dans  l'armée  ,  il  n'avait  eu 
certes,  ni  assez  d'occasions,  ni  assez  de  temps  pour  jus- 
tifier tant  et  de  pareilles  faveurs.  » 
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avaient  épuisé  les  victoires  de  l'armée 
carliste,  dont  les  intrigues  et  les  dissen- 
sions du  quartier  royal  commençaientà  mi- 
ner les  forces.  Plus  que  jamais,  en  revan- 
che, TEspagne  constitutionnelle  sentait 
la  nécessité  d'en  finir  avec  la  révolte.  Ainsi 
donc,  lorsque  Espartero  reçut  le  comman- 
dement en  chef  (septembre  1856),  il  pro- 
fitait de  la  désorganisation  des  ennemis, 
de  la  discipline  rétablie  par  Mina  au  sein 
des  troupes  de  la  reine ,  de  quelques  avan- 
tages récemment  obtenus  par  Cordova, 
et  de  l'énergie  nouvelle  avec  laquelle  le 
gouvernement  central  manifestait  la  vo- 
lonté de  poursuivre  les  hostilités.  C'est 
au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  fa- 
Torables  qu'Espartero  devint  vice-roi  de 
Navarre,  capitaine-général  des  provinces 
basques,  et  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord. 

L'occasion  de  déployer  ses  talens  allait 
bientôt  lui  être  offerte.  L'agitation  politi- 
que du  pays  avait  fait  adopter  une  mesure 
qui  affaiblissait  son  armée.  Plusieurs  ba- 
taillons des  troupes  actives  lui  avaient  été 
retirés  pour  maintenir  l'ordre  dans  diver- 
ses villes.  Gomez,  l'un  des  généraux  car- 
listes, entreprit  alors  sa  célèbre  campagne 
dans  l'intérieur  et  au  sud  de  l'Espagne, 
non  seulement  afin  de  profiter  de  la  con- 
fusion où  le  pays  était  tout  entier  plongé, 
mais  aussi  pour  disperser  encore  davan- 
tage et  diminuer  par  conséquent  Tarmée 
de  la  reine.  A  la  tète  de  quatre  mille  hom- 
mes, le  général  insurgé  traversa  la  Galice, 
les  Asturies,  la  Castille,  et  pénétra  même 
jusqu'en  Andalousie.  Sept  mille  Christinos 
furent  détachés  à  sa  poursuite.  C'était  un 
moment  décisif.  Depuis  long-temps,  don 
Carlos  et  ses  soldats  manquaient  de  res- 
sources matérielles;  mais  les  puissances 
du  Nord  n'attendaient  qu'un  succès  de 
quelque  importance,  et  par  exemple,  la 
prise  d'une  place  forte,  pour  lui  faire  pas- 
ser toute  sorte  de  secours.  Bilbao  appelait 
naturellement  l'attaque  des  carlistes.  Les 
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hauteurs  qui  la  dominent  étaient  en  leur 


pouvoir.  C'est  d'ailleurs  une  ville  ouverte 
et  qui  se  trouvait  sans  défense  extérieure. 
Déjà,  en  1855 ,  la  mort  seule  de  Zumala- 
carreguy  l'avait  sauvée.  En  ce  moment, 
la  dispersion  de  l'armée  constitutionnelle 
et  le  désordre  auquel  toute  la  nation  était 
en  proie  favorisaient  la  reprise  du  siège. 
Six  mille  hommes  et  une  population  dé- 
vouée défendaient  la  ville.  Espartero  vint 
à  son  secours  avec  seize  mille  hommes, 
bientôt  portés  à  vingt-deux  mille  par  le 
retour  de  Gomez  et  de  Sanz ,  qui  rendit 
disponibles  les  troupes  envoyées  après 
eux.  Néanmoins,  les  opérations  du  siège 
continuèrent,  sans  que  le  général  en  chef 
parût  s'en  mettre  en  peine.  Après  quelque 
temps,  les  courageux  habitans  de  Bilbao 
se  trouvèrent  réduits  aux  plus  dures  extré- 
mités, et  l'inaction  d'Espartero  ne  cessait 
pas.  Continuant  ce  qu'on  appelle  en  Es- 
pagne la  guerre  d'observation  (et  on  y 
aime  particulièrement  cette  guerre),  il 
s'était  campé  sur  la  rive  droite  du  Nervion. 
Rien  ne  pouvait  l'en  arracher,  ni  les  mur- 
mures de  son  armée,  ni  les  reproches 
énergiques  que  les  assiégés,  à  demi  morts 
de  faim,  lui  adressaient  par  le  télégraphe. 
Cet  état  de  choses  dura  depuis  la  fin  de 
l'automne  jusqu'au  commencement  de  dé- 
cembre (1836). 

Moins  paliens,  quoique  plus  désinté- 
ressés qu'Espartero,  deux  capitaines  de  la 
marine  anglaise,  qui  étaient  à  cette  époque 
dans  la  rade  de  Bilbao,  débarquèrent  cent- 
cinquante  artilleurs,  et  firent  dresser  une 
batterie  vis-à-vis  celle  des  batteries  car- 
listes qui  incommodait  le  plus  les  assiégés. 
En  quelques  heures,  cette  dernière  fut 
réduite  au  silence.  Dix-sept  hommes  y 
avaient  été  tués.  C'était  le  25  décembre 
que  ceci  avait  eu  lieu.  Espartero  s'en 
émut  quelque  peu,  et  sur  les  instances 
réitérées  des  officiers  anglais  (1)  qui  agis- 

(I)  Le  colonel   Wilde,  commissaire  de  l'Angleterre 
près  le  quartier-général,  et  lord  John  Hay,  commandant 
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saient  de  concert  avec  les  troupes  espa- 
gnoles, il  résolut  de  risquer  une  attaque 
décisive.  Le  soir  du  24,  guidée  par  les 
marins,  son  armée  passa  le  Nervion.  Le 
général  en  chef  était  au  lit,  où  une  infir- 
mité chronique  (1)  le  retint  une  partie  de 
l'année.  En  apprenant  que  son  armée  avait 
traversé  le  fleuve  sur  des  trains  de  hois 
remorqués  par  les  chaloupes  du  Rindgove 
et  du  Sarasin,  malgré  le  canon  de  l'ennemi, 
il  se  leva  aussitôt,  courut  se  placer  à  la 
tête  de  ses  troupes,  et,  après  un  combat 
de  nuit,  chassa  les  carlistes  de  toutes  leurs 
positions.  Bilbao  se  trouva  libre  dès  le 
lendemain  :  l'armée  y  rentra  couverte  de 
neige.  Les  hauteurs  dont  on  s'était  emparé 
s'appelaient  les  collines  de  Luchana  :  le 
titre  de  comte  de  Luchana  fut  aussitôt  dé- 
cerné au  général  victorieux. 

Plus  tard,  et  dans  une  occasion  non 
moins  importante ,  on  a  pu  juger  de  l'ex- 
trême lenteur  des  mouvemens  d'Espar- 
tero.  Nous  voulons  parler  de  celte  marche 
aventureuse  qui  rapprocha  don  Carlos  de 
IMadrid,  au  point  que  les  soldats  de  Cabrera 
bivouaquaient  déjà  dans  les  faubourgs  de 
la  capitale.  11  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  du  salut  de  la  reine,  pour  laquelle 
Espartero  professait,  dans  ce  temps  là,  un 
dévoùment  tout  chevaleresque.  <'  Manche- 
gue,  est  du  pays  de  don  Quixote,  se  plai- 
sait-il à  dire, /ai  une  reine  pour  dame  de  mes 

supérieur  des  forces  navales  de  la  même  nation  dans  ces 
parages. 

L'on  doil  se  rappeler  le  contrat  de  louage  qui  avait 
fourni  à  l'Espagne  l'impuissant  et  onéreux  secours  d'une 
légion  anglaise  dont  chaque  soldat  coûtait  au  gouverne- 
ment cinq  fols  plus  qu'un  soldat  du  pays.  Qu'on  juge  des 
conditions  du  marché  par  celles  dont  le  chef  de  la  lé- 
gion avait  éié  l'objet.  Le  iieulenant-colonel  anglais 
Evans,  fait  lieutenant-général  par  la  reine  d'Espagne, 
recevait  un  traitement  de  125,000  fr.,  c'est-à  dire  qua- 
tre fois  plus  fort  que  celui  des  maréchaux  espagnols,  et 
pour  deux  ans  de  service  on  lui  avait  assuré  une  pension 
viagère  de  62,500  fr.  qui  lui  a  élé  maintenue  Le  gou- 
vernement espagnol  s'était  en  outre  engagé  à  payer  les 
frais  de  sa  réélection,  dans  le  cas  où,  pendant  son  ab- 
sence, il  viendrait  à  perdre  la  place  qu'il  occupait  sur 
les  bancs  radicaux  de  la  chambre  des  communes. 

(I)  Une  inflammation  de  vessie,  maladie  devenue  in- 
curable. 
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pensées ,  et  pour  elle  rien  ne  ni'esl  impos- 
sible. »  Il  laissa  cependant  fort  long-temps 
la  dame  de  ses  pensées  à  la  merci  de  ses 
ennemis ,  et  il  serait  arrivé  trop  tard  à  son 
secours,  sans  la  timidité  et  les  lenteurs  de 
don  Carlos  (1). 

Le  siège  d'Estella  fut  bientôtcommencé. 
Les  préparatifs  longs  et  coûteux  du  comte 
de  Luchana  montrent  qu'il  attachait  une 
grande  importance  à  la  réduction  de  cette 
place  ;  mais  la  défaite  du  général  Oraa 
devant  Morella  interrompit  brusquement 
le  siège  et  jeta  un  immense  décourage- 
ment parmi  les  christinos.  En  pareil  cas , 
Espartero  ne  connaît  qu'une  ressource, 
c'est  de  reprendre  saguerre  d'observation, 
d'attendre  et  de  temporiser  jusqu'à  ce 
que  l'impression  fâcheuse  soit  dissipée. 
Pendant  cette  périoded'inactivité,  il  donna 
seulement  suite  à  certaines  négociations 
mystérieusesqui  dataient  déjà  de  plusieurs 
mois.  Personnellement  et  intimement 
connu  d'Elio,  de  Zariateguy,  et  de  quel- 
ques autres  chefs  carlistes  du  parti  mo- 
déré, il  essayait  par  eux  d'amener  les 
provinces  basques  à  un  traité  dont  la  con- 
cession de  leurs  fueros  devait  être  la  base. 
D'ailleurs,  la  déroute  de  Penacerada  pro- 
duisit dans  l'ètat-major  de  don  Carlos  des 
mutations  dont  il  comptait  bien  tirer 
avantage.  Guergué  avait  été  destitué.  Le 
commandement  en  chef  était  passé  aux 
mains  de Marolo,  d'un  ^«/acucAo,  d'un  an- 
cien frère  d'armes  d'Espartero.  En  les 
plaçant  sous  des  drapeaux  diffèrens,  la 
lutte  politique  était  loin  d'avoir  brisé 
les  liens  de  cette  espèce  de  franc-maçon- 
nerie qui  unissait  entre  eux  les  vaincus  de 
l'insurrection  bolivienne.  Des  négocia- 
tions s'ouvrirent  et  furent  suivies  avec 
une  extrême  réserve,  un  mystère  pro- 
fond. Les  hostilités  demeurèrent  suspen- 
dues de  part  et  d'autre  (2). 

(I)  Voir  la  notice  consacréeà  Cabrera,  t.  V,  l'^«  partie. 

C2)  On  a  prétendu  mais  nous  ne  nous  portons  point  ga- 

rans  de  ce  détail  curieux)  que  durant  celte  espèce  de 
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Espaitero,  voyant  enQn  son  armée  en 
meilleure  disposition  ,  jugea  sans  doute 
qu'il  «erait  bon  de  hâter  les  négociations 


trêve  tacitement  convenue,  on  vit  un  soir  deux  cavaliers, 
arrivant  il'!  points  opposés  ,  descendre  dans  une  ferme 
isolé;.  Ils  pissèrpîit  une  partie  de  la  nuit  jouant  aux  caiti  s 
et  causant  à  voix  basse.  On  ajoute  qir:  les  clauses  de  la 
célèbre  convention  de  Vergara  se  (lébailaienî  entre  eux, 
et  que  les  plus  essentielles,  après  mainte  discussion, 
étaient  remises  à  la  décision  du  hasard.  Si  ce  récit  a 
qticlt|ue  fondement ,  lM»roIo  ferait  autant  un  joueur  mal- 
heureux ijn'un  traître  ;  le  cotuto  de  Lucliaiiu  aurait  ga- 
gné une  belle  partir» ,  et  la  ruine  do  don  Car'os  serait  la 
conséquence  d'un  trésiUo  qui  eût  aussi  bien  pu  détrôner 
la  reine  Christine,  llien  n'est  moins  ai.lhenliqiie  ;  mais 
cette  rumeur  populaire  nous  a  paru  mériter  attention,  ne 
fût  ce  qu'à  raison  de  sa  bizarrerie  même.  Le  sort  de 
l'Espagne  ,  dernier  enjeu  de  deux  Jyavuchos  blasés  ,  se 
déoiilant  au  lissar  t,  la  nuit,  dans  une  pauvre  cabane,  est 
une  donnée  dramal'quc  s'il  en  fût. 

L'auieur  des  Éludts  Biographigves,  que  nous  avons 
déjà  cité,  raconte  ainsi  les  préliminaires  de  la  transaction 
de  Vergara. 

(c  Dès  qu'Esparlero  vit  Maroio  en  possession  d'une 
dictature  semblable  à  la  sienne,  par  suite  du  san- 
glant coup  d'état  d'Estella  (I),  dès  qu'il  jugea  qi;e  Ma- 
rolo  et  lui  se  trouveraient  à  deux  de  jeu  ,  il  comprit  qu'il 
serait  facile  de  s'entendre  direciement  avec  son  ancien 
compagnon  d'armes  du  Pérou,  et  d'arriver  à  des  arran- 
gemens  d'autant  plus  favorables  à  ses  vues  personnelles 
qu'ils  pourraient  ménager  des  apparences  de  succès 
militaires,  H  lui  fallait,  comme  intermédiaire  de  ses  nou- 
Telles  négociations,  un  instrument  qui  n'appelât  l'atien- 
tion  de  personne,  et  son  choix  se  fixa  sur  I  honnête  Na- 
varrais  Martin  Erhaide,  tellement  connu,  tellement  estimé 
dans  le  pays  vasco  navarrais,  que  les  généraux  des  deux 
armées  le  laissaient  en  paix  traverser  leurs  lignes  à  la  têie 
des  brigades  de  mulets  di'  sa  pi<ipriété,  qu'il  consacrait 
au  transport  des  marrhaiidisos.  I.e  muletier  de  Vargola, 
Surnom  qu'Echaide  tenait  île  sa  profession  et  du  lieu 
de  sa  naissance,  cachiit  sous  sa  rude  enveloppe,  comme 
la  plupart  des  pay-;aus  espagnols,  un  esprit  dé  ié,  adroit, 
et  surtout  fort  prudent.  Il  conduisit  à  merveille,  pendant 
près  de  deux  mois,  les  négociations  dont  il  avait  été 
chargé,  et  était  enfin  parvenu,  le  9  avril,  h  mettre  d'ac- 
cord les  deux  généraux  ennemis.  Nul  autre  au  momie 
que  Marolo,  Espartero  et  leur  obscur  entreuietleur  ,  n'a 
su  le  secret  de  ces  négociations.  Voici  comment  des 
tiers  s'en  sont  trouvés  insiruils  plus  tard  :  Espar'ero 
avait  promis  jusqu'à  des  millions  à  son  industrieux  agent 
Celui-ci,  la  paix  venue,  demanda,  sinon  les  millions  dont 
il  n'était  plus  question,  du  moins  un  certificat  qui  attes- 
tât l'immense  service  par  lui  rendu.  Espartero  ayant 
marcliandé  les  termes  de  ce  cerlilical,  ayant  même  eu 
soin  de  les  rendre  fort  équivoques,  pour  ne  rien  retran- 
cher du  mérite  exclusif  qu'il  s'était  atiribué  dans  la 
transaction  de  Vergara,  lo  muletier  Echaide  se  transporta 
à  Madrid,  pour  en  appeler  au  témoignaRe  de  Maroto.  FI 
se  présenta  à  l'ex-géuéral  carliste,  fous  le  patronage  des 
députés  basques,  et  avec  un  projet  de  certificat  rédigé 
à  l'avance  par  l'un  d'eux.  Alaruto,  après  avoir  pris  con- 

(*)  Voir  la  notice  que  nous  consacrerons  à  Maroto. 
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par  une  victoire.  A  la  télé  de  trente  mille 
hommes,  il  attaqua,  le  27  avril  1859, 
les  positions  de  la  Pena  del  Moto,  de  Ra- 
malès  et  de  Guardamino,  que  les  carlistes 
avaient  fortiflées  à  loisir,  et  qui,  réputées 
imprenables,  leur  livraient  Santander  et 
l'entrée  de  laCastille.  Ces  positions  furent 
enlevées  malgré  une  résistance  opiniâtre. 
Lescarlistesy  perdirent  six  cents  hommes, 
plusieurs  canons,  huit  cents  fusils  et  quan- 
tité de  munitions  de  guerre.  Le  titre  de 
duc  de  la  Victoire  (i)  et  la  grandesse  de 
première  classe  furent  les  récompenses 
décernées  en  celte  occasion  à  l'heureux 
Espartero.  Un  pareil  avantage  devait  d'ail- 


naissance  du  document  dont  on  lui  demandait  la  signa- 
ture, reconnut,  en  piësence  des  honorables  patrons 
d'Echaide,  l'exactitude  de  tous  les  faits  qui  y  étaient  re- 
laies, e!  ne  refusa  sa  signature  que  par  égard  pour  le  gé- 
néral Espartero,  avec  lequel,  disait-il,  il  ne  pouvait  se 
mettre  en  contradiction  sans  dangers  pour  la  chose  pu- 
blique. Mais  la  version  du  nouveau  projet  de  certificat 
n'en  demeura  pas  moins  avérée  depuis  lors  sur  la  foi  des 
tiers  qui  avaient  accompaané  Echaide  dans  sa  démarche 
auprès  de  Maroto.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  copie 
de  ce  long  et  important  document ,  et  nous  y  remar- 
quons le  passage  suivant  :  ■>  Les  démarches  que  l'hon- 
nête Echaide  n'avait  commencées  qu'au  mois  de  février 
1839  furent  par  lui  si  adroitcmf-nt ,  si  heureusement 
conduites,  que  déjà,  le  d  avril  suivant ,  elles  avaient 
laissé  ccinpiètement  établis  ei  réglés  ,  entre  le  général 
Espartero  et  moi  ,  les  rapports  directs  qui  avaient 
pour  but  la  pacification  des  provinces  basques  ,  rap- 
ports qui  furent  depuis  lors  constamment  maintenus 
dans  toute  leur  vigueur,  el  qui,  à  travers  mil'c  obsta- 
cles, arrivèrent  à  produire  la  mémorable  convention  de 
Vergara.  >i 

Ainsi ,  le  9  avril ,  les  deux  généraux  auraient  été  déjà 
seciètement  d'accord.  Le  9  avril  ,  et  les  premières  opé- 
rations actives  d'Espirtero  contre  Itamalès  et  Guarda- 
mino ne  commencèrent  que  le  27  du  même  mois  {")  ! 

I)  Espartero  ,  consulté  par  les  ministres  sur  le  titre 
qu'il  lui  serait  le  plus  agréable  d'attacher  à  son  duché, 
désigna  celui  que  lui  conférèrent  les  lettres-patentes  de 
la  reine.  Il  eut  pourtant  le  bou  goût  de  s'en  dépouiller 
dans  le  traité  qu'il  signa  à  Vergara  avec  Maroto.  Il 
11;  il  désigne  d.ins  ce  document  que  sous  son  nom  de 
Baldomero  Espartero- 


(*)  Le  27  avril  est  l'anniversaire  de  la  naissance  de  la  relu» 
('.hristiiic;  et,  eu  choisjssaut  ce  jour-la  pour  commencer  sci 
opérations  contre  Raraaiès  et  Guardamino ,  Espartero  avait 
cutciulii,  difalt-il  dans  son  rapport,  poi  ter  bonheur  aux  arme» 
coustltutiounelles.  Tous  les  ans,  le  27  avril ,  et  dms  le  même 
esprit,  le  24  juillet,  jour  de  sainte  Christine,  Espartero  avait 
grand  soin  d'euireprcndre  quelque  chose  qui  vint  lui  fournir 
plus  ou  moins  justement  l'occasion  d'envoyer  un  bulletin- 
bouquet  à  SA  reine. 


leurs  précipiter  la  marche  desévénemens; 
des  communications  nouvelless'étabiirenl 
entre  l'étalmajor  carliste  et  le  général 
Christine.  Le  mocontenlement  des  bas- 
ques augmentait  chaque  jour,  la  faction 
se  désorganisait,  les  intrigues  et  les  cri- 
mes apostoliques  fatiguaient  les  plus  aveu 
gles  partisans  de  don  Carlos.  11  n'est  pas 
besoin  de  raconter  ici  le  détail  des  trans- 
actions qui  eurent  lieu,  et  de  donner  l'a 
nalyse  du  traité  de  Vergara,  signé  le  29 
août.  Quinze  jours  après  le  prétendant 
quitlaiU'Espagne. 

Son  départ  et  la  pacilîcation  des  pro- 
vinces permirent  au  duc  de  la  Victoire 
de  concentrer  toutes  ses  forces  sur  le  seul 
rebelle  qui  tint  encore.  Cabrera  ne  pou- 
vait plus  résister  longtemps.  Ses  ressour- 
ces étaient  épuisées;  et  d'ailleurs  ses  pré- 
coces infirmités  l'empêchaient  de  se  mettre 
en  personne  à  la  tète  de  ses  bandes  fl- 
dèles.  On  pouvait  donc  sans  retard  en  finir 
avec  lui;  mais  son  prudent  ennemi  laissa 
s'écouler  encore  un  hiver  avant  de  l'at- 
taquer sérieusement.  Ainsi  l'insurrection 
était  encore  debout  en  Aragon  et  en  Cata- 
logne :  la  pacification  de  la  Navarre  n'a- 
vait fait  qu'exalter  ces  deux  provinces. 
Un  long  cri  de  trahison  courut  de  Vergara 
a  Morella.  Le  comte  d'Espagne,  suspect 
(chose  étrange),  suspect  de  modération, 
fut  déposé,  puis  assassiné  et  livré  à  la 
Junte  fanatique  de  Vergara.  Jamais  les 
apostoliques  n'avaient  été  plus  loin  dans 
les  excès  de  leur  farouche  enthousiasme. 
Esparlero  ne  s'en  émut  point.  L'événe- 
ment lui  donna  raison.  Les  soldats  de  la 
faction  aragonaise,  pressés  la  baïonnette 
aux  reins,  passèrent  la  frontière  de  Fran- 
ce (1j.  Dès  ce  moment  la  pacification  de 
l'Espagne  fulcomplèle  (2). 

(i)  Voir  pour  les  détails  la  notice  sur  Cabrera,  indi- 
quée précédemmeni 

(2)  La  reddition  de  Morella  valut  à  Esparlero,  outre 
un  nouveau  duché  nominal,  la  toison  d'or,  qui  com- 
pléta la  collection  de  ses  colliers  d'ordres  de  chevalerie. 
Les  grâces  royales  se  trouvant  épuisées,  les  grâces  popu- 
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Là  s'arrête  la  carrière  militaire  du  ré- 


gent. 

Au  début  des  dissensions  civiles,  nous 
avons  vu  ce  qu'était  Espartero  :  simple  gé- 
néral, en  garnison  dans  une  île,  n'ayant 
pris  depuis  des  années  aucune  part  aux 
affaires,  il  ne  sort  de  son  repos  que  pour 
se  mettre  à  la  disposition  des  deux  reines 
contre  don  Carlos  ,  et,  durant  les  trois  ou 
quatre  premières  années,  se  môle  exclusi- 
vement de  ses  devoirs  militaires,  assez 
difficiles ,  nous  l'avons  dit ,  pour  absorber 
toute  son  attention. 

C'est  après  les  scènes  de  la  Granja  qu'il 
intervient  pour  la  première  fois  dans  l'ac- 
tion du  gouvernement.  Il  venait  d'être 
investi  du  commandement  en  chef;  ses 
relations  avec  le  ministère  exalté  de  Ca- 
latrava  le  mécontentèrentbienlôt.  Ami  de 
la  discipline(l),  ayant  besoin  d'une  assis- 

laires  vinrent  y  suppléer.  Plusieurs  commîmes  nommè- 
rent Esparlero  leur  alcade  honoraire  ,  et  l'Université  de 
Valence  le  nomma  docteur  in  ulroque ,  par  un  beau  di- 
plôme orné  d'un»  vignette  alirgorlque  représentant, 
qui  le  croirait?  Hercule  écrasant  à  coups  de  massue 
des  écrevisses.  Etait-ce  une  allusion  à  la  facilité  des  suc- 
cès du  général  ?  on  ne  siurait  le  pciiser  ;  étaii-ce  l'insi- 
nuation d'une  SaintBartliélemi  contre  les  modérés?  (On 
donne  aux  modérés,  en  Espagne,  le  sobriquet  d'écre- 
visses,  cangrejos). 

(i)  Les  chrislinos  nient  qu'Espartero  soit  «mi  de  la 
discipline  militaire  ,  et  affirment  qu'il  s'est  constamment 
servi  de  rin<vurreciion  soit  miiiiaire,  soit  pipuiaire,  pour 
arriver  à  son  but  :  c'est  ainsi  que  nous  lisons  d'ins  \et 
Eludes  biographique  ,  écrites  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit ,  sous  l'iiifluei/ce  des  sentimens  qui  animaient  les 
partisans  de  la  reine  Chrisiiiie  .  «  Un  grief  bien  plus  grave 
encore  s'élevait  conire  ce  général  qu'on  accablait  d'Iioa- 
neurs.  Dans  si  division  ivaiciil  éclaté  les  premiers  ger- 
mes de  l'indiscipline  qui  ,  plu)  lard  ,  gagna  toute  l'ar- 
ni'e,  mais  qui  alors  n'était  lolérce  qii  ,■  là  Ce  reproche 
esi  sans  loule  de  nature  à  étonner  cc.ix  qui  ,  sans  exa- 
men ,  ont  admis  l'éloge  que  valurent  i  Espartero  le» 
efforts  entrepris  par  lui,  vers  la  fin  de  isii",  pour  réta- 
blir la  discipline  dans  l'armée.  Mais  ceux-là  ne  remar- 
quent pas  qu'Espartero  n'a  travaillé  à  la  répression  du 
disordre  que  lorsque  ,  devenu  général  en  chef,  il  a  eu 
plus  que  persDiine  besoin  de  l'ordre.  Ceux-là  igno- 
rent ')u  ont  oublié  qu'Espartero,  simp'e  général  de  divi- 
sion, s'élanl  dès  les  pieniicrs  jours  posé  comme  rival  et 
fiiur  successeur  de  son  général  en  chef  Cordova  ,  et  se 
croyant  intéressé  à  fliticr  les  soldais  pour  en  faire  au 
besoin  les  Inslrumens  de  son  ambiiina  ,  leur  laissait  le 
champ  libre  dans  les  déprédations  auxquelles  il  le»  en- 
courageait en  n'y  voyant  que  des  geniiUesses  dont  il  ai- 
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tance  et  d'un  concours  régulier,  il  s'indi- 
gnait contre  une  administration  dont  il 
voyait   clairement    l'impuissance  ;    aussi 


mail  à  rire  le  soir  au  bivouac  en  fumant  avec  ses  officiers 
et  même  avec  des  sergeDs.  Le  désordre  avait  été  poussé 
si  loin  que  bieniôi  Espartero  lui-même  eut  lieu  de  s'en 
effrayer,  et  scnit  la  nécessité  d  une  répression  exem- 
plaire. Il  fil  un  jour  décimer,  pour  cause  de  pillage,  le 
bal.iillon  de  vo'ontaires  connu  sous  le  nom  basque  de 
chapelgurri.  Comme  celle  épouvantable  mesure  avait 
enveloppé  plusieurs  innocîns,  et  entre  auires  l'iionnêle 
alcade  (maire)  d'un  village  guipuzcoain ,  qui  n'avait  pris 
les  armes  que  momentanément  et  par  dévoùment  à  la 
cause  de  la  reine  ,  un  long  cri  d'indignation  s'éleva  dans 
toute  la  Péninsule.  Ce  cri  trouva  bientôt  un  redontable 
éclio  dans  les  corlés,  où  la  tête  d'Esparlero  fut  demandée 
parce  même  Ferrer  qui  depuis  l'a  triomphalement  cou- 
ronnée à  Madrid,  au  nom  des  municipalités  insurgées  ; 
par  ce  même  Ferrer,  devenu  ministre  de  la  couronne  et 
co-régcnt  provisoire  du  royaume  ,  sous  les  auspices  de 
l'adroil  général  écliappé  à  ses  énergiques  poursuites 

«  Les  défenseurs  d'Espartero,  fort  rares  alors ,  s'eff  ir- 
çaient  de  lui  fiiire  un  litre  de  cette  sanglante  exécution 
du  bataillon  Cliapelgorri ,  qu'on  lui  reprochait  à  tort,  se- 
lon eux  ,  puisqu'elle  témoignait  d'un  grand  zèle  pour  la 
discipline,  cette  première  condition  du  succès  à  la  guerre. 
Mais  ses  nombreux  accusateurs  objectaient  que  les  désor- 
dres qui  avaient  abouti  à  la  nécessité  du  châtiment  n'en- 
gageaient pas  moins  que  le  châtiment  même  la  responsa- 
bilité du  général ,  attendu  que  daus  nul  autre  corps  de 
l'armée  cette  nécessité  ne  s'était  jusqu'alors  fait  sentir, 
et  que  dans  tous  la  plus  sévère  discipline  avait  conslam- 
ment  été  maintenue,  excepté  dans  la  division  d  Epartero, 
où  le  mal  aurait  dii  être  arrêté  avant  que  ses  progrès  pus- 
sent être  allégués  comme  excuse  d'une  révoltante  sévé- 
rité. De  fâcheux  exemples  étaient  cilés  à  l'appui  de  l'ac- 
cusation dont  les  fjçons  de  commandement  d  Esparlero 
étaient  l'objet;  et  si  la  mise  en  jugement  que  demandait 
Ferrer  eiit  été  obtenue  ,  les  débats  auraient  fort  proba- 
blement établi  que  les  inexcusables  tolérances  à  la  faveur 
desquelles  le  désordre  s'était  progressivement  accru  cl 
enhardi ,  avaient  été  ,  suivant  l'usage  ,  en  rapport  avec  la 
violence  d'une  répression  tardive.  L'enquête  ordonnée 
par  le  ministère,  à  la  suite  des  interpellations  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  pouvait  donc  être  funeste  à  Espartero; 
il  le  savait  bien  lui-même  :  l'habile  et  chaleureuse  inter- 
vention de  (^ordova  ,  son  général  en  chef,  alors  on  pos- 
session de  la  plus  puissante  popularité,  put  seule  le  tirer 
de  ce  mauvais  pas. 

«  Depuis  la  leçon  que  les  troupes  et  le  général  avaient 
reçue,  la  divi.iion  d'Esparlero  ne  se  livra  plus  au  pillage, 
ou  s'y  livra  moins;  ses  marches  furent  plus  régulière.^  , 
son  service  plus  ponctuel  :  encore  fallut-il  ,  pour  ai  river 
plus  sûrement  à  cette  réforme  ,  que  le  général  en  chef 
privât  de  leur  cornrnandcment  quelques  uns  des  chefs  de 
corps,  et  leur  substituai  de  jeunes  oflicieis  qui,  bien  plus 
qu'Esparte.ro,  travaillèrent  à  dompter  les  mauvaises  cou- 
tumes du  soldat.  Mais  l'allure  vagabonde  des  esprits 
subsista  ;  elle  ne  fit  que  changer  de  route.  Tout  le  monde , 
autour  et  sous  les  ordres  d'Esparlero  ,  devint  frondeur 
militaire  et  politique  ;  tout  le  monde  s'appliqua  à  démolir 
pièce  b  pièce  la  réputation  du  général  en  chef,  surtout 
quand  Mendizabal,  arrive  au  pouvoir,  encouragea  et  paya 


son  premier  acte  fut-il  hostile  au  parti  ré- 
volutionnaire. Des  officiers  de  la  garde 
royale  demandèrent  à  la  reine,  par  une 
adresse ,  le  renvoi  du  ministère.  A  leur 
tour,  les  ministres  exigèrent  la  punition  de 
ces  officiers,  qui  avaient  illégalement 
agi  en  prenant  collectivement  une  dé- 
termination politique.  Espartero  refusa 
toute  satisfaction,  et  cela  lui  valut  les 
félicitations  du  parti  modéré,  hostile  au 
ministère  ÎCalatra va  ,  qui  fut  dissous  par 
suite  de  ce  conflit. 

Il  refusa  aussi  de  prendre  place  dans  le 
ministère  modéré  qui  fut  alors  constitué  ; 
mais  il  s'y  fit  représenter  par  le  général 
Wdix,  ancien  A  y  acuc  ko,  son  ami  et  sa  créa- 
ture. Puis,  de  retour  àson  quartier-général, 
il  oublia  les  intrigues  politiques  pour  ne 
songer  qu'à  la  réorganisation  de  ses  trou- 
pes. Seulement,  comme  il  avait  pu  se  con- 
vaincre de  son  importance  dans  l'état,  il 
se  montra  depuis  lors  exigeant  et  impé- 
rieux vis-à-vis  du  ministère,  qu'il  fatiguait 

ces  sourdes  menées  pour  se  débarrasser  de  Cordova  ;  toul 
le  monde  fit  du  libéralisme  en  rapport  avec  les  idées  que 
l'insurrection  provinciale  de  1S3.S  avait  répandues.  Des 
désordres  sérieux  ,  d'un  caractère  poliiique,  finirent  par 
éclater  plus  d'uiic  lois  sur  plusieurs  points  occupés  par 
les  troupes  soumises  au  commandement  ou  à  l'influence 
d'Esparlero,  et  notamment  à  Poncorbo  et  à  Puente-Larra. 
Cordova  les  contint  ou  les  réprima  sans  chercher  jamai» 
à  remonter  à  leur  source,  s'y  refusant  même  obstinément 
envers  et  contre  tous  csiix  qui  cherchaient  à  lui  ouvrir 
les  yeux  sur  les  manœuvres  de  son  ambitieux  lieutenant , 
et  (]iii  lui  conseillaient  de  le  faire  fusiller  sur  les  preuves 
de  complicité  qu'ils  promettaient  de  fournir  a  la  première 
réquisition. 

Il  Ou  conçoit  aisément  que  le  général  Cordova,  aussi 
noble  de  cœur  qie  de  race,  et  franchement  ,  mais  noble- 
ment ambitieux  lui-même,  n'ait  pas  pu  reconnaître  l'am- 
bitionaux  signes  qu'on  lui  révélait  chez  son  rival,  elqu'il 
ail  repoussé  avec  une  généreuse  indignation  des  soupçons 
que  les  ùmcs  fortement  trempées  accueillent  rarement. 
Mais  on  serait ,  en  vérité  ,  lente  de  le  croire  ,  n'y  avait-il 
pas  quelque  chose  de  fatal  dans  l'altitude  que  Cordova 
avait  prise  vis-à  vis  d'Esparlero;  dans  celle  obslinalioa 
à  le  défendre  sans  cesse,  jusqu'à  engager  parfois  sa  pro- 
pre responsabilité  ,  dans  cet  empressement  à  répondre 
toujours  par  des  bienfaits  à  des  outrages?  N'y  avait-il 
pas  quelque  chose  de  fatal  dans  l'inexplicable  aveugle- 
ment qui  le  poussait  à  conserver,  à  grandir,  à  proposer 
et  à  recommander  comme  son  successeur,  l'Iiomme  qui 
bientôt  devait  demander  sa  tête  et  l'envoyer  mourir  ea 
exil  ? 
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sans  cesse  de  ses  demandes  pour  l'armée.  [  personnes  ont  cru  voir  dans  le  change 


On  s'épuisa  pour  y  satisfaire,  et  à  mesure 
qu'elle  se  constituait  sur  un  pied  plus 
redoutable ,  les  prétentions  du  général 
étaient  plus  nombreuses,  plus  avides,  plus 
arrogammentprésentées.  De  premières  al- 
tercations avec  le  ministère  furent  amica- 
lement apaisées;  vinrent  la  convention 
de  Vergara,  conclue  par  Espartero  en  vé- 
ritable spectateur,  et  sans  qu'il  rendît 
compte  de  sa  conduite  ;  la  paciûcalion  des 
provinces  du  Nord  ;  l'entrée  triomphale 
que  Barcelone  offrit  au  capitaine-géné- 
ral. Rien  de  tout  cela  n'était  de  nature  à 
le  rendre  moins  exigeant. 

Les  électeurs  de  1839  avaient  donné 
une  majorité,  dans  les  cortès,  au  parti 
exalté,  avec  lequel  Espartero  était  depuis 
long-temps  en  état  de  rupture  ouverte  :  on 
le  craignait,  on  se  méfiait  de  son  chevale- 
resque dévoùment  à  la  reine  ;  les  allusions 
à  Cromwel  accompagnaientvolontiers  son 
nom.  Le  ministère  voulut  profiter  de  l'im- 
pression produite  sur  le  pays  par  le  succès 
qu'on  venait  d'obtenir,  succès  qui  devait, 
selon  plusieurs  politiques  expérimentés  , 
adjoindre  au  parti  modéré  tous  les  élé- 
mens  ralliables  de  la  faction  carliste,  La 
dissolution  des  cortès  fut  prononcée  ;  des 
conservateurs  émmens,  tels  que  M.  Montés 
de  Oca  et  Calderon  Collentès,  entrèrent  au 
pouvoir.  Tout  sembla  s'annoncer  pour  le 
triomphe  durable  des  opinions  modérées, 
qui  étaient  encore  celles  du  général  en 
chef.  On  devait  s'attendre  à  ce  qu'il  ap- 
puierait ces  mesures;  mais  l'événement 
démentit  cette  espérance. 

Soit  qu'il  eût  pris  de  l'humeur,  lui  qui 
consultait  si  peu  les  autres,  de  n'avoir  pas 
été  consulté  en  cette  occasion,  soit  que 
déjà  les  exaltés  fussent  parvenus  à  le  cir- 
convenirsecrètemenl  en  ouvrant  à  son  am- 
bition des  perspectives  incompatiblesavec 
le  maintien  de  l'autorité  royale,  toujours 
est-il  qu'Espartero  se  montra  peu  favora- 
ble à  la  nouvelle  combinaison.  Quelques 


ment  qui  commençait  à  se  manifester  en 
lui  l'ouvrage  des  commissaires  anglais  qui 
s'étaient  concilié  sa  confiance  en  aidant  ses 
opérations  militaires.  11  est  certain  qu'en 
toute  occasion  l'appui  de  l'Angleterre 
lui  est  venu  en  aide,  et  que  la  diplomatie 
de  Saint-James  a  joué  un  jeu  double  qui 
ressemble  quelque  peu  à  une  trahison  en 
vers  la  reine. 

Cependant  les  journaux  de  tous  les  par- 
tis se  disputèrent  l'assentiment  du  géné- 
ral. Les  ministériels  affirmaient,  sans  le 
savoir,  qu'il  approuvait  la  formation  du 
nouveau  cabinet;  les  exaltés,  au  contraire, 
parlaient,  en  gens  bien  informés,  de  son 
mécontentement.  Sur  ces  entrefaites,  la 
Gazette  d'Aragon  publia  une  lettre  d'un 
aide-de-camp  d'Espartero,  lequel,  en  ter- 
mes assez  ambigus,  se  déclarait  contre  le 
ministère.  «Le  duc  de  la  Victoire  n'entendait 
«  en  aucune  façon  s'immiscer  dans  les  affaires 
«  de  rélat;  ■mais,àmon  avis,  la  dissolution 
«  des  cortès  et  les  nominations  nouvelles 
«  avaient  un  caractère  fâcheux.  »  Tel  était 
en  somme  le  résumé  de  cette  lettre,  ter- 
minée, comme  à  l'ordinaire ,  par  des  pro- 
testations de  dévoùment  à  la  cause  royale 
et  à  la  constitution  de  1837. 

L'état  des  choses,  les  électeurs  en  sus- 
pens ,  l'attention  publique  éveillée  de 
toutes  parts  sur  la  conduite  du  généralis 
sime,  donnèrent  à  cette  lettre  un  retentis- 
sement prodigieux.  Les  exaltés  prirent  ou 
firent  semblant  de  prendre  pour  un  mani  - 
feste  en  leur  faveur  la  lettre  équivoque  de 
Linage.  Les  ministres  résignèrent  leurs 
portefeuilles,  se  croyant  certains  d'une 
défaite  si  Espartero  les  désavouait.  La  reine 
ne  voulut  pas  accepter  leur  démission ,  et 
somma  le  duc  de  la  Victoire  de  s'expli- 
quer en  personne.  La  réponse  du  général, 
pleine  de  réticences  en  ce  qui  touchait 
le  ministère,  assurait  les  deux  reines  de  sa 
fidélité  à  toute  épreuve.  11  fallut  bien  se 
contenter  des  unes  et  affecter  de  croire  à 
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l'autre.  On  avait  demandé  la  destitution 
de  Linage  :  tout  ce  qu'on  obtint  fulune  se 
conde  lettre  dans  laquelle  il  revenait  sur 
la  première,  et  la  contredisait  en  quelques 
points.  C'était  là  une  paix  boiteuse  etplà 
Irée,  comme  l'événement  l'a  prouvé. 

Les  élections  se  firent  :  une  majorité 
modérée  en  fut  le  résultat.  La  vanité  d'Es- 
partero  eut  à  souffrir  de  ce  que  son  nom, 
mis  en  avant  en  faveur  des  exaltés,  n'avait 
pas  amené  un  résultat  contraire  au  minis- 
tère. Le  ministère  ,  en  revanche,  se  crut 
plus  fort  contre  Espartero  qu'il  ne  l'était 
en  réalité.  On  oublia  peut-être  les  égards, 
les  ménagemens  extrêmes  à  l'aide  des- 
quels on  eût  pu  adoucir  l'amertume  de 
cette  défaite,  à  l'excessive  susceptibilité 
d'Espartero.  Celui-ci  put  croire  qu'on 
voulait  le  traiter  en  vaincu. 

Un  incident  inattendu  vint  montrer 
quelles  étaient  à  cet  égard  ses  défiances. 
Une  sorte  d'agent  politique  que  le  minis- 
tère envoyait  en  France,  arrive  unjour  de 
Madrid  à  Saragosse  ,  environné  d'un  cer- 
tain mystère.  Espartero  se  figure  qu'il  est 
chargé  de  soulever  l'armée  contre  lui,  et 
de  lui  ravir  le  commandement.  A  l'instant 
même,  Aviraneta  (c'était  le  nom  de  cet 
homme  )  est  saisi  et  jeté  en  prison.  11  veut 
se  prévaloir  d'un  passeport  diplomatique 
qui  lui  donnait  droit  à  l'obéissance  des 
autorités  civiles  et  militaires;  mais  Espar- 
tero, confirmé  par  là  dans  ses  soupçons, 
commande  qu'on  amène  cet  homme  au 
quartier  général,  où  tout  était  prêt  pour 
son  supplice.  Le  chef  politique  ne  voulut 
heureusement  pas  être  complice  dune 
justice  aussi  sommairement  rendue  ;  il  écri- 
vit au  minisire  de  l'inlérieur  avant  de  li- 
vrer son  prisonnier,  et,  tout  aussitôt,  re- 
çut l'ordre  de  le  relâcher.  Celte  affaire,  où, 
en  définitive,  il  avait  eu  le  dessous,  laissa 
un  profond  ressentiment  dans  le  cœur  du 
généralissime.  Les  exaltés  (1)  surent  en 
tirer  parti- 

(I;  Nous  nous  servons  de  ceUe  expression  parce  qu'elle 
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Lorsque  la  campagne  s'ouvrit  contre 
Cabrera ,  que  l'on  supposait  encore  redou- 
table, l'influence  d'Espartero  se  fit  sentir 
de  nouveau  contre  le  ministère  modéré. 
Quelques  uns  des  membres  qui  le  compo- 
saient, irritésde  r insolence  impunie  avec  la- 
quelle le  généralissime  les  traitait,  donnè- 
rent leur  démission,  profilant  pour  cela 
de  la  nomination  de  Linage  au  grade  de 
maréchal-de-camp  (1). 

La  reine  avait  pris  parti  pour  le  général 
en  chef,  juge  le  plus  naturel ,  disait  elle , 
juge  unique  du  mérite  des  capdidals.  Ce- 
pendant deux  membres  du  cabinet,  Mes- 
sieurs Perez  de  Castro  et  Arrazola,  consen- 
tirent à  reprendre  le  pouvoir,  et,  après 
avoir  fait  vider  la  question  des  promotions 
par  le  sous-secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
un  moment  chargé,  à  cet  effet,  du  porte- 
feuille, ils  rencontrèrent  quatre  collègues 
qui  voulurent  bien  se  dévouer  avec  eux  à 
poursuivre  une  campagne  parlementaire 
dans  laquelle  chaque  succès  devait  ajouter 
aux  forces  qu'il  importait  plus  que  jamais 
de  rallier  pour  lutter,  au  premier  moment, 
contre  l'autorité  du  général  en  chef.  Mais 
celui-ci,  en  attendant,  exploitait  à  l'avan- 
tage de  son  crédit  personnel,  la  presti- 


gieuse ressource  des  bulletins  de  sa  cam- 
pagne militaire.  Des  deux  côtés,  on  avait 
grandi.  Au  vole  de  la  loi  décisive  des  mu- 
nicipalités, qu'il  en  avait  tant  coûté  aux 
ministres  d'obtenir,  Espartero  avait  opposé 
la  prise  de  l'importante  place  de  Morella 
qui,  en  deux  heures,  avait  succombé  pres- 
que sans  résistance  sous  les  formidables 
moyens  d'attaque  dont  on  l'avait  écrasée. 
Le  confiit  entre  le  pouvoir  constitutionnel 
du  trône,  appuyé  par  les  majorités  parle- 
mentaires, et  le  pouvoir  d  Espartero  était 
devenu  imminenti  il  ne  larda  pas  à  éclater. 

est  admise  en  Espagne  pour  désigner  le  parti  dcmocra- 
liquc. 

(i)  Espartero  l'avait  exigée,  non-seulrmont  daiisrinié- 
rôi  de  son  favori,  mais  aussi  pour  répondre  à  la  demande 
do  destitution  que  les  micislres  avaient  laiicée  contre  cet 
ollicier. 
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Les    médecins    conseillèrent   pour    la 
jeune  reine  Isabelle  les  eaux  sulfureuses 
corabintH's  avec  les  bains  de  mer,  et  dési 
gnèrenl  trois  points   comme  également 
convenables:  Bilbao,  Valence el  Barcelone. 
La  reine-mére  consulta  directement  Es 
pariero  sur  le  choix  de  la  ville  et  sur  les 
mesures  à  prendre  de  façon  à  ne  gêner  en 
rien  les  opérations  de  l'armée.  Espartero 
désifrna  Barcelone.  Ce  fait  est  appuyé  de 
preuves  officielles    Faut-il  croire  que  la 
reine-mère  agissait  de  bonne  foi ,  ou  bien 
penser,  ainsi  que  les  Exaltados  l'en  ont 
accusé,  qu'elle  cherchait  à  séduire  le  gé- 
néralissime, et  à  s'assurer  son  appui  pour 
tenter  un  mouvement  contre-révoluiion- 
naire?  Nous  n'avons  point  à  nous  pronon- 
cer. Nous  examinerons  plus   tard  cette 
question  dans  la  notice  que  nous  consa- 
crerons à  celte  princesse.  Quoi  qu'il  en 
soit, elle  partit  n'emmenant  avec  elle  d'au- 
tre dame  d'honneur  que  la  femme  du  gé 
néral  en  chef.  Nous  n'avons  point  à  dire 
ici  quel  accueil  elle  reçut  pendant  ce  long 
trajet;  hâtons-nous  d'arriver  à  Lerida,  où 
elle  devait  rencontrer  Espartero. 

La  rencontre  eut  lieu  en  efl'  t;  mais  la 
reine  ne  trouva  point  dans  le  duc  de  la 
Victoire  dans  son  capitaine-général ,  le 
dévoué  Manchègue  empressé  auprès  de  la 
dame  de  ses  pensées  et  soumis  à  ses  désirs. 
Espartero  eut  le  langage  haut;  il  parla  au 
nom  des  municipalités,  demanda  le  renvoi 
du  cabinet,  et  exigea  que  la  reine  refusât 
sa  sanction  royale  à  la  loi  que  la  chambre 
venait  de  voter  sur  la  réforme  municipale. 
Sur  le  premier  point,  il  n'y  avait  d'autre 
difficulté  que  le  choix  des  nouveaux  mi- 
nistres, car  le  besoin  d'une  modification 
dans  le  cabinet  était  généralement  re- 
connu ;  les  chambres  elles-mêmes  la  dési- 
raient :  aussi  la  reine,  avant  son  départ  de 
Madrid  ,  l'avait-elle  promise  à  Espartero. 
Sur  le  deuxième  point,  il  y  avait  entre  la 
reine  et  le  général  en  chef  un  désaccord 
radical  j  et  d'abord  il  fallait  s'entendre  sur 


lo  choix  des  ministres  :  Espartero  repous- 
sait Isturiz  et  ses  amis,  comme  trop  Fran- 
çais, comme  ayant  des  idées  trop  philip- 
pistes,  et  la  reine  refusait  d'agréer  les  can- 
didats  que   proposait  le   généralissime. 
1,'on  se  sépara  donc  sans  être  convenu 
de  quoi  que  ce  fût,  la  reine  continuant  sa 
route  vers  Barcelone,  et  Espartero  se  diri- 
geant vers  la  haute  Catalogne  à  la  pour- 
suite de  Cabrera,  qui  n'avait  point  encore 
franchi  la  frontière.  Mais  il  n'eut  point  à 
le  joindre  ,  Cabrera   était  volonl  aire  ment 
entré  en  France.  Le  généralissime  se  ren- 
dit à  Barcelone,  où  il  reçut  de  la  munici- 
palité une  ovation  vraiment  royale.  Près 
que  en  même  temps  que  lui  était  arrivé 
le  courrier  extraordinaire  porteur  de  la 
loi  municipale  votée  parles  deuxchambres 
el  pendante  encore  de  la  sanction  royale. 
Sur  l'avis  unanime  des  six  conseillers  res- 
ponsables de  la  couronne,  la  reine  sanc- 
tionna la  loi.  Espartero  donna  sa  démis- 
sion qui  ne  fut  pas  acceptée.  Il  consentit 
à  conserver  son  commandement,  et  an- 
nonça qu'il  repartirait  le  lendemain  pour 
son  quartier-général  (1).  Dans  la  nuit,  une 
émeute  éclata  aux  cris  de  :  vive  la  consti- 
tution! vive  Espartero  !  vive  l'indépendance 
nationale  !  Mort  aux  Français  !  mort  aux 
ministres  !  mort  à  la  sanction  !  Le  généra» 
lissime  ne  chercha  nullement  à  comprimer 

(1)  Le  18  au  matin  il  se  présenta  inopinément  au  ctiâ- 
lca;i  pour  prendri;  coigé  de  la  reine  (*)  :  «  Je  vais  me 
remettre  à  la  tèle  de  mes  troupes,  puisque  je  n'ai  plus 
rien  à  faire  ici.  —  Le  moment  de  ton  départ  ne  me  paraît 
pas  bien  chcsi ,  car  il  pourrait  se  faire  que  ta  présence 
devînt  bieniôt  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  public. 
—  Je  ne  suis  ,  Madame,  d'aucun  secours  à  cet  égard  , 
puisque,  à  tout  ce  que  j'ai  dit  déjii  plusieurs  fois  à  Votre 
Majesté,  je  puis  ajouter  aujourd  hui  que,  si  le  peuple 
vient  à  remuer  à  propos  de  ce  qui  s'est  fait,  me»  troupes 
ne  sont  nullement  disposées  à  faire  feu  contre  lui.  — 
Va-l'en  donc  quand  tu  voudras  ",  répliqua  la  reine.  Le 
général  se  relira  ,  el  s'en  alla  donner  à  ses  préparatifs  de 
départ  un  éclat  qui  servit  de  prétexte  à  la  formation  de 
plusieurs  groupes  hostiles  qui ,  tout  le  reste  du  jour,  se 
promenèrent  impunément  dans  les  dilTérens  quartiers  de 
la  ville. 


(')  L'étiquette  espagnole  veut  que  les  roi»  tutoient  tout  1« 
monde  ,  les  prÊlret  teuU  exceptés. 
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l'émeute.  Les  ministres  se  retirèrent;  un 
nouveau  cabinet  fut  promis.  Esparlero 
triompha;  il  reçut  de  nombreuses  adres- 
ses de  félicitations,  jusqu'à  des  députés  de 
municipalités;  celle  de  Madrid  lui  envoya 
l'un  de  ses  alcades,  M.  Ferro  Montaos, 
avec  lequel  il  fut  convenu  que  les  muni- 
cipalités opposeraient  une  résistance  lé- 
gale à  la  promulgation  de  la  loi  sanction- 
née par  la  reine  (1  ) ,  et  qu'Espartero  refu- 
serait l'appui  de  la  force  armée,  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  voudrait  en  faire 
usage  pour  triompher  de  la  résistance  des 
municipalités. 

Le  l-;'  septembre  ,  une  insurrection 
grave  éclata  à  Madrid.  La  reine-mère  était 
à  Valence,  où  les  événemens  la  surprirent; 
elle  donna  ordre  au  généralissime  de  mar- 
cher sur  la  capitale  ou  d'y  envoyer  un  lieu- 
tenant de  son  choix.  Espartero  gagna  du 
temps,  et,  appelé  bientôt  à  former  lui- 
même  le  cabinet  qui  devait  mettre  un 
terme  à  cette  crise  de  trois  mois,  au  lieu 
d'obéir  à  l'invitation  de  Christine,  il  se  ren- 
dit à  l'appel  de  la  junte  centrale,  qui  s'était 
constituée  à  Madrid,  et  de  là  vint  joindre 
la  reine  à  Valence  avec  les  collègues  qu'il 
s'était  choisis,  et  porteur  d'un  programme 
dans  lequel  on  demandait,  au  nom  de  la 
nation,  que  des  co-régens  fussent  adjoints 
à  la  reine-mère.  En  face  de  cette  exigence, 
la  reine  abdiqua  (2).  Espartero  fut  pro- 
clamé chef  d'une  régence  provisoire.  La 
dissolution  des  cortès  fut  prononcée,  et 
les  nouvelles  conûrmèrent  son  titre  de  ré- 
gent (3).  La  tutelle  même  fut  enlevée  à 
Christine. 


(I)  Les  lois  en  Espagne  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avuir  é(é  publiées  à  son  de  trompe  par  les  municipa- 
lités. 

(2j  II  J'ai  bien  pu  faire  de  (oi ,  dit  la  reine  à  Esparlero , 
«  un  comte  ,  un  duc,  un  maréchal ,  et  même  un  geniil- 
'<  homme  de  la  chambre  ;  mais  il  n'a  pas  été  en  mon 
'<  pouvoir  d'en  faire  un  homme  bien  né  ,  uti  cabaltero.  » 

(3)  Promu  à  la  régence ,  il  manque  d'habileté  dans 
SCS  premiers  rapports  avec  la  nation  ;  et ,  dans  sa  procla- 
mation d'acceptation,  il  se  fit  le  copiste  tout  au  moins 
maladroit  du  l'rcmier  Consul  français  flSOl),  de  celui 
qui  fui  plus  tard  Napolèon-le-Grand.  Jamais  plagiat  ne 


Depuis  lors ,  Espartero  règne  et  gou- 
verne. Il  est  le  vrai  alcade  de  l'Espagne; 
mais  son  autorité  n'a  point  de  base  réelle; 

fui  plus  servile.  Ce  fait  est  un  trait  de  caractère  ;  il  doit 
être  signalé  par  l'histoire,  qui  trouvera  dan<  le  parallèle 
que  nous  allons  établir  un  utile  enseignement. 

«  Espartero. — La  vie  de  tout  citoyen  appartient 
«  Napoléon.  —  La  vie  d'un  citoyen  est 
à    sa    patrie.     Le    peuple   espagnol    veut     que 
à    sa    patrie.     Le    peuple    français     veut     que 
je  coîitinue  h  lui  consacrer  la  mienne  -.je  me  soumets 
la    mienne    lui    soit   consacrée  :  j'obéis 
à  sa  volonté. 
à  sa  volonté. 

Efi  me  donnant  cette  tiouvelle  preuve 
En  me  donnant  un  nouveau  gage,  un  gage  per- 
che sa  coîifiance,  il  }?i'impose  jiouvellement 
manent  de  sa  confiance,  il  m'impose 
le  devoir  de  conserver  ses  lois,  la  consti- 

le  devoir  d'étayer  le  système  de  ses  lois  par  des 
tution  de  l'état  et  le  trône  d'une  enfant  orpheline, 
institutions  prévoyantes. 
de  la  seconde  Isabelle. 


y/vec  la  confiance  et  la  volonté  du  jieuple,  avec 
Par  mes  efforts ,  par  votre  concours ,  par  le 
le  concours  des  corps  législatifs,  avec  celui  d'un 
concours  de  toutes  les  autorités,  par  la  confiance 
ministère  responsable,  digne  de  la  nation,  avec  les 
et  la  volonté  de  cet  immense  peuple, 
efforts  de  toutes  les  autorités  réunis  aux  tniens,  la 

la 
liberté  l'indépendance,  l'ordre  public  et 

liberté ,  l'éfralilé  , 

la  prospérité  nationale  seront  à  l'abri  des  caprices 
la  prospérité  de  la  France  seront  àl'abri  descaprices 
du  sort  et  do  l'incertitude  de  l'avenir.  Le 
du  sort  et  de  l'incertitude  de  l'avenir.  Le 
peuple  espagnol  sera  aussi  heureux  qu'il  mérite 
meillettr  des  peuples  sera  le  plus  heureux,  comme 
de  l'être.  Et  moi,  content  alors, 

il  est  le  plus  digne  de  l'être.  Content  alors. 


d'avoir  été  appelé   par  l'ordre  de  celui  de  qui  tout 

émane,  à  ramener  sur  la  terre  la  justice ,  l'ordre  et 
je  verrai  arriver  la  dernière  heure 
légalité,  j'entendrai  sonner  la  dernière  heure 
de  tna  vie,  sa?is  inquiétude  ,iur  l'opinion  des 
sans  regret ,  sans  inquiétude  sur  l'opinion  des 
générations  futures,  n 
générations  futures.  » 


enfant  de  la  révolution ,  il  îi'a  point  l'ins- 
tincl  démocratique,  et  les  conspirations 
militaires  qui  viennent  d'éclater  sur  plu- 
sieurs points  de  la  Péninsule  prouvent  qu'il 
ne  peut  même  pas  compter  sur  la  puis- 
sance absolue  du  sabre.  Nous  parlerons  de 
ces  échauffourrées  dans  les  notices  con- 
sacrées à  la  reine  Christine  et  aux  divers 
chefs  de  l'insurrection. 

Espartero  est  remarquable  par  son  ex- 
térieur martial.  Sa  taille  est  moyenne,  mais 
bien  prise,  et  révèle  une  organisation  mus- 
culeuse  ;  son  teint  est  fort  basané;  des 
moustaches  et  une  barbe  épaisses  cachent 
la  plus  grande  partie  de  ses  traits,  assez 
peu  prononcés.  11  n'a  que  quarante-huit 
ans;  mais  les  souffrances  presque  conti- 
nuelles auxquelles  il  est  condamné  par  sa 
maladie  ont  altéré  et  vieilli  sa  physiono- 
mie. 

La  politesse  et  la  dignité  habituelle  de 
ses  manières  font  place  par  instant  à  des 
accès  de  colère  très  violens  et  assez  dan- 
gereux;parbonheurilssontassezprompte- 
ment  apaisés.  La  passion  du  jeu  domine 
encore  sa  vie.  Forcé,  pendant  une  partie 
de  l'année,  de  garder  le  lit,  il  fait  installer 
auprès  de  lui  une  table  où  les  ofûciers  de 
son  état-major  viennent  tenter  les  chan- 
ces du  hasard.  L'aide-de-camp  Linage  te- 
nait jadis  le  jeu  du  général  et  jetait  les 
cartes  d'aprèsses  inspirations.  Aujourd'hui 
qu'il  est  maréchal-de-camp  et  inspecteur 
des  milices  nationales, il  est  probable  qu'un 
autre  subalterne  remplit  ces  fonctions  im- 
portantes. 

Depuis  long-tcmpsEsparteros'est  donné 
une  sorte  de  garde  royale,  choisie  homme 
à  homme  parmi  ses  soldats  les  plus  dé- 
voués. On  les  appelle  les  Guides  de  Lu- 
chana. 

LACORDAIRE  (Jean-Théodore). 
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d'Or),  est  le  frère  aîné  de  l'abbé  Lacor- 
daire,  dont  le  nom  a  acquis  une  juste  et 
honorablecélébrité  ;  leur  père, ex-médecin 
des  armées,  servit  sous  M.  deRochambeau 
dans  la  guerre  de  l'indépendance,  à  la 
suite  de  laquelle  il  revint  se  Gxer  à  Recey, 
où  il  se  maria  ;  cinq  ans  plus  tard  il  mou- 
rut, laissant  à  sa  jeune  épouse  le  soin  de 
pourvoir  à  l'avenir  de  quatre  enfans  (1). 

Le  jeune  Théodore  flt  ses  études  au  lycée 
de  Dijon,  puis  son  droit  dans  la  même 
ville;  mais  un  goût  prononcé  le  portait 
vers  les  voyages,  et  il  se  livra  autant  à  l'é- 
lude de  l'histoire  naturelle  qu'à  celle  du 
droit. 

En  182.S,  il  se  rendit  au  Havre  pour  sa- 
tisfaire sa  passion  dominante  ;  de  cette 
époque  à  1852,  il  a  fait  quatre  voyages  en 
Amérique,  pendant  lesquels  il  a  visité  Bue  - 
nos-Ayres,  le  Tucuman,  le  Chili,  les  pro- 
vinces de  Rio  Janeiro  et  de  Pernanbuco  (2) 
au  Brésil,  et  la  Guyane  française;  il  fit  en 
outre  une  excursion  au  Sénégal. 

De  retour  de  Cayenne  en  1852,  il  s'at- 
tacha à  la  rédaction  du  journal  Le  Temps, 
et  travailla  en  outre  dans  plusieurs  recueils 
scientifiques  ou  littéraires ,  entr'autres 
dans  la  Revue  des  deux  Mondes. 

11  se  trouvait  ainsi  sans  position  assurée, 
lorsqu'en  1835,  le  gouvernement  belge, 
réorganisant  l'instruction  publique  qui 
était  en  souffrance  depuis  la  révolution 
de  septembre  1830,  lui  fit  offrir  la  chaire 
de  zoologie  à  l'université  de  Liège  ■  M.  La- 
cordaire  accepta.  Depuis  cette  époque, 
aucun  changement  n'a  eu  lieu  dans  sa  po- 
sition, si  ce  n'eslqu'en '183811  a  été  chargé 
d'un  deuxième  cours  d'anatomie  com- 
parée. 

Les  ouvrages  que  M.  Lacordaire  a  pu- 
bliés sont  nombreux,  mais  consistent  pour 
la  plupart  en  mémoires,  notices,  ou  arti- 
cles dispersés  dans  divers  recueils;  nous 


M.  Jean-Théodore Lacordxikb,  nélel" 
février  1801  ,  à  Recey-sur-Ource  (  Côle- 

TOME    VI,    1"   PARTIE. 


(i)  Le  troisième  est  ingénieur  civil  à  Dijon;  le  qua- 
trième ,  capitaine  au  1"  régiment  de  carabiniers. 
(2)  Par  corruption  ,  Fernambouc. 
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nous  bornerons  à  ciler  ceux  relatifs  à  l'his- 
toire naturelle  : 

Méajoire  sur  les  Habitudes  des  coléoptè- 
res de  r Amérique  méridionale,  dans  les 
Annales  des  sciences  naturelles,  tomes  XX 
et  XXI. 

Essai  sur  les  coléoptères  de  la  Guyane 
française ,  dans  les  Nouvelles  Annales  du 
Muséum  d'histoire  naturelle,  tome  II. 

Notice  sur  les  lépidoptères  de  la  Guyane 
française,  dans  les  Annales  de  la  Société 
enlomologique  de  France,  tome  I. 

Faune  entomologique  des  environs  de  Pa- 
ris, 1  vol.  in-'18,  Paris,  1835. 

Introduction  à  Penlomologie,  2  vol.  in-8, 
planches,  Paris,  1 834-'!  837. 

Mémoires  sur  Georges  Cuvier,  traduit 
de  l'Anglais  de  mistriss  Lee,  1  vol  in-8, 
Paris,  1853. 


LABORDE  (Etienne). 

M.  Etienne  Laborde,  l'un  des  ofûciers 
supérieurs  (\\x\  ont  pris  part  à  la  malheu- 
reuse tentative  de  Boulogne,  est  né  à  Car- 
cassonne  (Aude),  le  5  décembre  1782. 

Le  3  octobre  1793,  il  rejoignit,  comme 
soldat,  le  2°  régiment  de  ligne,  dans  lequel 
il  passa  successivement  caporal,  fourrier, 
sergent, sergent-major.  Son  régiment  était 
en  Espagne  lorsqu'il  reçut  son  brevet  de 
sous-lieutenant  au  85'"  de  ligne,  le  7  juin 
1809.  Nommé  lieutenant  le  14  octobre 
1811,  il  suivit  son  corps  en  Allemagne, 
fit  la  campagne  de  Russie  et  obtint  le 
grade  de  capitaine,  le  8  avril  1813,  au  mo- 
ment d'entrer  en  Saxe. 

Sa  manière  de  servir  ne  lui  avait  pas 
valu  ce  grade  seulement.  On  lit  l'annota- 
tion suivante  sur  Tétat  des  services  que  le 
conseil  d'administration  du  41'"  de  ligne 
lui  a  délivré,  le  1'^'^  mars  1835  : 

«  M.  Laborde  s'est  constamment  distin- 
gué par  son  zèle  pour  le  service,  sa  bonne 
conduite  et  sa  bravoure,  notamment  au 


combat  de  la  Soltonanska,  en  Russie,  le 
23  juillet  1812,  où  cet  ofQcier,  alors  lieu- 
tenant de  grenadiers  au  85*  de  ligne,  a  sau- 
vé la  vie  au  grenadier  Dranet,qui  était  de 
la  même  compagnie,  tué  de  sa  main  un 
soldat  russe,  et  blessé  grièvement  deux  au- 
tres au  moment  où  ces  trois  soldats  russes 
allaient  massacrerlegrenadierDranet,  qui 
était  tombé  en  leur  pouvoir  :  c'est  en  ré- 
compense de  cette  action  qu'il  a  été  décoré 
de  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur  !  » 

Son  diplôme  porte  la  date  de  sa  nomi- 
nation au  10  août  1812.  Pendant  le  com- 
bat, il  avait  été  blessé  d'un  coup  de  feu  à 
la  joue.  Le  1 7  novembre  suivant,  à  Viasma, 
il  avait  été  frappé  d'un  biscaïen  au  genou. 

Le  17  juillet  1815,  il  fut  appelé,  comme 
lieutenant  en  premier,  au  2"  régiment  de 
chasseurs  à  pied  de  la  garde  impériale. 

On  retrouve  encore  sur  l'état  des  servi- 
ces déjà  cité  la  note  suivante  :  «  Le  12  jan- 
vier 1814,  M.  Laborde....  reçut  l'ordre  de 

M.  le  général  Cambronne de  partir  à 

onze  heures  du  soir  de  Langres  avec  150 
hommes  pour  se  réunir  à  un  détachement 
de  600  hommes,  commandé  par  le  lieute- 
nant-colonel Albert,  du  deuxième  régi- 
ment de  grenadiers,  à  l'effet  d'aller  atta- 
quer 1,200  Autrichiens  qui  s'étaient  éta- 
blis dans  un  village  â  une  lieue  et  demie 
de  Langres.  M.  Laborde ,  qui  était  placé 
avec  150  hommes  à  la  sortie  du  village 
par  où  l'ennemi  a  cherché  à  se  sauver,  lui 
a  fait  beaucoup  de  mal ,  en  a  blessé  plu- 
sieurs de  sa  main  et  a  fait  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  :  c'est  en  récompense 
de  cette  action  qu'il  a  été  fait  ofûcier  de 
la  Légion-d'Honneur.  » 

Cette  dernière  récompense  lui  fut  ac- 
cordée le  21  février  1814.  Le  12  du  même 
mois,  il  avait  été  blessé,  devant  Chàteaa- 
Thierry,d'un  coup  de  feu  à  l'épaule  droite. 
Le  8  mars  suivant ,  il  était  nommé  capi- 
taine adjudant-major. 

C'est  en  raison  des  preuves  qu'il  avait 
données  de  ses  bonnes  qualités  militaires 
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que  l'Empereur  l'attacha,  dans  son  grade 
de  capitaine  adjudant-major,  le  15  avril, 
au  Bataillon-. \apoleon  :  c'est  ainsi  qu'on 
appela  le  corps  d'infanterie  destiné  à  ac- 
compagner l'Empereur  à  l'ile  d'Elbe.  La 
présentation  de  M.  Laborde  avait  été  faite 
par  MM.  les  généraux  Pelet,  Petit  et  Ro- 
guet,  sur  la  proposition  du  général  Cam- 
bronne. 

Unpareil  honneur,  envié  de  tant  d'autres 
ofOciers,  causa  une  vive  joie  àM. Laborde, 
qui  en  a  déposé  l'expression  dans  un  petit 
écrit  intitulé  Napoléon  el  sa  Garde  (1).  Cet 
opuscule  est  plein  de  faits  curieux  que 
l'on  chercherait  vainement  ailleurs. 

M.  Laborde,  chargé  de  la  garde  et  de  la 
conduite  des  quarante-deux  millions  dont 
se  composait  le  trésor  de  l'Empereur,  se 
rendit,  à  cet  effet,  auprès  de  M.  Peyrusse, 
payeur  de  la  couronne,  alors  à  Orléans.  Il 
ne  restait  plus  qu'un  fourgon  contenant 
huit  millions,  le  surplus  ayant  été  enlevé 
de  vive  force,  d'après  un  ordre  de 
Louis  XVIII,  par  le  chef  d'escadron  de  la 
gendarmerie  d'élite,  M.  Janin,  aujourd'hui 
lieutenant-général  (2). 

Tous  les  hommes  formant  la  colonne 
qui  accompagnait  l'Empereur  conservè- 
rent la  cocarde  tricolore  jusqu'au  lieu  de 
l'embarquement.  M.  Laborde  eut  plusieurs 
fois  l'occasion  de  faire  respecter  ce  signe 
national. 

Cet  officier  supérieur  arriva  à  Rio  le 
24  mai,  et  rejoignit  l'Empereur,  le  25,  à 
Porto-Ferrajo,  pour  lui  annoncer  l'arrivée 
Je  sa  garde. 

Pendant  toute  la  durée  du  séjour  à  l'île 
d'Elbe,  la  nature  des  fonctions  de  M.  La- 
borde le  rendit  l'intermédiaire  obligé  de 


(1)  Napoléon  et  sa  Garde  ,  ou  Relation  du  voyage  de 
Fontainebleau  à  l'île  d'Elbe  en  I8I4;  du  séjour  de  l'Em- 
pereur dans  celte  île,  et  de  son  retour  en  France  à  la  lête 
du  petit  nombre  de  troupes  qui  l'y  avaient  accompagné; 
par  le  lieutenant-colonel  Laborde ,  adjudant-major  du 
bataillon  de  la  Garde  à  l'île  d'Elbe.  Paris,  Desrez,  1814. 

(2)  Voir  les  explications  données  à  cet  égard  dans  la 
notice  du  général  Janio,  t.  V,  2«  partie. 


FEmpereur  avec  les  troupes  ;  aussi  fut-il 
undes  premiers  à  savoir,  le26  février  181 5 
au  matin,  que  le  bataillon ,  l'Empereur  et 
tous  les  officiers  de  sa  maison  embarque- 
raient le  soir  même.  Il  garda  le  secret,  fit 
les  dispositions  qui  lui  étaient  prescrites., 
et,  le  soir  venu,  monta  à  bord  de  Vin- 
constant. 

Le  débarquement  eut  lieu  le  1'^''  mars  à 
troisheures  et  demie.  M.  Laborde  ne  quitta 
plus  l'Empereur,  qui  eut  à  remarquer  en 
différentes  occasions  son  zèle  et  son  cou- 
rage, et  le  récompensa,  le  13  avril,  par  le 
grade  de  chef  de  bataillon  aux  chasseurs  à 
pied  de  la  garde. 

Il  était  à  Waterloo  auprès  du  maréchal 
Ney. 

SouslasecondeRestauration,  il  redevint 
capitaine  et  passa  successivement  dans  la 
légion  de  l'Aude  et  dans  plusieurs  compa- 
gnies de  fusiliers  sédentaires;  il  reçut  la 
croix  de  Saint-Louis  le  25  mai  1 825. 

Après  1830,  il  reprit  un  service  plus  ac- 
tif, entra  dans  le  SS''  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, et  passa  peu  après  dans  le 
41s  avec  lequel  il  assista  au  siège  d'An- 
vers. Cette  campagne  lui  valut  plus  tard 
l'ordre  militaire  de  Léopold.  Devenu  com- 
mandant de  place  de  la  ville  de  Cambrai, 
il  prit  définitivement  sa  retraite  en  1838. 
Retiré  dans  la  banlieue  de  Paris ,  M.  La- 
borde y  vivait  obscurément  des  produits 
de  cette  retraite  et  d'une  modique  fortune, 
lorsqu'il  fut  appelé  à  Londres,  au  mois  de 
mai  1840,  pour  des  affaires  d'intérêt  per- 
sonnel. Il  visita  le  prince  Napoléon-Louis 
sous  l'influence  d'un  affectueux  souvenir 
pour  la  mémoire  de  l'Empereur.  Quelles 
confidences  furent  faites  au  visiteur  parle 
prétendant  impérial?  Nous  devons  l'igno- 
rer (1);  elles  entraînèrent  la  complicité  de 


(i)  Le  nom  de  M.  Laborde  n'était  pas  entièrement 
inconnu  au  prince;  car,  lors  de  la  création  du  journal  le 
Capitule  en  1839,  cet  officier  supérieur  avait  fait  insérer 
plusieurs  lettres  signées  de  lui  sur  l'arriéré  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  plusieurs  autres  qu'il  avait  adressées  au 
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cet  ofticier  supérieur  dans  la  tentative  sur 
Boulogne.  Traduit  devant  la  Cour  des 
Pairs,  il  fut  condamné  à  deux  années  d'em- 
prisonnement, qu'il  obtint  de  subir  à  Chail- 
lot  dans  la  maison  de  santé  du  docteur  Pi- 
nel. 


LAViELLE  (N.). 

M.  Lavielle  est  l'un  des  représentans 
des  Basses-Pyrénées ,  et  sans  contredit  le 
membre  le  plus  inconnu  de  cette  dép;ita- 
tion.  Il  est  pourtant  parvenu  à  appeler 
sur  lui  les  faveurs  du  pouvoir.  Jusqu'en 
1834  (1  ) ,  il  ne  s'était  signalé  que  par  son 
dévoùment  ardent  à  la  cause  des  Bour- 
bons, et  c'est  à  ce  zèle  chaleureux  qu'il 
dut  d'être  appelé  par  les  co  réligionnai- 
res  de  Pau  à  l'honneur  de  venir  siéger  au 
palais  Bourbon ,  où  il  promettait  de  se  ran- 
ger sous  la  bannière  de  M.  Berryer  ;  il  ne 
tarda  pas  à  donner  par  ses  votes  un  écla- 
tant démenti  à  cet  engagement,  et  les  di- 
vers ministères  l'ont  successivement  trouvé 
dévoué  à  leurs  désirs;  toutefois,  le  député 
béarnais  ne  s'est  jamais  assez  compromis 
pour  s'enlever  le  peu  de  valeur  qu'on  vou" 
lait  bien  lui  reconnaître  ,  nous  pourrions 
presque  dire  lui  octroyer.  En  1857,  il  fut 
proposé,  par  la  coterie  Barthe,  Amilhau 
et  compagnie ,  pour  la  place  de  directeur 
des  affaires  civiles  au  ministère  de  la  jus- 
tice ,  et  l'emporta  sur  ses  concurrens  ;  il  a 
été  en  outre,  depuis  lors,  attaché  au  Con- 
seil-d  Etat  en  qualité  de  maître  des  re- 
quêtes. 

Lorsque  la  veuve  de  l'ex-roi  de  Napks 
Murât  (la  princesse  de  Lipona)  éleva  des 
réclamations  relativement  à  la  propriété 
del'Elysée-Bourbon,  M.  Lavielle  fut cliargé 
du  rapport  de  celte  affaire  auprès  de  la 
Chambre  des  Députés,  et  se  concilia  les 
bonnes  grâces  de  la  Liste  civile,  en  établis - 

ministre  de  la  justice  pour  demander  la  grâce  de  lous  les 
conJamiics  poliliqucs. 
(1   M.  Lavielle  est  né  en  1788. 


sant  que ,  si  les  droits  de  la  sœur  de  Napo- 
léon étaient  incontestables,  c'était  aux 
contribuables  à  faire  honneur  aux  délies 
de  ce  genre,  et  à  dégrever  la  couronne 
de  charges  nouvelles.  Ces  conclusions  , 
développées  avec  cette  chaleur  méridio- 
nale dont  n'est  pas  dépourvu  M.  Lavielle  , 
lui  méritèrent  les  bravos  des  centres ,  et , 
assure-ton,  à'augusles  félicitations  et  A'ho- 
norables  poignées  de  main. 

Du  reste ,  nous  ne  voulons  pas  dire  trop 
de  mal  de  M.  Lavielle,  car  nous  ne  con- 
naissons pas  d'homme  plus  poli  et  plus 
avenant  que  lui  ;  il  n'a  jamais  fâché  per- 
sonne ;  et ,  quoi  qu'il  arrive ,  il  se  retrou- 
vera toujours  sur  ses  pieds  :  car  il  est  indif- 
féremment l'ami  de  M.  Guizot,  de  iM.  Mole, 
de  M.Thiers,  et  de  son  compatriote  M.  Laf- 
fitte.  Nous  pouvons  même  affirmer  que 
nous  l'avons  vu  courtiser  un  ami  particu- 
lier du  prince  Napoléon-Louis...  On  ne  sait 
pas  ce  qui  peut  arriver! 


BAZOT  (Etienne-François). 

M.  Bazot  (É tienne- François),  ancien 
secrétaire  général  de  la  Société  royale 
académique  des  sciences,  secrétaire  par- 
ticulier de  l'Athénée  des  Arts ,  de  la  So- 
ciété grammaticale,  de  la  Société  lyrique 
des  Soupers  de  Moraus,  de  l'Académie  de 
MAcon,  etc.,  est  né  à  Chàteau-Chinon  (Niè- 
vre), le  15  mars  1782,  d'une  famille  de  pe- 
tits commerçans.  M.  Bazot  fut  envoyé  à 
Paris  à  1  Age  de  onze  ans,  en  1795,  et  sup- 
pléa ce  qui  lui  manquait  sous  le  rapport 
de  l'éducation  par  un  travail  soutenu ,  au  • 
quel  il  consacrait  tous  les  inslans  de  li- 
berté que  lui  laissait  l'emploi  de  commis 
dans  une  maison  d'affaires  civiles,  judi- 
ciaires et  de  liquidation.  11  dut  beaucoup 
auxsoins  d'un  ancienjurisconsulte  qui  l'a- 
vait pris  en  amitié ,  et  aux  conseils  du 
poète  Guichard  duquel  il  prit  le  goût  de  la 
poésielégèreetparticulièrement  du  conte. 
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M.Bazot  entra,  à  la  fin  de  1811,  en  qua- 
lité de  surnuméraire ,  au  ministère  de  la 
Police  générale,  bureau  de  la  comptabilité 
des  journaux.  Il  passa  adjoint  au  commis 
d'ordre  du  cabinet  du  ministre  et  il  rem- 
plit presque  aussitôt  l'emploi  de  rédacteur. 
Supprimé  lors  de  la  première  Restaura- 
lion,  il  rentra  quelques  mois  après,  comme 
rédacteur,  à  la  première  division.  Sup- 
primé de  nouveau  à  l'époque  des  Cenl- 
Jours,  en  1815,  il  fut  rappelé  à  la  seconde 
Restauration  et  nommé  sous-chef  rédac- 
teur. Enfin,  au  mois  d'août  1816,  il  fut  dé- 
finitivement supprimé  sous  le  ministre 
Decazes ,  qui  lui  offrit  en  compensation 
une  place  de  commissaire  de  police  en 
province,  que  M.  Bazot  refusa,  déclarant 
au  ministre  que  ses  opinions  n'avaient 
point  assez  d'énergie  pour  ce  genre  d'em- 
ploi. Rlalgré  quelques  pièces  de  vers  en 
l'honneur  de  la  famille  royale,  tribut  com- 
mandé par  l'exigence  de  sa  place ,  il  était 
entaché  de  Bonapartisme,  et  préférait  son 
indépendance.  Il  se  mit  aux  gages  des 
libraires  du  boulevart,  et  fit  pour  eux  des 
compilations,  des  brochures,  des  nouvel- 
les, des  notices,  des  ouvrages  de  circons- 
tance, et  revit  des  épreuves.  En  1820, 
M.  A.  Jay,  qui  l'avait  connu  au  ministère 
de  laPolice  générale,  sous  l'Empire,  le  fit 
admettre  comme  chef  du  bureau  de  la  Bio  - 
graphie  nouvelle  des  contemporains,  qu'il 
venait  de  créer  avec  MM.  Arnault,  Jouy  et 
INorvins.  L'année  suivante ,  M.  Bazot  de- 
vint directeur  et  l'un  des  rédacteurs  de 
cet  ouvrage,  auquel  il  doana  plus  de  trois 
mille  articles.  De  1 826  à  1 828,  M.  Bazot  se 
remit  au  travail  pour  les  libraires.  En  1 828, 
il  entra  ,  comme  chef  du  secrétariat  du 
Grand-Orient,  administration  centrale  de 
la  franche-maçonnerie  en  France.  Après 
douze  ans  de  services  en  cette  qualité,  il 
fut  obligé  ,  à  cause  de  ses  infirmités,  de 
prendre  sa  retraite.  Dès  1806,  le  hasard 
ayant  fait  connaître  à  M.  Bazot  un  mémoire 
pour  la  loge  des  Neuf-Sœurs  (in-/f,  1779), 


il  y  vit  que  la  Société  des  P'rancs-Maçons, 
et  particulièrement  cette  loge,  avaient  eu 
parmi  leurs  membres  Francklin,  Lalande, 
CourtdeGébelin,Voltaire  et  toutes  les  au- 
tresnotabilitésdessciences.desleltresetdes 
arts.  Entraîné  par  cette  lecture,  il  se  fit  re- 
cevoir maçondansla  môme  année  (1806), 
et  pri!  successivement  tous  les  degrés  de 
l'institution  ,  devint  officier  du  Grand- 
Orientetprésidentd'une  loge  de  Paris, qui, 
après  dix  années  d'exercice  comme  prési- 
dent titulaire,  lui  déféra  le  litre  de  prési- 
dent d'honneur  ad  vitam.  Il  reçut  ce  der- 
nier titre  de  deux  sociétés  maçonniques 
qu'il  avait  concouru  à  fonder  dans  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres.  Vivement  tou- 
ché,dèssoninitiation, des  grands  principes 
de  philosophie,  d'utilité  générale,  d'union 
fraternelle  et  de  philantropie  qui  signa- 
laient le  but,  les  enseignemens  et  les  ac- 
tions de  cette  société,  il  rechercha  tous 
les  ouvrages  qu'elle  avait  produits,  ceux 
qu'elle  avait  inspirés,  et  jusqu'aux  livres, 
brochures  et  pamphlets  où  ses  ennemis 
lui  faisaient  une  guerre  acharnée.  Il  fit 
aussi  une  étude  particulière  des  différons 
mystères  de  l'antiquité  auxquels  on  ratta- 
chait la  société  maçonnique,  ce  qui  a  fait 
dire  à  un  biographe  que  M.  Bazot  paraît 
'  très  instruit  dans  la  science  ascétique.  » 
11  a  publié  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vrages et  de  brochures  sur  la  franche-ma- 
çonnerie. Son  Manuel  du  Franc- Maçon  est 
devenu  classique  presque  dès  son  appari- 
tion. Dans  ses  deux  volumes  de  Chansons 
maçonniques ,  il  a  fait  pour  cette  société 
ce  qu'ont  fait  Désaugiers  pour  la  chanson 
en  général ,  et  Béranger  pour  la  chanson 
politique.  La  franche-maçonnerie  a  enfin 
son  chansonnier.  M.  Bazot  a  cultivé  la 
poésie  légère.  Le  conte  a  été  son  genre  fa- 
vori, et  il  lui  a  dû  d'heureuses  inspirations. 

Les  principaux  ouvrages  de  M.  Bazot 
sont: 

1°  Eloge  historique  de  Vahbé  de  VÉpée  ^ 
in-8'  de  72  pages,  S-^  édition,  1821  ; 
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2°  Manuel  du  Franc-Maçon,  2  vol.  in-12, 
6«  édition,  1855 i 

3°  Contes  et  autres  poésies,  1  vol.  in-18, 
o^  édition,  1858; 

4»  Chansons  maçonniques  ,  1  vol.  in-18, 
1858; 

5"  Nouvelles  chansons  maçonniques,  1  v. 
in-18, 1859; 

6°  Nouveaux  Contes  en  vers ,  in-1 8, 1 841 . 

M.  Bazot  se  propose  de  publier  inces- 
samment une  quatrième  édition,  en  2  vo- 
lumes in-12  ,  de  ses  Contes  et  Historiettes  , 
pour  l'instruction  et  l'amusement  de  la 
jeunesse,  2  vol.  in-18,  dont  les  deux  pre- 
mières éditions  parurent  en  1822  et  1825, 
et  la  5<^  édition  ,  1  vol ,  en  1826.  La  nou- 
velle édition,  corrigée  avec  soin  et  consi- 
dérablement augmentée  ,  portera  désor- 
mais ce  titre:  Les  Ecoliers,  2vol.  in-12;  le 
1"  volume  renfermera  les  Espiègleries ,  et 
le  2-^  les  Traits  de  morale ,  de  vertu  et  de 
sentiment. 

11  doit  également  publier  un  roman  his- 
torique, philosophique  et  moral  en  2  vol. 
in-8.,  sous  le  titre  de  VOrphelin  ou  l'élève 
d'une  société  mystérieuse.  Cet  ouvrage,  d'un 
genre  nouveau  en  littérature,  sera  curieux, 
assure-t-on,  parle  mélange  des  événe- 
mens  de  la  vie  civile  et  de  la  vie  maçon- 
nique. 

SENSBURG  (Ernest- Joseph,  Baron  de). 

M.  Ernest- Joseph,  baron  de  Sensbukg, 
directeur  en  chef  de  la  régence  du  cercle 
du  Lac,  en  Bade,  est  né  à  Bruchsal,  en 
1788  (1  ).  Après  avoirrempli  plusieurs  em- 
plois secondaires,  il  fut  nommé,  en  1824, 
directeur  du  cercle  de  la  Kinsig,  et  se 
fit  remarquer  par  une  administration 
sage  et  éclairée. 

Lorsque  ce  cercle  fut  dissous  et  réuni 

(1)  Son  père  fui  successivement  conseiller  d'Eiai ,  pré- 
sident du  niinislùre  des  linances  et  de  celui  de  l'iiiti'rieur. 
A  l'époque  du  Congres  de  Vienne  ,  il  fui  anobli  par  l'em- 
pereur d'Autriche,  et  plus  tard  créé  baron  par  le  grand- 
duc  de  Bade.  11  est  mo(t  à  C^ïlsruhe  en  MU. 


de  Sensburg 


aux  cercles  limitrophes,  M 
fut  momentanément  mis  en  disponibilité 
et  entreprit  plusieurs  voyages  d'instruc- 
tion. Ce  n'est  qu'en  1859  qu'il  fut  appelé  à 
la  direction  en  chef  de  la  régence  du  Lac, 
à  Constance  ,  qui  peut  être  considérée 
comme  un  poste  de  confiance,  par  la  po- 
sition de  cette  ville  et  ses  rapports  com- 
merciaux avec  la  Suisse.  La  conduite 
administrative  de  M.  de  Sensburg  a 
constamment  été  modérée  et  conciliante, 
et,  dans  les  circonstances  graves  que  l'é- 
lection des  députés  a  créées  naguère,  il  a 
su  se  concilier  les  suffrages  de  l'autorité 
et  ceux  de  ses  administrés. 


STIEGL1TZ. 

La  maison  Stieglitz  jouit ,  depuis  près 
d'un  demi-siècle,  en  Russie,  d'une  haute 
réputation  commerciale,  qu'elle  doit  sur- 
tout aux  entreprises  de  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  le  baron  Louis  de  Stieglitz,  auquel 
nous  consacrerons  plus  spécialement  cette 
notice.  Né  à  Arolsen  en  1 778,  il  alla,  jeune 
encore,  à  Saint-Pétersbourg,  où  l'un  de 
ses  frères  (1)  était  déjà  établi,  et  ne  tarda 

(I)  M  iVico/a»  DE  Stieglitz,  né  en  1772,  dans  uns  prin- 
cipauté de  Waldcck  ,  s'élablit  en  Russie,  où  il  ne  larda 
pas  à  acquérir  une  fortune  considérable  dans  des  opéra- 
tions commerciales.  L'empereur  Alexandre  lui  accorda 
des  lellrcs  de  noblesse.  Un  autre  membre  de  cette  famille, 
M.  Hernard  de  Stieglitz,  né  en  17T4,  qui  s'est  retiré 
maiotenant  du  commerce,  et  qui  demeure  surses  terres, 
dans  le  midi  de  la  Russie,  a  également  rendu  de  grands 
services  à  l'industrie  et  au  commerce  de  l'empire.  L'em- 
pereur Nicolas  lui  a  accordé  le  titre  de  conseiller  de  cour.- 
L'aiiié  de  ses  fils,  Nicolas  de  Stieglitz,  a  été,  de  1836  à 
1 S3S  ,  allaché  à  la  mission  impériale  russe  près  la  cour  de 
Stockholm;  il  est  actuellemeni  secrétaire  de  légation  de 
la  mission  impériale  russe  près  la  cour  de  iiavière.  Le 
fils  cadel,  Frédéric  de  Stieglitz  ,  est  capitaine  des  cheva- 
liers gardes  de  S.  M.  l'irapcralrice  de  Russie. 

Stikclitz  Jean  ,  conseiller  et  premier  médecin  du  roi 
de  Hanovre ,  né  en  1 7G7  à  Arolsen,  principauté  de  Wal- 
deck.esl  mort  le  3i  octobre  1840  à  Hanovre.  Après  avoir 
finises  études  à  Goetlingue,  il  pratiqua  son  art  dans  la  ville 
de  Hanovre  depuis  1780.  Il  gagna  en  peu  de  lemps  la  con- 
fiance publique  ,  qui  s'augmenta  d'année  en  année.  lîien- 
tôt  il  devint  médecin  de  la  cour,  cl  en  1806  premier  mé- 
decin du  roi.  11  avait  comme  Ici  une  grande  et  salutaire 
inOuenec,  dans  les  Etals  de  Hanovre,  sur  les  affaires  mé- 
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pas  à  acquérir  une  grande  position  dans 
le  haut  commerce  ,  sur  lequel  il  a  exercé 
une  influence  salutaire.  La  Russie  lui  doit, 
avant  tout,  l'établissement,  entre  Saint- 
Pétersbourg  et  Lubeck.  de  la  navigation  à 
vapeur,  qui  est  devenue  de  la  plus  haute 
importance  pour  l'industrie  et  la  civilisa- 
tion de  cet  empire.  Dans  les  derniers 
temps,  il  ne  s'est  formé  aucune  société  et 
aucun  établissement  de  commerce  ou 
d'industrie  en  Russie  auquel  M.  Stieglitz 
n'ait  contribué,  ou  par  lui-même,  ou  par 
ses  conseils.  Son  influence  s'est  montrée 
dans  toutes  les  grandes  opérations  de  cré- 
dit et  de  finances  dans  cet  empire, 

M.  Stieglitz  a  reçu  ,entr'autres  distinc- 
tions ,  le  titre  héréditaire  de  baron  de 
l'Empire,  qui  lui  fut  accordé  en  1 825  ;  mais 
il  a  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  quitter  les 
affaires  commerciales,  pour  lesquelles  il 
s'est  associé  son  fils,  pensant,  avec  raison, 
que  le  commerce  aussi  peut  avoir  sa  no- 
blesse. 

MONTOZON  (Le  Vicomte  de). 

M.  le  vicomte  de  Montozon,  né  en  1788, 
est  un  des  plus  riches  propriétaires  du  dé- 
partement du  Nord,  qu'il  représente  à  la 
Chambre  des  Députés  et  au  Conseil-Géné- 

dicales,  et  fut  nommé  chef  de  toute  radministraiion  mé- 
dicale du  royaume.  On  lui  doit  quelques  mémoires  con- 
tenant  des  observations  délaillées  sur  les  découvertes  et 
les  systèmes  nouveaux  en  médecine.qui  excitaient  l'atten- 
tion générale,  principalement  sur  le  système  de  Brown. 
Ces  mémoires  le  firent  connaître  comme  médecin  éru- 
dit ,  comme  penseur  profond  ,  comme  excellent  critique, 
et  fondèrent  sa  réputation.  Il  ne  demeura  jamais  étranger 
aux  nouvelles  théories  et  à  tous  les  nouveaux  systèmes 
qui  paraissaient.  Il  en  combattit  la  partialité,  l'esprit 
d'envahissement  et  la  tendance  dogmatique  ;  il  fit  valoir 
les  droits  de  l'expérience  et  de  la  critique  ,  ainsi  qu'un 
rationalisme  éclairé  et  modeste  :  c'est  dans  en  but  qu'il  a 
écrit  les  ouvrages  suivans:  Examen  et  Amélioration  du 
Traitement  de  la  Fièvre  tcarlattne  Hanovre,  1806);  sur 
le  Magnétisme  animal  [UàBOvie,  1814,  ;  sur  l  Itomœopa- 
thie.  Son  ouvrage  le  plus  nouveau  est  intitulé  :  Fragmens 
pathologiques  (2  vol.  Hanovre,  1832).  Il  y  soumet  éga- 
lement les  doctrines  pathologiques  les  plus  nouvelles  à 
une  analyse  circonstanciée,  fruit  de  ses  profondes  médi- 
tations et  d'une  expérience  riche  et  solide. 


rai.  Il  est,  en  outre,  tnaire  de  la  commune 
de  de  Lallaing,  et  membre  de  la  Léglon- 
d'Honneur. 

Après  avoir  été ,  sous  l'Empire  et  la  Res- 
tauration ,  auditeur  au  Conseil-d'Etat ,  et 
successivement  sous-préfet  de  Turin,  Vel- 
letri ,  Amiens,  Sarrebourg  et  Saint  Quen- 
tin ,  il  ne  se  montra  pas ,  dit-on ,  assez  dé- 
voué aux  exigences  de  M.  de  Corbière,  et 
fut  destitué  (1).  Les  électeurs  modérés  et 
les  électeurs  libéraux  de  Douai  se  réuni- 
rent ,  en  juin  1850,  pour  le  porter  à  la  dé- 
putation.  Le  nouvel  élu  motiva  le  serment 
qu'il  prêta  à  la  suite  des  événemens  de 
juillet,  et  déclara  qu'à  ses  yeux  et  aux 
yeux  de  ses  commettans,  le  principe  de  la 
légilimilé  était  un  principe  de  garantie  pour 
l'ordre  social;  toutefois,  il  accepta  la 
quasi-légitimité  comme  un  fait  accompli, 
et  sans  doute  aussi  comme  un  nouveau 
principe  de  garantie  pour  l'ordre  social; 
car  depuis  lors,  on  l'a  vu  se  rattacher 
successivement  à  tous  les  ministères  qui 
se  sont  succédé  :  après  avoir  voté  pour 
M.  Laffitte ,  il  a  voté  pour  Casimir  Périer; 
de  Casimir  Périer,  il  est  passé  à  M.  Guizot, 
qu'il  a  ensuite  abandonné  pour  passer  à 
M.  Thiers  ;  il  a  fidèlement  servi  M.  Thiers, 
tant  que  M.  Thiers  a  été  chef  du  cabinet 
du  22  février  ;  et  quand  la  faveur  s'en  est 
allée  du  jeune  ministre  pour  devenir  le 
patrimoine  de  MM.  Mole  et  Montalivet , 
M.  de  Montozon  s'en  est  allé  avec  elle. 
Plus  tard,  il  s'est  de  nouveau  rangé  sous 
la  bannière  de  M.  Thiers,  qui  Ta  légué  de 
nouveau  à  la  coterie  doctrinaire.  Depuis 
onze  ans  enfin ,  M.  de  Montozon  a  voté 
toutes  les  mesures  qui  nous  ont  tant 
éloignés  du  point  de  départ  du  29  juillet 
1850.  Les  lois  de  septembre,  loi  de  dis- 
jonction;, loi  de  déportation,  loi  d'apanage, 
fonds  secrets ,  budgets-monstres ,  il  a  tout 

0)  Quelques  personnes  affirment  que  ce  retrait  d'em- 
ploi fut  motivé  par  des  raisons  étrangères  à  la  politique. 
Nous  n'avons  pu  vérifier  ce  fait,  mais  nous  devons  dire 
que  M.  de  Mouiozon  s'est  refusé  à  donner  à  cet  égard  les 
explications  que  nous  lui  avons  fait  demander. 


accaeilli  avec  le  même  entraînement  et 
la  même  conviction. 

M.  de  Montozon  est  un  des  aspirans  à  la 
pairie.  L'on  suppose  qu'il  fera  partie  de  la 
prochaine  fournée. 

LE  DUFF  DE  MÉSOXAN. 

M.  MÉsoiNAiv  [SéverinLouis-MorieMichel 
Le  Duff  de),  ex-chef  d'escadron  au  corps 
royal  d'élat-major,  en  retraite ,  ofGcier  de 
la  Légion-d'Honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Fer- 
dinand d'Espagne,  est  né  à  Quimper  (Fi- 
nistère), le  !0  octobre  1781  (1). 

Le  père  du  commandant  Mésonan  per- 
dit, vers  1790,  une  place  qu'il  occupait  à 
Quimper  dans  une  administration  finan- 
cière de  la  province.  N'ayant  qu'une  for- 
tune très  médiocre ,  sa  famille  eut  beau- 
coup à  souffrir  pendant  les  jours  critiques 
de  la  révolution. 

Le  jeune  Mésonan,  dont  la  première 
éducation  avait'  été  interrompue  par  la 
fermeture  des  collèges ,  ne  put  en  re- 
prendre le  cours  qu'en  1795 ,  époque  à  la- 
quelle il  entra  à  l'école  centrale  du  Finis- 
tère, établie  à  Quimper.  11  suivit  les  cours 
de  dessin,  de  grammaire,  de  mathémati- 
ques, de  géographie  ,  de  belles-lettres  et 
de  physique,  et  remporta  plusieurs  prix.  11 
termina  ses  études  à  la  On  de  1799. 


(l)ii  Le  Duff  est  son  nom  palronimique.  Il  y  a  aussi  en 
-Ecosse  une  ou  plusieurs  branches  d'une  famille  DufT,  très 
ancienne  dans  ce  pays.  On  ne  sait  pas  si  c'est  un  I,e  Diiff 
de  Bretagne  qui  est  allé  s'établir  en  Ecosse  ,  lors  des  al- 
liances offensives  et  défensives  contractées  entre  les  ducs 
de  Bretagne  et  les  rois  d'Ecosse  ,  ou  si  c'est  un  Ecossais 
du  nom  de  Le  Duff  qui  est  venu  se  fixer  en  Bretagne  vers 
le  même  temps  ;  de  sorte  qu'on  ignore  si  ces  diverses  fa- 
milles de  même  nom,  reparties  dans  des  contrées  diffé- 
rentes, sont  d'origine  bretonne  ou  d'origine  écossaise. 

«  Le  nom  de  Mésonan, sous  lequel  est  connu  l'officier 
supérieur  dont  je  m'occupe,  est  celui  d'un  village  situé 
sur  les  bords  de  la  mer,  à  deux  lieues  de  Lesneven  (  Fi- 
nistère ),  qui  appartenait  à  ses  ancêtres.  Son  bisaïeul  le 
possédait  encore  ,  mais  il  n'est  pas  venu  jusqu'à  son  ar- 
rière-pclit-fils,  qui  est  le  dernier  du  nom  de  Le  Duff.  » 
{Procét  du  prince  Napoléon-Louit,  par  B.  St.  Edme.) 
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Désirant  suivre  la' carrière  militaire,  il 
se  rendit  à  Brest,  au  commencement  de 
l'année  1800,  afin  de  se  présenter  au  con- 
cours pour  une  lleutenance  dansl'arlillerie 
de  marine;  mais  une  nouvelle  organisa- 
tion de  ce  corps  ayant  amené  l'extinctioB 
de  plusieurs  régimens  et  une  diminution 
dans  le  personnel  des  officiers,  il  perdit 
tout  espoir  de  subir  l'examen  pour  lequel 
il  s'était  préparé  ;  ses  ressources  étant  cir- 
conscrites ,  il  se  fit  admettre  en  qualité 
d'employé  dans  les  bureaux  de  la  marine 
du  port  delîrest. 

Nommé  officier  aide  -  commissaire  le 
1  •=■■  vendémiaire  an IX  (25  septembre  1 800), 
il  monta  la  Salamandre ,  de  32  canons ,  et 
ne  quitta  plus  le  service  de  mer  qu'à  la 
fin  de  1808.  Officier  comptable  le  17  prai- 
rial an  XI  (6  juin  1 805),  et  quartier-maître 
du  57«  bataillon  de  la  marine  le  1'"'^aoùt 
i808,  il  passa  successivement  sur  la  fré- 
gate la  Comète ,  de  AA  canons,  et  sur  les 
vaisseaux  V Alexandre ^  de  80;  le  Répu- 
blicain, de  118; l'Océan, de  120;  le  Fou- 
droyant, de  80  ,  et  le  Duguesclin ,  de  7A. 

M.  Mésonan  entra  dans  l'armée  de  terre, 
comme  lieutenant  au  45«  de  ligne,  le  9 
mai  1809.  Celte  mutation  sans  le  grade  de 
capitaine  lui  faisait  perdre  un  avancement 
auquel  il  avait  droit  ;  mais  alors  le  service 
de  mer  ne  présentait  guère  de  chance  d'a- 
venir, et  il  préféra  passer  dans  l'armée  de 
terre  avec  le  simple  grade  de  lieutenant. 

Le  45'  se  disposait  à  partir  pour  la  cam- 
pagne d'Allemagne,  lorsque  les  Anglais 
débarquèrent  à  Walcheren  ,  dans  le  but, 
après  s'être  emparés  de  cette  île,  de  re- 
monter jusqu'à  Anvers ,  et  d'y  détruire  le 
port  et  la  flotte  française. 

On  envoya  à  la  hâte  au  secours  de  Fles- 
singue  toutes  les  troupes  qui  étaient  en 
Belgique.  M.  Mésonan  s'y  rendit  avec  le 
bataillon  dont  il  faisait  partie.  Les  Anglais 
étaient  déjà  maîtres  de  toute  l'île,  la  place 
de  Flessingue  exceptée,  lorsque  les  ren- 
forts y  arrivèrent.  La  garnison  ,  repoussée 
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sur  tous  les  points,  était  rentrée  dans  la 
place  ;  mais  on  baissa  les  ponls-levispour 
faire  sortir  les  troupes  arrivées  de  France. 
Elles  reçurent  l'ordre  d'attaquer  immédia- 
tement les  Anglais  ,  de  s'établir  en  dehors 
delà  place dansla campagne,  etderepous- 
ser  l'ennemi  hors  de  la  portée  du  canon. 
Les  Anglais  furent  repoussés  de  toutes 
parts  et  nos  troupes  gardèrent  les  positions 
qu'ils  avaient  prises  pendant  quinze  jours 
de  combats  continus. 

Le  7  août  1809,  on  fit  une  attaque  au- 
dacieuse et  désespérée,  avec!  200  hommes, 
contre  une  redoute  anglaise  très  forlitîée, 
défendue  par  de  l'artillerie  et  6,000  hom- 
mes. Les  Français  firent  de  vains  efforts 
pour  s'emparer  de  cette  redoute,  devant 
laquelle  ils  perdirent  5  à  600  hommes  tués 
ou  blessés.  Ce  même  jour,  M.  Mésonan, 
qui  avait  été  envoyé  avec  deux  compa- 
gnies pour  soutenir  et  faciliter  la  retraite, 
fut  nommé  capitaine  provisoire ,  et  prit  en 
cette  qualité  le  commandement  d'une  com- 
pagnie. Dans  la  nuit  du  14  au  15  août,  il 
occupait  avec  sa  compagnie  une  position 
sur  le  revers  de  la  digue,  à  droite  en  sor- 
tant de  Flessingue.  Les  Anglais  ,  espérant 
le  surprendre  ,  vinrent  l'y  attaquer;  il  leur 
fil  perdre  beaucoup  de  monde  ,  parce  qu'il 
avait  pris  la  précaution  de  se  bien  retran- 
cher. En  avant  de  cette  position,  se  trou- 
vait une  petite  redoute,  construite  sur  la 
digue  même ,  qui  incommodait  singulière- 
ment les  Anglais  dans  leurs  travaux  de 
siège.  Elle  n'était  défendue  que  par  les  ca- 
nonniers,  qui  servaient  deux  pièces  de  24. 
L'ennemi  l'attaqua,  s'en  empara,  et  se 
présenta  en  même  temps  sur  le  front  de 
la  compagnie  de  M.  Mésonan  ;  mais  cet 
ofQcier,ayant  repousséles  Anglais, se  porta 
immédiatement  avec  douze  hommes  de 
bonne  volonté  sur  la  petite  redoute ,  s'y 
élança  le  premier,  et  en  chassa  les  Anglais. 

Le  lendemain,  M.  Mésonan  reçut  les 
félicitations  de  ses  chefs  et  de  ses  cama- 
rades pour  sa  conduite  dans  cette  circons- 
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tance.  Le  rapport  en  fut  fait  au  général, 
et  ce  brave  officier  eût  été  proposé  ce  jour 
même  pour  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur  ,  on  eût  demandé  en  même 
temps  la  confirmation  de  son  grade  de  ca- 
pitaine, si  l'on  n'avait  été  forcé  de  capitu- 
ler avec  les  Anglais,  dans  la  nuit  môme, 
pendant  qu'on  se  battait. 

La  capitulation  portait  que  les  troupes 
françaises  seraient  prisonnières  de  guerre, 
et  transportées  en  Angleterre.  Quelques 
jours  après,  M.  Mésonan  était  dans  les 
prisons  de  l'ennemi.  11  ne  rentra  en  France 
que  le  50  mai  1814. 

Cet  officier  fut  compris  dans  la  nouvelle 
organisation  de  son  régiment,  devenu  42% 
le  ']""  septembre  1814.  Toutefois,  il  n'ob- 
tint pas  la  confirmation  du  grade  de  capi- 
taine ,  qu'il  avait  si  bien  mérité  ;  mais  on 
lui  donna,  le  17  mars  1815,  la  croix  de  la 
Légion -d'Honneur  pour  sa  conduite  de- 
vant Flessingue. 

Au  commencement  de  1815,  au  moment 
où  il  allait  recevoir  le  brevet  d'adjudant- 
major,  le  général  Jumel ,  son  ami ,  venait 
d'être  nommé  inspecteur  d'infanterie  en 
Alsace;  il  le  demanda  pour  aide  -  de - 
camp. 

Pendant  les  Cent  -  Jours ,  son  général 
ayant  eu  le  commandement  d'une  brigade 
d'infanterie  dans  l'armée  du  Rhin,  com- 
mandée par  le  général  Rapp  ,  il  fit  celte 
campagne,  qui  malheureusement  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  M.  Mésonan  fut 
nommé  capitaine  provisoire  pour  la  se- 
conde fois,  encore  à  l'armée,  par  le  gé- 
néral en  chef,  pour  sa  bonne  conduite  de- 
vant l'ennemi. 

cTL'armée  ayant  été  licenciée  au  mois  de 
septembre,  M.  Mésonan  rentra  dans  sa  fa- 
mille en  Bretagne,  dans  les  derniers  jours 
de  1815.  Il  ne  voulut  pas  prendre  de  ser- 
vice dans  ce  moment  de  réaction  ,  ni  en- 
trer dans  les  légionsdépartementales  qu'on 
organisait  ;  il  fut  licencié  comme  capi- 
taine :  ce  grade  ne  lui  ayant  pas  été  re- 
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connu  ,  il  redevint  lieutenant  pour  la  se- 
conde fois.  I!  resta  trois  ans  en  demi-solde. 

Le  gouvernement,  suivant  une  conduite 
plus  sage  et  plus  modérée,  et  le  maréchal 
Saint-Cyr,  qui  était  alors  ministre  delà 
guerre,  appelant  sous  les  drapeaux  un 
grand  nombre  d'anciens  officiers  de  l'Em 
pire  encore  capables  de  servir,  M.  Méso- 
nan  se  présenta  au  concours  pour  entrer 
dans  la  nouvelle  organisation  du  corps 
royal  d'état  '  major.  Il  y  fut  reçu  comme 
lieutenant,  le  1 0  février  i  81 9.  Son  ancien 
neté  de  grade  le  portant  à  la  tète  du  ta- 
bleau des  lieutenans ,  il  ne  tarda  pas  à  être 
nommé  capitaine  pour  la  troisième  fois. 
Cette  nomination,  qui  est  du  12  janvier 
18:10,  ne  pouvait  plus  être  révoquée. 

Comme  on  était  en  pleine  paix,  M.  Mé- 
sonan  fit  particulièrement  partie  du  ser- 
vice de  l'inspection  des  troupes,  c'est-à- 
dire  qu'il  fut  successivement  attaché  aux 
lieulenans  -  généraux  Bonnet,  Barrois, 
Bourke,  Barbet,  Meunier,  inspecteurs 
d'infanterie. 

En  1821 ,  le  23  avril,  il  reçut  la  croix  de 
Saint-Louis.  Le  ministère  ayant  appelé, 
en  1823,  M.  le  comte  Bourke  au  com- 
mandement de  la  2*'  division  du  1"-  corps 
de  l'armée  des  Pyrénées ,  cet  ofûcier-gé 
néral,  qui  avait  été  à  même  d'apprécier 
les  talens  et  le  caractère  de  M.  Mésonan, 
le  demanda  pour  premier  aide-de-camp. 
11  suivit  ce  général  et  se  trouva  constam- 
ment près  de  lui  dans  les  diverses  affaires 
qui  eurent  lieu  devant  Saint-Sébastien  et 
la  Corogne,  et  surtout  pendant  le  siège  de 
cette  dernière  place,  qui  dura  trente-cinq 
jours.  Chargé  de  plusieurs  missions  im- 
portantes, il  s'en  acquitta  à  la  satisfaction 
de  son  général,  qui  demanda  cinq  fois  le 
grade  de  chef  de  bataillon  pour  lui,  et  ne 
put  l'obtenir.  A  cette  époque  ,  l'avance- 
meiit  s'accordait  aux  protégés  du  grand 
quartier-général  et  à  des  officiers  de  cour. 

Après  la  campagne,  en  1824,  on  envoya 
à  M.  Mésonan  la  décoration  du  mérite 


militaire  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne. 

De  retour  en  France,  M.  Mésonan  re- 
prit son  service  dans  l'inspection  des  trou- 
pes; mais  toutes  les  injustices  qu'il  avait 
éprouvées  lui  donnant  de  l'indifférence, 
du  dégoût  même  pour  le  métier  des  armes, 
il  n'attendait  plusquel'instantde  réclamer 
sa  retraite,  lorsque  la  révolution  de  juillet 
éclata.  Absent  de  Paris,  il  ne  tarda  pas  à  y 
revenir,  et  dès  son  arrivée,  il  fut  employé 
au  personnel  du  ministère  de  la  guerre, 
auprès  du  lieutenant-général  Maurin. 

Ce  général,  ayant  reçu  le  commandement 
delà  1"^^  division  militaire,  prit  M.  Méso- 
nan avec  lui  en  qualité  d'aide-de-camp. 
M.  Maurin  mourut  deux  mois  plus  tard  et 
fut  remplacé  parûL  le  général  Pajol,  qui 
conserva  M.  Mésonan  à  son  état-major. 
C'est  dans  cetlte  situation  qu'il  reçut  son 
brevet  de  chef  d'escadron,  nommé  le  22 
février  1851. 

En  1855,  quelques  intrigans  réunis  se 
concertèrent  pour  faire  placer  leurs  pro- 
tégés à  l'état-major,  bien  qu'il  n'y  exis- 
tât aucun  emploi  vacant.  Au  moyen  d'une 
décision  subreptice  extorquée  au  ministre 
de  la  guerre,  ils  parvinrent  à  obtenir  des 
vacances,  en  faisant  donner  des  destina- 
tions pour  des  divisions  militaires  de  l'ia- 
térieur  à  trois  des  officiers  employés  à 
Paris;  M.  Mésonan  fut  du  nombre  des 
éliminés.  Envoyé  dans  la  7'  division , 
il  eut  la  douleur,  après  avoir  assisté  aux 
malheureuses  journées  des  5  et  G  juin  1 852, 
de  se  trouver  à  celles ,  plus  déplorables 
encore,  du  mois  d'avril  1854  ,  à  Lyon. 
Revenu  à  Paris,  en  1835,  le  ministre 
l'attacha  au  comité  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  en  qualité  d'aide-de-camp  du 
lieutenant-général  Subervic ,  inspecteur- 
général  de  cavalerie. 

Depuis  trois  ans,  il  était  proposé  pour 
un  emploi  de  lieutenant-colonel.  On  fit 
beaucoup  de  promotions  dans  ce  grade, 
au  commencement  de  1856,  de  nature,  la 
plupart ,  à   blesser  l'amour  -  propre  de 
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M.  Mésonan  ;  cependant  il  dédaigna  de 
se  plaindre,  surtout  de  faire  aucunes  ré- 
clamations. £n  1858,  on  lui  promit,  au 
ministère  de  la  guerre,  en  le  désignant 
pour  uoe  inspection  de  cavalerie,  de  le 
nommer  lieutenant-colonel  au  retour  de 
sa  mission,  et  de  lui  donner  un  comman- 
dement de  place.  Le  lieutenant-général 
inspecteur,  que  M.  Mésonan  accompagnait 
comme  aide-de-camp,  fut  autorisé  à  faire 
deuxmémoiresdeproposilionensafaveur, 
l'un  pour  le  grade,  l'autre  pour  le  com- 
mandement, [l  les  lit  ;  mais  alors  aucune 
promotion  n'avait  lieu  qu'avec  le  consen- 
tement et  sous  le  bon  plaisir  de  la  cama- 
rilla,  et  M.  Rlésonan  ne  jouissait  pas  de  sa 
faveur.  On  découvrit  un  moyen  simple  et 
en  même  temps  décisif  de  trancher  toute 
difficulté,  ce  fut  de  lui  donner  sa  retraite. 
Aussi,  dès  que  le  travail  d'inspection  fut 
terminé  et  remis  au  ministère  de  la  guerre, 
M.  Mésonan  reçut-il  en  échange  une  lettre 
de  M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre,  lui  annonçant  <7u'//  était  admis  ci 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Mésonan  répondit  à  !M.  Bernard  par 
une  lettre  assez  énergique ,  mais  pleine  de 
dignité  et  de  convenance,  à  laquelle  ce 
dernier  lui  fît  répondre  par  quinze  jours 
d'arrêts.  M.  Mésonan,  qui  pouvait  se  con- 
sidérer comme  libéré  de  tout  service  ,  de 
toute  subordination  et  de  toute  dépendan- 
ce, voulut,  jusqu'au  dernier  moment,  don- 
ner l'exemple  de  la  modération ,  et  subit 
ses  arrêts;  mais  il  écrivit  une  seconde  let- 
tre à  M.  Bernard,  plus  vive,  plus  acérée, 
plus  complète  que  la  première.  Nous  re- 
produirons celte  correspondance  ,  parce 
qu'elle  sert  à  faire  connaitre  la  tournure 
d'esprit  et  la  fermeté  de  caractère  de 
M.  Mésonan. 

Paris,  ce  14  décembre  !S57. 
AIoDsieiir  le  ministre, 
M.  legénOial  de  Prcva!  vient  de  me  rem-jUro  voire 
Iciirc  du  28  novembre  dernier,  par  laquelle  vous  l'infor- 
mez que  vous  avez  décidé  que  je  serai  admis  il   Lire 
valoir  les  droits  que  y'  puis  avoir  à  la  rctriii!t>. 
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Vom  le  chargez  également  de  me  faire  conn.iiire 
cette  dt'cision,  et  de  vous  transmettre  une  dcniande  ré- 
gulièrement instruite,  indiquant  le  lieu  où  j'ai  rti.lenlioa 
de  nie  rolirer. 

Voire  décision  me  trouve  à  Taris,  monsieur  le  mi- 
nistre, cl  j'y  resterai  une  fois  rendu  à  la  vie  civile. 

Je  n'ai  aucune  demande  à  faire;  elle  serait  superflue 
et  i!c  pure  fi)r.nc. 

Je  ne  sanctionnerai  pas  par  mon  adhésion  nue  mesure 
que  j'!  considère  comme  arbitraire,  en  ce  qu'elle  n'est 
point  égale  pour  tous  :  qu'on  l'applique  aux  uns  et  qu'on 
ne  l'exécute  point  pour  d'autres  ; 

Comme  impolilique,  en  ce  qu'elle  foule  aux  pieds  de 
longs  et  Iionorables  services,  pour  favoriser  ,  en  temps 
de  paix,  un  dévergondage  d'ambition  qu'il  serait  plus 
que  temps  de  réprimer  et  de  contenir  dans  de  justes 
bornes; 

Enfin,  comme  onéreuse  ii  l'Etat,  en  ce  qu'elle  accroît 
le  cliilfrc  énorme  des  pensions,  sans  diminuer  les  dé- 
penses de  l'armée  active. 

Je  terminerai  en  protestant  contre  la  décision  ministé- 
rielle occulte  qui  a  mis  en  coupe  réglée  les  officiers  des 
différens  grades,  car  c'est  au  moyen  de  celle  pièce  illé- 
gale qu'i.n  renvoie  d'office  des  hommes  évidemment  ca- 
pables de  servir  utilement  le  pays. 

La  force  et  le  pouvoir  sont  dans  vos  mains,  monsieur 
le  ministre ,  faites  que  la  voix  de  la  raison  et  de  la  jusiice 
ne  parvienne  pas  en  vain  devant  votre  autorité. 

Recevez,  etc. 

Le  chef  d'escadron  au  corps  royal  d'état-major, 

MÉSONAN. 


Paris,  le  30  décembre  1837. 

Monsieur  le  commandant. 
Je  vous  annonce  avec  peine  que  le  ministre,  justement 
bles>é  dos  termes  inconvenans  renfermés  dans  une  lettre 
que  vous  lui  avez  adressée  à  l'occasion  de  la  notification 
qui  vous  a  été  faite  de  votre  admission  à  la  retraite,  m'a 
chargé  de  vous  infliger  quinze  jours  d'arrêts  simples. 

Piocevez,  monsieur  le  commandant,  etc. 

Le  lieutenanl-gcnéral  commandant 
la  '"  division  militaire, 
Pajol. 


Pari.<,  10  février  1838. 


Monsieur  le  ministre. 


Je  n'eusse  p.is  donné  de  publicité  à  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  voijs  écrire,  le  ;4  .lécembrc  dernier,  el  je 
ne  vous  aurais  p.is  écrit  de  nouveau,  sans  les  quinze  jours 
J'urrèis  que  vous  ni'avrz  infliges  avec  une  sorte  d'éclat, 
par  l'inicrmédlaire  de  M.  le  général  commandant  de  la 
division  militaire.  JIai.s,  n'ayant  subi  que  celle  seule  pu- 
niiion  depuis  mun  entrée  au  service,  une  réponse  aussi 
acerbe  qu'elle  m'a  paru  despotique,  cl  surtout  aussi 
nouvelle  pour  moi  ,  m'a  vivement  ému  ,  et  a  sur-le- 
champ  dicté  ma  résolution.  Vous  m'avez  jeté  le  gant,  et 
je  l'ai  relevé. 

Je  ne  vois  rien  d'inconvenant  dans  ma  lettre  préci- 
pitée ,  monsieur  le  ministre,  à  moins  toutefois  que  vous 
ne  considériez  comme  tel  le  dernier  paragraphe  où  je 
vous  dis  :  La  force  et  le  pouvoir  »o?if  dfins  vos  mains. 

En  elTct,  monsieitr  le  minis-lre  ,  ou  suit  que  vous  êtes 
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dans  une  fausse  position,  que  vous  prenez  souvent  la  res- 
ponsabilité d'actes  qui  ne  sont  pas  les  vôtres,  et  la  plu- 
part des  ofliciers  de  l'arnice  reconnaissent  le  bras  cacliô 
derrière  vous  qui  dirige  d'une  manière  absolue  li?  per- 
sonnel des  difTércnles  armes.  A  cet  égard  ,  les  dénéga- 
tions odiciellcs  ne  sauraient  changer  la  aiiture  des  choses, 
ni  le  caractère  de  ceux  qui  aiment  mieux  agir  dans  l'om- 
bre que  fonctionner  au  grand  jour. 

Aucun  but  d'intérêt  personnel  n'a  dicté  ma  démarclie 
près  de  vous.  Je  n'avais  en  vue  que  l'iniérct  général  du 
pays,  qui  veut  que  l'on  conserve  pour  sa  défense  les  ofli- 
ciers d'expérience,  éprouvés  sur  tous  les  champs  de  ba- 
taille de  l'Europe  et  encore  valides.  J'avais  aussi  en  vue, 
monsieur  le  minisire  ,  l'intcrêt  de  nos  vieux  camarades 
dont  les  bons  services  ,  trop  méconnus  par  le  temps  qui 
court,  sont  livrés  sans  défense  au  caprice  du  pouvoir,  sont 
souvent  foulés  aux  pieds,  pour  assouvir  l'ambition  et  l'a- 
vidité des  favoris  du  jour.  Au  reste,  à  la  manière  dont  je 
plantais  mon  drapeau  ,  vous  avez  pu  voir  que  je  me  pré- 
sentais en  adveisairc,  et  non  en  solliciteur.  C'est  l'alti- 
tude que  je  conserverai  tant  qu'on  persévérera  dans  le 
mal  et  dans  la  fausse  route  où  l'on  s'égare. 

Pendant  quatorze  années  de  ma  longue  carrière  mili- 
taire, j'ai  été  employé  aux  inspections  des  corps  d  infan- 
terie et  de  cavalerie,  et  je  connais,  aussi  bien  que  tous  les 
minisires,  l'efl'edif  réel  de  l'armée  ,  son  personnel,  son 
organisation,  ses  besoins  et  l'esprit  qui  l'anime. 

Je  vous  le  dis  h  regret,  monsieur  le  ministre,  mais  l'es- 
prit militaire  ,  qui  n'existe  plus  dans  la  nation  ,  s'éteint 
de  jour  en  jour  dans  les  rangs,  et  le  dégoût  du  service 
s'est  emparé  de  tous  les  grades.  C'est  une  atonie  com- 
plète et  un  malaise  général  qui  mérite  de  fixer  l'attention 
sérieuse  du  gouvernement. 

Je  le  proclame  ici ,  monsieur  le  minisire ,  ce  n'est  pas 
en  dédaignant  les  services  passés,  en  repoussant  brutale- 
ment les  faibles  débris  de  nos  glorieuses  phalanges,  en 
abandonnant  à  des  mains  juvéniles  le  sort  des  anciens 
militaires,  que  l'on  remédiera  à  ce  déplorable  état  de  cho- 
ses, mais  en  suivant  une  marche  contraire  à  \a  pensée 
machiavélique  du  rajeunissement  total  de  l'armée,  con- 
çue pour  niveler  les  médiocrités  ;  en  évitant,  surtout,  de 
commettre  des  injustices  et  des  passe-droits;  en  ne  pro- 
diguant pas  tout  l'avaneement  aux  intrigues  de  salon  ;  en 
récompensant ,  autant  que  l'état  de  paix  peut  le  permet- 
tre, les  bons  serviteurs  fidèles  et  zélés  qui  vous  sont 
signalés  dans  les  inspections  ;  en  honorant  tous  les 
grades  et  une  existence  entière  de  fatigues,  de  péri's  et 
de  désintcressomcnl  ;  enfin,  en  conférant  la  plénitude 
des  droits  civiiiues.h  litre  de  récompense  nationale,  après 
un  temps  déterminé  de  bons  services,  à  tous  les  militai- 
res rentrés  dans  la  vie  civile  ,  ainsi  que  l'accorjait  le 
décret  de  l'As'cmblée  constituante  du  ;s  février  i790, 
sanctionné  le  2  i  mars. 

La  nation,  monsieur  le  ministre  ,  prodigue  au  besoin 
le  sang  de  ses  enfans  et  fait  des  sacrifices  énormes  d'ar- 
gent pour  entretenir  une  armée  destinée  à  maintenir  l'in- 
tégrité du  territoire,  à  garantir  l'indépendance  nationale, 
à  assurer  l'exécution  des  lois  et  h  soutenir  l'autorité  roya- 
le, mais  non  pour  soudoyer  d<'s  légions  organisées  plu- 
tôt dans  dis  intérêts  personnels  que  dans  celui  de  l'JÎ'at. 

Si  je  voulais  cntrerdans  de  plus  longs  détails,  je  pour- 
rais dévoiler  toutes  les  plaies  de  notre  état  militaire,  et 
signaler  les  infractions  aux  lois  et  aux  régicmens  qui  ont 
été  commises  depuis  plusieurs  années,  enfin  vous  dire 
que  les  avanceracns  de  faveur  et  les  avancemens  préma- 


turés humilient  et  découragent  les  officiers  expérimentés. 

Mai.i,  pour  cela,  il  faudrait  me  livrer  h  des  personnalité;, 
que  je  cherche  à  évi'.'  r  au'ant  que  possible.  D'ailleurs,  à 
quoi  bon?  Le  pouvoir  ,  par  amour-propre,  revient  rare- 
ment sur  ses  erreurs,  ses  fautes  et  ses  injustices. 

I'  faut  cependant,  monsieur  le  ministre,  que  quelqu'un 
se  dévoue,  et  qu'il  ait  le  courage  de  dire  la  vérité,  au  ris- 
que de  déplaire  à  l'autcrité.  Feu  importe  ,  dans  ce  cas, 
la  farnie  et  l'énergie  du  langage  ,  lorsqu'on  ne  s'écarte 
p  )ir  t  des  règles  de  la  politesse  ,  et  je  ne  crois  pas  l'avoir' 
fait.  Mais  si,  contre  mon  attente  ,  la  franchise  de  mes 
expressions  m'attirait  l'animadversion  du  pouvoir,  je 
m'en  consolerais  en  lui  répétant  après  Mirabeau  :  "  J'ai 
toujours  craint  d'indigner  la  raison  ,  jamais  d'indigner 
les  hommes." 

Agréez,  etc. 

MESONAN. 

M.  Mésonan  avait  été  mis  à  la  retraite, 
le  15  décembre  1837;  depuis  cette  épo- 
que, il  se  crut  libre  de  tout  engagement 
envers  le  gouvernement  de  Louis- Phi- 
lippe, et  il  ressort  de  l'instruction  dirigée 
par  la  Chambre  des  Pairs  contre  le  prince 
Napoléon-Louis  Bonaparte  et  ses  amis,  à 
l'occasion  de  la  malheureuse  tentative  de 
Boulogne,  que  M.  Mésonan  avait  été  mis 
en  relation  avec  le  prince  dès  les  premiers 
mois  de  1859.  Fut-il  chargé  de  gagner  à 
la  cause  du  neveu  de  Napoléon  plusieurs 
offlciers  supérieurs?  l'accusation,  s'étayant 
de  la  déposition  du  général  Magnan,  éta- 
blit ce  fait,  que  M.  Mésonan  a  nié  avec 
indignation  et  énergie  (1);  toujours  est-il 
qu'il  accompagna  le  prince  sur  la  terre  de 
France  avec  le  titre  de  commandant  chef 
d'état-major  ,  et  qu'il  partagea  tous  les 
dangers  de  l'entreprise  ,  à  la  place ,  à  la 
caserne,  à  la  colonne  ,  dans  le  canot ,  à  la 
mer,  et  enfin  sur  les  bancs  de  la  Cour  des 
Pairs,  oij  il  fut  condamné  à  quinze  années 
de  prison  ,  à  la  surveillance  à  vie  de  la 
haute  police,  à  la  privation  de  ses  titres  , 
grades  et  décorations,  etc.  Il  subit  sa  cap- 
tivité dans  les  prisons  de  DouUens. 


DUFAU  (Louis). 
M.  Louis  DiFiu,  ex  -  représentant  du 

(I)  Nous  reviendrons  sur  ce  fait  dans  la  notice  que 
nous  nous  proposons  de  consacrer  à  M,  le  général  Ma- 
1  giian. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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département  des  Basses-Pyrénées ,  est  né 
à  Pau  le  13  novembre  1785  (i).  En  'IS08, 
l  lut  nommé  auditeur,  et  en  181 1,  avocat- 
général  près  la  cour  impériale  de  Pau  ;  il 
perdit  son  emploi  en  1816,  sous  la  préven- 
tion de  bonapartisme.  Rappelé  en  18-20, 
il  n'obtint  aucune  faveur  de  la  Restaura- 
tion, et  la  révolution  de  juillet  le  trouva 
dans  la  môme  position  :  il  était  à  cette 
époque  le  doyen  des  avocats- généraux  de 
France.  Nous  ignorons  sous  quelle  in- 
lluence  le  ministère  Dupont  (de  l'Eure)  ne 
lui  fut  point  favorable  ;  mais  nous  devons 
dire  que  M.  Dufau  n'obtint  pas  à  cette 
époque  l'avancement  auquel  il  avait ,  sous 
tous  les  rapports,  d'incontestables  droits. 
M.  Laurence  (voir  sa  notice,  t.  V,  i°  partie) 
lui  fut  préféré. 

Elu  député  en  1851  et  en  1834,  M.  Du 
fau  ne  se  montra  point  rancunier  envers 
le  pouvoir,  et  se  dévoua  aux  divers  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé  pendant  sept 
ans^  aussi  fut-il  nommé  ,  en  1854,  procu- 
reur-général près  la  cour  royale  de  Pau , 
poste  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui. 
Comme  député-orateur,M.  Dufau  n'a  point 
répondu  à  l'attente  de  ses  commellans  ;  il 
ne  s'est  guère  fait  remarquer  que  par  son 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Parant, 
relative  à  l'abolition  des  majorats. 

M.  Dufau  est  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  chevalier  de  l'Etoile- Polaire  de 
Suède,  faveur  qu'il  doit  sans  doute  aux 
rapports  d'ancienne  camaraderie  de  son 
père  avec  le  roi  de  Suède  ;  il  est  en  outre 
décoré  de  la  plaque  de  l'ordre  espagnol  de 
Charleslil. 

STOFFEL  (Ai'Gi.sTi>). 

M.  Stoffel  {Auyuslin),  aujourd  hui  co- 
lonel commandant  de  place  à  Lille ,  est  né 

(I)  Son  père  clait  à  celle  é|ior|iic  avocat  au  [■arlcmciil 
de  Navarre  ;  il  fut,  sous  l'Empiie  ,  présidciil  de  cour 
criminelle ,  et  plus  lard  ,  président  de  cliambrc  à  la  cour 
impériale  de  Pau;  il  est  aujourd'hui  président  honoraire 
de  la  cour  rovale. 


à  Madrid  le  15  novembre  1781  ;  il  a  plus 
lard  été  naturalisé  Français  par  ordon- 
nance royale  du  11  mars  1818. 

Entré  au  service  d'I'^spagne  comme  ca- 
det, le  15  novembre  1795,  il  fut  successi- 
vement promu  aux  grades  de  sous-lieute- 
nant et  de  lieutenant,  et  passa  au  service 
de  France,  en  1808,  en  qualité  de  capi- 
taine attaché  à  l'état-major  du  général 
Belliard.  Il  ne  tarda  point  à  se  distinguer 
et  à  mériter  les  épauleltes  de  chef  de  ba- 
taillon. Envoyé  avec  centhommesd'infan- 
lerie  en  colonne  mobile  dans  la  province 
d'Avila,  il  surprit  un  convoi  considérable, 
escorté  par  deux  cents  hommes  de  cava- 
lerie, qui  se  dirigeait  avec  des  appro- 
visionnemens  sur  Ciudad  -  Rodrigo,  qui 
était  en  état  de  siège;  il  attaqua  l'es- 
corte avec  vigueur  et  se  rendit  maître 
du  convoi.  11  reçut,  à  la  suite  de  ce  fait 
d'armes,  la  décoration  del'ordre  militaire 
d'Espagne. 

M.  Stoffel  fut  attaché,  en  février  1814,= 
à  l'état-major  du  prince  de  Wagram,  et 
peuaprès, confirmé  dans  legradedemajor, 
dont  il  avait  longtemps  rempli  les  fonc- 
tions en  Espagne.  Pendant  les  Cent-Jours, 
il  fut  chargé  de  l'organisation  du  2'=  régi- 
ment étranger  (suisse).  Dans  la  journée 
mémorable  du  11  juin  1815,  il  força  deux 
fois,  à  la  tète  de  son  régiment ,  le  passage 
du  pont  de  Wavres ,  qui  était  défendu 
par  une  colonne  prussienne  de  plusieurs 
mille  hommes  ;  plus  d'un  tiers  de  son  ré- 
giment périt  dans  celte  action.  Le  général 
Vandamme,  commandant  supérieur  du 
corps  d'armée,  lui  promit  six  décora.-.' 
lions  de  la  Légiort-d'Honneur  pour  son* 
régiment,  et  celle  d'officier  pour  lui  (M. 
Stoffel  était  déjà  légionnaire  )  ;  mais  les 
événemens  ne  lui  permirent  pas  de  tenir 
sa  promesse. 

Mis  en  non-activité  à  la  suite  de  nos  dé- 
sastres ,  M.  Stoîfel  ne  reprit  du  service 
qu'à  la  révolution  de  juillet;  il  fut  réin- 
tégré dans  son  grade  de  colonel ,  et  chargé 
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de  former  le  21  e  régiment  d'infanterie  lé- 
gère en  Morée,  où  il  obtint  successive- 
ment la  croix  d'officier  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  celle  de  commandeur  de 
l'ordre  royal  du  Sauveur  (Grèce).  A  son 
retour  en  France  ,  il  fut  nommé  comman- 
dant de  la  place  de  Lille,  poste  qu'il  rem- 
plit encore  aujourd'hui. 


MOGES  (Louis- TntoDORE-ALPnoNSE  de). 

Le  comte  Louis-  Théodore  -  Alphonse  de 
MoGEs ,  né  au  château  de  Saint-Georges- 
d'Aunay  (  Calvados  ),  dans  les  derniers 
jours  du  régne  de  Louis  XVI  (i ),  embrassa 
par  goût,  enl  806,  la  carrière  de  la  marine, 
et  s'embarqua  comme  novice  sur  la  goé- 
lette le  Téméraire,  l'un  des  bùtimens  de 
guerre  alors  chargés  d'assurer  la  naviga- 
tion et  le  cabotage  des  côtes  de  l'ouest, 
étroitement  bloquées  par  les  croisières 
ennemies. 

Devenu  aspirant  de  deuxième  classe, 
il  servait  en  cette  qualité  sur  l'escadre  de 
l'Escaut  en  1809,  lorsqu'une  flotte  d  une 
division  anglaise  vint  s'emparer  de  l'île 
Walcheren  et  tenter  la  destruction  de  l'es- 
cadre française,  qui  nedutsonsalutqu'aux 
sages  et  vigoureuses  dispositions  de  son 
chef,  l'amiral  Missiessy ,  qui  sut  organiser 
en  quelques  jours  une  résistance  invin- 
cible. 

M.  de  Moges  passa  successivement  sur 
les  vaisseaux  VAnversois,  le  César,  \cDunl- 
zick,  le  Pulsluck,  le  Charlemayne,  la  cor- 
vette impériale  V Audacieuse,  dont  le  com 
mandement  lui  fut  plus  tard  donné  pour 

(I  Sa  famille  élait  issue  de  Brelagne  ot  apparleiialt  a 
l'anfiimiie  chevalerie;  elle  élait  établie  depuis  le  milieu 
du  XIV'  siècle  en  Normandie,  l'iusicurs  do  ses  ancêtres 
avaient  ligure  dans  les  armées  royales,  et  acquitté  (  «vers 
la  patrie  la  dette  du  sang  dans  les  joiirncp!;  de  Crécy, 
d'Azincourl ,  de  Vetncuil  et  d'Ivry,  ci  ligure  avec  éclat 
aux  sièges  de  Houen  et  de  Milan.  Son  père  servait,  au 
moment  de  la  révolution  ,  dans  le  régiment  du  roi;  son 
grand-père,  le  marquis  de  Mogcs  ,  avait  commandé  le 
régiment  de  Cambrésis  et  élait  Diaréchal-de-canip. 


baliser  les  passes  extérieures  à  l'entrée  de 
l'Escaut  et  repousserles  péniches  anglaises. 

En  181 5,  M. de  IMogesservait  comme  en- 
seigne de  vaisseau  à  l'état  major-général 
de  l'amiral  Missiessy.  Ce  fut  à  cette 
époque  qu'une  armée  combinée  vint  as- 
siéger Anvers  et  bombarder  la  llotte  prise 
au  milieu  des  glaces;  des  batteries  impro- 
visées à  terre,  et  armées  par  les  marins, 
répondirent  énergiquement  au  feu  des 
Anglais,  qui  échouèrent  dans  leur  projet 
de  destruction,  car  l'incendie  propagé  par 
les  bombes  ne  put  s'étendre  et  dévora 
seulement  quelques  dépôts  de  màlurcs. 
Ce  n'est  pas  en  effet  la  guerre,  mais  la  pais 
qui  livra  la  flotte  de  l'Escaut. 

Dans  cette  campagne,  glorieuse  malgré 
sesdèsastres,  les  marins  concoururent,  par 
mer  et  par  terre,  à  la  défense  de  la  Hol- 
lande et  de  la  L"  iandre,  sur  les  flottilles,  sur 
des  batteries  et  dans  les  places  fortes; 
l'enseigne  de  Moges  ftit  détaché  plusieurs 
fois  en  campagne  pour  diverses  missions, 
nécessitées  par  les  attaques  de  Bergop- 
zoom,  AVillemstadt,  Helvoetsluys ,  et  fut 
mis  aux  ordres  des  généraux  de  l'armée 
de  terre  Carnot,  Decaen,  Lebrun,  Maison, 
qui  demandèrent  pour  lui  la  croix  de  la 
Légion-d'Honneur. 

Avec  la  paix  de  181 4,  la  marine  prit  une 
autre  direction,  et  l'on  songea  à  ravitail- 
ler nos  colonies  ;  M  de  Moges  fut  embar- 
qué sur  la  corvette  le  Vésuve,  stationnée 
dans  les  Antilles. 

A  la  fin  de  1815,  il  était  second,  dans 
l'Archipel,  sur  la  cervelle  VEmulalion;  de 
1817  à  1821,11  commanda  successivement 
les  goëlellesle  Momus,  le  Moiicheroîi  et  le 
brick  le  Postillon,  employés  dans  la  Médi- 
terranée et  sur  la  côlc  occidentale  de  l'A- 
frique, où  il  resta  chargé  du  service. 

Devenu  lieutenant  de  vaisseau ,  il  s'em- 
barqua sur  la  flûte  le  Golo  et  passa  sur  les 
frégates  la  Fleur-de-Lis  et  la  Guerrière , 
et  à  l'état-major  de  l'amiral  Holgar,  chargé 
dans  r.\rchipcl.;:L-aàan!,  rinsurfeciioa  des 
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Grecs,  du  commandement  de  forces  na- 
vales imporlanles. 

En  '182-2,  i\J.  de  Mo^^es  commanda  le 
brick  le  Rusé,  et  fit  partie  de  la  division  du 
Brésil:  oncraignaitalorsune  guerre  géné- 
rale ;  il  fut  chargé,  avec  d'autres  bàtiraens 
de  guerre,  de  ramener  un  con\oi  en  Eu- 
rope ;  plus  lard  il  embarqua,  étant  capi- 
taine de  frégate,  sur  \a  Marie- Ihérèse, 
portant  le  pavillon  de  larairal  Rosamel  ; 
et,  envoyé  dans  la  Plata  et  dans  la  mer  du 
Sud,  il  y  remplit  une  mission  particulière, 
d'ordre  du  gouvernement,  en  se  mettant 
en  rapport  avec  ks  chefs  des  nouvelles 
républiques  de  lAmérique  espagnole. 

Embarqué  sur  la  corvette  la  Diligente, 
ils'arrètaà  Lima.d'oùilse  rendit  à  Buénos- 
Ayres,  parle  Chily  et  les  Pampas;  pen- 
dant cette  mission,  qui  le  mit  en  commu- 
nication avec  les  généraux  indépendans 
et  les  généraux  espagnols,  il  eut  occasion 
d'étudier  ces  contrées  nouvelles  dans  leurs 
rapports  avec  les  intérêts  français,  et  re- 
vint en  Europe  à  la  Qn  de  1825. 

En  1 826,  M.  de  Moges,  promu  au  grade 
de  capitaine  Je  frégate,  prit  le  commande- 
ment de  la  corvette  la  Sylphide  et  des  bà- 
timensréunis  sur  la  côte  occidentale  d  Es- 
pagne: cette  division  ayant  ensuite  dé- 
sarmé à  Toulon,  M.  de  Moges  fut  chargé 
de  divers  travaux  relatifs  à  la  navigation 
par  la  vapeur. 

Promu  plus  tard  au  grade  de  capitaine 
de  vaisseau,  il  reçut  le  commandement  de 
la  frégate  VArélhuse^  et  ût  partie,  en  1850, 
de  l'expédition  d'Alger  ;  dans  les  années 
qui  suivirent  ce  briliantfait  d'armes,  il  eut 
à  s'occuper,  avec  d'autres  officiers  géné- 
raux et  supérieurs,  de  la  révision  de  la  tac- 
tique navale  ;  il  fut  aussi  chargé  de  1  ins- 
pection des  quartiers  m<>ritim- s  duiNord, 
et  do  celle  ûô  nos  premiers  élai)lissemens 
à  vapeur. 

A  la  suite  de  ces  travaux,  M.  de  Moges 
obtint  le  commandement  du  Scipion,  et 
ensuite  celui  de  la  frégate  ]&  Dryade,  affec- 


tée, à  la  mer, à  des  expériences  d'artillerie  ; 
enfin  il  fut  chargé  de  diverses  missions,  au 
nombre  desquelles  fut  le  commande- 
ment de  Cadix  et  de  Livsbonne  ;  en  1837 
il  prit  celui  de  la  frégate  YAstrée,  et  fut 
nommé  gouverneur  de  la  Martinique  ;  de- 
puis lors  il  a  été  élevé  au  grade  de  contre- 
amiral  avec  le  commandement  des  forces 
navales  aux  Antilles,  et  dans  le  golfe  du 
Mexique. 

Nos  colonies  souffraient  depuis  long- 
temps de  l'abandon  dans  lequel  les  lais- 
sait 1;»  métropole,  et  de  l'avilissement  pro- 
gressif du  prix  de  leurs  denrées  ;  un  nou- 
veau fléau,  le  tremblement  de  terre  du  11 
janvier  1859,  qui  détruisit  la  ville  de  Fort- 
Royal  et  bouleversa  la  Martinique  (1),  avait 
ajouté  aux  souffrances  de  cette  impor- 
tante colonie  :  le  contre- amiral  de  Moges 
prit  à  celte  occasion  des  mesures  énergi- 
ques qui  exercèrent  une  heureuse  influen- 
ce dans  l'intérêt  colonial  sur  les  détermi- 
nations de  la  métropole.  Dans  le  cours  de 
son  administration,  il  s'efforça  de  rappe- 
ler à  la  France  l'importance  politique, 
militaire  et  commerciale  des  établisse- 
mens  d'outre-mcr  qui  lui  restent;  enfin,  il 
chercha  activement  à  ranimer  tous  les 
élémens  de    prospérité  dans  la  colonie 
qui  lui  était  confiée.  Toutefois  il  dut  sol- 
liciter son  rappel,  afin  de  continuer  sa  car- 
rière militaire  ,  qui  avait  été  l'occupation 
de  toute  sa  vie;  son  administration  lui 
avait  mérité  l'estime  de  la  colonie  et  l'ap- 
probation du  gouvernement  (2). 

(I)0n  lil.tlaiis  le  Diclioiinaire  Géographique  de  Rienzi, 
que  les  deux  tiers  des  maisons  furent  renversées  par  ce 
iremblempnt  de  terre, et  que  plus  de  sept  cents  cadavres 
fuient  uiirés  de  dessous  les  décombres  et  exposés  sur 
les  savanes. 

(2)  Nous  lisons  dans  un  écrit  périodique,  publié  à  la 
-Marliuiqu  ■  un  peu  après  le  dépirt  du  contre-amiral  de 
Moges,  l'expression  de  regrets  foii  honorables  pour  lui, 
cl  que  nous  transcrivons  ici  : 

DÉVART  DE  H.   LE  COMTE  DE  MOGES. 

Saint-Picrre-Martinique,  15  septembre  !S40. 

«  Le  départ  de  M.  le  comte  de  Moges  laisse  dans  tous 
«  les  cœurs  de  profonds  regrets.  Son  court  passage  parmi 
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M.  le  contre-amiral  de  Moges  ,  revenu 
en  Europe  à  la  fin  de  1840,  vient  de  nou- 
veau d'être  chargé ,  sous  l'influence  des 
événemens  ,  du  commandement  des  for- 
ces navales  dans  les  Antilles  ;  au  moment 
où  nous  écrivons,  il  arbore  son  pavillon  de 
départ. 

M.  deMoges  a  publié  divers  ouvrages; 
le  1  •''•  en  1 81 8,  sous  le  pseudonyme  de  Bois- 
genetles:  Considérations  sur  la  marine  fran- 
çaise ,  et  plus  tard  un  mémoire  à  consulter, 
ouEssaisur  lesystème  maritime  de  laFrance; 
Mïi  second  sous  ce  titre  :  Coup  d'oeil  sur  la 
situation  de  la  marine ,  et  en  1850,  il  traita 
la  question  d'une  guerre  maritime  dans  les 
-circonstances  actuelles. 

Ces  divers  écrits  se  recommandent  par 
la  justesse  des  aperçus  ,  la  profondeur  des 
pensées  et  le  patriotisme  dessentimens  ; 
on  doit  désirer,  dans  l'intérêt  de  la  marine, 
que  les  circonstances  viennent  en  aide  à 
cet  officier  -  général ,  qui,  jeune  encore  , 
peut  se  promettre  un  brillant  avenir. 


MEYER  (jEAN-FRÉDÉnic  de). 

M.  Jean-Frédéric  de  Meyer,  né  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein ,  le  12  septembre  177'2, 
étudia  la  jurisprudence  et  la  philologie  à 
Goettingue,  où  il  remporta,  en  1 792,  le  prix 
académique  de  jurisprudence  du  concours 

t'  nous  a  suffi  pour  le  signaler  comme  un  des  meilleurs 
■n  el  des  plus  habiles  gouverneurs  que  la  Martinique  ait 
«  jamais  eus,  et  l'aura  fait  connaître  au  roi  et  à  la  Franre 
«  comme  un  homme  dont  le  caractère  et  le  talent  ne  so- 
ft ronl  au-dessous  d'aucune  mission ,  quelque  élcvdo 
n  qu'elle  soit.  Nous  l'avons  vu  appliquer  sans  relâche 
«  toutes  les  forces  de  son  intelligence  supérieure  à  chor- 
«  cher  les  moyens  de  faire  refleurir  noire  pays,  dont  II 
«  admirait  les  ressources  ,  et  le  parcourir  sans  cesse  pour 
«  le  mieux  étudier.  11  montrait  encore  cette  active  solli- 
«  citude  la  veille  de  son  départ.  La  sagacité  reconnue  de 
«  son  esprit ,  l'indépendance  et  la  loyauté  de  son  carac- 
«  tère  assurent  beaucoup  d'autorité  i  ses  paroles  ;  il  dira 
n  donc  el  fera  goûter  la  vérité  dans  les  conseils  du  roi. 
K  II  aura  le  courage  de  son  opinion  ;  el ,  comme  ses  sen- 
n  timens  ne  sauraient  être  suspects,  nous  devons  attendre 
«  beaucoup  de  l'efTct  qu'il  produira  sur  l'opinion  do  la 
<t  France.  »  [Annale»  de  la  Société  d'Agriculture  de  la 
Martinique;  2' livraison,  1840.) 


annuel  ouvert  aux  étudians  des  quatre  fa- 
cultés. Après  avoir  rempli  différentes  fonc- 
tions et  essuyé  des  revers  causés  par  la 
guerre  et  les  échanges  des  pays  de  l'Alle- 
magne, il  fut  enfin  nommé,  en  1807,  par 
le  prince-primat ,  conseiller  au  tribunal 
de  première  instance  dans  sa  ville  natale. 
En  1816,  il  entra  dans  le  sénat  de  la  ville 
libre  comme  sénateur,  puis  il  passa  ,  en 
18*21 ,  au  banc  des  échevins  ou  anciens,  fut 
élu  syndic,  et,  pour  l'année  1825,  premier 
bourguemestre.  En  1859,  il  occupa,  pour 
la  seconde  fois,  cette  place  ,  à  laquelle  les 
candidats  sont  promus  annuellement  par 
le  scrutin  et  le  ballottage.  Depuis  1857,  il 
estprésidentdu  tribunal  d'appel  et  envoyé 
à  la  diète  germanique. 

Comme  jurisconsulte,  M.  de  Meyer  a 
publié  la  Dissertation  académique ,  qui  lui 
mérita  la  médaille  d'or ,  sur  la  différence 
entre  les  pupilles  et  les  mineurs,  la  tutelle  et 
la  curatelle,  d'après  les  droits  romain  et 
germanique.  Comme  philologue,  il  a  tra- 
duit en  allemand  les  OEuvres  de  Cicéron  sur 
la  nature  des  dieux  et  sur  la  divination,  la 
Cyropédie  de  Xénophon ,  et  quelques  hym- 
nes orphiques.  Les  études  auxquelles  il  se 
livra  au  milieu  des  occupations  de  la  jus- 
tice et  de  l'état  l'ayant  entraîné  à  des  tra- 
vaux spéciaux,  il  se  mit  à  apprendre  l'hé- 
breux  sans  maître,  puis  à  lire  l'Ancien  Tes- 
tament en  original,  et  à  corriger  la  traduc- 
tion luthérienne  de  la  Bible  entière.  Cette 
traduction,  rectifiée  avec  notes  explica- 
tives, parut  (5  volumes  grand  in-8'),  en 
1819.  et  la  seconde  édition  en  1825.  A  l'oc- 
casion d'un  voyage  en  Franconie  ,  qu'il  fit 
en  1821 ,  l'université  d'Erlangue  l'honora, 
proprio  motu  ,  du  diplôme  de  docteur  en 
théologie.  Outre  cet  ouvrage  biblique  , 
M.  Meyer  a  publié  plusieurs  écrits  théo- 
logico  philosophiques  et  despoésies,  nom- 
mément :  Interprétations  bibliques  (Bibel- 
deulungen);  Feuilles  pour  les  hautes  vérités 
{Blatter  fur  horere  wahrheit),  en  11  vo- 
lumes; Précis  des  dogmes  de  la  foi  chré- 
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tienne  (  Inbegriff  iler  chrisUichen  glau- 
benslehre;  Couronnes  de  crUique  [Kritische 
kranze);  Ilespéridcs  en  prose,  et  Ilcspé- 
rides  poétiques  (ou  collection  de  po(?sies 
lyriques);  Tobie ,  poème  épique;  le  livre 
Jezira  ,  eu  hébreux  et  en  allemand,  avec 
commentaire:  etc,  etc.  Le  fils  aîné  de 
M.  de  Mejer,  M.  Guido  de  Meyer,  est  au- 
teur du  Corpus  juris  germanici,  et  du  lié- 
perloire  des  actes  de  la  dtèle;  le  second, 
M.  Uermann  de  Meycr,  est  auteur  de  plu- 
sieurs écrits  géologiques,  complémen- 
taires des  œuvres  de  Cuvicr. 


HUART  (Le  Baron  Édouabd  d). 

M.  le  baron  Edouard  d'HuART,  issu 
d'une  ancienne  famille  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  est  né  le  1  o  août  1 800. 

Avant  1850,  il  fit  partie  de  l'assemblée 
des  Étals  provinciaux  de  ce  duché. Dans  la 
session  de  1829,  il  présenta  avec  succès 
la  motion  de  soumettre  au  roi  des  Pays- 
Cas  une  adresse  à  l'effet  de  réclamer  en 
lerniesrespectueux,  maisénergiques,  con- 
tre le  siège  de  la  Cour  de  cassation  qui 
venait  d'être  fixé  à  La  Haye,  au  profit  de 
la  Hollande,  contrairement  aux  intérêts 
des  provinces  méridionales  du  royaume. 

Nommé  membre  du  congrès  national  à 
l'époque  de  la  révolution  de  183:),  il  n'a 
pas  cessé  jusqu'à  ce  jour  de  faire  partie 
de  la  législature  belge. 

A  la  même  époque  de  1830,  il  accepta 
du  gouvernement  provisoire  de  Belgique, 
les  fonctiors  de  commissaire  de  district , 
puis  celles  de  sous-préfet  à  Grévcnma- 
cher,  partie  allemande  du  Luxembourg, 
où  il  fui  peu  de  temps  après  élu  chef  de 
la  légion  des  gardes  civiques  de  ce  canton. 
Dans  celle  double  position  il  rencontra 
plusieurs  fois  de  sérieuses  difficultés,  et 
ne  fut  pas  sans  courir  quelques  dangers 
au  moment  où  des  bandes  armées,  faisant 
des  sorties  de  la  forteresse  de  Luxem- 
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bourg,   se  répandaient  dans  la  contrée 
pour  y  exciter  à  la  contre  révolution. 

Kn  1852,  quelques  mois  après  qu'une 
des  bandes  dont  il  vient  d'èlrc  parlé  eut 
violemment  enlevé  de  sa  campagne  et  in- 
carcéré à  Luxembourg  ^L  'l'horn,  gou- 
verneur belge  de  la  province,  M.  D'Huart, 
usant  de  représailles,  fit  prisonnierM.  An- 
toine Pescatore,  fonctionnaire  duroi  Guil- 
laume à  Luxembourg,  au  moment  où  il 
se  dirigeait  de  cette  dernière  ville  vers 
Trêves,  pour  se  rendre  en  Hollande.  Un 
mois  après  cet  acte  de  vigueur,  des  né- 
gociations amenèrent  la  mise  en  liberté 
de  MM.  Thorn  et  Pescatore  ,  par  un 
échange  régulier,  opéré  au  village  de 
La  Capp,  à  deux  lieues  et  demie  de 
la  forteresse  de  Luxembourg. 

Appelé  par  la  confiance  du  roi  Léopold 
au  poste  de  ministre  des  finances,  le4  août 
1854,  M.  DHuart  remplit  ces  fonctions 
jusqu'au  4  février  1 859,  jour  où  il  résigna 
spontanément  le  portefeuille  ministériel 
pour  rester  fidèle  à  ses  convictions,  qui 
lui  interdisaient  d'accepter  le  traité  de 
paix  avec  la  Hollande,  duquel  devait  ré- 
sulter le  douloureux  morcellement  du 
territoire. 

Nommé  gouverneur  de  la  province  de 
Namur  ,  préfet  le  21  juin  1840,  le  baron 
Edouard  D'Huart  administre  depuis  lors 
celle  importante  subdivision  du  royaume 
de  Belgique.  En  témoignage  de  ses  servi- 
ces, le  roi  Léopold  lui  a  conféré  la  déco- 
ration de  la  Croix  de  Fer  et  la  croix  d'ofii- 
cier  de  son  ordre. 


JOBERT  (de  L\mbai.li:). 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  soni- 
mitis  de  la  science,  on  voit,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  que  presque 
constamment  la  renommée  n'a  été  ac- 
quise qu'à  la  condition  de  débuts  pénibles 
et  rudes ,  dans  lesquels  se  sont  formés  des 
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hommes  sans  nom,  sans  fortune,  sans  po-  Une  année  après, 
sition,  el  quelquefois  même  sans  autre 
éducation  prt mière  que  celle  qu'ils  se  sont 
donnée  eux  mêmes.  Chez  ces  hommes 
privilégiés,  les  obstacles  ont  été  les  élé- 
mens  du  succès.  Un  esprit  fortement 
trempé,  une  imagination  ardente,  et  sur- 
tout une  aptitude  extrême  au  travail, 
composent  tout  leur  bagage.  Sans  doute 
beaucoup  succombent  au  milieu  de  la 
lutte;  mais  ceux-là  qui  sortent  victorieux 
des  épreuves  et  qu'une  heureuse  circons- 
tance vient  favoriser,  trouvent  en  général 
une  récompense  bien  digne  de  leurs  tra- 
vaux. 

En  passant  en  revue  tous  ces  noms  bril- 
lans  qui ,  clans  les  diverses  brandies  de  la 
science  ,  sont  devenus  à  jamais  célèbres , 
nous  voyons  que  ceux  qui  les  portent  les 
ont  seuls  illustrés;  l'aristocratie  dans  les 
sciences  est  rarement  héréditaire,  et  c'est 
une  rare  exception  que  de  voir  un  flls 
porter  dignement  le  nom  que  !ui  lègue  son 
père. 

M.  JoBERT  (de  LambaUe)  doit  être  rangé 
dans  cette  classe  d'hommes  laborieux  qui 
doivent  tout  à  eux-mêmes.  INé  en  1805,  à 
Lamballc,  il  ût  ses  premières  éludes  dans 
cette  ville;  à  sa  sortie  du  collège,  son 
goût  pour  la  médecine  se  décida,  et  pen- 
dant une  année  il  suivit  les  leçons  d'un 
modeste  praticien  de  campagne;  c'était 
ians  doute  une  épreuve  quidevaitàjamais 
étouffer  une  fausse  vocation  ,  car  est  il 
une  vie  plus  pénible  que  celle  du  médecin 
de  campagne?  M.  Jobert  ne  se  laissa  pas 
rebuter,  et  ce  premier  pas  dans  la  carrière 
médicale  le  décida  complètement.  Mais  il 
fallait  venir  prendre  ses  grades  à  Paris,  el 
c'est  à  peine  si  sa  position  de  famille  lui 
permettait  de  faire  les  dépenses  stricte- 
ment nécessaires  pour  ses  études  médi- 
cales. 

Avec  l'aide  et  la  protection  d'un  bien- 
veillant et  généreux  ami  qui  avait  foi 
en  son  avenir,  il  vint  à  Paris  en  1819. 


il  fut  admis  comme 
exerne  dans  les  hôpitaux^  et  en  1822,  il 
fut  nommé  par  concours  élève  interne. 
Ce  fut  à  celte  époque  que  M.  Richerand, 
voyant  son  aptitude  pour  le  travail ,  lui 
accorda  son  appui  et  son  amitié. 

Dès  lors  se  succédèrent  un  grand  nom- 
bre de  concours  dont  M.  Jobert  sortit 
vainqueur.  Ainsi ,  en  1825,  il  fut  nommé 
aide  d'analomie  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris;  en  1827,  prosecteur  de  cette  Fa- 
culté; en  1828  professeur  agrégé  à  l'i^cole 
de  Médecine,  et,  dans  la  môme  année, 
chirurgien  du  Tîureau  central.  Enfin,  après 
avoir  fait  plusieurs  services  intérimaires 
dans  différens  hôpitaux,  il  fut  nommé  dé- 
Gnitivement,  en  1850,  chirurgien  de  l'hô- 
pital Saint-Louis. 

M.  Jobert  fut  admis  comme  candidat 
pour  une  place  vacante  à  l'Académie 
royale  de  Médecine ,  et ,  en  1 841 ,  il  a  été 
proclamé  membre  de  cette  savante  assem- 
blée pour  la  section  de  pathologie  externe. 
Sa  nomination  s'est  faite  au  premier  tour 
de  scrutin ,  à  une  majorité  de  85  voix  sur 
120  votans. 

M.  Jobert  a  composé  plusieurs  ouvrages 
importans  ;  d'abord  un  trailé  des  plaies 
par  armes  à  feu,  qu'il  publia  à  la  suite  de 
la  révolution  de  juillet.  Il  avait  été  nommé, 
avec  Dupuytren,  chirurgien  de  l'hôpital 
provisoire  établi  à  Sainl-Cloud  ,  où  il  put 
recueillir  de  nombreuses  el  intéressantes 
observations  de  blessures  de  ce  genre  (1). 

Il  fit  paraître  ensuite  un  traité  des  mala- 
dies chirurgicales  du  canal  intestinal ,  en 
deux  volumes ,  pour  lequel  il  obtint  de 
l'Institut  un  prix  de  2,000  francs,  puis  un 
autre  ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  : 
Éludes  sur  le  système  nerveux.  M.  Jobert  a 
publié  en  outre,  pour  ses  divers  concours 


(I)  C'est  au  déroûment  dcsinlcressé  que  M.  Jobert 
montra  dans  cette  circoDstancc  qu'il  a  dû  d'être  nommé 
membre  de  la  Lëgion-d'Honneur  et  d'être  décoré  de  la 
croix  de  Juillet  ;  plui  tard,  il  a  été  fait  oflicier  de  la  Lé- 
gioa-d'JIonDeur. 
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cinq  thèses  dont  nous  transcrivons  ici  les 
litres. 
1°  Sur  les  hémonlioïdes. 
2°  Sur  les  fractures  de  jambe. 
5  Sur  les  amputations. 
A"  'Sur  l'absorption. 

5°  Sur  les  épanc/iemens  de  pus  et  de  sang 
dans  l'abdomen. 

A  différentes  époques ,  ce  chirurgien  a 
encore  lu,  devant  l'Académie  de  Médecine 
et  devant  l'Académie  des  Sciences ,  plu- 
sieurs mémoires  qui  forment  d'Intéressan- 
tes monographies  ;  ces  mémoires  sont  au 
nombre  de  huit.et  les  sujets  suivans  y  sont 
traités. 

1°  Sur  l'invagination  de  intestins. 
2°  Sur  les  rétrécissemens  de  l'urètre. 
5°  Sur  les  fistules  vésico-vaginales. 
A"  Sur  la  nécrose  et  la  trépanation. 
5  Sur  la  structure  de  V utérus. 
6°  Sur  la  cystocèle  vaginale. 
7'  Sur  la  circulation  carotidienne  et  l'in- 
fluence de  la  ligature  des  carotides  sur  l'hom- 
me et  les  animaux. 

8  Sur  les  nerfs  de  l'utérus  et  la  physio- 
logie ce  cet  organe ,  suivi  de  considérations 
pathologiques  et  thérapeutiques. 

Nous  mentionnerons  ,  enfin  ,  pour  mé- 
moire, une  collaboration  assez  active  à 
plusieurs  recueils  scientifiques.  Nous  de- 
vons ajouter  queM.  Jobert  a  constamment 
consacré  une  partie  de  son  temps  à  l'ins- 
truction des  élèves,  il  a  faitsuccessivement 
des  cours  gratuits  d'anatomie,  de  physio- 
logie et  de  médecine  opératoire. 

Comme  professeur  agrégé  il  a  été  appe- 
lé à  suppléer  à  l'Ecole  de  Médecine  M.  le 
professeur  Cruveilher  dans  la  chaire  d'A- 
natomie  descriptive  ;  il  fait  aussi,  chaque 
année  ,  des  leçons  cliniques  à  l'hôpital 
vSaint-Louis  dans  son  service  chirurgical. 
M.  Jobert  acluellement  dans  la  force 
de  l'âge,  ayant  acquis  une  longue  expé- 
rience dans  les  hôpitaux  et  dans  la  ville, 
s'est  fait  un  nom  parmi  nos  chirurgiens  les 
plus  distingués,  Sa  pratique  est  hardie  et 


très  heureuse.  Plusieurs  points  de  l'art  de 
guérir  lui  sont  redevables  de  procédés 
importans  :  ainsi  l'invagination  intesti- 
nale, telle  qu'il  la  pratique  par  l'adosse- 
ment  des  séreuses  ,  a  été  adoptée  dans  la 
science.  Il  a  dirigé  aussi  ses  éludes  vers 
l'Auloplaslie.  à  laquelle  il  a  su  emprunter 
d'heureuses  ressources  dans  des  cas  dé- 
sespérés. C'est  ainsi  qu'il  a  créé  un  pro- 
cédé pour  la  cure  radicale  de  la  fistule  vé- 
sico-vaginale,  procédé  auquel  il  a  donné 
le  nom  d'Elitroplastie  ,  et  qui  consiste  à 
venir  remplacer  la  perle  de  substance,  à 
l'aide  d'un  lambeau  de  chair  pris  aux  par- 
lies  voisines.  Dans  une  autre  circonstance, 
il  a  créé  un  sourcil  de  toutes  pièces  à  l'aide 
du  cuir  chevelu,  en  appelant  celle  opé- 
ration Ophrioplastie  ;  toujours  à  l'aide  de 
l'Autoplastie,  il  a  traité  avec  succès  des 
cicatrices  vicieuses,  etc. 

Dans  un  travail  très  remarquable  sur  la 
circulation  carotidienne,  il  a  su  éclaircir 
une  question  encore  en  litige  ;  il  a  mon- 
tré combien  il  fallait  se  défier  des  opinions 
si  hardiment  contradictoires  des  anato- 
mistes,  et  sur  une  série  d'animaux  il  a  pu 
lier  les  artères  carotides  sans  déterminer 
d'accidens;  les  chevaux  seuls  ont  fait 
exception,  et  il  a  démontré  que  si  chez 
ces  animaux  la  mort  survenait ,  elle  était 
due  à  l'insuffisance  de  l'artère  vertébrale, 
qui,  trop  petite,  ne  pourrait  suppléera  la 
cessation  de  la  circulation  dans  les  caro- 
tides. 

Le  premier,  en  l'rance,  il  a  lié  l'artère 
carotide  pour  une  tumeur  érectile  du  fond 
de  l'orbite ,  tumeur  qui  paraissait  incura- 
ble ;  le  malade  a  heureusement  guéri. 

Les  maladies  de  l'utérus  lui  sont  rede- 
vables d'importans  progrès.  Il  a  proposé 
et  fait  accepter  un  spéculum  à  valves  très 
avantageux  pour  le  diagnostic  des  mala- 
dies de  cet  organe. 

Dans  un  long  mémoire  lu  dernièrement 
devanU'AcadémiedesSciences, il  s'est  atta- 
ché à  éclairer  runatomieel  Ij  physiologie 
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de  la  matrice.  Dans  ce  travail ,  auquel  il  a 
joint  (les  considéralions  précises  d'analo- 
mie  comparée,  il  démontre  l'insensibilité 
absolue  du  col  de  lutérus  et,  par  suite, 
l'opportunité,  dans  certains  cas,  des  cauté- 
risations avec  le  fer  rouge.  Ce  mémoire  a 
été  le  sujet  d'un  rapport  fait  par  ie  savant 
professcurM.  Duméril,qui,  en  approuvant 
le  travail  de  M.  Jobert,  a  proposé  à  l'A- 
cadémie de  l'adopter  et  de  le  faire  insé- 
rer dans  le  recueil  des  savans  étrangers; 
conclusions  qui  ont  été  adoptées. 

La  nalure  de  cet  article  ne  nous  permet 
pas  de  nous  étendre  davantage  sur  les 
nombreux  titres  scientifiques  de  M.  Jo- 
bert, nous  dirons  en  terminant  qu'il  a  été 
nommé  récemment  chirurgien  consultant 
du  roi. 

RÉTIF  (J    B.  Edme). 

I\I.  J{±r\F(J.-B.-Edme),né,  le  î>4  août 
1790,àOudun,  commune  de  Joux  (Yon- 
ne), appartient  à  une  nombreuse  famillede 
propriétaires  cultivateurs;  Rétif  de  la  Ere- 
tonne  était  de  cette  famille. 

Comme  avocat  et  comme  avoué,  M.  Ré- 
tif a  fait  partie  du  barreau  de  Tonnerre 
depuis  1813  jusqu'en  1835.  Il  s'y  est  acquis 
l'estime  de  ses  concitoyens. 

Ses  principes  politiques  l'attachèrent, 
sous  la  Restauration,  au  parti  de  l'opposi- 
tion ;  aussi  fut  il  des  premiers  à  proclamer 
danssalocaliléla  révolution  parisienne  de 
juillet,  cl  fut-il  élu^  avec  quelques  autres 
patriotes,  pour  porter  au  nouveau  souve- 
rain l'adhésion  de  la  population. 

On  le  nomma  alors  maire  de  Tonnerre, 
p  .is  ensuite  juge  d  instruction  près  le  tri- 
bunal de  celte  ville  ,  et  membre  du  con- 
seil-général de  l'Yonne.  H  fait  encore  au 
jourd'liui  partie  de  ces  deux  corps. 

Après  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
Députés,  en  1833,  M.  Rétif  se  présenta, 
comme  candidat  du  parti  libéral ,  à  la  dé- 
pulaiion  contre  M,  Jacquinol  Pamplunc, 


ancien  procureur-général  à  la  Cour  royale 
de  Paris,  qui  avait  représenté  àlaChambre 
l'arrondissement  de  Tonnerre  pendant  les 
quinze  années  de  la  Restauration,  et  que 
le  parti  légitimiste  portait  pour  son  can- 
didat. RI.  Jacquinot  obtint  de  quelques 
voix  la  majorité;  mais,  en  1355,  après  la 
mort  de  ce  dernier,  la  lutte  électorale  s'é- 
tant  engagée  de  nouveau,  M.  Rétif  fut 
proclamé  député.  C'était ,  depuis  vingt 
ans,  le  premier  triomphe  de  l'opinion  li- 
bérale dans  l'arrondissement  de  Tonnerre. 
Le  concurrent  de  M.  Rétif  était  M.  Bau- 
mes, ancien  sous-préfet  de  cet  arrondis- 
sement ,  et  qui  depuis  avait  été  successi- 
vement, sous  la  Restauration,  préfet  dans 
les  départemens  du  Lot  et  de  Lot-et- 
Garonne.  M.  Rétif  fut  .^.moins  heureux 
aux  élections  de  1858. 

Quoique  ses  adversaires,  dans  leurs  pro- 
clamations, lui  eussent  rendu  cette  jus- 
tice qu'il  avait  rempli  son  précédent  man- 
dat avec  autant  d'indépendance  que  de 
désintéressement,  il  succomba,  et  M.  Bau- 
mes, son  compétiteur,  fut  élu. 

M.  Rétif  n'a  figuré  à  la  Chambre  que 
pendant  les  sessions  de  1856  et  1837.  Il  a 
pris  très  rarement  la  parole  et  sur  des  su- 
jets de  peu  d'importance.  Il  volait  ordi- 
nairement avec  cette  fraction  de  la  Cham- 
bre qu'on  a  appelée  le  liersélat. 

MASSOW  (Louis  de). 

M.  Louis  Diî  IMassow,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  grand- 
croix  et  chevalier  de  divers  ordres,  né  le 
11  juin  17D1 ,  est  fils  de  l'ex-grand-maré- 
chal  du  roi  rrédéric-Guiilaume  111,  Va- 
lenlin  de  Massow,  mort  en  1817. 

M.  Louis  de  Massow  fut  élevé  dans  la 
maison  paternelle,  et  destiné  à  la  carrière 
des  armes;  dèsl'ùge  de  quinze  ans,  il  prit 
rang  sous  les  drapeaux  de  la  Prusse,  et 
gagna  successivement  ses  divers  grades 
jusqu'à  celui  de  capitaine  d^ns  le  1"  régi- 
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ment  des  gardes  du  roi.  II  se  distingua 
principalement  dans  la  campagne  do 
France,  et  fut  grièvement  blessé  sous  les 
murs  de  Paris ,  à  l'attaque  des  bultes' 
Montmartre. 

A  la  mort  de  son  père  (1817),  il  quitta 
le  service  pour  s'occuper  de  l'administra- 
tion des  affaires  de  sa  famille,  mais  ne 
tarda  point  à  élre  appelé  à  la  cour  en 
qualité  de  chambellan. 

Lors  du  mariage  du  prince  royal  (le  roi 
actuel)  avec  la  princesse  de  Bavière  (1 825), 
M.  de  Massow  fut  chargé  de  former  la 
cour  de  ce  prince  ,  et  en  fut  nommé  ma- 
réchal ;  c'est  en  cette  qualité  qu'il  accom- 
pagna le  prince  royal  dans  la  plupart  de 
ses  voyages  en  Italie,  en  Russie,  etc.,  etc. 
En  1855,  il  pass^  en  la  môme  qualité  à  la 
cour  du  feu  roi ,  qui  l'honora  d'une  grande 
conflance. 

Frédéric -Guillaume  IV,  à  son  avène- 
ment au  trône,  éleva  1\I.  de  Massow  aux 
fonctions  de  conseiller  intime  actuel ,  et 
depuis  lors  l'a  intimement  attaché  à  sa 
personne ,  en  lui  conGantla  surintendance 
de  sa  caisse  privée,  de  ses  terres  et  de 
tous  les  jardins  royaux. 


DAHMEN  (Josepii-Alex.wdre). 

M.  Joseph-Alexandre  Dahmen,  conseil- 
ler intime  du  grand-duc  de  Bade,  et  di- 
recteur en  chef  de  la  régence  du  Bas-Rhin 
à  Manheim,  commandeur  de  l'ordre  ba- 
dois  du  Lion  de  Zachringen  et  de  l'ordre 
grand-ducal  de  llesse-Darmstadt,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  AVurtem- 
berg,  est  né  le  1  '  novembre  1785. 

Après  avoir  achevé  le  cours  de  ses 
études  à  l'Université  de  Goëllingue,  il 
entra,  en  1807,  au  service  de  l'Etat  en 
qualité  de  secrétaire  au  ministère  de  l'in- 
térieur; il  passa,  en  1809,  aux  affaires 
étrangères,  et  remplit  pendant  vingt  ans 
les  fonctions  de  secrétaire  de  légation. 


tant  à  Vienne  qu'à  Paris.  A  son  retour,  if 
fut  nommé  secrétaire  des  commandenien.^ 
de  feu  le  grand-duc  Charles ,  qui  l'em- 
ploya plus  tard  à  la  première  organisaliou 
de  la  régie  des  postes  du  grand-duché.  De 
celle  branche  ,  M.  Dahmen  rentra  ,  eu 
1811,  dans  l'administration  intérieure, 
comme  conseiller  du  Cercle  (conseiller  de 
préfecture). 

Le  grand  duc  Léopold  le  nomma,  en 
1850,  son  conseiller  privé,  et,  en  185f  , 
directeur  du  cercle  de  Fribourg,  et  com- 
missaire surveillant  de  l'Université  de 
cette  ville.  L'année  suivante  ,  on  lui  con-^ 
fia  la  présidence  de  la  régence  du  Bas- 
Rhin.  IM.  Dahmen  a,  en  outre,  été  nommé 
juge-arbitre  pour  les  différends  qui,  ea 
vertu  de  l'arrêté  de  la  Confédération-Ger- 
manique du  50  octobre  1854,  doivent  être 
jugés  arbitralement. 

ROLLE.iU  (Etienne  TiiÉODOUE  de). 

Q  il  benti    mlnislrayeiiiit   graduœ 
bouuai  s  l)i  accinircnl. 
SI.  Paul  à  Timoth.,  Cb.  5  ,  V.  13. 

Parmi  les  hommes  du  clergé  de  Paris 
dont  la  brillante  position  attire  les  regards» 
il  est  un  curé  sur  lequel  l'attention  sem- 
ble se  fixer  plus  parliculièremenl.  Ce  cu- 
ré, c'est  celui  de  Notre  Dame-de-Lc" 
rette. 

Cette  église,  dont  on  pourrait  dire  avec 
sai\nl5ean(Apocahjpse,  c  h, "li):  Je  vis  lavilff 
sainte  qui,  venant  de  Dieu,  descendait  du 
ciel ,  parée  comme  une  épouse  qui  se  para 
pour  son  époux,  a  si  souvent  été  l'objci 
des  jugemens  les  plus  contradictoires, 
elle  occupes!  constamment,  par  son  élé' 
gance  et  sa  richesse,  les  Parisiens  elles 
étrangers  qui  visitent  Paris,  que  le  chef 
de  ce  temple  doit  nécessairement  être  un 
personnage. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  la 
notice  consacrée  à  M.  Olivier,  curé  de 
St.-Roch  (T.  5.  1"  partie),  nous  n'avonsf- 
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point  à  émettre  notre  opinion  sur  ce  luxe 
tout  mondain  dont  M.  de  Rollcau  a  en- 
touré le  tabernacle  de  celui  qui  choi 
sit  une  crèche  pour  premier  berceau; 
mais  nous  sommes  surpris  du  reproche  de 
novalion  que  lui  ont  adressé  ses  adversai- 
res. Depuis  Salomon,  qui  bdlit  un  temple 
où  Dieu  semblait  prendre  plaisir  de  faire 
voir  jusqu'où  peut  aller  la  magnificence  des 
hommes  (Livre  des  Ilois  III,  ch,Vl),  jusqu'à 
nos  jours,  l'Eglise  a  constamment  paru  se 
complaire  dans  ces  pompesextérieures  qui 
faisaient  dire  à  Isaïe  :  Vos  yeux  verront  Jé- 
rusalem comme  une  demeure  comblée  de  ri- 
chesses, et  dont  nous  retrouvons  la  preuve 
dansses  solennelles cérémonieset  dansses 
hymnes  (1)  et  chants  sacrés.  M.  de  Rol- 
leau  a  donc  fait  rentrer  son  temple  dans  la 
pensée  de  l'Eglise  mère;  est-ce  un  bien? 
est-ce  un  mal?  que  d'autres  prononcent; 
nous  nous  bornons,  nous,  à  dire  les  faits, 
nous  gardant  bien  de  nous  porter  juges  en 
semblable  matière. 

M.  de  RoLLEAu  (Etienne-Théodore)  est 
né  en  1799,  à  Verdun-sur-Garonne,  d'une 
famille  de  gentilshommes  des  plus  esti- 
mables du  pays.  Il  a  fait  ses  études  élé- 
mentaires au  séminaire  de  Lesquilles  à 
Toulouse;  et  déjà  par  son  aptitude  et  sa 
facilité,  il  annonçait  que  si  sa  vocation  ne 
se  démentait  pas  et  qu'il  entrât  dans  le 
sanctuaire,  il  serait  un  prêtre  distingué. 

Il  quitta  cet  établissement  pour  termi- 
ner ses  études  littéraires  sous  la  direction 
immédialede  M.  Carré, lepluscélèbre pro- 
fesseur de  cette  époque,  non  seulement  à 
Toulouse,  mais  dans  tout  le  Midi  (2).  Le 

(  I  )  On  lit  dans  l'hymne  de  la  dédicace  d'une  église 
iioiivellc. 

Nova  veniens  c  cœlo 
Nuptiali  ihalamo 
J'r.Tparala  ui  sponsata 
Copuleiur  Domino, 
Platc.T  el  mûri  ejiis 
Ëx  auro  purissimo 
Portas  nitcnt  Margariiis,  etc. 

fC')  M.  Carré  était  (■'(';ve  di)  l'abbé  lîclile,  h  la  rccoin- 
■aandalion  duquel  il  avait  ctc  nommé  pi;Dfc!seur  d'élo- 


jeune  élève  faisait  honneur  à  son  maître, 
qui  l'appréciait  et  raffectionnail. 

Lorsqu'il  eut  commencé  son  cours  de 
théologie,  M.  de  Rolleau  parut  s'attiédir 
pour  les  études  du  séminaire  et  consacra 
à  la  musique  une  partie  des  heures  desti- 
nées au  travail  sévère  de  la  science  qu'un 
prêtre  ne  saurait  trop  approfondir.  Ses 
supérieurs  en  prirent  quelque  crainte  ;  ils 
doutèrent  de  la  vocation  du  jeune  lévite. 
Douter  c'est  commencer  de  croire,  c'est 
commencer  de  ne  croire  plus  ;  on  ne  crut 
plus  à  la  sincérité  de  la  vocation  de  M.  de 
Rollcau.  Les  portes  du  sanctuaire  furent 
un  instant  fermées  devant  lui. 

Que  ce  penchant  pour  l'art  musical  ait 
éveillé  la  sollicitude  des  supérieurs  de 
M.  de  Rolleau,  cela  se  conçoit  ;  mais  qu'il 
fiit  une  preuve  desa  non-vocation  pour  le 
sacerdoce, c'est  unelogiqueinsoulenable. 
Un  homme  qui  s'occupe  de  sciences  , 
M.  Arago  par  exemple,  ne  pourrait-il  pas 
goûter  etlireavec  bonheur  les  méditations 
de  M.  de  Lamartineet  les  odes  de  M.  Victor 
Hugo?  et  toutefois,  on  entend  plus  demusi- 
que  à  l'église  que  de  rimes  à  l'Observa- 
toire. 

A  sa  sortie  du  séminaire  de  Toulouse, 
M.  de  Rolleau  vint  à  Paris  et  prit  la  résolu- 
lion  de  se  dévouer  aux  missions  lointaines; 
mais  après  une  année  passée  dans  la  mai- 
son des  Lazaristes,  le  mauvais  état  de  sa 
santé  lui  ût  comprendre  qu'un  obstacle 
insurmontable  s'opposait  à  l'exécution  de 
ses  désirs  :  il  dut  renoncer  à  ses  projets. 
Quoique  bienjeune  encore,  il  futchargéde 
la  direction  du  polit  séminaire  établi  prés 
de  l'église  Saint-Louis-en-l'Ue.  11  occupa 
celte  place  pendant  quatre  années,  donna 
desdéveloppemcns  à  cet  établissement  et 
le  diris^ea  avec  succès.  Dès  lors,  l'adminis- 
tration du  diocèse  fonda  des  espérances 
sur  le  jeune  supérieur  :  toutefois,  quand 
vint  pour  lui  linslant  de  recevoir  les  or- 

quence  à  Toulouse;  la  plupart  de  nos  célébrités  méridio- 
nilvs  se  sont  fotmécs  sous  lui. 


dres  sacrés,  rarclievùtiuc  de  Paris,  qui 
plus  lard  lui  lt'moi;4na  tant  de  confiance 
et  lui  donna  de  si  grandes  preuves  de  bien- 
veillance, craignant  de  déroger  aux  usages 
de  son  diocèse  en  l'ordonnant  sans  qu'il 
eût  passé  par  l'école  de  théologie ,  où  l'on 
étudie  les  vocations,  refusa  de  l'admellre, 
et  le  directeur  du  petit  séminaire  de  Saint- 
Louis  dut  recevoir  successivement  à  Ver- 
sailles les  dilïérens  ordres  qui  précèdent 
le  sacerdoce. 

A  celte  époque  décisive,  M,  deKolleau 
demanda  à  M.  de  Quélen  Taulorisation 
d'entrer  au  séminaire  de  son  diocèse;  le 
prélat  accueillit  favorablement  la  deman- 
de du  jeune  diacre,  mais  une  nouvelle  dif 
ficullé,  àlaquelle  il  était  loinde  s'attendre, 
vint  encore  éprouver  M.  de  Rolleau.  Le 
supérieur  du  séminaire  deSaint-Sulpice, 
craignant  de  blesser  la  susceplibililé  des 
premiers  supérieurs  de  M.  de  Rolleau,  fit 
des  observations  qui  déterminèrent  i'ar- 
chevèque  à  le  placer  lui -même  au  séminai- 
re Stanislas  (1  ) , voulant  lui  témoigner  ainsi 
l'appréciation  qu'il  faisait  de  son  mérite. 

Quatre  mois  s'étaient  à  peine  écoulés, 
que  M.  de  Rolleau  était  appelé  au  sacer- 
doce. 11  fut  ordonné  le  11  mars  1826,  et 
envoyéà  Bonne  Noui'e Ile  en  qualité  de  prê- 
tre administrateur;   il  y  resla  quatre  ans, 
pendant  lesquels  il  prêcha  avec  autant  de 
distinction  que  de  zèle  dans  lés  diverses 
églisesde  Paris.  M.  Olivier,  l'ayant  entendu 
dans  son  église  de  Saint-Etienne- du-Mont, 
le  demanda  comme  vicaire.  M.  de  Fxolleau 
remplit  ces  fonctions  pendant  quatre  an- 
nées, etcefutenISojqu'ilfut  nommé  curé 
deNotre  Damede  Lorelte.  Il  n'avait  alors 
que  trente- trois  ans  elsuccédait  à  un  vieil- 
lardque  ses  vertus  avaient  rendu  respecta- 
ble, mais  dont  le  défaut  d'activité,  consé- 
quence d'un  âge  avancé,  avaient  rendu 
aussi  l'administration  encore  plus  impuis- 
sante quinhabile.  M.  de  Rolleau  eut  beau- 

(1)  Nous  dirons  pius  lard,  dans  !a  notice  consacrée  à 
M.  Liaalard^  ce  qu'était  le  séoainaire  Stanislas. 
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coup  à  réformer,  et  d'abord  il  fallait  acti- 
ver lacluvement  du  nouvel  édifice  qui 
dcvailrcniplacer  l'ancienne  église,  insuffi- 
sante même  pour  un  village,  et  dont  le 
pasfteur  comptait  plus  de  50,000  parois- 
siens. Le  zèle  de  M.  de  Rolleau  nefutpoint 
au-dessous  de  celte  pénible  tâche.  La  nou- 
velle église  ne  tarda  point  à  pouvoir  être 
consacrée  solennellement  par  M.  de  Qué- 
len ,  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  au  des- 
sus de  la  porte  de  droite,  àcôtédeceluidu 
curé,  dans  le  tambour  pris  sur  la  nef.  Il  est 
juste  de  dire  que  c'est  à  laclivité  toujours 
en  haleine  de  M.  de  Roileau  que  l'on  dut 
de  voir  si  promptement  terminer  le  fas- 
tueux édifice  (1). 


(I)  Les  frais  de  Irarsiation  du  culte  dans  la  nouvelle 
église,  et  la  construction  de  l'orgue,  ainsi  qu'un  grand 
nomlre  d'auires  dépenses  indispensables  d'un  premier 
établissement,  ont  été  couverts  par  des  dons  voloniaires 
et  personnels  j  ce  seul  fait  prouve  l'ascendant  honorable 
que  M.  de  Kulleau  avait  su  [.rendre  sur  ses  paroissiens,  et 
la  confiance  qu'il  leur  avait  inspirée. 

Nous  pensons  que  nos  lecteurs  ainaeront  à  trouver  ici 
un  aperçu  .historique  et  artistique  sur  Nolre-Damc-de- 
Loreite.  Nous  avons  publié  il  y  a  quelques  années, 
d'après  M-  Lebaj,  dans  un  ouvrage  intitulé  pauis  pit- 
TOiifSQL'E,  une  notice  parfaitement  exacte  sur  cette 
église  ,  qui  ,  quant  à  son  plan,  tlTre  à  peu  près  la  même 
disijosiiicn  que  les  premières  basiliques  chrétiennes,  et 
rappelli*,  quant  à  ses  déccralious  intérieures,  celles  qui 
fiiniit  décorées  en  Italie  dans  les  W  el  xvi"  siècles; 
nous  reproili  irons  ici  ce  travail. 

Dès  1820,  on  s'occupa  du  choix  d'un  emplacement 
pour  l'éreciioa  de  cet  cdilice,  et  l'on  adopia  ce'ui  où  il  a 
élé  élevé  depois.  La  ville,  au  moyen  d'éciianges,  d'in- 
demniléset  d'acquisitions  diverses,  se  proeuia  U  s  terrains 
nécessaires;  mais  avant  de  commencer  des  fouilles,  le 
préfet  ouvrit,  en  1823  ,  un  concours  eiitre  divers  archi- 
tectes, qui  furent  chargés  de  présenter  un  projet  d'après 
un  programme  rédigé  sur  les  données  particulières  de 
IVl.  l'archevêque  de  Quélen. 

La  commission  de  concours ,  composée  de  cinq  archi- 
tectes, membres  de  l'Iuslilut ,  présidée  par  le  préfet  as- 
sisté du  directeur  des  travaux  publics ,  réunie  au  mois 
d'avril  1823,  admit  le  projet  présenté  par  M.  Uippolyle 
Le  Bas,  qui  fut  chargé,  sous  l'inspection  de  M  .  Dommey, 
des  travaux  d'exécution. 

On  posa  la  première  pierre  du  monument  le  25  août  sui- 
vant ;  les  travaux  commencèrent  en  1824  ,  el  l'église  fut 
entièrement  terminée  en  18  3(5,  Il  convient  de  remarquer 
que  le  sol  de  cette  partie  de  Paris  est,  dans  les  grandes 
eaux,  au-dessous  du  niveau  de  la  Seine;  aussi,  dès  qu'oa 
entreprit  les  fouilles  de  celte  église,  les  eaux  vinrent- 
elles  à  surgir  ahocA^'ùToent ,  cl  force  fui  alors  d'clevcr 
les  consiruciions  sur  de»  planchers  cl  des  pilotis. 
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La  nouvelle  église  fuU'objel  de  criliques 
«le  tout  genre,  qui  parfois  n'épargnèrent 
pas  le  pasieur,  mais  lui,  qui  paraissait  s'ô- 

Ccllotglise,  isolée  d.-  loules  paris,  est  siliiée  djnslai- 
giiemcnl  de  la  rue  Laflîlle,  de  manière  h  être  aperçue  du 
iouievari.Sa  largeur  est  de  32  mètres  (98  pieds  10  pouces), 
e;.sn  longueur  de  70  mctrcsi'îis  pieds  G  pouces).  EKe 
peut  contenir  plus  de  trois  mille  personnes  ,  indépen- 
îfaiiimcnt  des  espaces  réservés  an  service  divin. 

Sa  façade  principale  présente  an  milieu, un  avanlcorps 
■âa  même  largeur  que  la  grande  nef,  un  portique  orné  Je 
ipialrc  colonnes  d'ordre  coriniliicn,  de  1 3  mètres  de  pro- 
paclion,  surmonlé  d'un  riche  eniahlemenl,  dans  la  frise 
duquel  on  lit  l'inscription  suivante;  Bealœ  J.'arits  Fir- 
•gini  f.aurelanw. 

€c  portique  est  termine  par  un  fronton ,  aux  angles 
duquel  sont  placée»  les  statue»  de  la  Foi,  par  Foyatier; 
3e  VEspérance,  par  Lemaire;  de  la  Charité,  par  Lailié. 
,-te  tympan  du  fronton  est  occupé  par  un  bas-relief,  ou- 
vrîge  de  Xanteuil ,  représentant  de»  anget  en  adoration 
devant  la  f^'irrge  portant  l'Enfant  Jésus.  Les  trois  pre- 
miers groupe»  sont  de  pierre  de  Conflans  et  ont  8  pieds 
.  d'élévation.  Sous  le  portique,  est  la  grande  porte  d'en- 
trée principale  ,  et  sur  les  arrière- corps,  à  droite  et  à 
.gauclie,  sont  deui  portes  latérale». 

a  Malgré  ses  défauts,  l'extérieur  de  Notre-Dame-de- 
iLorette  ne  manquerait  pas  d'une  certaine  élégance,  s'il 
n'était  déshonoré  par  cet  indigne  clocher,  espèce  de 
cage  à  perroquet,  qui  surmonte  pitoyablement  la  façade.» 
Nous  partageons  cette  opinion  d'un  critique  éclairé,  mais 
uous  savons  que  l'architecte  a  eu  la  main  forcée,  car  son 
ioteiition  était  d'élever  le  monument  sans  clocher. 

t'iniérieur  se  compose  d'un  porche  d'entrée,  au-dessus 
duquel  est  placé  le  buffet  d'orgues  ,   dont  la   partie  ins- 
Uumenialc  a   été   exécutée  par   MM.    Cavalié    père  et 
fils;  d'une  grande  nef  de  II  mètres  IS  ceniimètre»(  3  t 
pîeds  )  de   largeur,  sur   29  mètres    î5  centimètre»  (  90 
pieds  }  de  longueur;   de  deux  nefs  latérales,  et  de  cha- 
çeSles  particulières,  formées,  les  unes  et  les  autres,  par 
«quatre  rangs  de  colonnes  d'ordre  ionique.  La  nef  princi- 
;îa1c  est  terminée   par   le  chœur,  où  sont  les  stalles  ,  et 
par  un  rond-point  ou  hémicycle,  où  est  placé  le  maitre- 
■autel,  composé  d'un  baldaquin  supporté  par  quatre  co- 
'!onnes  coriniliicnncsde  granitorienial,  avec  bases  etcha- 
.  -piteau.'c  en  bronze  doré,  et  surmonlé  d'un  couronnement 
-de  scupiture,  dû  à  M.  lilschoëcht.  On  lit  dans  la  frise; 
■tAoria  in  e.rcelsit  Deo.   Deux  sacristies  sont  à  la  proxi- 
ajilé  du  chœur  et  à  l'extrémilé  des  bascôtés;   elles  sont 
éclairées,  chacune, par  une  grande  croisée  en  arcade.  Le 
?itrail  colorié  de  celle  de  gauche  a  été  exécuté  à  la  ma- 
nufacture royale  de  Sèvres,  d'après  les  compositions  de 
M.  Uelormc  '  i    ,  pour  les  deux  ange»  du  cintre  et  pour 
Ji*  sujet  principal  qui  représente  une  Astomptiùn  de  la 
.^'îir//*,  et  sur  les  dessins  de  M.  LelJas,   pour  l'ensem- 
ble Cl    les  ornemens.    De  semblables   vitraux  sont  en 
partie  exécutés  pour  la  croisée  de  l'autre  sacristie. 

(Quatre  chapelles,  d'une  assez  grande  dimension,  qui 
occupent  les  angles  des  bas-côté»,  sont  décorées  de  pein- 
-turcs  comme  les  autre»  parties  de  l'édifice.  Elles  sont 
•iisposées,  i  commencer  de  celle  à  droite  en  entrant,  dans 

i  1  )  Cette  pièce  t  <M  enilomnnagti'c  au  feu. 


Ire  pénétré  de  ces  paroles  du  livre  des 
Rois,  AmabiUseldecoriinvità{\iy.  XI,  ch. 
i .,  V.  25),  ne  se  laissait  pas  détourner  de 

l'ordre  indiqué  par  la  nature  ei  par  la  religion  pour  le 
cour»  delà  vie,  c'est-à-dire  que  la  première  est  consacrée 
au  baptême  (i  ) .  '»  deuxième  à  la  communion,  la  troi- 
sième ait  mariage,  et  la  quatrième  ai(.r  âmes  du  Purga- 
toire. MM.  Roger,  Perrin,  Orsel  et  Ulondel ,  ont  été  le» 
artistes  chargé»  d'en  exécuter  les  peintures. 

Six  autres  chapelle»  ont  été  pratiquée»  sou»  le»  ba«- 
côié»  de  l'église.  Elles  se  présentent  dan»  l'ordre  »iii»ant: 
La  première,  i  droite  en  entrant,  dédiée  i  saint  Hippo- 
lyle,  contient  Iroi»  sujets  ;  le  tableau  à  gauche  de  la  fenê- 
tre, représente  Saint ffippoly te  ramené  àla  foipar  saint 
Laurent,  qu'il  gardait  dans  sa  prison.  Le  sujet  de  celui 
de  droite  est  le  Martyre  du  saint .  -  Un  an  après  avoir 
reçu  le  baptême,  saint  Uippolyte,^  ne  voulant  pas  renon- 
cer à  la  foi,  est  condamné  par  l'empereur  Maximin  à 
être  attaché  et  traîné  par  des  chevaux  indomptés.  —  Ce» 
deux  tableaux  sont  de  M.  Hesse.  Le  troisième, en  retour, 
représentant  la  translation  du  corps  du  saint  aux 
Catacombes,  esl  de  M.  Couian.  Le  portrait  du  saint, 
qui  est  au-dessus  de  l'autel ,  est  de  M.  Bézard. 

La  seconde  chapelle  est  consacrée  ï  «aint  Uyacinthe. 
Les  deux  tableaux  qui  la  décorent  sent  de  M.  Alfred 
Johannot.  Celui  de  droite  représente  une  ville  ayant 
éié  mise  à  feu  et  à  »ang  par  de»  Tartares;  mai»  saint 
Hyacinthe  sort  de  son  monastère,  tenant  d'une  main  l'i- 
mage de  la  Vierge,  et  de  l'autre  le  Saint-Sacrement.  Il 
marche  ainsi  à  travers  l'incendie  et  le  massacre,  sa  «ain- 
teié  le  préservant  du  feu  et  de  la  cruauté  des  barbare», 
—  Le  sujet  de  celui  de  gauche  est  ;  Uue  dame  de  qua- 
lité avait  envoyé  son  fils  pour  prier  le  saint  de  venir  in»- 
truire  se»  vassaux.  Le  jeune  homme  s'était  noyé;  saint 
Hyacinthe,  aux  sollicitations  de  sa  mère  épLorce,  le  rend 
à  la  vie.  —  Le  Portrait  du  saint,  placé  sur  l'autel,  ei» 
de  M'»'  Varcollier. 

La  troisième  chapelle,  consacrée  à  sainte  Thérèse,  a 
trois  tableaux.  Celui  à  droite  de  la  fenêtre  représente  la 
sainte,  qui,  à  la  mort  de  sa  mère,  se  voue  à  la  Vierge.— 
Le  sujet  de  celui  de  gauche  est  \' Extase  de  sainte  Thé- 
rèse. Ces  deux  ouvrages  sont  de  M.  Laoglois.  On  voit 
dans  le  troisième  tableau,  en  retour.  Sainte  Thérèse  re- 
cevant l'e.vtréme-onction,  ou\r»ge  de  M.  Caminade.  I.e 
Portrait  de  la  sainte  est  de  M.  Dccaisne. 

Sur  les  bas-cùté»,  à  gauche  en  entrant,  la  première 
chapelle  est  dédiée  h  sainte  Geneviève.  Le  premier  de» 
trois  tableaux  de  cette  chapelle,  h  gauche,  en  retour,  a 
pour  sujet  :  Saint  Germain  d'Auxerre,  passant  par  U 


(  1  1  Li  cmecu  bronze  Jrs  foul^  baplisniaui  a  «itc  eiéeutée 
f  iir  tes  dcsHi.'.  ito  M.  Le  Cns.  La  coupe  est  siipporléo  p;u- un 
piédouche  oriid  de  polssous;  au  pourtour  Au  la  coupe  est  une 
fiiso  couipOM-c  de  coquiltes  et  de  lélcs  d'agneaux  supportant 
disguiiianiles  I^  le  e.^t  rcriiicc  d'un  couvercle  divise'  en  qu.i 
Ire  compaitiniens,  dont  les  niilituï  sont  oceupés  par  de^  croix 
d jrf'c-,  se  détacllanl  sur  un  fond  d'écailies.lille  est  surnionlti- 
d'une  slalue  de  saint  Jcan-Baptistc ,  due  au  cisciu  de  M.  Du 
rat.  Autour  de  U  pllnlliequi  supporte  celte  ligiirc.est  lin  eiip- 
lion  :  In  nomhic  PiUris  et  Filii  fl  S;}(i-il('is  Sancli.  Celle  ins- 
cription, ainsi  que  la  statue  et  les  ornemens, sont  autant  d« 
symboles  dti  bapli'rine.  I.a  fonte,  eiécutt!c  avec  uue  gran'l» 
pcrfeciion,  «ort  des  ateliers  de  M.  Que.'ncl. 
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son  but  ;  car  il  pensait  que  dans  ce  quar- 
tier, où  l'on  voit  le  plus  de  vie,  le  plus  de 
mouvement  de  la  capitale,  où  les  hommes 
sont  banquiers  ou  dandys,  près  du  boule- 
vart  Torioni,  que  tapissent  le  soir  dess/a- 
tues  sans  nom,  non  loin  des  rues  féeriques 

bourg  où  était  me  sainte  Geneviève,  remarqua  danii 
celle  enfant  gutlques  traces  de  sa  sainteté  future  :  il 
l'appela  «  lui  du  milieu  de  la  foule  dupeuple,  lui  fi'  des 
exhortations,  et  hti  donna  une  pièce  de  monnaie  com- 
me gage  de  ce  que  JésutChrist  la  prenait  pour  son 
épouse.  —  M.  Dejuine  est  l'auteur  de  ce  tablcdu.  I,e  se- 
cond représente  Sainte  Geneviève  guérissant  sa  mère 
aveugle,  et  le  troisième  VApothéore  de  sainte  Geneviève. 
Ces  deux  tableaux  sont  de  M.  Eugène  Devcria.  I.e  For- 
trait  de  la  patrone  de  Paris  est  de  R!""  Dehérain. 

La  seconde  cliaprile  ,  p'acée  sous  l'inTocalion  de 
saint  Philibert,  n'a  que  deux  tableaux,  tous  deux  de 
JM.  Schnetz.  Celui  de  droite  représente  Saint  Philibert 
secourant  de  pauvres  voyageurs  exténués  de  fatigue  et 
de  besoin,  et  celui  de  gauche  Saint  Philibert  rachetant 
des  captifs  chez  les  Germains.  Le  Portrait  du  saint 
est  de  M.  Etes. 

La  dernière  cliapeTe,  consacrée  à  saint  Etienne,  con- 
tient trois  tableaux  :  celui  à  gauche  de  la  fenêtre  re- 
présente Saint  Etienne  distribuant  des  aumônes;  ce- 
lui de  droite,  Saint  Etienne  condamné,  traîné  par  le 
ptuple  au  lieu  du  supplice;  ces  deux  tableaux  sont  de 
M.  Champmartin.  Letroisième,  en  retour,  dû  aupinceau 
de  M.  Couder,  représente  le  Martyre  de  saint  Etienne. 
Le  Portrait  du  saint  est  de  M.  Goyet. 

Les  deux  rangées  de  colonnes  qui  fornnent  la  nef  prin- 
cipale sont  surmontées  de  murs,  dans  lesquels  sont 
pratiquées  les  six  croisées  qui  l'éclairent.  Sur  les  huit 
trumeaux  qui  séparent  les  croisées  sont  représentés, 
peints  sur  mur,  des  sujets  tirés  de  l'histoire  de  la  Vier- 
ge :  fia  Naissance  de  la  Vierge,  par  M.  Rlonvoisin; 
2°la  Con^eVra^îon,  par  M.  Vinchon;  3"  le  Mariage  de 
la  Fiergt,  par  M.  Langlois  ;  4'  V Annonciation  ,  par 
M.  Dubois;  o"  la  Fisitation,f>ar  M.  Coutan  :  6°  \' Adora- 
tion des  Mages  ,  par  M.  Oranger  ;  7°  l'Adoration  des 
Bergers,  par  AL  Hesse;  8"  l'Assomption,  par  M.  Dejuine. 

Les  quatre  prophètes,  Jérémie,  Ezéchiel,  Is.îe  et 
Daniel,  qui  occupent  les  écoinçons  des  grandes  arcades, 
au-dessus  des  orgues  et  à  l'entrée  du  chœur,  sont  de 
M.  Schnetz  et  lui  font  le  plus  grand  honneur. 

Les  deux  grands  tableaux  qui  décorent  les  parois  les 
mur»,  au-dessus  des  stalles,  font  suite  à  l'histoire  de  la 
Vierge  :  celui  de  gauche  a  pour  sujet  la  Présentation  au 
Temple,  par  M.  Ueim;  et  celui  de  droite,  Jéuts  au  mi- 
lieu des  docteurs,  par  M.  Drolling.  Cette  dernière  com- 
position est  la  p'us  remarquable  de  toutes  celles  qui 
décorent  la  nouvelle  église. 

M.  Delorme  est  l'auieur  des  quatre  Écangèlistes 
peints  dans  les  pendentifs  qui  supportent  la  coupole, 
ainsi  que  de  la  grande  peinture  qui  décore  celte  coupole, 
et  do:-t  le  sujet  est  la  Tramlation  de  la  sainte  maison 
de  Lorettepar  des  anges  en  présence  de  la  Vierge  et  de 
ta  cour  céleste. 

Le  Couronnement  de  la  Vierge,  peinture  sur  fond 
d'or,  qui  occupe  le  cul-de-four  de  l'hémicycle,  est  de 
M  Picot. 

TOME    VI,    l"   P.ÎRTIE. 


Piicbelieu  et  Vivienne,  auprès  du  brillant 
passage  des  Panoramas,  ù  côté  de  cet  au- 
tre monument  où  Duprez,  et  avant  lui 
Nourrit,  oùElssler,  et  précédemment  Ta- 
glioni,  précipitaient  la  foule;  dans  la  rue 
Lafûtte  où  les  maisons  sont  des  palais  et 

Nous  devons  signaler  les  deux  séraphins  qui  suppor- 
tent l'abat-voix  de  la  chaire  à  prêcher,  exécuice  en  bois 
par  A!.  Elschoëcht,  ouvrage  qu'on  peut  indiquer  comme 
un  modèle  de  la  plus  élégante  simplicité.  Si  la  chaire  est 
remarquable  par  ce  travail,  que  dire  de  ce  banc  d'oeu- 
vre qui  lui  fait  face  et  qui  obstrue  la  moitié  de  la  nef? 
Qu'il  est  ridicule?  Non  ;  il  est  absurde. 

Les  ouvrages  de  sculpture  qui  enrichissent  encore  cette 
église,  sont  :  i»  de  M.  (^ortot,  un  groupe  en  bronze  doré 
de  la  Piété,  qui  est  placé  sous  le  baldaquin  du  maitre- 
autel  ;  2°  de  M.  Nanteuil,  deux  anges  adorateurs,  qui 
occupent  les  piédestaux  à  droite  et  à  gauche  de  l'autel; 
3"  de  M.  Desbœuf,  pour  la  chapelle  de  la  communion, 
une  statue  en  marbre  du  Christ;  4"  de  M.  DumonI,  une 
statue  de  la  Vierge,  qui  doit  orner  la  chapelle  qui  lui  est 
consacrée  (I). 

Indépendamment  des  ouvrages  d'art  dont  l'explication 
précède,  on  remarque  dans  cet  édifice  quelques  autres  ri- 
chesses tenant  également  à  l'art,  contribuant  à  l'harmonie 
de  l'ensemble  ;  tels  sont  :  le  plafond,  le  poli  que  l'on  est 
parvenu  à  donner  aux  pierres  des  colonnes,  qui  offrent 
ainsi  l'aspect  du  marbre  ;  les  devantures  du  maitre-aulel 
et  des  autels  particuliers,  exécutées  en  lave  émaillée  de 
Volvic,  sous  la  direction  de  M  Hittorff,  d'après  les  des- 
sins de  M.  Le  lias;  les  encadremens  des  peintures  ,  les 
ornemens  des  frises  où  .sont  retracés  tous  les  instrumens 
de  la  Passion  ;  le  buffet  d'orgues  et  les  pavés  des  c  liapel- 
les  du  chœur  et  des  bas  côtés,  en  compartimens  de  mar- 
bre, de  diverses  couleurs  ;  enfin,  les  balustrades,  les  gril- 
les, et  tous  les  ornemens  d'architecture  On  peut  citer 
aussi  le  riche  tapis  d'autel,  qui  sort  de  la  manufacture 
d'Aubusson. 

Au-dessus  des  niches  pratiquées  dans  les  tambours 
des  entrées  latérales,  sont  quatre  inscriptions  latines,  fai- 
sant connaître  :  t"  que  celte  église,  sous  l'invocation  de 
Notre  Dame  de  Lorelie,  a  été  1  âtieaux  frais  de  la  ville  de 
Paris,  et  que  la  première  pieire  en  a  été  posée  le  25  août 
1 8 iS,  sous  l'administration  de  l\L  le  comte  Chabrol  de 
Volvic,  alors  préfet  de  la  Seine;  i"  que,  sous  le  règne  de 
Louis  Philippe  !=■■,  elle  a  été  enrichie  d'ouvrages  d'art, 
et  eniièremi'ut  terminée  en  18:iG,  par  les  soins  de  M  le 
comte  de  Kdnibuteau.  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine; 
.3°  qu'eileaété  consacrée,  le  IS  décembre  1836,  par  mon- 
seigneur l'archevêque  de  Ptris,  .M.  do  Rolleau  étant  curé 
de  celte  paroisse;  A"  qu'elle  a  été  édifiée,  par  suite  d'un 
concours,  par  M.  I^e  Bas,  architecte,  qui  en  a  commencé 
les  travaux  en  issi,  et  les  a  terminés  en  )83C.  Ces  ins- 
criptions auraient  dû  romprendre,  ce  nous  semble,  les 
noms  de  plusieurs  des  hommes  qui  ont  employé  leur  talent 
à  donner  dj  la  valeur  réelle  à  cette  église,  enire  autres 
de  M.  1':  .illettc,  auteur  de  toute  la  menuiserie  si  mé- 
ritante de  ce  tem[  ie. 

(t)  Ces  deuï  statues  som  placées  devant  les  pilastres  qui 
soutioniicnl  le  giaud  arc  jusqu'à  la  terminai.'^on  des  deux 
cliapellcâ  doiil  les  travaux  ^ont  confiés  à  JIM.  Oifel  et  Périn. 
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les  banquie's  des  millionnaires  qui  tien- 
nent dans  leurs  liroirs  la  destinée  dej  peu- 
ples et  la  volonté  des  rois,  il  fallait  un 
temple  resplendissant  de  merveilles,  aux 
reflets  d'or  et  de  marbre,  un  paradis  sur 
terre  pour  y  pouvoir  attirer  les  princes  de 
ces  quartiers  de  soie,  de  chiffres  et  ds 
folie 11  voulait  les  appeler  par  la  sé- 
duction pour  leur  faire  entendre  la  paro- 
le sainte.  11  réussit,  car  toutes  les  reines 
delà  mode  accoururent  à  sa  merveille, 
comme  autrefois  la  reine  de  Saba  pour 
admirer  les  richesses  du  Temple.  Saint 
Roch  en  prit  de  l'émoi  ;  Nolre-Dame-de- 
Lorelte  conquit  la  vogue  ,  et  reçut  bientôt 
le  litre  plus  que  mondain  de  boudoir  de 
la  Vierge.  M.  Olivier  avait  admis  à  Saint- 
Roch  la  musique  d'opéra,  et  avait  mérité 
e  surnom  de  Viclor  Hugo  des  offices; 
M.  de  Rolleau  évita  l'écueil  contre  lequel 
s'était  heurté  son  ancien  patron:  il  sut 
donner  à  ses  solennités  une  pompe  et 
une  majesté  religieuses  qu'il  n'a  jamais 
cessé  d  harmoniser  avec  la  gravité  des 
chants  sacrés. 

Les  Mois  de  MarieîuTCnl  surtout  remar- 
quables par  le  luxe  des  décorations  et  de  la 
musique.  Depuis  quelques  années,  certains 
curés  de  Paris  ont  donné  à  cette  dévotion 
une  solennité  inconnue  dans  la  primitive 
Église.  L'on  comprend  que  le  temple  placé 
sous  l'invocation  de  la  Vierge  ne  pouvait 
demeurer  en  arrière;  aussi  M.  de  Rolleau 
ne  négligea  rien  pour  répondre  aux  es- 
pérances des  fidèles,  nous  allions  dire 
du  public.  La  foule  se  rendit  à  ces  réu- 
nions, et  telle  fut  leur  réputation  que 
l'on  ne  pouvait  être  femme  distinguée 
sans  avoir  à  parler  de  Notre-Dame  de- 
Lorette  et  des  fûtes  du  Mois  de  Marie. 
Nous  devons  dire  que  M.  de  Rolleau  a  eu 
presq  ue  toujours  le  tact  de  choisir  des  pré- 
dicateurs distingués  pour  occuper  la  chaire 
de  sa  coquette  église  ;  l'on  doit  regretter 
que  lui-même  n'ymonte  pas  plus  souvent, 
cafj  au  mérite  d'être  nourri  des  Ecritures, 
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il  joint  une  parole  claire  et  parfois  élo- 
quente. Nous  lui  reprocherons  de  se  trop 
défler  de  la  chaleur  entraînante  du  débit 
méridional,  et  de  donner  ainsi  à  sa  diction 
un  ton  de  mesure  et  de  réserve  que  les  ad- 
versaires de  toute  jeune  renommée  ont 
le  tort  de  qualifler  trop  sévèrement. 

M.  de  Rolleau  nous  paraît  entièrement 
en  dehors  deTaction  des  partis  politiques. 
Installé  solennellementpar  M.  de  Quélen, 
il  a  successivement  été  visité  par  Louis- 
Philippe,  le  duc  d'Orléans  et  la  reine  Chris- 
tine; naguère,  enfin,  nous  l'avons  vu  offi- 
cier en  personne  dans  une  douloureuse 
cérémonie  (l'enterrement  de  Garnier-Pa- 
gès)  qui  avait  réuni  dans  son  église,  non 
seulement  toutes  les  sommités,  mais  la 
foule  du  parti  démocratique  ;  dans  ces  cir- 
constances si  diverses,  il  est  resté  prêtre 
pour  tous, et  aparu  vouloirmarcher,  selon 
l'expression  de  l'Écriture  (Jacob  1 ,  25) , 
In  legem  perfeclnm  tibertalis. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  notice 
sans  faire  remarquer  que  M.  de  Rolleau  a 
introduit  à  Notre-Dame-de-Lorette  une 
ponctualité  qui  devrait  servir  d'exemple  à 
plusieurs  de  ses  confrères;  aussi  son  clergé 
redoute-t  il  sa  sévérité  et  lui  reproche-t-il 
d'être  trop  minutieux  et  de  se  mêler  de 
petits  détails  qui  devraient  revenir  de 
droit  aux  employés  inférieurs.  Cette  criti- 
que pourrait  bien  être  un  éloge  aux  yeux 
d'uQ  grand  nombre  de  personnes. 


MAUNGJR  (Jea\-Pieure). 

M.  Jean- Pierre  Maunoir  ,  professeur 
distingué  de  l'académie  de  Genève  ,  est 
né  dans  cette  ville  en  1769.  Après  avoir 
achevé  ses  éludes  philosophiques  à  Ge- 
nève, il  vint  à  Paris,  et  commença  sa  car- 
rière chirurgicale  sous  les  auspices  d'An- 
toine Dubois,  avec  lequel  il  conserva  des 
relations  d'amitié  jusqu'à  la  fin  de  la  vie 
de  ce  chirurgien  célèbre. 

L'année    suivante,    il    entra   comme 
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pensionnaire  chez  Desault,  dont  il  suivit 
la  pratique  publique  et  particulière,  en 
même  temps  qu'il  était  assidu,  à  l'école  de 
Sainl-Côme  ,  aux  leçons  de  Louis,  de  Sa- 
batier,  de  Fourcroy,  de  Pelletan,  etc. 

La  première  publication  de  M.  Mau- 
noir  est  l'histoire  d'un  cas  d'anévrisme  de 
Varlère  brachiale,  publié  dans  le  journal 
de  Desault. 

Après  les  massacres  du  10  août,  me- 
nacé de  perdre  la  vie  pour  avoir  défendu 
Desault  (1),  M.  Maunoir  dut  se  réfugier 
momentanément  en  Angleterre. 

Sa  carrière  chirurgicale,  à  Genève , 
commença  en  1794.  Ses  premières  publi- 
cations se  trouvent  dans  \e  journal  de  Se- 
dillot  etdansla  Bibliolhèque  Universelle.  En 
1801,  il  envoya  à  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  des  mémoires  sur  l'anévrisme, 
et  reçut  en  réponse  une  médaille  d'or. 
Cet  ouvrage  fut  publié  en  1802  (2). 

En  1812,  M.  Maunoir  flt  paraître  ses 
premiers  travaux  sur  la  muscularilé  de 
Tiris  et  lapupille  artificielle  (o),  et  en  1820, 
un  mémoire  sur  les  fongus  médullaire  et 
hématode;  mémoire  qui  remporta  le  prix 
proposé  par  la  Société  royale  de  Médecine 
de  Bordeaux. 

En  1825,  M.  Maunoir  fit  imprimer,  réu- 
nis, ses  mémoires  sur  l'amputation,  l'hy- 
drocèle  du  cou  et  la  pupille  artificielle. 

Il    concourut,  à  Montpellier,  pour  la 

:  1)  Desault  était  anotisé  par  ses  ennemis  d'avoir 
fait  ennpoiaonner  par  ses  élèves  les  appareils  de 
pansement  des  blessés  marseillais  du  10  auût. 

(2)  Le  procédé  qu'il  a  lenouvelé  ,  de  couper  les 
artère»  entre  deux  ligatures  ,  lorsque  l'on  veut  obli- 
térer ces  vaisseaux  ,  n'ajoute  rien  à  la  sûreté  de  l'o- 
pération de  l'aiiévri>me. 

(3)  Il  prélendit  qu'il  existe  dans  l'iris  de  l'homme 
et  des  animaux ,  deux  ordres  de  fibres  ,  les  unes 
rayonnantes  et  les  autres  circulaires ,  qu'il  faut  di- 
viser en  travers,  afin  d'établir  une  pu[)llle  artifi- 
cielle durable  ;  mais  d'une  part,  les  anatoniistes 
n'ont  pas  été  tous  d'accord  sur  l'existence  des  deux 
ordres  de  fibres  dont  il  s'agit,  et  d'autre  part,  les 
praticiens  ont  vu  les  incisions  Faites  à  l'iris  ,  d'après 
le  procédé  du  chirurgien  genevois ,  se  fermer  aussi 
souvent  que  les  autres. 


chaire  de  clinique  externe.  Son  compéti- 
teur était  Delpech  (1),  qui  fut  nommé. 
A  cette  époque,  M.  Maunoir  dût  publier 
deux  thèses.  :  l'une  sur  le  traitement  des 
ulcères,  l'autre  sur  V extraction  des  corps 
étrangers. 

En  1810,  M,  Maunoir  a  publié  uu  éloge 
historique  et  nécrologique  sur  son  illustre 
compatriote  Senebrès  (2),  et  aussi,  parmi 
un  assez  grand  nombre  d'articles  insérés 
dans  la  Bibliothèque  Britannique ,  une  no- 
tice nécrologique  sur  Fine,  l'un  des  meil- 
leurs chirurgiens  de  Genève  à  celle  épo- 
que, lequel  mourut  du  typhus  eu  1814, 
victime  de  son  zèle  et  de  son  dévoùment 
aux  malades,  alors  encombrés  dans  l'hô- 
pital de  celle  ville. 

La  société  de  médecine  de  Lyon  a  dé- 
cerné au  professeur  Maunoir  une  médaille 
d'or,  pour  un  mémoire  sur  les  amputations, 
qui  n'a  pas  été  publié. 

La  Société  de  Médecine  de  Montpellier 
lui  en  a  également  accordé  une  ^onvunmé- 
moire  sur  le  cancer  ;  ce  mémoire  esl  inséré 
dans  le  journal  de  Baumes,  ainsi  qu'un  au- 
tre mémoire  sur  les  lipomes. 

11  a ,  dans  les  Médico  surgical  transac- 
tions, un  assez  long  mémoire  sur  la  pu- 
pille artificielle  et  sur  l'emploi  du  cautère 
actuel. 

Enfin  Scarpa,  avec  lequel  le  professeur 

(1)  Moit.il  y  a  l'2  ans,  .iMoDtpellier,  assassiné  par 
un  jeune  homme  qui  se  suicida  à  l'instant  même 
où  il  venait  de  commettre  le  c;iniL'. 

Ce  jeune  homme  avait  été  confié  ,  peu  d'années 
auparavant ,  aux  soins  de  M.  Delpech,  qui  lui  avait 
fait  subir  une  cruelle,  mais  indispensable  wiMii/a- 
tion.  En  1829,  ce  jeune  homme,  devenu  éperdù- 
ment  amoureux  ,  eut  la  coupable  pensée  d'unir  son 
sort  à  celle  qui  lui  inspirait  ce  sentiment.  Le  père 
de  la  demoiselle,  prévenu  que  le  prétendant  à  la 
main  de  sa  fille  avait  séjourné  longtemps  dans  la 
maison  de  santé  de  M.  Delpech,  consulta  le  célè- 
bre docteur  dont  la  réponse  fut  celle  d'un  honnête 
homme  ,  sinon  celle  d'un  médecin  discret.  Le  se- 
cret de  cette  correspondance  fut  trahi  par  le  père  j 
peu  de  jours  après,  M.  Delpech  et  le  jeune  homme 
avaient  cessé  de  vivre. 

(2)  Pasteur  et  bibliothécaire  de  Genève. 
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Maunoir  a  été  pendant  25  ans  en  corres- 
pondance régulière,  a  fait,  dans  son  ouv  ra- 
ge sur  les  hernies  mention  des  hemiesgrais- 
seuses  de  la  digue  blanche,  que  M.  Mau- 
noir croit  avoir  signaléesle  premier. 

Nous  devons  parler  aussi  d'un  mémoire 
relatif  à  la  morliflcalion  de  la  cornée  à  la 
suite  de  trop  grandes  incisions  dans  l'opé- 
ration de  la  cataracte  par  extraction, 
dans  lequel  l'auteur  s'exagère  les  dangers 
résultant  de  ce  procédé. 

M.  Maunoir  doit  être  placé  ajuste  titre 
au  rang  des  chirurgiens  les  plus  distingués 
et  les  plus  recommandables  de  notre 
époque.  U  est  membre  correspondant  de 
la  plupart  des  académies  ou  sociétés  sa- 
vantes de  l'Europe. 


PUYENBROEGR  (Pierre). 

M.  Pierre  Puye^kroeck,  statuaire  Bel- 
ge, est  né  le  2  mars  1804,  à  Louvain.  Son 
père ,  qui  était  batelier,  le  destina  à  sui- 
vre sa  profession;  mais  la  mère  du  futur 
artiste  étant  devenue  veuve,  et  devinant 
en  quelque  sorte  les  heureuses  disposi- 
tions de  son  fils,  lui  fit  donner  une  pre- 
mière éducation  artistique,  et  le  mita 
même  de  suivre  les  cours  de  l'académie 
de  dessin.  Le  jeune  Puyenbroeck  s'adonna 
surtout  à  la  sculpture,  et,  à  l'âge  de  quinze 
ans,  obtint  un  premier  prix  dedessin.  En- 
couragée par  ce  premier  succès,  sa  mère 
renonça  atout  autre  projet,  et,  s'imposant 
les  plus  dures  privations,  le  laissa  se  livrer 
à  ses  études  favorites.  Les  années  suivan- 
tes, il  obtint  les  divers  premiers  prix  dans 
les  classes  graduelles  de  sculpture;  mais 
la  sculpture  était  peu  encouragée  en  Bel- 
gique, et  les  praticiens  les  plus  expérimen- 
tés trouvaient  à  peine  assez  de  travaux 
pour  suffire  à  leur  existence,  M.  Puyen- 
broeck négligea  momentanément  le  ci- 


lulion  de  1 830  eut  rendu  une  vie  nouvelle 
aux  arts,il  rouvrit  son  atelier  et  fut  chargé, 
par  la  régence,  de  la  restauration  des 
statues  du  parc,  endommagées  par  la  mi- 
traille, et  plus  tard,  lorsque  M.  Geefs 
(voir  sa  notice  même  volume)  vint  à 
Bruxelles,  il  s'adjoignit  M.  Puyenbroeck 
pour  la  direction  de  son  atelier  pendant 
l'exécution  des  grands  travaux  dont  il  était 
chargé. 

Un  buste  représentant  la  modestie  ,  qui 
orne  le  cabinet  de  M.  le  comte  Coghen 
(ministre  d'état  de  Belgique),  commença 
à  assurer  la  réputation  de  M.  Puyen- 
broeck, qui  exposa  peu  après  avec  suc- 
cès un  beau  buste  de  Anne  Marie  de 
ScHCRMAN  (1),  fort  remarquable  par  la  den- 
telle en  guipure  que  le  sculpteur  a  placée 
sur  le  cou  de  son  sujet,  et  un  buste  de 
feu  M.  Rouppe,bourguemestre  de  Bruxel- 
les, qui  a  été  placé  dans  une  des  salles  de 
l'hôtel  de  ville. 

Dès  lors  le  ciseau  de  M.  Puyenbroeck 
ne  fut  plus  inoccupé,  et  à  chaque  expo- 
sition il  mérita  de  nouveaux  éloges.  Les 
amateurs  qui  ont  été  admis  à  visiter 
son  atelier  vantent  surtout  un  Saint- 
Gomer  (2),  de  grandeur  colossale,  des- 
tiné pour  l'église  du  camp  de  Beverloo, 
et  un  groupe  représentant  les  chrétiens 
au  cirque,  ouvrage  immensequi ajoutera, 
dit-on,  beaucoup  à  la  réputation  de  son 
auteur. 


SENSBURG  (Ernest-Joseph,  baroo  de). 

M.  SE>SBriuj  {Ernest-Joseph,  baron  de), 
préfet  du  département  du  Lac  de  Cons- 
tance, est  fils  du  baron  de  Sensburg,  mort 
à  Carlsruhe  en  IS.ll  ,  conseiller  d'état  et 


(1)  Femme  holandaidc  qui  se  lenJit  illustre  dans 
1  le  l?'""  siècle  (voir  le  ilkt.  hist.  de  Ladvocal.) 
I       (2)  Ce  travail  est  sirrtoul  remarquable  par  les  cise- 
,  I  Jure»  du  casque  et  de  la  poignée  de  l'épée,  et  les  bro- 

seau   et  le   marteau,  et  entreprit  un    pe-  |  ,,,,ieg  j^  ceinturon,  j;enre  dans  lequel  M.  Pu^en- 

til  commerce.  Toutefois,  lorsque  la  révo-  |  broeck  excelle. 
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prt^sidenl  du  rainislère  de  l'Intérieur  du 
grand  duché  de  Bade. 

Après  avoir  parcouru  en  peu  de  temps 
les  emplois  inft^rieurs,  M.  Ernest  de  Sens- 
burg  fut  nommé  directeur  du  département 
de  la  Kinzig;  puis,  lorsque  ce  département 
fut  fondu  dans  ceux  qui  l'avoisinaient, 
M.  de  Sensburg  fut  mis  en  di.«ponil>ilité. 
lia  été  appelé  de  nouveau  à  l'activité  en 
1839,  et  nommé  préfet  du  département 
du  Lac  de  Constance. 

M.  de  Sensburg  appartient  au  parti 
conservateur,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il 
administre  un  département  d'autant  plus 
difOcile  à  diriger  que  son  voisinage  avec 
la  Suisse  met  sans  cesse  ses  habitans  en 
contact  avec  les  réfugiés  politiques  de 
toutes  les  nations.  M.  de  Sensburg  s'est, 
jusqu'à  ce  jour,  montré  tout  à  la  fois 
homme  d'intelligence  et  de  loyauté,  et 
s'il  est  anti-révolutionnaire,  il  l'est  du 
moins  avec  conscience  et  sans  violence; 
ne  pas  faire  parler  de  soi,  dans  sa  position, 
est  déjà  un  acte  d'habileté.  Les  Jlahul, 
les  Plougoulm,  les  Persil,  auraient  depuis 
longtemps  trouvé  moyen  de  mettre  ce 
département  à  feu  et  à  sang. 


FEVREr  DE  SAIÎST-MÉMIN  (C.B.  JLL1E^). 

M.  Charles-Balthazar- .1  ulien  Fevret  de 
Saint. -MÉMiA,  né  à  Dijon  le  12  mars  1770, 
entra  au  régiment  des  gardes  françaises 
en  1 78o.  Ce  corps,  licencié  en  1 789,  fut  ré- 
tablien  Allemagne  dans  la  composition  de 
l'armée  des  princes,  sous  le  nom  d'hom- 
mes d'armes  à  pied,  et  licencié  de  nou- 
veau à  la  fin  de  1792.  N'étant  pas  rentré 
au  service,  ÎM.  de  Saint-Mémin  s'est  oc- 
cupé des  arts  en  amateur,  sans  avoir 
acquis  un  talent  digne  des  titres  de 
peintre  el  dessinateur,  qui  lui  ont  été  don- 
nés dans  le  Dictionnaire  des  Artistes,  de 
Gabet  (Paris  1851). 

Passé  aux  Etals-Unis  d'Amérique  en  1 793, 


il  y  a  résidé  tout  le  temps  de  l'émigration, 
et  y  a  trouvé  des  moyens  d  existence 
pendant  21  ans,  dans  l'exéculion  d'utî 
grand  nombre  de  portraits  du  genre  do 
ceux  que  Chrétien  elQuenedey  ont  dessi- 
nés au  physionolrace;  il  en  a  gravé  lui- 
mômc  de  sept  à  huit  cents. 

Revenu  dans  sa  ville  natale  en  1814, 
la  place  de  conservateur  du  iMusée  de  Di- 
jon étant  devenue  vacante  en  1817,  les 
connaissances  générales  qu'il  avait  acqui- 
ses dans  les  arts  du  dessin  le  firent  nom- 
mer à  cet  emploi,  qu'il  n'a  plus  cessé  de 
remplir. 

En  1827,  M.  de  Saint-Mémin  reçut  le 
litre  de  correspondant  de  l'Académie 
royale  des  beaux-arls  de  l'Institut.  Plus 
tard,  et  successivement,  il  devint  corres> 
pondant  et  membre  non  résident  du  Co- 
mité historique  des  arts  et  monumens. 
Il  appartient,  depuis  1824,  à  l'Académio 
des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Di~ 
jon.  En  1851,  temps  de  la  formation  de 
la  commission  départementale  d'antiqui- 
tés de  la  Côte-d'Or,  il  fut  nommé  conser- 
vateur des  médailles,  archiviste  et  biblio- 
thécaire de  celte  compagnie,  dont  les 
mémoires  renferment  quelques  articles 
de  lui,  nommément  un  rapport  sur  les  res- 
tes des  monumens  de  l'ancienne  Char- 
treuse de  Dijon,  el  la  description  de  plu- 
sieurs cachets  inédits,  d'oculistes  ro- 
mains, etc.  etc. 

M.  de  Saint-Mémin  s'élanl  spécialement 
occupé  de  l'application  de  la  mécanique 
aux  arts  du  dessin,  c'est  lui  qui  a  fait,  ea 
1829,  le  premier  modèle  d'une  maquette 
du  cheval,  dont  lulilité  a  été  reconnue  et 
dont  il  a  fait  adopter  l'usage,  par  nos  pre- 
miers artistes  peintres  de  batailles  et  au- 
tres. 11  est  aussi  l'inventeur  d'un  pantogra- 
phe perspectif,  c'est-à-dire,  d'un  instru- 
ment au  moyen  duquel  on  obtient  immé- 
diatement la  projection  perspective  d'un 
plan  donné  et  de  ses  élévations.  Celle  ma 
i  chine  est  décrite  dans  le  Bulletin  de  la 
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sociélé  cl'encourvSgernent  de  septembre 
1829.  Le  môme  n  503  du  Bullclin  renferme 
aussi  la  description  du  pantographe  ordi- 
naire, auquel  M.  de  Saint- IMémin  a  apporté 
certains  perfectionnemensqui  renient  le 
maniement  de  cet  instrument  plus  sûr  et 
plus  facile. 

GEEFS  (Gini.i.AUME). 

Nous  avons  dit  la  vie  de  notre  grand 
statuaire,  de  cet  artiste  sublime  dont 
nous  admirons  autant  le  noble  et  vertueux 
caractère  que  le  talent,  disons  mieux,  le 
génie  ;  nous  avons  pris  David  à  l'atelier 
de  son  père;  nous  l'avons  accompagné  pas 
à  pas  à  travers  tous  les  obstacles  qui  encom  - 
brèrent  sa  route,  et  nous  l'avons  montré 
jeune  encore,  jouissant  d'une  renommée 
glorieuse  que  respectaient  même  ses 
émules,  car  Daviti  a'a  point  de  rivaux  : 
c'est  que  David  n'est  pas  seulement  un 
grand  artiste,  il  est  aussi  homme  de  cœur, 
il  esl  déitiociale pruiique.  Ceux  là  sont  ra- 
res; respect  et  amour  pour  leur  nom, 
pour  leur  personne. 

L'émule  de  David,  celui  qui  après  lui 
peut  à  juste  titre  prétendre  à  la  supréma- 
tie du  talent,  GuillaamCjGeefs,  est  aussi 
un  enfant  du  peuple;  il  a  grandi,  il  est 
devenu  le  premier  statuaire  de  la  Bel- 
gique; mais  toujours  vertueux,  son  àme 
ne  s'est  point  fermée  aux  souvenirs  de 
lenfance,  et  le  peuple,  ce  premier  ami 
que  Dieu  lui  avait  donné,  est  resté  l'objet 
de  son  affection.  Honneur  à  lui  ! 

Henry  Berlhoud,  qui  lui  aussi  porte  un 
cœur  généreux,  assista  naguère  à  Anvers 
au  jubilé  de  Puubens,  où  fut  inaugurée  la 
statue  du  grand  peintre,  due  au  ciseau  du 
grand  statuaire.  H  consacra  un  souvenir 
à  celte  solennité;  nous  voudrions  pouvoir 
reproduire  en  entier  toute  cette  poétique 
description,  les  bornes  de  notre  cadre 
nous  imposent  de  ne  nous  occuper  que  du 
statuaire  auquel  est  consacrée  cette  no- 


lice  :  nous  ne  ferons  donc  à  M.  Berthoud 
que  l'emprunt  qui  se  rattache  à  notre 
spécialité. 

«  Il  vit  pa.sser  près  de  lui  nn  homme  révéla  d'une 
blou8e  toute  rugueuse  de  plâtre.  Il  y  avait  dans  la  dé- 
marche de  cet  inconnu  ,  quelque  chose  de  ferme 
et  de.  noble  qui  attira  l'attention  du  rêveur  et  ré- 
veilla en  lui  un  souvenir.  Timdis  que  le  Frarçais 
cherchait  dans  sa  mémoire  à  ressninir  cette  ressem- 
blance ,  le  passant  se  dirigeait  vers  un  endroit  clos 
(le  planches  ,  et  au  milieu  duquel  quelque  chose  de 
gigantesque  se  dressait ,,  caché  soas  les  plis  énormes 
d'u!ie  grande  toile.  Avant  qu'il  eût  frappé,  la  porte 
s'ouvrit  comme  d'elle-même.  Il  entra  ,  et  alors  le 
promeneur  matinal  sourit  et  se  souvint.  Il  avait  re- 
connu le  maçon  supponé  ;  c'était  Guillaume  Geofs  , 
c'é'ait  l'auteur  de  la  statue  et  du  monument  de 
Rubens. 

Geefs  aussi  s'était  retourné  et  avait  aprrçu  son 
ami.  Tous  les  deux  allèrent  l'un  à  l'autre.  Le  statuaire 
fit  enlever  le  voile  qui  recouvrait  son  œuvre;  alors 
la  figure  op|iarut  tout  entière  ,  et  l'écrivain  resta 
quelques  inslans  plein  de  surprise  et  presque  de 
saisissement  en  face  de  cette  impo»ante  création. 

Rubens  ,  debout  ,  dans  le  pittoresque  costume  de 
son  époque  ,  soutient ,  de  «on  bras  g.iuche  ,  les  lar- 
ges plis  d'un  manteau,  tandis  que  sa  main  droite 
(s'écarte  du  corps  par  un  mouvement  inspiré  ,  plein 
d'énergie  etsans  affectation.  Toutefois  la  êle,  que 
dorait,  alors,  d'une  auréole  le  soleil  levant  ,  réunit 
à  une  grande  noblesse  de  forme  une  expression  grave 
et  méditative.  On  le  comprend  :  une  pensée  artisti- 
que vient  de  s'emparer  du  peintre  ;  il  conçoit  le 
Christ  entre  deux  larrons ,  et  ses  doigts,  avec  impa- 
tience ,  cherchent  machinalement  un  pinceau.  Les 
lieux  jeunes  hommes  se  serrèrent  en  silence  la  main  ! 
Ils  s'étaient  compris  :  l'écrivain  avait  exprimé  sou 
admiration;  le  statuaire  avait  reçu  le  tribut  d'élo- 
ges qu'il  méritait.  . 

Ils  8'!  mirent  ensuite  à  examiner  et  à  juger  les  par- 
ties que  le  raisonnement  e.t  le  goût  seul»  ont  le  droit 
(le  critiquer  ou  d'approuver  :  la  disposition  du  pié- 
destal ,  les  deux  figures  de  génies  assises  au  pied  du 
monument ,  les  bas-reliefs  et  les  rangées  de  cou- 
ronne» dans  lesquelles  se  trouvent  inscrits  les  noms 
des  plus  illustres  élèves  de  Rubens.  .Auprès  quoi  ils 
allèrent  s'asseoir  sur  je  ne  sais  quel  vieux  étai  rompu 
et  tout  encroûté  de  mortier.  Une  causerie  joyeuse 
succéda  à  la  solennité  de  tout-à-l'heure  ,  et  mille 
joyeux  propos  se  mêlèrent  à  la  blanche  fumée  des 
cigarettes  qui  s'épanouissait  en  images  autour  des 
deux  amie. 

Quand  ils  se  levèrent ,  la  redingote  noire  de  l'a :- 
rivant  se  trouvait  toute  blanche  de  plâtre  ,  et  il  fi; 
observer  en  riant  qu'il  ne  ressemblait  pas  mal  à  un 
garçon  boulanger. 
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Ne  riei  [lis  tro[>  des  mitions  ,  dit  alors  Guil-  I  de  ix-roraison  ,  comme  je   te  mettrais  à  la  porte  ! 


laume  Geefs ,  avec  le  »ourire  fin  qui  caractérise  sa 
physionomie  pleine  de  distinciion  ;  n'en  riez  pas 
trop  ,  car  j'ai  i)orlé  c  J  titre  longtemps  !  Mon  premier 
métier,  le  métier  de  mon  père,  était  l'état  de  bou- 
langer. Oui.  reprit  il  avec  une  sorte  d'orgueil ,  mes 
bras  ont  manié  la  pâle  ,  me*  bras  ont  attisé  le  four  , 
et  ma  première  œuvre  de  statuaire  a  été  un  moule 
pour  faire  des  bons  hommes  de  paia  d'épicc.  Une 
planchette  de  bois  blanc  ,  un  mauvais  couteau  dont 
j'aipni.-iai  la  lame  cbiéiliée  sur  la  pierre  du  »euil  de 
ma  boutique,  sertirent  à  ciseler  un  bas-relief  en 
creux,  qui  repiésrniaii  un  homme  <H  cheval.  Cela 
me  valut  le  premier  d.-  mes  succès,  et  ce  ne  fut  pas 
le  moins  doux  ,  je  vous  l'assure.  J'ai  senti  mon  cœur 
battre  d'une  bien  douce  joie  ,  lorsque  les  polissons 
d'Anvers  accoururent  chez  mon  père  pour  y  acheter 
les  figures  de  croquet  dont  le  nouveau  modèle  leur 
semblait,  si  beau  !  Dès  ce  moment,  les  pelles  et  les 
fagots  du  fournil  portèrent  les  niarijties  de  mon 
couteau,  it  il  fallut  que  mon  père  interposât  son 
autorité  pour  me  faire  revenir  au  pétrin. 

Cependant  je  n'y  revins  pas  tout  à  fait.  J'entrai 
un  jour  hardiment  à  l'école  de  dessin  avec  un  de 
mes  petits  camarades  qui  s'y  trouvait  admis  déjà. 
On  copiait  la  figure  nue.  Muni  d'un  morceau  de  pa- 
pier et  d'un  crayon  que  je  trouvai  la  ,  dans  le  porte- 
feuii'.e  fi'un  élève  absent  ,  je  me  mi»  à  copier  tant 
bien  que  mal  le  miidèlc.  A  la  fin  de  la  li  çon  ,  je  je- 
tai siusl.i  table  mon  d''ssin  que  je  n'nsais  pas  nion- 
trer.  Le  professeur  porta  par  hasard  les  yeux  à  terre  , 
vit  le  griffonnage  ,  le  ramassd  ,  et  toui  surpris  de- 
raamia  quel  en  était  l'auteur. 

—  C'est  iimi  ,  munnurai-je  en  flamand  ,  oar  je  ne 
savais  pas  un  mot  de  franc  lis. 

—  El  quel  est  ion  maître  ?  Ds  qui  as-tu  appris  à 
dessiner?  continua  la  voix  grave. 

Je  crus  qu'il  se  moqiait  iJc  moi,  et  il  fallut  qu'il 
répétât  sa  question. 

—  De  personne,  menheir,  c'est  mon  premier  des- 
sin. Je  n'avais  fait  que  des  bons  hommes  de  pain 
d'épice. 

Les  écoliers  se  prirent  à  rire  de  cette  réjioiise 
naïve.  Le  maître  seul  garda  son  sérieux. 

—  Tu  viendras  tous  les  jours  à  l'Académie.  Tra- 
vaille avec  persévérance.  Il  y  a  là  quelque  chose. 

Et  il  me  frappa  sur  le  front. 

Je  vins  donc  tons  les  jours  à  l'école  ,  consacrant 
à  l'étude  du  dessin  ,  les  deux  seules  heures  de  ré- 
création et  de  repos  que  j'eusse  dans  la  journée.  Il 
est  vrai  que  j'en  rattrapais  quelque  chose  en  reve- 
nant au  logis  !  Dieu  sait  les  sonnettes  qui  furent 
cassées,  le  soir,  et  les  pauvres  chiens  qui  coururent 
dans  la  rue  avec  une  de  nos  vieilles  casquettes  de 
cuir  à  la  queue.  Il  fallait  toujours  que  le  maître  ré- 
primandât et  pardonnât  quelque  nouveau  méfait. 
Ah!    Guillaume,  si  lu  n'avais  pas   des  dispo- 


Quelques  années  Vécuulércnt ,  au  bout  desquelles 
je  modelai»  avec  assez  de  savoir-faire  une  (igure  ; 
j'avais  même  renqiorlé  plusieurs  médailles  à  l'Aca- 
de'niie.  Mais  la  milice  lue  réclama  ,  et  il  me  fallut 
quitter  le  pétrin  pour  l'exercice  ,  il  fallut  revêtir 
l'uniforme  et  manier  un  fusil.  Par  bonheur,  je  ne 
quittai  pas  la  ville  d'Anvers,  uil  mou  régiiuent  te- 
nait garnison  ,  et  je  me  réjouis  de  ma  nouvelle  posi- 
tion ;  car  elle  me  laissait  plus  de  temps  pour  l'étu- 
de do  la  statuaire.  Aussi,  lorsqu'on  décerna  les  prix  , 
les  spectateurs  étonnés,  virent  un  soldai  revêtu  de 
sou  uniforme  qui  s'avançait  pour  recevoir  la  grande 
médaille. 

On  s'intéressa  à  moi.  Le  général  qui  commandait 
la  division  militaire  ,  obtint  mou  congé  ,  et  je  par- 
tis pour  Paris  avec  une  pension  de  quelques  cents 
francs  que  me  faisaii  le  gouvernement.  Je  me  croyais 
plus  riche  qu'un  millionnaire  ;  je  me  sentais  plu» 
h'JU'-eux  que  tous  le»  rois  du  monile  ,  et  j'entrai 
dans  l'atelier  de  M.  Ramey  père,  le  front  radieux 
et  le  cœur  plein  d'espoir  et  de  confiance. 

Hé'as  !  bientôt  le  découragement  succéda  à  la 
confiance  que  j'avais  eu  moi-niêiue.  J'appris  que  je 
ne  cavais  rien.  Mou  digne  maître  me  consola  et  me 
ri  ndit  de  l'espoir.  Que  vous  dirai-je?  Je  menai  à 
Pari»  l'existence  que  luèneiit  tant  de  jeunes  artiste»  , 
di'iant  au  prix  du  dix  sols  par  jour,  travaillant  douze- 
heures  sans  relâche  ,  et  trouvant  encore  moyen  ('A— 
ri'-e  parfois.  Après  des  études  sérieuse»,  je  tersfij- 
nai  l'esquisse  d'une  figure  de  pâtre  et  la  montr.^i  à 
mon  maître.  M.  Ramey  applaudit  à  la  pensés. de 
celte  ébauche  ,  et  me  dit.  «  Il  faut  exécuter  cel'a  en 
gaud!  ■)  Quand  j'entendis  ces  paroles,  il  m'aurait 
enfdncé  un  fer  rouge  dans  la  tète  ,  que  mon  cer- 
veau n'aurait  pas  biùlé  davantage.  Obsédé,  pour- 
suivi par  l'idée  d'une  œuvre  sérieuse,  je  ne  dormais 
plus  ,  je  ne  mangeais  plus  !  Enfin  ,  je  vendis  ma 
très  mince  garde-robe  ;  je  ne  gardai  que  deux  che- 
nuses,  une  veste  et  un  pantalon-,  un  ami  meprôaq-iel. 
qiies  écus,  et  le  pâtre  fut  exécutéet  moulé.  Celait  la 
première  de  mes  statue»  !  Aujourd'hui  encore,  loiii  . 
(Je  la  désavouer,  j'en   suis  fier. 

Faut-il  vous  conter  le  reste  de  ma  vie  ,  qtii  de 
vient  dès  lors  celle  de  tous  le»  artistes;  une  lutte 
illégale  contre  l'obsciirité  et  la  mauvaise  fortune  i" 
Réduit  à  faire  le  métier  de  praticien  une  partie  de 
la  journée  ,  donnant  le  reste  à  l'étude,  misérable  , 
découragé  et  prêt  à  maudire  l'art ,  si  mon  bon,  «î 
mon  digne  maître,  si  son  fils  devenu  pour  moi  un 
frère  ,  ne  m'eussent  sans  cesse  encouragé  et  soutenu, 
et  s'il»  ne  m'eussent  répété  de  leurs  voix  amies  :  Tu 
triompheras  I 

Sur  ces  entrefaite»  ,  la  révolution  belge  arriva.  Je 
quittai  Paris  et  retournai  à  Bruxelles.  On  venait  de 
mettre  au  concours  ,  dans  cette  dernière  ville  ,  le 
monument  à  élever  au  général  Béliard.  J'avais  con- 
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iicieii,  c'est  à-dire  ouvrier  en  statuaire,  de  rem- 
porter le  prix.  La  lête  brûlante,  je  m'installe  dan;) 
un  coin  d'iilelier  qu'on  me  prête,  et  j'ébauche  plu- 
âieu  «projets.  J'hé.siiiiis  enlredeux  deces  cinq  outix 
esqui-sp^  :  tout  .1  coup  la  pensée  me  vient  d'en  en- 
-vnvfr  une  sousnion  nonic(  lantrepar  la  diHi!f<'nc<' , 
«omiuesiellcarrivaildf.  P^ris.  Cette  folle  pi<))iéglerie 
■TBi'  tente,  cire  la  met»  à  exécution  !  Je  marque  une 
des  PKquisses  de  l'empreinte  d'une  clé  ,  je  l'encaisse  , 
je  l'adresse  parun  ronducteur  devoitnres  publiques  , 
et  un  mois  aprè»  on  charge  du  monument  l'auteur 
-de  l'esquisse  marquée  d'une  clé  ,  le  soi-disant  ar- 
tiste de  Paris...  Grâce  à  ma  ruse,  j'étais  désormais 
riche  ,  heureux...  et  de  quelque  valeur  artistique  , 
peut-être  !  Gr.ice  h  ma  ruse,  ma  famille  sortait  de 
l'humble  position  où  le  sort  l'avait  placée  ;  mes  frè- 
res pouvaient  devenir  des  artistes  comme  moi  ,  et 
déjà  je  revais  l'heureux  mariage  que  j'ai  réalisé  de- 
,puis.  Vous  savez   le  restp. 

—  Oui,  je  sais  que  la  Belgique  tout  entière  a  re- 
juercié  de  ses  applaudissemens  votre  roi,  lorsqu'il 
a  noué  à  votre  boutonnière  le  ruban  de  l'ordre  de 
-Léopold.  Je  sais  que  vous  êtes  aimé  et  honoré  de 
tous  ;  que  vous  travaillez  avec  ardeur  et  dans  le  re- 
cueillement,  comme  Rubcns  ,  dont  vous  venez  de 
faire  la  statue  !  La  Fr.ince  ré()éte  déjà  votre  nom  ! 
Venez  lui  prouver  à  ses  expositions  annuelles  que 
•ce  nom  mérite  de  prendre  place  entre  ceux  de  nos 
plus  célèbres  statuaires. 

En  ce  moment  des  voix  joyeuses  vinrent  inter- 
rompre cet  entretien.  C'était  une  nuée  d'artistes 
français  et  belges ,  Dantan ,  Sebron  ,  Duval ,  de 
Keyser,  Leysg  ,  et  ce  jeune  poète  de  tant  d'avenir, 
Ernest  Euschmann,  qui  venaient  admirer  la  statue 
xle   Rubens. 


Voilà  Guillaume  Geefs,  voilà  l'homme, 
Î4  s'est  peint  lui-même.  Nous  n'avons  plus 
que  quelques  accessoires  de  détail  à 
ajouter  à  ce  tableau. 

M.  Guillaume  Geefs  est  né  à  .Vnvers  le 
10  septembre  1806.  L'on  connaît  son  en- 
fance. —  11  dut,  en  1828,  le  prix  de  sta- 
tuaire, à  l'académie  d'Anvers,  à  un 
Achille  qui  donnait  de  belles  espérances; 
ce  morceau  est  encore  placé  à  l'Acadé- 
mie. Aux  détails  fournis  par  M.  Berthoud, 
nous  ajouterons  qu'un  amateur  éclairé  des 
arts  ,  un  Anversois,  dont  nous  regrettons 
de  devoir  taire  le  nom,  vint  en  aide  au 
jeune  lauréat  en  mettant  à  sa  disposition 
l'argent  nécessaire  pour  son  voyage  à  Pa- 
ris: c'était  lui  ouvrir  la  lice.  M.  Geefs 
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accepta  cette  offre  généreuse,  et  ce  fut 
uu  beau  jour  pour  tous  deux  que  celui  où 
l'artiste  revint  rendre  l'argent  prêté  qui 
lui  avait  valu  une  réputation. 

A  Paris,  le  jeune  Geefs  travailla  avec 
cette  ardeur  que  donne  le  génie  et  qui 
est  un  garant  du  succès;  au  concours  pour 
l'admission  à  l'Académie  des  beaux-arts, 
il  fut  reçu  le  premier.  Pendant  deux  ans 
et  demi,  il  n'eut  pas  uninstant  de  repos. 
Elève  à  l'Académieet  praticien  au  dehors, 
tout  son  temps  fut  donné  à  l'art,  et  si  par- 
fois il  s'arrachait  à  ses  travaux  pratiques , 
c'était  pour  aller  au  cimetière  du  Père-la- 
Chaise  féconder  son  imagination  de  poé- 
tiques et  religieuses  inspirations;  c'est 
dire  assez  que  l'artiste  appartient  à  cette 
école  qui  flétrit  le  matérialisme  acadé- 
mique, et  qui  puise  dans  les  élans  de  l'àme 
ces  nobles  pensées  qui  animent  et  font 
parler  le  marbre  :  en  tout  et  partout  le 
scepticisme  n'aboutit  qu'à  l'anéantisse- 
ment de  l'art. 

C'est  sans  doute  dans  ces  promenades 
religieuses  et  artistiques,  que  M.  Geefs 
conçut  la  pensée  de  son  jeune  pâtre  je- 
tant des  fleurs  sur  un  tombeau,  qui  fixa  les 
regards  des  vrais  connaisseurs  à  l'exposi- 
tion de  Bruxelles  en  1850,  et  que  le  gou- 
vernement du  roi  Guillaume  eut  le  tort 
de  ne  récompenser  que  par  de  stériles 
éloges. 

M.  Geefs  était  retourné  à  Anvers  décou- 
ragé, malheureux,  désespéré  par  cette  in- 
différence que  son  talent  n'avait  pu  par- 
venir à  vaincre  —Il  fil  des  portrails  pour 
vivre. 

Une  révolulion  a  éclaté,  la  liberté 
Belge  a  eu  ses  martyrs,  et  son  nouveau 
gouvernement  veut  acquitter  une  dette 
de  reconnaissance  envers  le  général  Bé- 
liard;  double  sujet  de  monumens  qui  fu- 
rent mis  au  concours.  —A  celte  nouvelle, 
«  J'aurai  le  prix  de  l'un  de  ces  monumens 
«  ou  je  me  tuerai ,  »  s'écria  l'artiste. 
M.   Berthoud   nous   a    appris  comment 
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M.  Geefs  avaitobtenu  le  prix  pour  le  mo- 
nument Béliard  ;  au  concours  pour  le  mo- 
nument de  la  place  des  Martyrs ,  les  deux 
projets  qu'il  avait  envoyés  obtinrent  les 
deux  premières  mentions  honorables  ;  on 
sait  que  le  prix  ne  fut  pas  décerné. 

L'artiste  était  en  vue  ,  il  avait  conquis 
sa  haute  position,  ses  travaux  l'ont  conso- 
lidée. L'on  admira,  à  l'exposition  de  1 855, 
un  buste  de  Léopold,  et  le  modèle  du  lo7n- 
beau  du  comte  Frédéric  de  Mérode,  exé- 
cuté plus  tard  en  marbre.  Il  fut  chargé 
du  monument  de  la  place  des  Martyrs  (1), 
et  depuis  lors  nous  dirons  avec  un  écri- 
vain Belge,  M.  Popelier  (2)  «  On  ne  sau- 
«  rait  croire  que  l'artiste  ait  déjà  produit 
«  tant  d'œuvres  diverses,  non  seulement 

(1  )  Le  groupe  de  la  place  de»  Martyrs  se  compose  de 
la  «tatue  de  la  Belgique  et  de  celle  du  lion  national. 
La  Belgique  est  représentée  debout.  Elle  inscrit  sur 
les  tables  de  l'histoire  la  date  des  quatre  journées.  Sa 
tête  est  surmontée  d'uiie  couronne  decréneaux.  Sous 
ses  pieds  sont  place's  des  fers  et  des  chaînes  brisés.  A 
«es  côtés  est  couché  le  lion  belge  dans  l'attitude  du 
repos.  L'exécution  de  ce  groupe  est  vraiment  di- 
gne d'admiration.  La  pose  de  la  statue  de  la  Belgi- 
que est  pleine  de  noblesse  et  d'élégance.  Sa  figure 
est  calme  et  sereine  ,  cependant  on  peut  y  lire  )a 
joie  et  l'orgueil  du  triomphe.  La  Belgique  ne  (>"U- 
vait  être  plus  dignement  représentée.  M  Geei-'s  a 
le  droit  d'être  fier  de  son  œuvre  ,  et  ses  concitoyens 
à  leur  tour  ont  le  droit  d'être  fiers  de  son  taler'».  Le 
concert  de  louanges  qui  s'élève  autour  de  ses  ou- 
vrages, est  une  bien  douce  récompense  de  ses  tra- 
vaux. Peu  de  statuaires  ont  été  aussi  heureux  que 
lui  :  à  vingt-quatre  heures  de  distance ,  pouvoi 
livrer  à  l'admiration  de  la  foule  ,  deux  monuropii!> 
nationaux,  deux  chefs-d'œuvre,  n'est-ce  pas  là  un 
de  ces  hdsards  fortunés  dont  une  existence  d'artiste 
ofiFre  rarement  l'exemple  ? 

Nous  l'avons  déjà  dit,  le  monument  de  la  place  des 
Martyrs  est  encore  incomplet;  il  ne  sera  possible  d'en 
juger  que  dans  deux  ans;  aujourd'hui  on  ne  peut  ap- 
précier que  le  mérite  de  la  statue  principale.  Il  reste 
encore  à  terminer;  l^lesgénies  qui  occuperont  les  an- 
gles du  piédestal;  2°  les  bas-reliefs  qui  en  décoreront 
les  faces,  et  3"  les  tables  de  marbre  noir  qui  seront 
fixées  dans  le  mur  de  la  galerie  souterraine  ,  et  où 
serontinscrits  les  noms  des  victimes  de  septembre. 

Observateur  Belge   {septembre  183S). 
'2)  Dans  un  aperça  sur  l'atelier  de  M.  Geefs. 

TOME  VI,  !'•  PARTIE. 


«  en  marbre,  mais  aussi  en  bois,  autre 
«'  genre  de  sculpture  dans  lequel  il  n'a 
«  pas  son  égal  (1).  »  Nous  ne  poumons 
compléter  la  liste  exacte  de  tous  ses  Ira- 
vauxj  bornons-nous  à  rappeler  les  princi- 
paux :  le  monument  de  Uubens  à  Anvers  ; 
celui  de  Gretrey  à  , Liège;  celui  de  ma- 
dame Bériot  (la  célèbre  Malibran)  (2);  ce- 
lui de  M""'  de  Snoy,  surmonté  d'une  sta- 
tue de  vierge,  l'un  des  morceaux  les  plus 
gracieusement  mélancoliques  dus  au  ci- 
seau de  M.  Geefs  ;  celui  de  la  famille  du 
comte  Cornet  de  Ways-Ruar ,  dont  plu- 
sieurs journaux  ont  déjà  fait  le  plus  grand 
éloge;  ceux  de  mesdames  Van  Isaker  et 
Cornelissen ,  à  Anvers  ;  une  Geneviève  de 
Brabant ,  groupe  en  marbre  ;  la  religion , 
V  orpheline ,  l'amour,  un  jeune  enfant  endor- 
mi ,  statues  en  marbre;  environ  une 
soixantaine  de  bustes,  et  entre  autres 
ceux  du  roi,  de  la  reine,  du  duc  de  Saxe- 
Cobourg  Gotha ,  du  prince  Albert  d'An- 
gleterre, du  prince  et  de  la  princesse  de 
Ligne  (3). 

(1)  Nous  pensons  que  M.  Charles  Elschoëcht  peut 
lui  être  comparé. 

(2)  Le  statuaire  nous  l'a  rendue  telle  que  l'Europe 
»>niière  l'a  vue  dan»  ses  momens  d'inspiration,  oii 
•-lli'  vous  inondait  d'ineffables  accords.  L'illusion 
eS'  si  roiuplèle  qu'on  croit  entendre  sa  voix  sonore, 
iMM'  ;iya  la  de  vie  et  de  mystérieuse  séduction. 
C'-si  :e  sentiment  religieux  uni  à  l'animatioD  du 
<  hiint.HMbilléi  d'une  longue  robe  qui  cachetés  pied» 
et  «loiit  la  queue  semble  être  enflée  par  un  vent  lé- 
uvi  .  elle  ne  touche  plus  à  terre  ,  elle  s'élance  ,  en 
tiiniiiant,  vers  le»  région»  célestes  ,  les  yeux  levés, 
les  bra»  pendans  ,  l-s  mains  écartées  du  corps  dont 
on  devine  le  séduisant  modèle.  La  tête  parée  d'une 
couronne  d'immortelles ,  avec  une  étoile  an  front  et 
la  chevelure  flntfflnt  do  toute  »u  longueur  sur  le  dos, 
vous  font  admirer  le  buste  le  plus  délicieux  et  des 
épaules  d'une  morbidesse  extrême.  La  justesse  des 
proponions,  la  suavité  de  l'ensemble,  la  sévérité 
du  galbe  et  le  magistral  de  l'allure  attestent  uu  style 
d'atlique  bon  g"ût. 

Cetie  statue  esi  destinée  au  mausolée  que  M-  de 
Bériot  a  fait  élever  sur  le  cimetière  de  Laeken,  et 
dont  le  statuaire  a  ordonné  l'architecture. 

Papetier  :  article  déjà  cité.' 

(3)  Le  buste  de  M""'  la  princesse  de  Ligne  est 
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M.  Geefs  a  sculpté  en  outre  trois  chrA-  ' 
res  de  vérilé  dont  une  surtout  a  mérite  h 
l'artiste  les  éloges  les  plus  unnriimf's  (1). 

M.  Geefs  est  membre  d'un  grand  nom- 
bre d'académies. 


UERTIN  (Jostpn-MAP.iE  Elsèbe). 


d'une  ressemblance  ii  parfaite  que  celui  qui.  c'>i)iiié<- 
moi ,  n'a  qu'eiitrevu  la  pemonne  ,  doit  s'écrier; 
c'est  elle!  Sa  superbe  chevelure  est  «'•rai'gée  htoc 
beaucoup  de  guût  :  la  dividon  de  derrière  ,  d'une 
longueur  peu  cummune,  est  partagée  en  plusu-urg 
tresses  qui  s'enroulent  sur  un  niênie  point  ;  •  elle  de 
devant  est  séparée  en  deux  mèches  qui  encadiem 
merveilleusement  la  moitié  du  visage  ,  et  qui  vont 
se  rattac'her  derrière  l'oreille.  Au  lieud'uudiadèiiie, 
de  bijoux  ou  autre  'u\e  princier  ,  une  couronne  de 
violettes  pour  toute  parure.  Le  cou  et  l'éjiaule  droi- 
te ,  nus,  ont  du  naturel  et  de  la  délicatesse,  la  mo- 
destie a  voilé  par  une  chemisette  très  fitie  ,  ce  que 
les  yeux  profanes  ne  doivent  pa»  contempler.  Unt- 
«orte  de  péplum  fourré  d'hermine,  couvrant  l'au- 
tre épaule  ,  rappelle  le  haut  rang  de  celle  dont  les 
traits  et  le  doux  sourire  ont  trouvé  un  si  digne  in- 
terprète dans  M.  Geefs. 

Vient  ensuite  le  buste  de  M.  leprince  de  Ligne  en 
■uniforine  de  chevalier  de  Malte,  avec  les  insignes  de 
différons  ordres.  OestluiSMtii.  Une  expression  large, 
mobile  ,  ferme ,  mais  non  sévère  ;  il  y  a  de  la  gran- 
deur et  de  l'auiabiliié.  C'eut  d'un  fini  précieux. 

Popelier.  — Ouvrage  cité. 

(1)  On  a  commande  à  M.  Geefs,  il  y  a  quelque 
temps  ,  pour  la  cathédrale  de  Liège,  une  chaire  de 
Téiité  qui  sera  ornée  de  plusieurs  figures,  dont  la 
prmninale  f  st  la  religion  ;  une  femme  grande  et 
btllecn  tunicjue  flottante,  couverte  d'un  voile  léger, 
ay  ",.  sous  les  pieds  le  malin  esprit  du  paradis  ter- 
restre ,  a  la  main  droite  ,  le  signe  du  salut,  à  la  gau- 
cliH  e  stmhole  de  l'Eucharistie,  et  sur  la  fêle  une 
couii. nu- d'étoile»,  emblème  de  sa  puissance  ici-bas. 
To:u!t  re  chrisiiiinisrae  est  là.  Muis  la  religion ,  où 
(ft-i  tile  été  pnrtée  à  «on  apogée  ,  dans  le  monde  ju 
darfa'le  cloître?  Le  otatuaiie  a  résolu  cette  question 
ë«"  •«'■"nièreà  coicfirnicr  la  seconde  proposition.  Con- 
'*tr*ir»»iTient  à  liini  de  maîtres  qui  ont  donné  à  le  irs 
reUyloHâ    di- belles  chevelures  et  des  poses  acadé- 

Dliijiies,  il  a  t'iil   la  Siviiitc  âan»  aae  attitude  humble, 

recueillie,  lu  té  e  tant  soit  peu  inclinée,  les  yeux 
lèves,  le  bras  dioit  porté  sur  le  devant,  la  main 
gauclw  à  ia  hauienr  de  la  poitriue ,  avançant  le  ca- 
lice vi-iH  Id  bimi'lie,  —  et  il  ne  lui  a  pas  donné  de 
cheveux.  Voilu  un  coup  de  maître  dont  on  comprend 
là  rai- on  ,  eu  se  riipjielant  les  vœux  des  jeunes  pro- 
fetsex,  et  le  iu>'|,ri«  du  monde  des  religieuses.  Je  ne 
pense  pas  qu'on  |mi  sse  transfigurer  la  réalité  avec 
plus  lie  .  oérit'.  Uo  rharn.e  nouveau  ,  inaccontumé, 
«•  :tiiroiiiie  suu»   ce  voile  flottant  sur  le  front,  et 


M.  Jos'ph-Morie-Eusèbe  Bertiis  (1)  na- 
luit,  le  1 S  janvier  1774,  à  Fougères,  où 
son  jjere,  Jacques  Berlin,  sieur  de  la  Hau- 
liere  ,  était  lieutenant  de  cavalerie  et 
exempt  «le  maréchaussée.  Il  fit  avec  un 
grand  succès  ses  éludes^  à  Rennes,  dans 
rélablis*eriient  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
Blanchard,  auquel  tant  d'hommes  dis- 
tingués de  la  Bretagne  ont  dû  leur  édu- 
cation. 

Lorsque,  après  avoir  soutenu  publi- 
qiH  ment  sa  thèse  de  philosophie  au  col- 
lège de  Rennes ,  au  mois  de  juillet  1790, 
M.  Berlin  quitta  ses  tranquilles  travaux 
pour  faire  ses  premiers  pas  dans  le  monde  ; 
déjà  toute  institution  croulait  sur  le  sol 
ébranlé  par  les  secousses  du  volcan  po- 
pulaire. La  forme  de  la  société  allait 
changer,  et  les  populations,  dans  l'atteiUe, 
couraient  aux  armes.  Tout  homme  était 
soldat,  et  M.  Berlin  fit,  à  cette  époque. 
comme  garde  national  et  près  de  son 
père,  un  service  actif  et  très  pénible  dans 
plusieurs  détachemens.  Mais  les  fatigues 
du  bivouac  et  les  émotions  de  la  place  pu- 
blique ne  purent  le  détourner  entière- 
ment de  l'étude.  Dès  ses  jeunes  années ,  il 
s'était  destiné  à  suivre  la  carrière  médi- 
cale, dans  laquelle  deux  de  S'  s  parcrs 
s'étaient  fait  un  nom  distingué;  et,  le 
6  juillet  1792,  il  s'inscrivit  comme  élu- 

qui  descend  avec  tant  de  grâce ,  tant  de  précautiwi 
sur  les  épaules,  qu'on  aperçoit  le»  omlle»,  toni  <.« 
cou  et  presque  l'occiput.  Ajoutez  à  cela  un  vig»;,'c 
d'une  ascétique  beauté  ;  une  drapprie  d'un  ondu- 
leux  sévère;  un  rendu  suave,  harmonieux  ,  et  di- 
tes-moi s'il  n'y  a  pas  plus  d'accent  d-ins  ce  marbro 
que  dans  le  poème  de  Louis  Racine  p 

Popelier.  — Ouvrage  cite. 

(1)  La  Bretagne  a  perdu  naguère  un  de  ses  citoyens  le.« 
plus  honorables  ,  son  nom  ne  doit  pas  cire  perdu  et  laissé 
dans  l'oubli  ;  aussi  consacrons-nous  ceite  notice  à  l'homme 
estimable  qui  ne  brigua  jamais  la  céébriié,  et  qui  la 
conquit  dans  le  cercle  de  sa  province.  Nous  nous  sommes 
aides  d'un  travail  que  vient  de  publier  sur  cet  habile  mé 
decin  le  docieuT  Aussani  fils,  son  disciple  et  son  ajii. 


diant  sur  les  registres  du  collège  de  chi- 
rurgie de  Rennes,  où  profes-aieni  «lors 
MM.  I.oysel,  Noblol  elDuval.  Il  Uil»'live 
particulier  de  ce deraiercliiiurgien.  qui  a 
laissé  de  si  honorables  souvenirs  dans  ci^tte 
ville,  et  qui,  dans  sa  longue  carrière 
(renseignement,  a  pu  répéter  aux  enfan^ 
de  ses  premiers  éièves  les  leçons  et  les 
conseils  qu'il  avait  donnes  à  leurs  pères 

M.  r>ertin  interroiiipil  momentanément 
ses  études  médicales,  an  mois  de  juin 
1795.  pour  prendre  paït  comme  sergent- 
major,  à  celte  expédilion  qui,  pour  ré- 
pondre à  l'appel  des  autres  déparleniens 
delà  Bretagne  et  de  quelques-uns  des  dé- 
partcmens  du  Midi,  fut,  sous  le  nom  de 
Force  déparlementule^i'irlgée sur PAÙs.Le 
bataillon  de  fédéralistes  Rennais,  dans  le- 
quel il  servait ,  se  rendit  ù  abord  à  Caen  , 
d'où  placé  sous  le  commandement  de 
Puysaie,  et  d'après  l'ordre  de  V*imphen, 
qui  fi'l  nommé  général  en  chef  des  forces 
rèoniesde  la  Bretagne  et  de  la  Normandie, 
i!  se  porta  sur  Vernon.  où  était  déjà  arri- 
vée lavant-garde  des  troupes  révolution- 
naires levées  à  Paris  par  la  Montagne  et 
le  Comité  du  Salut-Public. 

Oii  ^ait  qu'à  Vernon,  comme  à  Lisieux, 
tout  ne  fut,  de  la  part  des  chefs  qui  com- 
mandaient les  fédéralistes,  qu'incurie,  dé- 
sordre et  peut-être  trahison,  lors  des  en- 
gageraens  qui  eurent  lieu  j  que  la  victoire 
ne  fut  pas  môme  disputée  aux  bataillons 
parisiens ,  et  que  les  Bretons  ne  tardèrent 
pas  a  reprendre  le  chemin  de  leur  pays, 
api  es  avoir  reçu  dans  leurs  rangs,  afin  de 
proUger  leur  fuite ,  quel(;ije&-i..as  des  dé- 
[Hilés  Girondins  qui  se  trouvaient  alors  à 
Caen. 

A  la  un  de  la  mémo  ennce,  deux  places 
d'élèves  en  chirurgie  furent  mi^es au  con- 
cours à  l'hôpital  militaire  de  Rennes ,  qui 
portail  alors  le  titre  d'hôpiial  des  Sans-Cu- 
lottes. M.  Berlin  en  oliint  une.  Un  ami 
de  sou  enfance  ,  élève  de  M.  Duval comme 
lui,  M.  Aussani ,  ubliiU  l'autre.  Peu  de 
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temps  après  son  admission  à  l'bùpital  mi- 
litairt'  de  Rennes,  M.  Berlin  fut  chargé 
d  atcompaiiner  un  convoi  de  malades  que 
I  on  transférait  à  Nantes,  et  il  fut  employé 
pendant  quelques  mois  dans  les  hôpitaux 
de  cette  ville.  De  là  il  fut  dirigé,  en  qua- 
lité d  ofOi  ier  de  santé  de  troisième  classe, 
sur  une  ambulance  établie  à  Montaigu, 
puisemployéàlbospicf  de  1  Egalité  à  Pon- 
tivy.  Eu  décembre  1795,  il  se  rendit  au 
quartier-fiénéral  établi  dans  le  Morbihan, 
elfutpeudetempsaprèsnomméàremploi 
de chirurgiendesecondeclassedans la  divi- 
sion de  l'Ouest  de  l'armée  des  côtes  de  l'O- 
céan; quelques  mois  plus  tard,  ayant  été 
licencié,  il  se  retira  à  Fougères,  d'où  il  se 
rendit  à  Paris  pour  continuer  ses  études. 
En  180!  ,  il  obtint  le  premier  prix  à  l'é- 
cole de  médecine  (1),  et  soutint,  en  1802, 
sa  thèse  sur  l'emploi  des  incisions  dans  le 
traitement  des  plaies  d'armes  à  feu  ;  et  re- 
çut un  certificat  de  capacité,  qu'il  échan- 
gea ,  quelque  temps  après ,  contre  un  di- 
plôme de  docteur.  A  cette  époque,  âgé 
de  vingt-huit  ans,  et  reçu  médecin,  il 
éprouva  de  l'incertitude  pour  fixer  son 
avenir.  Il  avait  cherché  à  être  employé 
commP!  officier  de  santé  dans  l'armée  d'E- 
gypte :  ii  avait  désiré  aussi  être  attaché  à 
quelque  ambassade  ;  mais  n'ayant  pu  réus- 
sir dans  ses  démarches,  il  entra  comme 
médecin  et  professeur,  dans  le  pensionnat 
fondé  à  Paris,  sous  le  nom  d'Ecole  polyma- 
Ihiqne  ,  par  Butet  (de  la  Sarthe),  connu 
par  ses  projets  tendant  à  changer  la  no- 
raen.  îature  grammaticale,    changement 
dont  la  réforme  de  la  nomencli*iure  chi- 
mique lut  avait  donné  l'idée ,  connu  aussi 
par  les  critiques  très  vives  de  l'abbé  Mo- 
i  ollet.  II.  Berlin  donnait  dans  cel  établis- 
sement ,  où  il  resta  deux  ans ,  des  leçons 


(i;  C«  même  pris  avait  été  remporic,  l'année  préciî-. 
d'  n!c,  par  M.  Aussaot  dont  nous  avons  parld  plus  liant, 
cl  i'  le  fut,  l'année  suivante,  psr  un  Breton  encore, 
V,  îirnip,  qui  avait  aussi  commencé  ses  él'ides  miMica'es 
àRcnnes  sous  M.  Duval, et  qui  est  mort  récemment  évè-^ 
que  de  Vinceanes  dans  les  missions  d'Amérique. 
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df.  latin ,  des  leçons  de  chimie  ,  et  parta- 
geait l'enseignement  des  mathématiques 
avec  M.  Reynaud ,  qui  a  publié  plusieurs 
ouvrages  importans  sur  cette  partie  des 
sciences.  Lorsqu'il  quitta  l'Ecole  polyma- 
thique,  son  parent  Desfontaines,  le  célè- 
bre botaniste,  et  un  de  ses  amis,  Legra- 
verend,  le  jurisconsulte,  cherchèrent  à  le 
retenir  à  Paris ,  où  le  professeur  Dubois 
voulait  qu'il  s'établît  comme  opérateur  ; 
mais  il  désira  retourner  en  Bretagne,  et 
alla,  au  commencement  de  1804,  se  fixer  à 
Rennes,  où  il  s'adonna  spécialement  à 
l'exercice  de  la  médecine.  Il  ne  tarda 
pas  ù  être  nommé  médecin  des  hospices 
civils  ;  et,  en  1808 ,  il  fut  chargé  du  trai- 
tement des  malades  de  toutes  les  salles  de 
médecine  à  l'IIôlel-Dieu  et  à  la  maison  des 
Incurables. 

A  l'époque  où  il  fut  chargé  du  service 
médical  à  l'Hôtel  Dieu,  il  commença  à 
professer  la  clinique  et  la  pathologie  in- 
ternes, et  continua  de  le  faire  durant  plus 
de  irente  ans,  avec  une  activité  et  un  dé 
sintéressement  dont  les  exemples sontbien 
rares;  de  plus,  il  donna,  pendant  plu- 
sieurs années ,  gratuitement  et  dans  l'inté- 
rêt des  nombreux  élèves  que  sa  réputa- 
tion et  le  zèle  de  ses  collègues  attiraient 
à  Técole  de  médecine  de  Rennes,  des  le- 
çons de  chimie,  pour  la  préparation  des- 
quelles il  suppléait,  avec  une  industrie  et 
une  adresse  remarquables,  au  défaut  d'ap- 
pareils et  d'un  matériel  suffisans.  C'est  à 
l'occasion  de  ces  leçons,  qu'ayant  pré- 
paré de  l'acide  cyanhydrique,  et  voulant 
expérimenter  sur  lui-même  les  effrts  de 
cet  agent  si  énergique ,  il  failiii  perdre  la 
vie,  danger  auquel  il  s'exposa  une  fois  en- 
core, par  l'usage  imprudent  d'une  autre 
substance  toxique. 

En  1823,  il  fut  nommé,  sur  la  drmande 
de  plusieurs  de  ses  confrères  de  Paris, 
membre  associé  régnicole  de  l'Académie 
royale  de  médecine;  en  1827,  membre  du 
jury  pour  la  réception  des  officiers  de 


santé,  place  dont  il  donna  sa  démission 
après  quelques  années;  en  1854,  membre 
honoraire  de  la  Société  des  sciences  et  des 
arts  de  Rennes,  et,  en  1837,  lors  du  décès 
de  M.  Noblet,  directeur  de  l'école  secon- 
daire de  médecine  ,  et  membre  du  conseil 
académique,  titres  qu'il  avait  refusés  à 
des  époques  antérieures. 

Lorsque,  en  1830,  après  la  promulga- 
tion des  ordonnances  liberticides,  les  po- 
pulations se  levèrent  pour  défendre  les 
libertés  menacées ,  on  songea  à  organiser 
à  Rennes,  comme  dans  les  autres  villes, 
une  résistance;  et,  le  vendredi  50  juillet, 
M.  Bertin  fut  désigné  comme  un  des  com- 
missaires qui  devaient  s'occuper  de  la  for- 
mation d'une  garde  nationale.  Il  ne  déclina 
pas  cette  responsabilité,  qu'il  n'avait  ce- 
pendant pas;  et,  le  l'^'^  août,  les  vingt- 
quatre  officiers  nommés  par  la  commis- 
sion et  par  les  compagnies,  s'étant  réunis, 
sur  sa  demande,  pour  élire  une  commis- 
sion nouvelle ,  il  en  fut  aussi  nommé 
membre  et  présida  ses  séances.  Cependant 
les  autorités  auxquelles  était  encore  confié 
un  pouvoir  chancelant,  protestaient  con- 
tre la  réunion  de  la  garde  nationale,  et 
menaçaient  de  faire  marcher  contre  elle 
les  troupes  dont  elles  pouvaient  disposer, 
et  que  l'on  tenait  prêtes  à  agir.  C'est  au 
milieu  de  ces  circonstances  pleines  de 
dangers,  et  dans  les  entrevues  qui  eurent 
lieu  entre  les  autorités  et  les  membres  de 
la  commission .  que  M.  Bertin  fit  de  loua- 
bles et  d'heureux  efforts  pour  garantir  la 
tranquillité  dans  la  ville,  et  pour  conju- 
rer d'immenses  malheurs  auxquels  pou- 
vaient donner  naissance,  d'une  part,  le 
sentiment  exagéré  du  devoir,  et,  d'autre 
part ,  l'exaltation  politique  ,  l'esprit  de 
réaction  elles  élans  des  ambitions  enthou- 
siastes. Usant  h  bilement  de  l'empire  qu'il 
avait  sur  ses  concitoyens,  et  se  servant  de 
la  confiance  qu'on  lui  témoignait  des  deux 
côtés,  et  que  lui  méritaient  son  caractère 
probe ,  ennemi  de  toute  intrigue ,  et  son 


désinléres?eniejit  bien  connu ,  il  sut  ména- 
ger des  transactions  qui  préservèrent  ses 
concitoyens  des  suites  d'un  conflit  funeste. 

M.  herlin  a  été  pendant  plusieurs  an- 
nées naembre  du  conseil  municipal  de 
Rennes ,  membre  du  conseil-général  du 
déparlement,  et  dans  plusieurs  circons- 
tances il  a  été  élu  président  des  collèges 
électoraux.  Dès  1815,  en  considération  de 
la  confiancequ'il  inspirait,  le  préfet  le  pria, 
dans  des  circonstances  difflciles,  de  s'ad- 
joindre au  conseil  municipal.  Au  mois  de 
septembre  1830,  il  fut  encore  nommé 
provisoirement  par  l'administration  mem- 
bre de  ce  conseil.  Bientôt  après,  il  fut  ap- 
pelé par  le  roi  à  faire  partie  du  conseil- 
général;  et  plusieurs  fois  les  votes  de  ses 
concitoyens,  en  le  confirmant  dans  ces 
fonctions,  ou  en  l'appelant  de  nouveau  à 
les  exercer,  lui  ont  prouvé  que  ses  servi- 
ces étaient  également  bien  appréciés  par 
eux. 

En  1833,  on  demanda  pour  lui  la  croix 
d'Honneur.  Il  l'apprit,  et  en  remerciant 
ceux  de  ses  amis  qui  s'étaient  occupés  de 
lui  dans  cette  occasion ,  il  manifesta  vive- 
ment le  désir  de  recevoir  cette  décoration 
comme  médecin.  Il  n'en  fut  point  ainsi; 
aussi  vit-on  bien  rarement  la  décoration  a 
sa  boutonnière. 


DAGUERRE  (Loms-JiCQCES-MANDÉ). 

M.  Louis  Jacques- Mandé  Daguerrb  ,  né 
à  Cormeillesen-Parisis(Seine-et-Oise),  le 
14  novembre  1787  (1).  Dès  ses  plus  jeunes 
ans ,  il  montra  un  goût  passionné  pour  la 
peinture;  ce  fut  en  vain  que  ses  parens 
tentèrent  de  donner  une  autre  direction  à 
ses  travaux ,  ils  durent  céder  en  présence 
d'une  vocation  prononcée  ,  et  confièrent 
son  éducation  artistique  à  M.  Degotis ,  dé 
corateur  de  l'Opéra ,  sous  la  direction  du- 
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quel  le  jeune  élève  fit  de  rapides  progrès  : 
le  maître  eut  bientôt  assez  de  confiance 
en  son  disciple  pour  le  charger  de  plu- 
sieurs décorations. 

M.  Daguerre  ne  tarda  pas  à  travailler 
en  maître.  La  scène  de  l'Ambigu-Comique 
s'ouvrit  devant  lui ,  et  il  y  vint  donner  l'es- 
sor à  ses  pinceaux  -.  les  décorations  du 
Songe,  ou  la  Chapelle  de  Glenthornj  des 
Macchabées,  du  Belvédère,  de  la  Forêl  de 
Sénart ,  d'Elodie,  etc. ,  furent  pour  ce 
théâtre  un  élément  de  succès  (1). 


(1)  C'est  par  erreur  que  MM. 
jolio  le  font  naître  en  1789. 


Rabbe  et  Bois- 


(1)  Nous  aimons  à  reproduire  ropinion  qu'ont 
émises  sur  son  talent,  des  biographes  nos  prédéces- 
geurs,  MM.  Rabbe  et  Boisjolin. 

a  On  comprendra  facilement  combien  un  cadre 
aussi  rétréci  que  celui  de  l'Ambigu  présentait  de 
difficultés  au  décorateur.  Cependant,  loin  de  recu- 
ler devant  elles,  Daguerre  semble  au  contraire  les 
rechercher  avec  ardeur  ;  elles  élèvent  son  imagina- 
tion, alimentent  «on  génie.  Bientôt  il  prend  un 
nouvel  essor  :  dur  ce  théâtre,  maitre  de  ses  moyen», 
dégagé  de  toute  entrave,  il  ne  livre  que  ses  iuspi- 
rations.  Il  trouve  l'art  d'agrandir  la  scène,  il  fouille, 
il  remue  le  terrain  .  il  bannit  de  la  scène  cette  suite 
de  châssis  étroits  sur  lesquels  on  ne  pouvait  tracer 
que  les  bords  des  objets  ,  et  qui,  joints  à  un  rideau 
rie  fond,  étaient  devenus,  malgré  les  efforts  de 
quelques  habiles  artistes,  le  prototype  ridicule  de 
toute  décoration  théâtrale.  A  cette  ennuyeuse  nni» 
formité,  à  cette  symétrie  peu  naturelle,  vont  succé- 
der les  tableaux  les  plus  vaiiés.  Doué  d'un  talent 
d'observation  peu  commun,  possédant  le  sentiment 
lu  beau  et  un  esprit  inventif,  il  cimtemple  avec 
(  nthousiasme  les  phénomènes  les  plus  extraordi- 
naires de  la  nature,  et  s'applique  à  rendre  leurs 
beautés  pittoresques.  Ses  compositions  sont,  pour 
ainsi  dire,  autant  de  problèmes  qu'il  se  propose,  et 
qu'il  résout  toujours  avec  un  égal  succès.  L'aspect 
df's  site»  ,  qu'il  repré.ienfe  tour  à  tour  riche  et  gra- 
cieux, solitaire  ei  imposant;  le  style  des  fabriques 
dont  il  le.s  déc'ire,  où  l'on  retrouve  l'élégance  mâle 
lel'architecture  antique,  lejetbardi  desesarbres  , 
la  légèreté  des  ciels,  la  transparence  des  eaux,  tout, 
dans  ses  tableaux,  ra;.[-ei!e  les  sublimes  composi- 
iif)usdeGHS(jre«,nu  de  Claude  Lorrain. Mais  l'ouvrage 
c|ui  excita  au  plus  haut  degré  l'admiration  géné- 
litl.',  et  fjni  aa.^igna  à  D.iguerre  une  place  à  côté  des 
plus  grands  paysagistes  et  des  plus  habiles  décora- 
teurs ,  c'est  IVtîet  de  nuit  du  3""°  acte  du  Songe. 
Jamais  au  théâtre  illusiou  ne  fut  aussi  complète. 
Transporte'  au  sommet  i'une  haute  montagne,  au 
milieu  des  restes  d'une  antique  chapelle  d'architec- 
ture gothique  ,  on  pouvait  contempler  l'aspect  im- 
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Rappelé  à  l'Académie  royale  d<'  ^iusi- 
que ,  l\i.  Daguerre  exécuta  avpc M  «  iréri, 
les  décorations  de  la  Lamp'  mertfille^'se. 
et  put  revendiquer  sa  part  du  succès  de 
cet  opéra. 

Vers  la  même  époq'je  (ISSS),  il  fo'i''a 
!e  Diorama ,  auquel  il  dut  bientôt  un»-  ré- 
putation européenne  (1),  ainsi  qu^  son 
;!mi,M.  Bouton  ,  qu'il  associa  à  ses  tra- 
vaux. Les  tableaux  dus  au  pinceau  de 
I\*.  Daguerre  sont  :  la  Vallée  de  Saamem, 
en  Suisse;  la  Chapelle  d'Ilolijrcod,  à  l'oc- 
casion de  laquelle  i!  obtint,  en  1824.  li 
crois  de  chevalierde  la  Légion  d'Honneur; 
r  Abbaye  de  Roshjn,  un  effet  de  brouillard  et 
deneifje,  le  village  d'U7itersen ,  l  incendie 
d' Edimbourg  ,  le  pont  de  Thiers  ,  le  mont 
Sainl-Oothard ,  le  Déluge,  vue  de  Paris, 
prise  de  Montmartre  ,  le  tombecu  de  Na- 

pos  ^Dt  (l'une  belle  nuit.  A  la  clarté  de  la  luue  «e 
dcve^ojijiait  un  paysage  iiiiraeiiiic,  coupé  par  les 
détours  d'une  rivière  dans  laquelle  cet  astre,  ve- 
nant à  S'3  rtfléchir,  foriuait  «'oniine  une  •ongu!' suite 
d'é'oiles  scintillantes.  Les  nuages,  daus  leur  cours  , 
tantôt  s'épaississaient  et  ramenaient  l'ubscurite  des 
ténèbres  j  tantôt,  perdant  de  leur  dt-n'ité.  il» 
seuibiaient  s'exhaler  en  vapeurs  légère»,  er  )*■ 
couvraient  le  disque  lutnineuiqui  reparaissait  pour 
répandre  sur  la  scène  une  nouvelle  clarté.  Enfin  on 
Til  ce  qui  paraissait  être  au-d-^ssus  des  tentative»  lie 
l'art.  Par  un  procédé  aussi  simple  qu'ingénieux  , 
non  seulement  l'ombro  des  bâtimens  ,sc  nrojetait 
sur  le  terrain,  mais  encore  Cflle  des  pcr«onnag<8 
dont  elle  suivait  tam  les  uiuuveiucns.  h 

(1)  C'est  sur  les  der.S'Us  de  M.  Dagueire  que  le 
Diorama  fut  conslruit.  L'intérieur  de  l'.jailice  pré- 
sentait upe  siigularité  remarquable  :  ]n  salle  circu- 
laire destinée  au  public  portait  sur  un  seul  pivot. 
Au  moyen  d'un  manège  établi  dans  les  foud*,  elle 
tournait  sur  elle-mèiue,  et  l'on  était  succesnive- 
nieut  traiiî-piirtû,  t.^ni  :  ..cun  ii.oavi.ni^.it  scnNible, 
en  face  de  pLitienrg  ouvertures  en  tout  semblables 
à  ctltes  d'un  théâtre,  cl  qui  laissaient  aperc<;v»ir 
les  points  de  vue.  L'étonuemeut  augmentait  I«>rs- 
qii'on  apprenait  quR  ces  représentations,  dont  les 
effut»  étiiient  «L  vrais  et  si  compliqiK-s,  n'r-taient 
que  de  sim|ilfg  tableaux  peints  à  la  m nnière  ordi- 
naire sur  une  seule  toile  placée  vert'calement,  et 
que  tout  l'artifice  du  peintre  était  dans  la  magie 
drt  son  pii-cean  cl  d.ins  l'art  avec  lequel  il  di»tii- 
buait  la  lumière,  pour  rép.tndre  sur  set  ouvrages 
l'harmonie  qui  en  faisai'  le  charnic. 
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poléon  à  Sainte-Hélène  ,  le  Mont-Blanc  , 
lu  Forêt  Noire,  le  bassin  central  du  Com- 
merce, à  Gand  ,  une  Messe  de  minuit ,  la 
vallée  de  Goldau,  le  Temple  de  Salomon  , 
et  (église  de  Sainte  Marie  de  Montréal. 
La  dimension  de  ces  tabieaax  était  de 
soixante  pieds  sur  quarante. 

L'on  admire  aussi  un  intérieur  de  l'é- 
glise de  INléry  près  Ponloise.  Ce  tableau, 
d'une  dimension  plus  petite,  et  qui  ne 
pouvailôtie  considéré  que  comroeun  frag- 
ment, l'emportait  peut-être  sur  tous  les 
autres  par  la  vérité.  Les  rayons  du  soleil 
passant  à  travers  les  vitraux  gothiques ,  et 
éclairant  par  intervalles  les  parties  sail- 
lantes qu'ils  rencontraient,  produisaient 
les  effets  les  plus  piquans.  L'espèce  de 
tribune  dans  laquelle  se  trouvait  le  spec- 
tateur, la  lumière  mystérieuse  qui  l'envi- 
ronnait, achevaient  de  le  tromper  et  de 
porter  l'illusion  à  son  comble. 

Les  derniers  tableaux  exposés  par  M.  Da- 
guerre produisirent  surtout  un  effet  mer- 
veilleux, par  les  changemens  à  vue  et 
graduésqu'illeurfaisaitsubir  au  moyen  de 
p[oc(^dés(1)  qui  lui  étaient  propres  ;  ainsi, 
dans  la  Messe  de  minuit,  par  exemple, 
pour  if'  citer  qu'an  seul  tableau  :  d'abord 


1)  Ces  procédés  ont  été  principal<»ment  développés 
dai  s  les  '.ableaux  de  la  Messe  de  minuit ,  \' Kboulement 
ilr.ns  la  vallée  de  Goldau^  le  Temple  de  Salomon  et  la 
Iiiiiil<que  de  Sainte-Marie  de  Montréal  Tous  ces  \a.- 
b  ciinx  ont  été  rejjrésentés  avec  des  i  ffe's  de  jour  Pt  de 
nuil  A  cestffit,  ^Uaiont  joint'^'  H -s  dôcomposilion'i  de 
forme  .  nu  muyen  desquelles,  dins  la  Messe  de  minuit , 
par  exemple,  d.'s  Ogures  apparaissent  où  l'on  veniii  de 
voir  lie*  4>,|iaises  ,  ou  b'cn  ,  dans  la  dallée  de  Goldau  , 
des  roi  li»-f«  (•houles  remplaçaient  l'aspecl  de  la  riante 
vallée. 

N.jus  CI  oy  JUS  cire  agréables  à  nos  icclciirs  en  leur  don- 
nant Ui  deicription  des  procédés  de  peinture  et  d'éclai- 
rage inven  fé.i  par  M  Daguerre  et  appliqués  par  lui  au 
Diorama  JSous  empruntons  celte  d  scripiion  à  un  tra- 
vail publie  par  Al.  Daguerre  lui-méuie 

PROCËDB  DE  PEIMUR£. 

La  toile  devant  être  peinte  des  deux  côl<^,  ainsi  qo'é- 
clairée  par  réfraction  ,  il  e^t  indispensable  de  se  servir 
d'un  roriw  très  transparent ,  dont  le  tissu  doit  être  le  pla» 
égal  possible.  On  peut  employer  de  la  percale  nu  du  cali- 
cot. 11  est  DéceSNaite  qie  létolTt!  que  l'on  choisit  sait 
d'une  grande  largeur,  afin  d'avoir  le  plus  petit  Dombre 
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c'était  lejour,  la  nef  étHilganiiedpch  aises  ,  fond  «lu  chœur,  puis  l'église  cnliore  se 


vides;  peu  à  peu  la  clarté  ^'e^faç;lil,  en 
même  temps  les  cierges  s'al!uriiai<^ril  iiu 

possible  de  coutures,  qui  sont  toujours  (IKTici  'S  à  di«M- 
muler.  surtout  dans  les  grandes  luinicrrs  du  liiblf.m. 

Lorsque  la  toile  c»t  tendue,  il  faut  lui  donner  de  chaq  le 
côlé  au  moins  deux  couclus  de  colle  de  parclieinln. 

PREMIER   EFFF.T. 

Le  |)remier  effi't ,  qu^  doit  èlre  le  plus  clair  dos  <lrux  , 
s'exécute  sur  le  devant  de  la  toile.  On  fait  d'aliord  ii-  irait 
avec  de  la  mine  de  plomb  ,  en  ayant  soin  de  ne  pas  sain- 
la  toile,  dont  la  blancheur  est  la  seule  ressource  que  l'on 
ait  pour  les  lumières  du  tableau  ,  puisque  l'on  n'emp  oie 
pas  de  blanc  dans  l'exécution  du  premier  effet.  Les  cou- 
Icuis  dont  en  fait  usage  sont  broyées  à  l'huile,  mai»  em- 
ploytSes  sur  la  toile  u.cc  de  l'essence,  à  laquelle  on  ajoute 
quelquefois  tiD  peu  d'hui!e  grasse,  seulement  pour  Ip.' 
vigueurs,  que  du  reste  on  peut  vernir  sans  iiiconvénifnt 
Les  moyens  que  l'on  emploie  pour  colle  peinture  ressem- 
blent entièrement  à  cenx  de  l'aquarelle,  avec  cette  seule 
différence  que  les  couleurs  sont  broyées  à  l'huile  au  li^u 
de  gomme  ,  et  étendues  avec  de  l'essence  au  lieu  d'eau. 
On  conçoit  qu'on  ne  peut  employer  ni  bîano,  ni  aucuiie 
couleur  opaque  quelconque  par  épaisseurs ,  qui  foraient , 
dans  le  second  effets  des  taches  plus  ou  moins  teintées  , 
selon  leur  plus  ou  moins  d'opacité.  Il  faut  tâcher  d'accu- 
ser les  ligueiii's  au  ,:rr~.:cr  coup ,  afin  de  détruire  le 
moins  possible  la  transparence  de  la  toile. 

DEUSIÈMt;  EFFET. 

Le  second  effet  se  peint  derrière  la  toile.  On  ne  doit 
avoir,  pendant  l'exécution  de  cet  effet ,  d'autre  lumière 
que  celle  qui  arrive  dn  devant  du  tableau  en  traversant 
Jb  toile,  l'arec  moyen,  on  aperçoit  en  transparent  les  for- 
mes du  premier  effet;  ces  formes  doivent  être  conservées 
Cl'  .•;  inu'.ées. 

O»  5;l»<!e  d'abord  sur  toute  la  surface  de  la  toile  une 
coiiclio  d'un  blanc  transparent,  tel  que  le  blanc  de  Cli- 
cliy,  tjrcyé  â.  l'huile  et  détrempé  à  l'essence.  On  efface 
l<^'  -    !e  'a  brosse  au  moyen  d'un  b'aireaii.  Avec 

c'  'u: ,  >n  pout  dissimuler  un  peu  les  coutures,  en 

ayri;.i  'oi>  de  a  melirc  p'us  légère  sur  les  lisières  dont 
la  :  '•l'i'piircnce  est  toujours  moindre  que  celle  du  reste 
fi"  '!:!p.  Lorsque  celte  couche  est  sèche  ,  on  trace  les 
<  :is  q'ie  l'on  veut  faire  an  premier  effet. 

X  iMitiùn  de  S'coud  effet ,  on  ne  s'occupe  que 
<^-  0  c.  b!anc  et  noir,  sans  s'inquiéter  des  couleurs 

uu  ,  .i.  1  i.i  II  eau  qui  s'aperçoivent  en  transparent  ;  le 
nu)  I  ,é  .>  obi""i  au  moyen  d'une  teinte  dont  le  blanc  est 
la  1)  '  e  i't  liàns  .quolie  ou  met  une  petite  quantité  de  noir 
de  pè'hp  pour  obtenir  un  gris  dont  on  détermine  le  degré 
d'in'crsiié  ou  t'a^'piiqiianl  sur  la  couche  de  derrière  et  en 
regardant  j.  i-.i'v;ini  pour  s'assurer  qu'elle i:e  s'aperçoit 
pas  Oii'bitii  '..Il  la  dégradation  des  teintes  par  le 
plu.,  o    ii.o  II   ■:    pa!-iié  d- cittc  teinte. 

1  '  IV  ra  4  ■•  iesinnbiesdu  premier  eff.t  viendront 
gênci  1  l'Xériiiniii  du  second.  Pour  remédier  à  cet  incon- 
vcnittiit.  vi  f»oi  r  dissimuler  ces  ombres,  on  peut  en  rac- 
Cord'T  la  vai.  u'  au  moy^n  de  la  teinte  employée  plus  ou 
DK  !><>  <5r.ai««'-  sflo'i  le  plus  ou  moins  de  vigueur  des  om- 
bni>  tjiip.  l'un  »'  .  •létruire. 
(>.i  co<:oui:  •^■■'■.  >'st  aéceisaire  de  pousser  ce  tecoad 


irouvaii  illuminée,  elles  chaises  se  trou- 
vaient occupées  par  les  iidéles,  arrivés  là , 

ff.'  1  il  (.lus  çrauilo  v'gucur,  parce  qu'il  peut  se  rencon- 
■ .  r-r  quo  l'on  aii  besoin  de  clairs  h  l'endroit  OÙ  se  trouvent 
des  vigueurs  dans  le  premier 

Lor.qu'on  a  modelé  cjiie  peinture  avec  celte  différence 
d'opacité  de  iclni" ,  et  qu'on  a  obtenu  Toffet  désiré,  oa 
peut  alors  la  colorer  en  se  servant  des  couleur»  les  plus 
Iransparenif's  hroyées  à  l'huile.  C'est  eucore  une  aqaa- 
io'  c  qu'il  f  lui  fiirc;  mais  il  faut  employer  moins  d'es- 
sonce  dans  ces  glacis  ,  qui  ne  deviennent  puissans  qu'au- 
i:<nt  qu'on  y  revient  à  plusieurs  reprises  et  qu'on  emploie 
p  us  d'huile  grjsse.  Cependant  ,  pour  les  colorations  très 
légères,  l'essence  seule  suffit  pour  étendre  les  couleurs. 

ÉCLAIRAGE. 

L'offi't  peint  sur  le  devant  de  la  toile  est  éclairé  par 
réflo  ■  on,  c'f'st-à-dire  seulement  par  la  lumière  qui  vient 
du  devant ,  et  le  second  reçoit  sa  lumière  par  réfraction  , 
c'est  5-  '■'  par-derrière  seulement.  On  peut  dans  l'un  et 
l'aiilro  ifF  ;  employer  à  la  fuis  les  deux  lumières  pour 
modifiiT  certaines  parties  tiu  tableau. 

La  lumière  qui  écaire  le  tableau  par-devant  doit  au- 
tant qu«  possible  venir  d'en-haul  ;  celle  qui  vient  par 
dortièrc  duit  arriver  par  des  croiséesvertica'es  :  bien  cti- 
teiidu  que  ces  croisées  doivent  être  tout  à-fait  fermées 
lorsqu'on  voii  le  premier  tableau  sculemf.,i. 

S'il  arrivait  qu'on  eût  besoin  de  moiiifi'T  un  endroi; 
du  premier  «-ffci  par  la  lumière  de  derrière,  il  faudrait 
que  celle  lumière  fut  encadrée  d>;  manière  à  ne  frep(>er 
que  si!r  ce  point  seulemem.  Les  croisées  doivent  être 
éloignées  du  tableau  de  deux  mètres  au  moins  ,  afin  de 
pouvoir  modifier  à  volonté  la  lumière  eu  la  faisant  pas- 
ser par  des  milieux  colorés,  suivant  les  exigences-  de 
l'effet  ;  on  emploie  le  même  moyen  pour  le  tableau  du 
devant. 

Il  est  reconnu  que  les  couleurs  apparei  les  des  objets 
en  général  ne  sont  produites  que  par  rarracgomeni  d"S 
molécules  de  ces  objets  Par  conséquent ,  tontes  les  »nb- 
staoccs  employées  pour  peindre  sont  incolores-,  elles  ont 
seulement  la  propriété  de  réfléchir  tel  ou  te'  rayoB  de  !.. 
lumière  qui  porte  en  elle-même  toutes  les  cnl-urs.  Pli;s 
ces  substances  sont  pures  ,  plus  elles  réfl^'oliissent  les 
couleurs  simples,  mais  jamais  cependan'  ii'inf  man'èra 
absolue  ,  ce  qui ,  du  reste ,  n'est  pas  nécessaire  ponr  ren- 
dre les  effets  de  la  nature. 

Pour  faire  comprendre  les  principes  sur  It-squels  niit 
élé  faits  et  éclairés  les  tab'eaux  du  Diorama  ci-des.ws 
mentionnés,  voici  un  exemple  de  ce  qui  arrive  'rir-.qii-p  la 
lumière  est  décomposée,  c'osi-à-dire  lorsq. l'une  pariie 
de  ses  rayons  est  interceptée  : 

Couchez  sur  une  toile  deux  couleurs  de  la  plus  graiiJo 
vivacité,  l'une  rouge  et  l'autre  verte  à  peu  près  de  h 
même  valeur  ;  faites  traverser  à  la  lumière  qui  devra  le  : 
éclairer  un  milieu  rouge,  tel  qu'on  verre  coloré,  !a  co:-- 
leur  rouge  réfléchira  les  rayons  qui  lui  sont  propres  et  '.t 
verte  restera  noire  En  subsliiusnt  un  milieu  vert  au  mi- 
lieu rouge  ,  ii  arrivera  au  contraire  que  le  ronge  restera 
noir,  tandis  que  le  vert  réfléchira  la  couleur  verte.  Maii 
ceci  n'e  complètement  lien  qne  dans  le  cas  oà  le  milieu 
employé  refuse  à  la  lumière  le  passage  de  tous  ses  myo-s' 
excepté  a&  seul.  Cetsffetest  d'autant  plus  difficile  h  ob' 
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non  pas  d'une  manière  subite ,  comme 
par  un  enchantement  de  décoration ,  mais 
successivement,  assez  vite  pour  qu'on  s'en 
étonnât,  assez  lentement  pour  qu'on  n'en 
fût  pas  trop  étonné.  La  Messe  de  minuit 
commençait,  et,  au  milieu  d'un  recueille- 
ment impossible  à  décrire,  on  entendait 
retentir  l'orguedans  le  lointain  des  voûtes; 
puis  venait  le  jour,  les  assistans  disparais- 
saient, les  cierges  s'éteignaient ,  l'église 
et  les  chaises  vides  étaient  rendues  à  leur 
premier  état. 

C'était  magique. 

Un  incendie  a  dévoré  cet  immense  édi- 
fice, et  le  Diorama  n'a  point  encore  re- 
trouvé un  asile  digne  de  lui. 


tenir  entièrement ,  qu'en  général  les  nibtières  colorantes 
n'ont  pas  la  propriété  de  ne  réflocliir  qtJ  un  seul  rayon  ; 
néanmoins,  dans  le  résultat  de  cette  expérience ,  l'effet 
est  bien  déterminé. 

Pour  en  revcuir  à  l'application  de  ce  principe  aux  ta- 
bleaux du  Diorama  ,  bien  que  ,  dins  ces  tableaux,  il  n'y 
avait  effectivement  de  peints  que  les  effets,  l'un  de  jour 
peint  par-devant ,  et  l'autre  de  nuit  peint  par-derrière  ; 
ces  effets,  ne  passant  de  l'un  à  l'autre  que  par  une  com- 
binaison compliquée  des  milieux  que  la  lumière  avait  à 
traverser,  donnaient  une  infinité  d'autres  effets  sembla- 
bles à  ceux  que  présente  la  nature  de  ses  transitioEis  du 
matin  au  soir,  et  vice  versa.  Il  ne  faut  pas  crorre  qu'il 
soit  nécessaire  d'employer  des  milieux  d'une  couleur  très 
intense  pour  obtenir  de  grandes  modlficaiionsdecoiili-nr, 
car  souvent  une  taible  nuance  suffit  pour  opérer  t)eau- 
coup  de  changement. 

On  comprend  ,  d'après  les  résultats  qui  ont  été  oblcn  is 
au  Diorama  par  la  seule  décomposition  r*"  !a  lumière, 
combien  il  est  important  d'observer  l'état  du  ciel  pour 
pouvoir  apprécier  la  couleur  d'un  tableau  ,  puisque  les 
matières  colorantes  sont  sujettes  à  des  décompositions  si 
grandes.  La  lumière  préférable  est  celle  d'un  ciel  blan- 
châtre, car,  lorsque  le  ciel  est  bleu,  ce  sont  les  toi]S  bleus 
et  en  général  les  tons  froids  qui  sont  les  plus  puissans  en 
couleur,  tandis  que  les  tons  colorés  restent  ternes.  —  Il 
arrive,  uu  contraire,  lorsque  le  ciel  est  coloré,  que  ce  sont 
les  tons  froids  qui  perdent  de  leur  couleur,  et  les  tons 
chauds,  le  jaune  et  le  rouge,  par  exemple,  qui  acquièrent 
une  grande  vivacité.  11  est  facile  de  conclure  de  là  que 
les  rapports  d'intensité  des  couleurs  ne  peuvent  pas  se 
conserver  du  matin  au  soir  ;  on  peut  même  dire  qu'il  est 
physiquement  démontré  qu'un  tableau  ne  peut  pas  être  le 
même  à  toutes  les  heures  de  la  journée.  C'est  là  proba- 
blement une  des  causes  qui  contribuent  à  rendre  la  bonne 
peinture  si  difficile  à  faire  et  si  difficile  à  apprécier  :  car 
les  peintres ,  induits  en  erreur  par  les  changemeos  qui 
s'opèrent  du  matin  au  soir  dans  l'apparence  de  leurs  ta- 
bleaux attribuent  faussement  ces  changeraens  à  une  va- 
riation dans  leur  manière  de  voir,  tandis  qu'ils  ne  sont 
•ouveut  causés  que  par  la  nature  de  la  lumière. 
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Pendant  que  M.  Daguerre  était  jour- 
nellement applaudi  par  tous  les  hommes 
de  goût ,  et  que  la  presse  se  montrait  una- 
nime pour  lui  payer  un  tribut  d'éloges  et 
en  quelque  sorte  d'admiration,  lui  pour- 
suivait son  œuvre;  il  perfectionnait  son 
art,  étudiant  sans  cesse  les  effets  de  lu- 
mière ,  les  procédés  qui  amenaient  des  effets, 
et  dirigeait  principalement  ses  recherches 
vers  ce  but  :  Fixer  Vimage  de  la  chambre 
obscure. 

La  possibilité  de  fixer  passagèrement  les 
images  de  la  chambre  obscure  était  con- 
nue dès  le  siècle  dernier ,  mais  cette  dé- 
couverte ne  promettait  aucun  résultat 
utile  ,  puisque  la  substance  sur  laquelle 
les  rayons  solaires  dessinaient  les  images 
n'avait  pas  la  propriété  de  les  conserver, 
et  qu'elle  devenait  complètement  noire, 
aussitôt  qu'on  l'exposait  à  la  lumière  du 
jour. 

Dès  1814,  M.  Niepce  s'occupa  de  re- 
cherches sur  la  fixation  des  images  de  la 
chambre  noire,  mais  plus  particulière- 
ment de  la  copie  des  gravures  appliquées 
sur  des  substances  sensibles  à  la  lumière. 

M.  Daguerre  connut  les  travaux  de 
M.  JNiepce,  et  en  1S29  survint  un  traité 
entre  les  deux  physiciens-chimistes  :  dès 
lors,  M.  Daguerre  s'occupa  sérieusement 
de  perfectionner,  d'améliorer,  de  complé- 
ter le  procédé  déjà  trouvé  par  M.  Niepce, 
et  bieiilôl ,  mettant  de  côté  les  traditions 
de  M.  Niepce,  et  suivant  des  voies  entiè- 
rement ditïérentes,  il  parvint  aux  résultats 
admirables  dont  nous  sommes  aujour- 
d'hui témoins,  c'est-à-dire  à  la  repro- 
duction de  lu  perspective  aérienne  et  de  tout 
le  jeu  des  ombres  et  des  clairs  ,  avec  une 
promptitude  d'opération  merveilleuse. 
Mais    un    traité    liait    M.    Daguerre   à 


M.  Niepce  père,  et  à  la  mort  de  celui-ci 
à  son  fils  ,  les  bénéfices  de  l'invention 
durent  donc  leur  être  communs;  ce  fut 
toutefois  avec  justice  que  le  nom  de  da- 
guerréotype fut  donné  au  nouvel  instru-r 
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ment,  en  honneur  et  en  souvenir  de  son 
vrai  inventeur. 

Le  gouvernement  se  montra  jaloux  de 
doter  le  monde  savant  de  cette  utile  dé- 
couverte, et,  avec  l'interventionMes  cham- 
bres, en  acquit  la  propriété  de  MM.  Da- 
guerre  etNiepceflls,  moyennant  une  pen- 
sien  annuelle  et  viagère  de  6,000  fr.  à 
M,  Daguerre,  et  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  4,000  fr.  à  M-  Niepce  fils. 
M.  Daguerre  reçut  en  outre  la  croix  d'of- 
ficier de  la  Légion  d'Honneur  (1). 

M.  Daguerre  est  en  outre  membre  titu- 
laire ou  correspondant  d'un  grand  nombre 
d'académies. 


KOBELL  (ÉGIDE  de). 

M.  Egide  de  Kobell  ,  conseiller  d'état  de 
Bavière ,  en  service  ordinaire ,  citoyen  ho- 
noraire d'Athènes  et  de  la  Livadie ,  en 
Grèce ,  est  né  le  7  avril  1 772  à  Manheim , 
où  son  père ,  Ferdinand  Kobell,  était  pein- 
tre-paysagiste à  la  cour  de  l'électeur  pa- 
latin, Charles-Théodore  (2). 

Après  avoir  achevé  ses  études ,  M.  Egide 
Kobell  fut  admis,  le  7  juin  1788,  dans  la 
chancellerie  intime  de  l'électeur  palatin, 
dont,  le  i8  juillet  de  l'année  suivante  ,  il 
fut  nommé  secrétaire  ;  le  15  juin  1791 ,  il 
fut  transféré  à  Munich ,  et  resta  attaché  à 
la  chancellerie  de  la  cour. 

Nommé,  en  1793,  conseiller  en  charge 
et  secrétaire  intime  près  du  ministre  ba- 
ron de  Hertting,  alors  grand-chancelier, 
il  devint,  en  février  1799,  secrétaire  des 
conférences  secrètes  de  l'électoral. 

Ce  £;:nat  ayant  été  supprimé  en  1808  et 

(1)  Voir  pour  l'historique  et  la  description  du  rJa- 
giierrêolype  et  des  procédés  qui  y  sont  relatifs,  une 
brochure  publiée  par  M.  Daguerre  lui-même  ;  Pa- 
ris chez  A.  Giroux  et  Cie.,rue  duCoq-Saint-Honoré. 

(2)  En  1795,  Ferdinand  Kobell  fut  nommé  direc- 
teur de  la  galerie  de  Manheim  ,  à  Munich  ,  où  cette 
collection  fat  transférée. 

TOHB   TI,    1"    PARTIE. 


remplacé  par  un  conseil  d'état ,  M.  Égide 
de  Kobell  fut  nommé  secrétaire-général 
de  ce  conseil  suprême ,  puis  chargé  ,  en 
1809,  de  plusieurs  missions  près  des  cours 
étrangères.  C'est  à  cette  époque,  avant  son 
départ  de  Munich,  qu'il  reçut  la  décora- 
tion de  la  croix  du  Mérite  civil  de  la  cou- 
ronne de  Bavière. 

Comme  secrétaire -général,  il  prit  une 
part  active  à  tous  les  événemens  împor- 
tans  de  ces  temps  mémorables  ;  et  lors- 
qu'en  1817  la  haute  administration  subit 
une  nouvelle  organisation ,  M.  Egide  de 
Kobell  fut  encore  appelé  à  prendre  part 
à  ses  délibérations  comme  secrétaire-gé- 
néral ,  avec  le  rang  de  conseiller  d'état  en 
bénéfice  d'âge. 

Le  grand-duc  de  Bade  le  nomma ,  en 
juillet  de  la  môme  année  1817,  chevalier 
du  Lion-Zahringen,  et  peu  de  temps  après, 
il  reçut  du  roi  Maximilien  la  croix  de  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Mérite  civil  de  la 
couronne  de  Bavière;  à  la  même  époque, 
le  grand-duc  de  Saxe-\Yeimar  le  décora 
lui-même  chevalier  de  l'ordre  du  Faucon- 
Blanc;  en  novembre  1818,  le  grand-duc 
de  Darmstadt  lui  fit  remettre  le  brevet  de 
commandeur ,  Ih  classe,  de  l'ordre  de  sa 
maison ,  et  le  duc  de  Saxe-Weimar  l'éle- 
va  ,  en  mai  1819,  du  grade  de  chevalier 
à  celui  de  commandeur  de  l'ordre  du 
Faucon. 

Ce  futsurtoutaux  conférences  qui  eurent 

lieu  pour  la  nouvelle  constitution,  que 
M.  Kobell  déploya  toute  son  activité,  pour 
réaliser  ce  pacte  social,  qui  fut  en  effet 
publié  le  26  mai  1 81 8.  Le  roi  lui  en  témoi  - 
gna  sa  satisfaction  par  une  lettre  auto- 
graphe. 

En  verlu  d'un  ordredu  cabinet  de  Vienne, 
du  5  juin  1 820 ,  il  reçut  de  sa  majesté  l'em- 
pereur d'Autriche  la  croix  de  comman- 
deur de  l'ordre  de  Léopold,  et  en  1822  , 
l'empereur  Alexandre  de  Russie ,  pendant 
son  séjouràTégernsée,  luiremitlui-mêroe 
les  insignes  de  l'ordre  de  Sainte-Anne, 
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II*-  classe  ;  le  7  oclobrc  de  la  môme  année, 
le  roi  (ic  Saxe  lui  envoya  le  diplôme  de 
chevalier  de  l'crdre  du  Mérite  civil ,  et  en 
1824,  il  fut  nommé  clicvalicr  de  la  Lé- 
gion-d'IIonncur. 

Jiisqii'cn  1854,  M.  de  Kobell  continua, 
au  conseil  délai  5  ses  fonctions  de  secré- 
taire-général ;  irais,  à  cette  époque ,  la  di- 
\ision[ayant  éclaté  parmi  les  membres  de 
la  régorce  du  gomernement  grec  ,  on  y 
cjîYoya  IM.  E^ide  de  Kobell,  qui  déslorsse 
trouA  a  re^  élu  de  la  dignité  de  second  mem- 
bre de  la  régence ,  pendant  la  minorité  du 
roi  de  !a  Créée. 

Il  adtti'nislra  celte  charge  jusqu'en  juin 
1855,  où  le  roi  Olhon ,  devenu  majeur,  prit 
lui-même  les  rênes  du  gouvernement.  Le 
lendemain  de  son  avènement  au  trône,  le 
jeune  monarque  écrivit  à  W.  de  Kobell  la 
lettre  la  plus  obligeante,  à  laquelle  il  joi- 
gnit la  grand  croix'  de  l'ordre  du  Sauveur, 
comme  juste  rémunération,  selon  le  dire  de 
la  lettre,  des  Ions  services  au  il  avait  rendus 

Ml» 

â  la  Grèce ,  et  de  l'atlacfiement  qu'il  avait 
'  tovjonrs  témoigné  ci  sa  personne  royale. 
M.  de  Kobell  reçut  ses  lettres  de  créance 
le  10  août  suivant,  comme  ministre  pléni- 
potentiaire et  envoyé  extraordiaaire  du 
roi  de  Bavière  prés  du  roi  des  Hellènes. 
Mais  sa  santé  s'affaiblit  au  point  qu'il  fut 
obligé  de  quitter,  en  mai  1 856 ,  son  ambas- 
sade,et  de  retourner  au  seindesa  famille. 
l^e  roi  Qihon  s'étant  rendu  à  cette  époque 
à  Munich,  M.  de  Kobell  l'y  accompagna. 
C'est  alors  que  le  roi  de  Bavière,  voulant 
témoigner  à  son  envoyé  toute  sa  satisfac- 
tion pour  la  fidélité  et  raltachemenl  qu'il 
avait  toujours  montrés,  durant  son  séjour 
en  Grèce  ,  à  lui ,  roi  de  Bavière,  et  à  toute 
la  famille  rojale,  mémo  aux  dépens  de  sa 
santé,  le  rrlcva  de  ses  lonclions  d'envoyé 
en  Grèce,  et  le  nomma  conseiller  au  con- 
seil-d'état en  service  ordinaire  avec  voix 
délibérative. 

De  nouveaux  honneursl'attendaient  dans 
celle  charge. 


L'ordre  de  Sainl-Michel  devint  un  ordre 
démérite,  elle  roi  de  Bavière  lui  en  remit 
lui-même  les  insignes,  le  1"  janvier  1858, 
en  le  créant  grand-croix.  Le  18juiilet1859 
amena  le  jour  anniversaire  des  cinquante 
années  que  M.  de  Kobell  avait  passées  au 
service  de  irois  monarques  de  la  maison  de 
AN  ittelsbacli.  Le  roi  lui  annonça,  par  lettre 
autographe,  celte  époque  jubilaire,  en 
ajoutant  qu'il  voulait  se  procurer  lui-même 
le  plaisir  de  lui  remettre  la  croix  de  Louis, 
et  lui  prouver  ainsi  combien  il  savait  appré- 
cier Vattachemcnt  qu'il  avait  de  tout  temps 
témoigné  d  sa  personne  royale,  en-deçà 
comme  au-delà  des  mers. 

Le  même  jour  encore  ,  en  présence  de 
la  reine,  du  prince  Luitpold,  de  tous  les 
ministres  et  du  conscil-d'etat ,  le  roi  le  re- 
çut dans  son  cabinet  et  l'embrassa  à  son 
entrée,  puis  ,  après  lui  avoir  adressé  les 
paroles  les  plus  flatteuses,  il  lui  attacha  la 
croix  d'honneur  de  l'ordre  de  Louis,  et 
au  banquet  royal,  qui  succéda,  le  mo- 
narque porta ,  à  la  santé  et  à  la  prolonga- 
tion des  jours  du  conseiller  de  Kobell ,  un 
toasl  qui  fut  applaudi  par  tous  ceux  qui 
avaient  l'honneur  d'assister  au  banquet. 

M.  de  Kobell  a  continué  à  rester  atta- 
ché au  conseil-d'état,  en  qualité  de  con- 
seiller en  service  ordinaire. 


LATOLR  (HlOlES-RoliEllT-JeA^-CllAn- 

LES    de)    (ij. 

JloASF.iGNEua  (2;  Hugues- Robert- Jean- 

(4)  On  IrouTe  le  mol  La  Tour  écùi  iadifféremineot  : 
La  Toiii  ou  Latouii 

(3)  Son  Erainence  l'évêque  d'Arias  «'off-nîc  de  i'ap- 
pellalion  àt  monsieur,  ùK  aliaclie  une  grande  imporlance 
à  êir<;  qialifiA  àemonitigneur  ;  nous  avons  sous  les  yeux 
une  IftTC  dans  laquelle  elle  le  lonioigoe  en  termes  trè» 
po-itifs;  riabilué.  comme  cardinal,  à  correspondre, dans 
ctrlninei  époque»  de  l'année,  avec  Ut  têtes  couronnées 
calkoliquetdu  monde,  je  ne  puis  connaître  et  accueil- 
lir que  let  formes  décentes  ,  dit  sa  Grandeur.  Pour  ne 
pïs  nous  fxnoscri  son  courroux  ,  nous  effacerons  donc, 
à  son  dgard  ,  l'ej/ression  monneur  de  notre  Diction- 
naire,ei  nous  lui  donnercns  tout  uniment  duMONSEiCi^EOR. 
Eisumtentalis? 
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Charles  de  Latour  se  disant  d'Ai;vERG?iE 
Lauragais  (1  )  esl  né  à  Auzeville,  près  Tou- 
louse, le  14  août  1768. 

Naguère  ,  un  écrivain  anonyme. (Le  So- 
litaire), qui  prodigue  au  clergé  contempo- 
rain l'éloge  ou  la  critique  avec  une  par- 
tialité qui  n'admet  pas  de  milieu ,  a  con- 
sacré à  Son  Eminence  une  notice  où  l'i- 
gnorance des  faits  le  dispute  à  la  flagor- 
nerie de  l'éloge  (2).  Nous  ne  discuterons 
pas  les  assertions  de  détail ,  mais  il  en  est 

■I)  Messieurs  de  La  Tour  d'Auvergne  Lauragais  ont 
la  prétention,  fort  mal  établie,  de  perpéiuer  le  nom  de 
Rouillon.  Nous  nous  bornerons  à  leur  rappeler  que 
['histoire  généalogique  de  la  maison  de  La  Tour  d' .Au- 
vergne ,  publiée  par  Baluze  (i708)  fut  con.iaranée  ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  à  être  flétrie  par  la  main 
du  bourreau,  qui,  la  lacéra  et  brûla  publiquement  ;  celle 
décision  fut  motivée  sur  les  pièces  altérées,  fausses  et 
erronées  qu'elle  contenait  :  ils  ont  donc  grand  tort  de 
l'invoquer  en  quelque  circonstance  que  ce  soit. 

Nous  dirons  'à  l'auteur  anonyme  des  Biographies  du 
clergé  contemporain,  que  la  branche  des  seigneurs  d'Au- 
zcville  et  de  Si.-Paulet  doit  ces  seigneuries,  du  moins  la 
dernière,  à  une  alliance  contractée  tn  1613  avec  la  mai- 
son de  Peytes;  le  dernier  seigneur  de  St.-Paulet,  père 
du  Cardinal,  appartenait  à  une  branche  cadette  des 
La  Tour  Larochp,  seigneurs  de  Gastaaef,  près  Toulouse 
(1440). 

Que  signifient  ces  recherches  prétentieuses  de  généa- 
logie, en  parlant  d'un  prince  de  l'église  ?  que  prétend 
son  biographe?  le  rehausser  sans  doute.  Mais  alors  il 
autorise  les  adversaires  de  la  pensée  aristocratique,  à 
rappeler  qu'il  y  eut  aussi,  au  rang  des  nobles  aïeux  de 
son  eminence,  un  illustre  brigand  surnommé  le  sanglier 
des  yirdennes  (qualification  que  ses  meurtres  lui  méri- 
taient), qui  fut  condamné  au  dernier  supplice  pour 
avoir  assassiné  Louis  de  Bourbon  ,  évèque  de  Liégp. 

Sans  doute  il  faut  se  g'orifier  de  ses  aïeux  quand  i!s 
furent  grands  et  honorables:  mais  ce  doit  être  pour  imi- 
ter leurs  vertus,  et  non  pour  se  hisser  sur  les  échasses 
de  leur  nom  afin  d'envahir  les  hautes  dignités  d'emblée, 
a!ors  que  l'on  est  dépourvu  de  litres  personnels. 

(2)  '(  M.  le  cardinal  esl  un  très  bel  homme  ,  incontes- 
tablement le  plus  bel  évèque  de  France;  il  a  cinq  pieds 
six  pouces ,  la  tète  superbe  ,  une  main  modèle ,  la  jambe 
et  le  pied  de  Louis  XIV. 
n  II  porlc  le  fiont  haut. 

«  Il  a  daûs  sa  démarche  une  inexprimable  magnifi- 
cence. 

«  Ses  yeux  ,  d'une  couleur  orange-foncé  que  nous  n'a- 
vons vue  nulle  part,  sont  très  grands,  très  doux  et  très 
perçans,  et  même  très  malins  tout  à  la  fois,  et  ses  pau- 
pières,  en  s'effaçani  k  la  naissance  des  tempes,  forment 
en  éventail  de  petits  plis  légèrement  ombrés  qui  ajoutent 
encore  à  son  exjjrcssion  de  grandeur  et  de  finesse. 
«  11  a  un  sourire  de  roi. 
«  Sa  chevelure ,  noire  autrefois  comme  du  jai ,  est  au- 


que  nous  serons  forcés  de  réfuter  preu- 
ves officielles  en  main;  nous  le  ferons 
avec  d'autant  moins  de  ménagement  que 
s'il  faut  en  croire  d'indiscrètes  confiden- 
ces. Monseigneur  d'Àrras  n'aurait  pas  été 
étranger  à  la  rédaction  des  notes  qui  ont 
servi  de  jalons  à  l'auteur  de  la  notice  à 
laquelle  nous  faisons  allusion. 

La  première  éducation  du  jeune  Latour 
fut  confiée  aux  soins  d'un  chanoine  de 
Castres,  son  oncle  paternel;  plus  tard,  il 
vint  à  Saint-Sulpice  et  fit  son  cours  de 
théologie  sous  M.  Emery. 

La  révolution  venait  d'éclater  lorsqu'il 
fut  ordonné  sous-diacre  en  secret  dans  la 
bibliothèque  des  Irlandais  à  Paris,  par 
M.  d'Argentré,  évèque  de  Limoges  (le  l*"- 
dimanche  de  rAvent1792);  diacre  le  1" 
dimanche  du  Carême  dans  la  chapelle 
particulière  de  M.  de  Bonald ,  évèque  de 
Clermont ,  prêtre  enfin  par  le  même  pon- 
tife et  au  même  lieu ,  le  jour  de  saint  Jean- 
Baptiste. 

M.  de  La  Tour  refusa  le  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé  ,  et  se  retira 
en  Picardie,  chez  sa  tante,  ]V^"^  la  com- 
tesse de  Vergy;  il  exerça  pendant  quelque 
temps  en  secret,  à  Amiens,  le  saint  minis- 
tère avec  les  pouvoirs  de  MM.  Dargine  et 
de  Beauffort,  vicaires-généraux  de  M.  de 
Machault,  évèque  d'Amiens,  émigré.  Bien- 

jourd'hui  d'une  blancheur  de  neige  ;  on  ne  saurait  plus 
majestueusement  porter  celle  sainte  couronne  de  la 
vieillesse. 

«  La  foule  afflue  pour  le  voir  à  l'autel. 

«  C'est  surtout  avec  les  femmes  que  sa  politesse  est  ac- 
complie ,  et  en  même  temps  sa  dignité  incomparable. 

«  M.  le  cardinal  est  l'homme  de  France  qui  réunisse  en 
lui  le  plus  excellemment  le  double  avantage  d'une  austé- 
rité anachoréiiqoe  et  d'une  amabilité  déliciei'S'-. 

«  Il  y  a  dans  ce  caraclère  là  du  patriarche  et  du  cheva- 
lier françaii. 

«  A  dix  ans  ,  il  faisait  des  réponses  surprenantes ,  quel- 
quefois effrayantes  par  la  précocité  d'intelligence  et  la 
patience  d'investigation  qu'elles  supposaient. 

i  II  sait  également  prononcer  une  sentence  et  un  jo!! 
mot,  condamner  et  sourire. 

«  Il  a  gagné  les  cœurs ,  et  recueilli  des  richesses  d'a- 
mour vériia^lemenl  inouïes,  « 
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tôt  il  fut  dénoncé ,  découvert  et  jeté  en  pri- 
son ;  il  fut  sauvé  de  l'échafaud  par  M.  d'Ar- 
cambal,  fournisseur  général  de  l'armée 
républicaine,  qui  le  ût  rendre  à  la  liberté , 
et  l'attacha  à  ses  bureaux  de  comptabilité 
jusqu'en  1 801  ;  toutefois,  pendant  ce  temps, 
M.  de  La  Tour  se  hissa  fréquemment  aux 
fonctions  du  ministère  avec  un  zèle  apos- 
tolique et  une  ardeur  évangélique  dignes 
des  plus  grands  éloges. 

En  -1802,  le  premier  consul,  après  avoir 
rouvert  les  temples,  voulant  reconstituer 
le  haut  clergé  et  en  même  temps  amnis- 
tier et  appeler  à  lui  l'ancienne  aristocra- 
tie, nomma  M.  de  La  Tour  à  l'évéché  d'Ar- 
ras  ;  M,  de  La  Tour  affirme  qu'il  n'avait 
point  sollicité  cet  honneur,  qu'il  accepta 
comme  un  fardeau  plutôt  que  comme  une 
faveur;  nous  croyons  à  son  affirmation  et 
nous  pensons  que  ses  amis  sont  dans  le 
vrai  en  disant  que  l'influence  de  M.  Emery 
fut  nécessaire  pour  amener  M.  de  La  Tour 
à  condescendre  aux  désirs  du  premier 
consul. 

Le  jeune  évéque  eut  à  reconstituer  son 
diocèse ,  à  organiser,  à  fonder  ;  il  ne  se 
montra  point  au-dessous  de  ses  fonctions, 
et  longtemps  il  sut  se  concilier  l'affection 
et  l'estime  de  ses  diocésains,  car  il  se  mon- 
trait tolérant  et  bon  pour  tous ,  car  il  pa- 
raissait sympathiser  avec  tous  les  senti- 
mens  de  nationalisme  et  d'amour  de  la 
gloire  qui  faisaient  vivre  la  France  de  cette 
vie  morale  qui  pendant  vingt  ans  fit  sa 
force  et  assura  ses  triomphes. 

Nos  désastres  deSt.-Domingue  lui  inspi- 
rèrent une  pastorale  empreinte  du  plus  pur 
patriotisme,  qu'il  publia  en  janvier  1803, 
lorsque  la  famille  militaire  du  brave  Le- 
clerc  et  sa  veuve  (Pauline  Bonaparte)  ra- 
menèrent en  France  la  dépouille  du  chef 
de  l'expédition  ;  à  cette  occasion,  monsei- 
gneur de  La  Tour  ordonna  un  service  so- 
lennel pour  le  général,  beau-frère  du  pre- 
mier consul  qui  se  montra  sensible  à  cet 
empressement  et  en  récompensa  monsei- 


gneur d'Arras ,  par  la  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

De  son  côté,  le  jeune  évoque  ne  cessa 
de  se  montrer  enthousiaste  du  héros  au- 
quel l'église  était  redevable  d'une  nouvelle 
splendeur,  et  trouva  une  occasion  dans  de 
nombreux  mandemens  de  brûler  l'encens 
aux  pieds  de  l'idole  du  jour.  Mais  les  événe- 
mens  de  1 81 4modifièrent  ses  sentimens,  et 
sa  Grandeur  mit  un  empressement  inqua- 
lifiable à  adhérer  à  l'acte  du  sénat  qui 
prononçait  la  déchéance  de  Napoléon  (1). 

Monseigneur  de  La  Tour  fut  bien  venu 
des  Bourbons,  ce  qui  ne  Tempêcha  pas, 
au  dire  de  MM.  Jay,  Jouy,  Arnault  et  Nor- 
vins , d'assister  à  la  cérémonie  duchamp- 
de  mai  en  1815  (2).  Quoi  qu'il  en  soit, 

(t)  Le  Solitaire  déclare  ce  fait  faux,  en  termes  telle- 
ment positifs  et  tranchans  (cela  est  faux]  que  nous  avons 
dû  faire  des  recherches  à  cet  égard  ;  et  à  notre  tour,  nous 
disons  :  Cela  est  vrai,  et  h  l'appui  de  notre  affirmation, 
nous  ajoutons  le  texte  officiel  de  l'adhésion  de  son  Emi- 
nence. 

à  S.  A.  S.  le  f  rince  de  JSenevent. 

Monseigneur. 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  h  V.  A.  S. ,  en  mon  propre 
ET  PRIVÉ  NOM,  et  au  nom  de  tout  le  clergé  de  mon  dio- 
cèse, que  nous  adhérons  aux  actes  du  sénat  qui  décla- 
rent la  déchéance  de  Buonaparte. 

Je  regreile  vivement  de  n'avoir  pu  vous  adresser  plu- 
tôt cette  adhésion.  Les  événemens  étonnans  et  heureux 
qui  rendent  à  la  France  la  paix  et  le  bonheur,  n'ayant 
été  publiés  à  Arras  qu'aujourd'hui  h  trois  heures  après 
midi. 

Ce  retard,  Monseigneur,  n'ôte  rien  à  la  sincérité  de 
notre  adhésion  ;  et  nous  désirons  bien  vivement  que 
V.  A.  daigne  l'accueillir  avec  bonté. 

J'ai  l'honneur  dclre  avec  un  très  profond  respeci, 
de  votre  altesse  sérénissime. 
Monseigneur, 
le  trè«  humble  et  très' obéissant  serviteur. 
F,A  Tour  d'Auvergne,  évêque  d'Arras- 

Arras  le  8  avil  18M. 

Plusieurs  biographes  ont  dit  qu'il  avait  été  sénateur. 
Ce  fait  est  erroné  f.e  sénateur  abbé  du  nom  de  Latour 
était  archevêque  de  Turin. 

(2)  Le  Solitaire  afiirme  aussi  que  ce  fait  est  faux  ; 
mais  que  penser  des  tranchantes  assertions  du  Solitaire? 
Nous  avons  beaucoup  interrogé  à  cet  égnrd  ;  nous  avons 
obtenu  quelques  réponses  allirmatives  et  un  grand  nom- 
bre de  douteuses.  Ce  que  nous  pouvons  dire, c'est  que  le 
Moniteur  ne  signale  pas  monteigneur  d'Arrat  au  nom- 
bre des  pontifes  assistant  clficiellemenlà  la  cérémonie. 
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Louis  XVIII  ne  cessa  point  d'être  favo- 
rable envers  ce  prélat,  car  il  ne  tarda 
point  à  lui  faire  offrir  l'archevêché  de 
Reims ,  qre  monseigneur  de  La  Tour  refu- 
sa, et  qu'il  le  créa  offlcier  de  la  Légion- 
d'Honneur. 
Le  nouvel  ordre  de  choses  n'a  pas  été 
moins  favorable  à  ce  prélat,  car  Louis- 
Philippe  l'a  successivement  nommé  com- 
mandeur et  grand-ofûcier  de  l'ordre  ;  il  lui 
a  en  outre  fait  offrir  l'archevêché  d'Avi- 
gnon ,  en  1 851 ,  celui  de  Lyon  en  1 859,  ce- 
lui de  Paris  en  1840,  et  naguère  celui  de 
Cambray ,  et  enfln  l'a  fait  agréer  par  le 
Pape  pour  le  chapeau  de  cardinal  :  Son 
Eminence  s'est  montrée  franchement  et 
loyalement  attachée  à  son  siège,  et  a  re- 
fusé ces  diverses  promotions  avec  une 
constance  qui  l'honore. 

Nous  avons  parlé  de  l'esprit  de  tolé- 
rance ('I  )  dont  monseigneur  de  La  Tour  se 
montra  animé  pendant  les  premières  an- 
nées de  son  épiscopat;  nous  devons  dire 
qu'il  n'y  est  pas  demeuré  fidèle  ,  et  qu'on 
l'a  vu  avec  autant  d'étonnement  que  de 
douleur,  faire  parade,  depuis  1850,  d'un 
esprit  de  prosélytisme,  et  par  conséquent 
d'intolérance  qui  parfois  a  été  poussé 
jusqu'au  ridicule  :  nous  nous  serions  bor- 
nés à  signaler  ce  fait  sans  entrer  dans  au- 
cun détail  si  l'auteur  anonyme  de  la  Bio- 

(1)  I/on  aurait  tort  de  penser  que  nous  donnons  une 
extension  illimitée  au  mot  tolérance;  nous  croyons  que 
poussée  trop  loin  elle  devient  coupable;  aussi  nous  ap- 
prouvons la  conduite  de  l'évêque  de  Blois,  M.  de  Sauzin, 
qui  suspendit ,  il  y  a  quelques  années  ,  un  prêtre  qui  re- 
fusait de  dire  les  prièresdu  Rituel  pro  Bege;  qui  ordonna 
de  faire  un  mois  de  séminaire  à  un  desservant  dont  les 
poésies  erotiques  (l'Origine  des  Chavffereltes)  scandali- 
saient ,  nous  ne  dirons  pas  les  âmes  dévotes  ,  mais  toute 
personne  ayant  quelque  sentiment  de  pudeur  ;  ainsi  nous 
blâmerions  un  évêque  ou  un  archevêque  qui  craindrait 
de  suspendre  un  curé  titulaire  dont  la  conduite  aurait  été 
atroce  et  sanguinaire  en  1793  ;  qui ,  membre  d'un  club  , 
y  aurait  fait  les  motions  les  plus  furibondes;  qui,  plus 
lard  ,  aurait  vécu  publiquement  avec  une  de  ses  péni- 
tentes, etc.;  ainsi  nous  blâmons  un  évêque  qui  sollicite 
des  démissions  ,  et  qui  n'ose  point  lancer  des  interdits. 

Mais  nous  trouvons  intolérant  le  supérieur  qui  va  au- 
delà  du  fait  patent,  et  qui  descend  ou  cherche  à  descen- 
dre dans  le  secret  intime  des  ccnjciences. 


graphie  que  nous  avons  déjà  citée ,  n'y 
avait  trouvé  motif  à  éloges  envers  le  pré> 
lat  et  à  diatribes  envers  une  femme  hono- 
rable et  honorée. 

Reproduisons  ce  passage  de  sa  publica- 
tion. 

C'est  surtout  avec  les  femmes  que  sa  politesse  es* 
accmiiplie  ,  et  en  mèuje  temps  sa  digni'.c  inconipa^' 
rable.  Qu'on  en  juge  par  ses  discu-;?ioii8  nvec  ma- 
dame Nau  de  Champ-Louis,  femme  d'un  préfet  da 
Pas  de-Calais. 

Cette  dame  faisait  partie  d'une  société  de  mélbo- 
distes  qui ,  sans  s'avouer  positivement  pour  ce  qu'ils 
sont  au  fond,  travaillent  duns  l'ombre  à  la  propa- 
gation des  idées  prolestanlp?.  Mettant  à  profit  sa 
posiùon  nécessairement  influente  ,  oUe  répandait  à 
pleines  mains  et  gratuitement  certains  écrits  fort 
hétérodoxes  ,  et  accomplisisait  à  elle  seule  de  petites 
missions.  11  lui  vint  même  à  l'esprit  de  convertir 
son  évoque;  elle  essaya. 

L'atlaque  fut  noblement  et  courtoisement  reçue  j^ 
elle  fut  soutenue  avec  magnanimité,  et  finalement 
réduite  à  rien.  Madame  Nau  resta  haletante  et  con- 
fondue; Luther  eut  moins  peur  de  Josse  Clichoue; 
mais  elle  ne  se  rendit  pas  ;  et  lorsque  M.  de  Lalour 
prit  congé  d'elle  ,  tout  ce  qu'il  put  faire  de  mieus, 
fut  de  l'engager  à  suspendre  ses  publications  et  à 
borner  son  apostolat  aux  soins  de  son  ménage. 

Si  elle  consentit  ou  non  ,  nous  n'en  savons  rieir. 
Mais,  à  coup  sur,  la  belle  méthodiste  ne  tint  pas 
compte  de  cette  prière  dans  la  pratique.  Après  ce 
deuxième  moyen  ,  l'évêque  usa  d'un  troisième  ;  il 
écrivit  à  la  prêtresse  récalcitrante;  démarche  inu- 
tile. Il  menaça  ;  et  n'obtint  rien  encore.  Le  péril 
pressait,  il  fit  un  mandement  ;  mais  le  mandemeivî 
fut  saisi  chez  l'imprimeur  par  le  préfet,  mari  d» 
madame  Nau. 

A  ce  point  devaient  finir  tous  les  ménagemens 
M.  de  Lalour-d'Auvergne  demanda  justice  contre  ua 
pareil  abus  de  pouvoir  ;   la  question  fut  portée  ao 
conseii-d'État,  et  jugée  à  l'avantage  du  plaignant. 

M.  de  Champ-Louis  a  passé  depuis  deux  mois  ds 
la  préfecture  d'Arras  à  celle  de  Châlons,  laissant  la. 
place  à  M.  Gauja,  et  le  champ  libre  aux  processions 
de  la  Fête-Dieu.  Nous  en  félicitons  M.  de  Champ- 
Lonis,  et  non  les  Chàlonnais. 

Madame  de  Champ-Louis  sème  probablement  ea 
Champagne  «e»  doctrines  déconfites  en  Artois  ;  si 
M,  de  Champ-Louis  pense  que  la  foi  suffit  sans  les 
œuvres,  tant  mieux  pour  madame  de  Champ-Loms, 
mais  il  y  a  un  évêque  à  Chàlons,  il  y  en  a  partout. 

Madame  de  Champ-Louis,  au  lieu  de  céder,  en- 
fin, gardera-t-elle  rancune  à  «on  adversaire  ?  ce  se- 
rait à  tort  ;  car  elle  ne  pouvait  avoir  un  vainqueur 
plus  généreux. 

Ces  quelques'lignes  ont  fixé  noire  atteo- 
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lion ,  nous  avons  voulu  être  à  môme  de  les 
infirmer  ou  de  les  approuver;  nous  avons 
pris  de  nombreux  renseignt  mi  ns  ,  nous 
nous  sommes  adressés  à  des  hommes  ho- 
norables de  toutes  les  nuances  politiques, 
des  diverses  croyances  chrétiennes,  et 
nous  pensons  pouvoir  résumer  tout  le  dé- 
bat par  la  note  suivante  qui  nous  a  été 
fournie  en-dehors  de  toute  passion  politi- 
que ,  par  une  per.^onne  en  position  d'avoir 
une  opinion  éclairée. 


«  Madaiu  ■  de  Chanip-Loirs  ippartien!  à  la  coni- 
munidii  àf  l'H;  i.so  léf.nnico  de  France  et  ne  fait 
partie  d'an:  ii/.e  association  ni-'thod'ste,  doiit  le  siège 
est  en  An^'etfiip. 

CliréieiiiK-  <î?  (oeiir  et  rôglanl  «es  actions  sur  !<a 
foi,  elle  rontiiiua  à  la  fin  e  1833,  de  «e  li\rer,  à 
Arras,  .  ù  Ui  fixaient  les  fohctiou»  de  «on  uiari,  à  de 
bonnes  œuvres,  et  notamment  à  IVlablisg  ■ment  dts 
asiles  de  i'e/(/rtî!ce,  aiixfinels  ses  soins  araient  été 
consacrés  u  Paris.  Réunie  à  une  »ociété  de  dames 
TOUTES  CATHOLIQUES,  et  sewindée  j  ar  l'autorité 
Biuiiici|ja!e,  elle  avait  eu  le  bonheur  de  voir  créer 
succeeisi^ fuient,  en  iLoins  d.-  licnx  années,  liois 
«aile»  dasilcs  qui  contenaient  fis  cents  enfan».  Les 
directrices  de  ces  ariles  et  leurs  aides  ,  au  choix 
desquelles  elle  avait  lonlribiié,  ijtaie^t  catholi- 
ques r  elles  avaient  l'ordre  de  ne  se  diriger,  pour 
l'enseignement  religieux  que  srir  les  instructions  de 
leur  curé,  le  pi  tit  n{»nibre  de  livres  qui  leur  avaient 
été  distribués  provenaient  directement  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Madiime  de  Champ-Louis 
n'avait  donné  elle-niêiue  que  le  petit  catéchisme 
DODiO(ÈE,  dont  la  siipé  iture  des  fOBurs  de  cha- 
rité lui  avait  rtniis  à  cet  i  fF  tquflqu(  s  exemplaire*. 

Les  choses  en  étaient  là  lorfquc  le  premier  di- 
manche de  novembre  1835,  Mgr,  l'évêque  d'\.rras 
lut  cri  chaire  un  manUment  où  il  se  plaignait  de 
la  propagande  protestante  faite  dans  son  dijcène, 
de  distributions  de  livres  entachés  d'hérésie,  etc. 
Une  circulaire  confidentielle ,  quoique  imprimée, 
qui  suivit  de  picf,  portait  l'indication  et  la  cen- 
sure de  ers  écrits.  C'étaient  : 

La  géographie  élémentaire  publiée  par.AI.  de  Fa- 
bien, sous  la  pseudonomie  du  père  L  my  ; 

Un  abrégé  de  l' histoire  sainte  du  chanoine 
Schmidt,  allemand,  très  zélé  et  très  orthodoxe; 

Quilq.Ks  historiettes  composées  pour  les  enfans  , 
par  le  même  auteur; 

Un  recueil  île  chansons  et  de  cantiques,  imprimé 
■chez  Hachette,  eu  t.sage  dan»  le^  a»ilcs  de  Paiis  ; 

Uni;  petite  histoire  de  France  faisant  partie  de  la 
ft'll  et  onde  M-.itrc  Pierre  : 


disiribiie  par  l'Université  à  toutes  les  écoles  pri- 
maire». 

Le  mandement  ne  dé<ignait  qu'en  termes  vagues 
1rs  auteurs  des  minœnvres  coupables  contre  les- 
que'-'ej'jl  préiuaiiidnail  le*  flJèle-.  Deux  journaux  , 
la  Gazette  de _  Flandre  et  d'Artois  d'un  côté,  de 
l'duîre  le  Prupagnteur^  se  chai  gèrent  d'en  faire 
l'application  ,  et  déclarèrent  que  c'était  madame  de 
Chami^Louis  qu'il  avait  en  vue.  Ces  ddux  feuilles 
d'oj  position  dévelopjiènnt  et  brtxJéi-ent  ce  texte 
dans  une  série  d'ariic!es,  noni;bstaiit  les  démentis 
les  plus  formel*  et  le  défi  lépélé  de  citer  un  seul 
livre  ,  le  petit  catéchisme  du  diocèse  excepte'^  qui 
I  ût  été  distribué  par  la  dame  si  violemment  et  si 
iiijiiS'emenl  atiaquée. 

L  œuvre  des  asiles  n'en  continua  pas  moins  à 
prospérer  par  les  soins  et  sous  la  présidence  de 
madame  de  Chanip-Loui'',  et  les  aggresseurs  ce»- 
sèrent  bieniôi  leurs  attaques. 

Est-il  besoin  de  réfuter  cette  fable  qui  se  trouve 
à  la  page  90  de  la  biographie  ,  où  madame  de 
Champ-Louis  est  accusée  d'avoir  essayé  de  con- 
vertir son  évéque?  Piéler  une  si  ridicule  inconve- 
nance à  une  femaie  à  qui  on  ne  refuse  ni  la  bonne 
éducation,  ni  le  sens,  ni  l'esprit,  c'est  se  livrer 
soi-niè  ne  à  la  dérision  de  quiconque  est  capable 
de  réfléchir.  Cette  imagination  même  est  toute  ré- 
cente :  elle  ne  figurait  pas  dans  la  polémique  qui 
suivit  le  mandement  ;  on  savait  trop  bien  alors  que 
ce  mandcnient  avait  été  pour  tout  le  monde ,  le 
le  premier  indice  des  étranges  préventions  jetées 
dans  l'église  de  Mgr.  l'évêque  d'Arras  par  des  gens 
intéressés  à  semer  la  désinion  entre  les  princi- 
pales autorités  du  départera<'nt. 

Mgr.  l'évêque  n'avait  pas  prié  madame  de 
Champ  Louis  de  cesser  des  dintributions  de  livres 
et  une  propagande  qui  n'existaient  pas  ;  il  ne  lui 
avait  pas  écrit ,  il  ne  l'avait  pas  menacée,  le  mau- 
dement  a  é:laté  ivj;  m  ;<!•  îfsio  n  a  a'j'g  lô  s,  au 
milieu  d'une  paix  profonde.  Les  journaux  ont  fait 
le  reste. 

Il  n'y  a  pas  eu  davantage  de  saisie d\i  mandf  ment 
de  l'évêque  ordonnée  par  le  préfet;  mais  une  invil a- 
tion  faite  par  le  commissaire  de  police  à  l'impii- 
meur,  qui  n'était  pas  en  règle,  de  se  conformer  à 
la  loi. 

Aucun  recours  au  conseil-d'État  n'a  été  exe:cJ 
contre  cet  abus  de  pouvoir,  ni  jugé  à  l'avantage 
du  plair/nant. 

Enfin  c'est  plus  de  quatre  ans  après  la  fin  dos 
discussions  rappelées  par  la  Biographie,  quand  le 
souvenir  eu  était  éteint  et  que  les  relations  enlre 
l'évèché  et  la  [irofecture  étaient  rétablies  sur  lear 
ancien  pied  ,  que  M.  de  Champ-Louis  est  passé, 
non  pas  d'Arras  à  Chàlons,  comme  le  dit  avec   son 


tnlm,  le  Lore  d^lmtruition   morale  et  religieuse,      inexactitude  accoutumée  la  Biographie  ;  mais  de  la 


|ii<5fccturc  <'ii.  P,.  -de  Cillais  à  celle  de  la  Co'.e-d  Or  , 
qu'il  administre  en  ce  mo.iicnt.  I.es  faits  révèles  ef 
dcu;itui'é«  pir  la  Biograpliien'y  ont  cJë-poor  rien.  » 


Nous  n'ajouterons  rien  à  celle  noie  qui 
donne  une  nouvelle  preuve  de  la  vërilé 
des  assenions  renfermées  dans  la  nolice 
apologi^l'que  de  monseigneur  de  La  Tour, 
par  le  SoUlaire. 

Nous  ne  U-rminerons  pas  sans  dire  que 
dôjà  sous  \à  rcslaiiralion,  M.  lUin  de  Bour- 
don, prôf.'l  du  Pas-de-Calais  avail  eu  de 
pénibles  démêlés  avec  l'cvêché  d'Arras  ; 
ce  qui  prouve  que  le  chef  du  diocèse  se 
montre  fort  chatouilleux  à  l'endroit  de 
son  autorité  épiscopale  ,  ce  qui  n'est  peut- 
être  pas  un  lorl,  cl  fort  susceptible  ù  l'é- 
garJ  des  autorités  civiles,  ce  qui  est  un 
riJicule. 

11  y  a  dans  monseigneur  de  La  Tour  deux 
hommes b'en  distincts;  il  est  fâcheux  pour 
lui  que  l'homme  religieux,  charitable  et 
tolérant  soit  fréquemment  dominé  par  le 
gentilhomme  vaniteux  ,  tranchant  et  im- 
pératif.—Le  Solitaire  l'a  dit  croyant  faire 
un  compliment  :  -  monseigneur  deLa  Tour 
'  porte  le  fronl  haut  et  a  dans  sa  démar- 
"  che  une  inexprimable  mag  liQcence.  » 
N'est  ce  pas  là  l'éloge  que  l'on  fit  aussi 
de  l'acteur  Lafont  après  son  premier  dé- 
but dans  le  Glorieux! 


JACOB  (Louis-Léon,  Comte). 

îil .  Le  comte  Louis-Léon  Jacob,  vice- 
amiral,  p  lir  de  France,  aide-de-camp 
cîu  roi,  grand-croix  del'ordre  de  la  Légion 
d'Honneur,  grand  croix  del'ordre  de  St- 
George  de  la  réunion  de  Naples,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Si  Louis,  est  né  vers 
1770.  Entré  d'abord  en  qualité  de  scribe 
dans  les  bureaux  de  la  Marine,  à  Roche- 
fort,  il  ne  tarda  pas  à  se  dégoûter  de  cet 
emploi,  et  passa  dans  la  marine  navigante 
en  qualité  d'aspirant  volonlaire;  il  avait 
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ILcole  royale  de  iMalhémaliques  et  de 
dessin  de  Ro:heforl.  11  profila  de  ses 
voyages  aux  Antilles,  dans  les  mers  d'A- 
frique cl  aux  Indc's  orientales  pour  se  per- 
fectionner surtout  dans  le  levé  des  plans 
des  côlcs;  et  après  avoir  successivement 
servi  sur  le  11 ar beau,  la  f-égatc  La  Flore, 
cl  la  nùLe  le  Dogue  de  \7èà  a  1792,  il  fut 
embarqué  en  1705,  conioiî  aspirant,  sur 
YLspoir.  Cet  aviso  cal  à  so  itenir  divers 
ogcigemens  dins  lesquels  la  conduite  du 
jeune  Jacob  lui  mérila  le  grade  d'Ensei- 
gne de  vaisseau. 

Passé  l'année  suivante,  en  qualité  d'of- 
Ocier  de  manœuvre  sur  la  f:ég.ile  La  Fra 
ternilé ,  M.  Jacob  fut  peu  après  envoyé  au 
port  de  Toulon  où  il  embarqua  comme 
lieulenanlen  piedsurle Ça-ira,  quisoulint 
unsi  glorieux  combatdans  les  journées  des 
'15  el  14  mars  1795  (1),  pendant  lesquelles 


reçu  les  premiers  élémenS  d'instrUClion  à  ,  mer  était  tsllement  couverte  de  débm  de  ma  u 


(1)  Avant  le  premier,  le  Çaira  lyanldcmâté  de  s's 
riiâ  sdi  hune  dans  un  gi-iin,  se  (rouvrit  à  la  queue 
de  ^c^cad^e,  et  l'avanl-g^rde  a  !glai»e  éai;  sous  le 
^cut  à  deux  pirtéos  d-^  ca  ion.  P.ofi^tatde  c-3t  ins- 
tant d'embarras  ,  un  f  c,fate  {f  Inconstante)  vint  le 
cancane!'.  M  lis  se  dc^  igeant  di;  sos  Miiles  t<)  ijh'^es- 
s'jr  les  balleries,  il  lui  iàc'.ia  une  bo.  dée  telUineiife 
meurlrièrd  qu'à  l'instant  même  elle  fit  route  poar 
Livourne.  L'Jgimemnon  ,  nion'é  par  Nelson,  qui 
était  le  chef  de  file  de  son  escadre,  vint  aussi  ca- 
non ner  le  fa  ira  par  sa  hanche.  Mais  d'après  la 
réception  faite  à  l'Inconstante,  il  n'osa  s'avancer 
parle  travers  de  ce  vaisseau.  Peu  aprè..  la  fréga'e 
la  J^estdl'^  donna  la  remorque  au  Ça  ira.  Voyant 
que  par  la  borde'e  qu'ils  couraient  ils  tombaient 
nécessairement  dans  l'escadre  anglaise,  ces  deux 
bà'.imens  virèrent  et  prolongèrciit  Tenneiui  au 
^ent  de  très  près,  en  coatinuanl  leur  feu  jusqu'à 
l'arrivée  de  l'escadre  franc  àse. 

Dans  le  secon  J  combat,  qui  dura  depuis  six  heu- 
res du  matin  j  isqu'à  midi  et  demi  contre  les  six 
vaisseaux  de  tête  de  l'escadie  angla'se,  deux  d'en- 
tre eux  (  le  Courageux  et  l'Illustre,  de  8oixa:;te- 
qunlorze)  furent  complètement  démà'.és.  Les  qua- 
tre autres,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  deux 
vaisseaux  à  trois  ponts  montés  par  les  ainiiaux 
ll'.itham  et  G'JodUal,  furent  entièrement  dé^réé/. 

Ce  co  nbit  fiait  pour  ainsi  dire  faute  de  c.jmb.it- 
tang.  Le  Courageux  et  surtout  l'Illustre,  qui  te- 
naient le  travers  du  Ça-ira ,  étaient  démâtés,  cl 
le  dernier  coulait  bas.   Entre  ces  six  \aisicaux  la 


ne 
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le  lieutenant  Jacob  acquit  de  vrais  titres  ] 
de  gloire.  Sa  bravoure  fut  récompensée 
par  le  grade  de  capitaine  de  frégate  (1). 

qu'an  officier  de  troupe ,  voyant  que  le  Ça-ira  al- 
lait couler,  se  rendit,  en  passant  sur  ses  débris,  à  bord 
de  l'Illustre  qui  était  en  aussi  mauvais  étal,  et  à 
qui  il  ne  restait  que  quatre-vingt-cinq  hommes  va- 
lides. Pris  à  la  remorque  par  une  frégate  napoli- 
taine, il  coula  avant  d'entrer  dans  le  golfe  delà 
Spczzia  sur  lequel  il  se  dirigeait. 

L'amiral  Hotham  montait  le  Britannia,  de  cent 
canons,  et  le  vice-amiral  Goodhal  la  Princesse 
Royale,  de  quatre-vingt-dix-huit.  Le  premier  se  te- 
nait dans  la  poupe  du  Ça-ira  et  tirait  rarement,  le 
calme  ne  lui  permettant  pas  de  manœuvrer.  La 
Princesse  Royale,  placée  dans  la  hanche  du  vais- 
seau français,  fut  criblée  de  boulets  depuis  son 
avant  jusqu'au  grand  màt. 

Rasé  de  tous  ses  mâts  ,  le  Ça-iia  avait  six  cents 
îiommes  Lors  de  combat  et  dix  pieds  d'eau  dans  sa 
cale.  Sur  treize  officiers,  onze  avaient  été  tués  ou 
blessés;  parmi  ces  derniers  se  trouvait  son  comman- 
dant, le  brave  Coudé  (A).  Après  ce  combat,  l'un  des 
plus  acharnés  et  des  plus  glorieux  de  cette  guerre, 
le  Çaira  se  voyait  encore  entouré  de  quatre  vais- 
seaux ,  dont  deux  à  trois  ponts.  Le  capitaine  d'un 
de  ces  vaisseaux  vint  près  du  bord  pour  l'amariner, 
mais  il  le  trouva  en  si  mauvais  état  qu'il  l'aban- 
donna. C''pendant  le  lieutenant  Jacob,  qui  avait 
pris  le  commandement  après  la  blessure  du  capi- 
taine Coudé,  ne  désespéra  pas  du  vaisseau.  Il  mil 
tant  d'activité  à  faire  boucher  les  trous  faits  près 
de  la  flottaison  que,  profitant  le  lendemain  d'un 
vent  du  sud,  raalheureufement  trop  faible,  il  fit 
orienter  la  civadière ,  seule  voile  qui  restât,  et 
gouverner  sur  la  terre  à  la  faveur  d'une  brume  qui 
empêchait  le»  Anglais  de  s'en  apercevoir.  Au  jwur  , 
n'étant  plus  qu'à  une  demi  lieue  de  l'AïKjuille,  sur 
la  côte  de  Gênes,  Jacob  se  flattait  d'avoir  sauvé  le 
vaisseau  (B)  ;  mais  après  un  calme  plat,  le  vent  ayant 
hâlé  le  S.-O.,  un  vaisseau  et  deux  frégates  anglaises 
atteignirent  le  Çairaet  cette  fois  ils  l'amarinèrent. 
Hennequin  {Biographie  des  marins  ccléhrcs). 

(1)  Le  Directoire  ,  en  apprenant  la  brillante  con- 
duite des  officiers  du  fa-ira  prit  un  arrêté  par  lequel 
ils  étaient  tous  élevés  à  un  grade  supérieur;  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  s'étant  fait  attendre  et  l'organisa- 
tion de  l'an  III  ayant  créé  le  grade  de  capitaine  de 
frégate,  M.  Jacob  fut  nommé  à  ce  grade;  au  lieu  de 
celui  de  capitaine  de  vaisscan  qui  lui  reveuiùt  par 
la  première  décisiou. 

(A)  Le  chirurgien  en  chef  et  dix-neuf  personnes  furent  tués 
dansles  postes  delà  cale,  qui  sont  ordinairement  hors  de  toute 
atteinte  ;  mais  on  se  battait  de  si  près  qae  les  boulets  traver- 
saient parlout. 

^B)  On  était  si  près  de  terre  que  le  vice-consul  vint  à  bord. 


Après  quelques  mois  de  captivité  en 
Corse,  il  fut  échangé  et  s'embarqua  mo- 
mentanément sur  Le  Jemmapes ,  d'où  il 
passa  sur  La  Bellone  qui  faisait  un  service 
de  croisières  établi  pour  favoriser  le  com- 
merce. 

En  1798,  La  Bellone  fit  partie  de  la  di- 
vision qui  sortit  du  port  de  Brest  le  16 
septembre ,  pour  débarquer  sur  les  côtes 
d'Irlande  un  corps  de  3,000  hommes,  et 
les  secours  en  matériel  que  le  Directoire 
envoyait  au  Comité  insurrectionnel  de 
rUe  ;  cette  division,  composée  d'un  vais- 
seau, Le  Hoche,  et  de  sept  frégates,  eut  à 
combattre,  le  12  octobre ,  l'escadre  de 
sir  John  Warren ,  composée  du  Canada  et 
du  Foudroyant,  de  quatre-vingts,  du  Ro- 
buste, de  soixante-quatorze,  des  vaisseaux 
rasés  l'Anson  et  le  Magnanime ,  et  des  fré- 
gates l'Ethalion,  portant  du  vingt-quatre, 
la  Mélampus  et  VAmélia ,  du  dix-huit.  Dans 
cet  engagement  la  Bellone,  qui  ne  portait 
que  du  douze,  soutint  trois  combats  :  le 
premier  en  action  générale,  et  au  poste 
qui  lui  avait  été  assigné,  dura  trois  heu- 
res ;  le  second  eut  lieu  contre  le  vaisseau 
le  Foudroyant  après  la  reddition  du  Ho- 
che y  il  dura  plus  d'une  heure.  Son  grée- 
ment  haché,  sa  coque  percée  au-dessus 
et  au  dessous  de  la  flottaison,  la  hune  d'ar- 
timon en  feu  ;  la  Bellone ,  quoique  faisant 
beaucoup  d'eau,  parvint  pourtant  à  échap- 
per à  un  ennemi  de  force  si  supérieure. 
Le  troisième  combat  dura  deux  heures, 
contre  les  frégates  la  Mélampus  et  YE- 
thalion  y  la  Bellone  ,  forcée  enfin  de  se 
rendre,  ne  le  fit  qu'après  avoir  eu  la  ma- 
jeure partie  de  ses  raâls  et  de  ses  vergues 
coupés,  cinq  pieds  d'eau  dans  sa  cale  et 
trente-cinq  hommes  de  son  équipage  tués 
ou  blessés.  A  peine  avait-elle  amené  que 
le  reste  de  sa  mâture  tomba  (1). 

(I)   Le  burin   a  retracé  le  combat  de  la  Bellone 
dans  deux  belles  estampes  :  l'une  représente  cette 

!  frégate  aux  prises  avec  le  vaisseau  le  Foudroyant  ; 
l'autre  la  montre  au  moment  où,  écrasée  par  Par- 


Échangé  bicnlôt  après,  le  capitaine  Ja- 
cob fut  employé  soit  à  Paris ,  soit  à  Brest. 
11  fit  ensuite  la  campagne  de  Saint-Do- 
mingue sur  leJemmapes,  comme  adjudant 
du  contre-amiral  Dordelin,  et  revint  avec 
lui  sur  le  vaisseau  VOcéan.  Cet  officier 
général  le  garda  à  son  état-major  en  cette 
môme  qualité,  lorsqu'il  lut  appelé  au 
commandement  de  l'escadre  de  Brest. 

En  1802,  M.  Jacob  reçut  ordre  de  se 
rendre  en  Hollande  afin  de  reconnaître 
si  des  vaisseaux  français  pourraient  entrer 
au  Texel  et  y  embarquer  des  troupes  pour 
la  Louisiane  ;  s'étant  assuré  que  la  passe 
n'était  pas  assez  profonde,  il  réunit  à  Hel- 
voët-FIuys  deux  frégates,  deux  goélettes 
destinées  à  escorter  le  convoi  qu'il  avait 
affrété  pour  le  transport  des  troupes: 
mais  la  rupture  du  traité  d'Amiens  vint 
suspendre  cette  opération,  et  M.  Jacob 
fut  chargé  de  présider  à  la  construction, 
à  l'armement  et  à  la  réunion  de  la  flotille 
dans  le  cinquième  arrondissement,  depuis 
les  sables  d'Olonne  jusqu'à  Saint-Jean-de- 
Luz.  La  célérité  qu'il  apporta  à  la  con- 
struction de  212  canonnières  et  péniches 
lui  mérita  le  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau, auquel  il  fut  promu  le  24  septembre 
1805. 

Revenu  à  Paris ,  il  fut  nommé  au  com- 
mandement du  vaisseau  le  Brave ,  mais  la 
frégate  anglaise  le  Shannon  s'élant  échoué 
à  la  Hougue,  il  reçut  l'ordre  d'aller  la  re- 
lever et  d'en  prendre  le  commandement. 
Ayant  trouvé  cette  frégate  brûlée,  il  se 
rendit  à  Caen  pour  accélérer  le  départ  des 
bàlimens  de  la  flotille.  Plus  tard  ,  il  reçut 
le  titre  de  commandant  de  la  marine  et 
s'établit  à  Granville,  point  qu'il  jugea  le 
plus  favorable  pour  la  réunion  des  divi- 
sions qui  devaient  être  exercées,  puis  di- 
rigées sur  Boulogne. 

tillerie  bien  supérieure  de  VEihcdion,  totalement 
dégiéée,  dcniàiée  en  partie,  et  serrée  de  près  par 
plusieurs  autres  bàtimens  anglais,  elle  dut  ame- 
ner son  pavillon. 

TOME   VI,    1"  PARTIE. 
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Deux  bricks  de  guerre  anglais,  après 
avoir  croisé  devant  Granville,  étaient  ve- 
nus mouiller  aux  îles  de  Chaussey.  Le 
commandant  Jacob  se  promit  de  les  faire 
enlever,  et  pour  tromper  leur  vigilance, 
chaque  jour  il  faisait  sortir  des  canonniè- 
res, mais  en  leur  donnant  l'ordre  formel 
de  ne  pas  engager  le  combat.  Enfin,  pro- 
fitant d'un  calme  qui  rendait  impossible 
l'appareillage  des  bricks,  il  fit  partir,  le 
15  juillet  1805,  à  dix  heures  du  soir,  six 
canonnières,  avec  l'ordre  d'attaquer  ces 
deuxbàtimens,  mais  de  ne  commencer  le 
feu  qu'à  demi-portée  de  canon. Ainsi  pris 
àl'improviste,  ils  se  rendirent  après  deux 
heures  d'un  combat  animé.  Ces  bricks 
étaient  le  Theaser  et  le  Plumper,  chacun 
de  quatorze  caronades  de  seize  et  de 
deux  canons  de  vingt-quatre. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  le  capitaine 
Jacob  inventa  le  système  des  signaux  sé- 
maphoriques  ;  il  vint  à  Paris  pour  diriger 
l'établissement  de  ce  nouveau  système  de 
signaux  adopté  pour  la  correspondance 
secrète. 

Nommé,  au  commencement  de  1806, 
commandant  supérieur  de  la  marine  à 
Naplespar  le  gouvernement  français,  puis 
préfet  maritime  par  le  roi  de  Naples,  il 
organisa  les  signaux  sémaphoriques  sur 


toutes  les  côtes  de  ce  royaume,  où  ils 
tiennent  encore  aujourd'hui  tout-à-fait 
lieu  du  télégraphe. 

Au  mois  de  décembre  de  ia  même  an- 
née, le  capitaine  Jacob  fut  nommé  au 
commandement  de  la  Calypso ,  et  parti- 
cipa au  glorieux  combat  que  soutint  celte 
frégate ,  de  concert  avec  Vllalienne  et  la 
Cybèle,  sur  la  rade  des  sables  d'Olonne,  le 
24  février  1809,  contre  une  division  an- 
glaise composée  des  vaisseaux  le  César, 
le  Donegal,  la  Défiance,  de  soixante  qua- 
torze, des  frégates  l'Amélia,  la  Naïade, 
de  quarante-quatre,  et  du  brick  le  Dolerel. 
Ce  combat  dura  deux  heures  et  demie. 
La  Calypso  eut  vingt-deux  hommes  blés- 
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ses  dangereusement  et  dix  tués.  Son 
commandant  reçut  du  ministre  de  la  ma- 
rine,Decrès,  une  lettre  remplie  des  témoi- 
gnages de  la  plus  vive  satisfaction  (1). 

En  1811,  le  vaisseau  le  Polonais  ayant 
été  jeté  sur  la  côte  de  Cherbourg,  dans  un 
coup  de  vent ,  le  capitaine  Jacob  fut  char- 
gé d'aller  le  relever  et  de  l'entrer  dans 
le  nouveau  bassin.  L'avant-port  n'étant 
pas  ouvert,  il  fallut  faire  une  brèche  dans 
la  jetée  commencée  du  bassin  à  flot.  Mais 
dans  ce  bassin  même ,  il  n'y  avait  qu'un 
emplacement  fort  étroit,  où  il  ne  restait 
que  douze  ou  quatorze  pieds  d'eau  à  basse 
mer.  Voyant  que  le  vaisseau  devait  échouer 
à  marée  basse ,  sur  un  fond  dur ,  le  capi- 
taine Jacob  se  décida  à  le  mettre  sur  des 
béquilles,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour 
les  petits  bâlimens,  qui  crèveraient  en 
se  couchant  sur  leur  flanc.  Cette  opéra- 
tion, toute  nouvelle  relativement  à  un 
vaisseau,  réussit  si  complètement,  qu'on 
le  replaçait  dans  cette  position  après  qu'à 
chaque  marée  haute  on  l'avait  viré  en 
quille  pour  changer  cette  pièce ,  ainsi  que 
son  élambot  qui  avait  aussi  été  avarié. 

Napoléon  choisit  le  capitaine  Jacob 
pour  l'accompagner,  en  1811,  dans  sa  vi- 
site des  ports  d'Anvers  et  de  Cherbourg , 
à  la  suite  de  laquelle  cet  officier  prit  le 
commandement  de  la  gabarre  la  Panthère; 
c'est  à  cette  époque  qu'il  conçut  un  pro- 
jet de  forliGcalion  de  Tile  d'Oleron,  pour 
la  défense  des  rades  des  Saumonards  et 
des  Trousses,  dont  l'empereur  ordonna  la 
mise  à  exécution. 

Au  mois  de  septembre  de  la  même  an- 
née ,  ayant  pris  le  commandement  de  l'es- 
cadre que  l'on  réunissait  à  l'ile  d'Aix  ,  il 
proposa,  et  fit  adopter,  de  changer  la  dis- 
position de  toutes  les  batteries  destinées  à 
la  défense  de  la  rade.  Il  proposa  ensuite 
un  système  di^  signaux  télégraphiques  par 


BIOGIL\.PHIE 

Promu  au  grade  de  contre-amiral ,  le 
1  "  mail  81 2,il  continua  de  commander  l'es- 
cadre de  l'île  d'Aix,  et  eut  à  repousser 
pendant  près  de  deux  mois ,  les  incessan- 
tes attaques  4es  Anglais  ;  il  ne  se  passait 
pas  de  semaine  sans  une  affaire,  oii  se 
trouvaient  ordinairement  engagées  de  40 
à  50  péniches,  tant  françaises  qu'anglaises, 
et  12  à  1500  hommes. 

Survinrent  lesdésastresdelSI-i.  M.  Hen- 
nequin ,  que  sa  position  spéciale  au  Mi- 
nistère de  la  marine ,  a  mis  à  même  de 
consulter  les  pièces  officielles,  nous  fait 
connaître,  avec  des  détails  que  nous  ai- 
mons à  reproduire,  quelle  fut,  dans  cette 
circonstance,  la  conduite  du  contre-ami- 
ral Jacob. 

«  En  même  temps,  dit-il,  que  l'armée 
anglaise  entrait  à  Bordeaux,  venant  d'E- 
spagne, une  escadre  pénétrait  dans  la 
Gironde.  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer 
qu'avant  cette  époque,  les  pilotes  de  cette 
rivière,  qui  ne  voulaient  entrer,  même 
des  frégates  françaises ,  que  quand  la 
marée  était  à  moitié  montée ,  pilotèrent 
le  vaisseau  qui  faisait  partie  de  cette  esca- 
dre aux  trois  quarts  du  Jusant. 

«  Le  vaisseau  le  Régulus  et  deux  bricks 
étaient  mouillés  à  Méché,  sur  la  rive  droi- 
te ,  entre  Elaye  et  Royan.  L'escadre  an-, 
glaise  était  à  l'ancre  sur  la  rive  gauche, 
un  peu  au-dessous  de  Pauillac. 

«  Le  gouvernement  impérial  touchait 
à  sa  fin.  Avant  son  départ  pour  Blois ,  le 
ministre  de  la  marine  ,  Decrès,  écrivait  à 
l'amiral  Jacob  que,  sans  lui  donner  d'ins- 
tructions précises  dans  des  circonstances 
r.ussi  graves,  il  lui  laissait  le  soin  de  défen- 


dre Ilochefort  ;  mais  surtout,  il  lui  recom- 
mandait d'agir  de  manière  à  ce  que  le  Ré- 
gulus et  les  deux  bricks  ne  tombassent 
pas  au  pouvoir  de  l'escadre  anglaise , 
mouillée  dans  la  Gironde, 
pavillons,  qui  fut  adopté,  et  est  encore  f  «  La  première  opération  de  l'amiral  fut 
en  usage.  |  de  faire  remonter  dans  la  Charente ,  qua- 

(1^  Ce  combat  a  dlé  graré. 


j  tre  vaisseaux  et  une  corvette  de  vingt- 


deux  caronades.  Celle  opéralion,  qui 
exigeait  autrefois  le  désarmement  et  l'al- 
légement complet  des  vaisseaux,  fut  faite 
tout  autrement.  Le  Patriote  et  le  Triom- 
phant,  de  soixante -quatorze,  restèrent 
complètement  armés  avec  leurs  vivres  et 
leur  eau  ;  le  Foudroyant  fut  seulement 
allégé  de  manière  à  ce  qu'il  ne  tirât  que 
vingt-un  pieds  d'eau,  et  VOcéan  passa  à 
vingt-deux  pieds.  Au  moment  favorable 
de  la  marée,  les  cinq  bàtimens  appareil- 
lèrent dans  l'ordre  suivant:  la  Bnyadère, 
le  Patriote,  le  Foudroyant ,  l'Océan  et  le 
Triomphant.  Ils  se  suivirent  àla  voile  dans 
tout  le  cours  de  la  rivière  à  une  encablure 
de  distance.  La  liayadère  alla  mouiller 
el  se  mettre  à  quatre  amarres  au  passage 
de  Charente ,  pour  battre  le  chemin  de 
Saintes,  par  où  pouvait  pénétrer  l'armée 
anglaise.  C'était  la  première  fois  qu'un 
bâtiment  de  guerre  dépassait  Rochefort , 
et  le  château  de  Charente  ,  dominant  ce 
passage  qui  n'avait  sans  doute  pas  vu  de 
canons  depuis  des  siècles ,  fut  armé  de 
quelques  pièces  d'artillerie  que  la  Baya- 
dère  fut  chargée  d'y  établir. 

«  Les  vaisseaux  le  Patriote  et  le  Fou- 
droyant suivaient  la  Bayadcre.  Ils  traver- 
sèrent avec  elle  tout  le  port  de  Rochefort 
à  la  voile,  chose  qui  ne  s'était  jamais  vue, 
et  allèrent  mouiller  à  quatre  amarres  au- 
dessus  du  port,  au  lieu  nommé  la  Cabane- 
Carrée.  Dans  celte  position, ces  deux  vais- 
seaux baltaient  en  même  temps,  et  à  por- 
tée defuîiljles  chemins  venant  de  Cha- 
rente et  de  Surgères  par  où  l'ennemi  au- 
rait pu  arriver  si,  partant  de  Saintes,  il 
avait  jugé  plus  à  propos  de  passer  par 
Saint-Jean-d'Angely  pour  venir  à  Roche- 
fort. Toutefois  l'amiral  n'avait  pas  fait  mi- 
ner les  ponts  qui  sont  sur  ces  deux  che- 
mins, dans  le  rayon  d'une  portée  de  ca- 
non de  la  Cabane-Carrée.  Mais  le  plus  im- 
portant de  ces  ponts,  sur  chacune  des 
deux  routes,  était  gardé  par  unbaleau  qui 
avait  à  bord  dix  barils  de  poudre,  et  des 
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hommes  sûrs  chargés  d'y  mettre  le  feu 
aussitôt  qu'ils  sauraient  Tarmée  anglaise 
à  deux  lieues  de  ces  positions. 

«  VOcéan  s'arrêta  au  lieu  nommé  l'a- 
vant-garde  du  port.  11  était  là  pour  bat- 
tre une  élévation  située  dans  la  prairie 
de  Rhône ,  où  les  Anglais  auraient  pu  s'é- 
lablir  pour  canonner  le  port.  11  battait  en 
oulre  le  chemin  Marlrou  à  Rochefort  par 
où  l'ennemi  pouvait  venir,  si  une  division 
de  son  armée,  qui  longeait  la  rive  droite 
de  la  Gironde,  s'en  était  détachée  à  son 
arrivée  à  Royan. 

«  A  Martrou  même,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Charente,  où  l'on  avait  commencé 
un  retranchement,  l'amiral  transforma  en 
blockhauss  un  moulin  qui  se  trouvait  si- 
tué dans  l'enceinte  de  ces  retranche- 
mens.  Le  sommet  de  ce  moulin,  dont  on 
avait  enlevé  la  toiture,  fut  disposé  de  ma- 
nière que,  sur  l'épaisseur  de  son  mur  cir- 
culaire, on  avait  établi  douze  pierriers 
d'une  livre  de  balles  servis  par  des  hom- 
mes placés  sur  une  plate-fornje  établie 
en  cor»re-bas  de  celte  espèce  de  parapet. 
Au  milieu  de  la  plate -forme  était  une 
charpente  qui  supportait  un  canon  de 
quatre,  établi  à  pivot,  et  qui  par  consé- 
quent ballait  dans  toutes  les  directions 
par-dessus  les  pierriers.  Ce  bîokhauss  était 
sans  contredit  la  partie  la  plus  forte  et  le 
moyen  de  défense  le  plus  efficace  du  re- 
tranchement. 

«  Le  Triomphant,  qui  formait  la  queue 
de  l'escadre,  était  resté  à  quatre  amarres 
au  coude  du  Vergeroux,  d'où  il  battait  le 
chemin  venant  de  La  Rochelle  à  Roche- 
fort, sur  lequel  il  y  avait  un  grand  pont 
de  bois  dont  il  n'était  qu'à  deux  portées 
de  fusil.  Par  ces  dispositions,  une  armée 
de  cinquante  mille  hommes  n'aurait  pu 
approcher  de  Rochefort,  où  d'ailleurs  on 
avait  établi  sur  les  remparts  à  peu  près 
centpièces  de  canon  servies  par  des  marins 
e  tdes  canonniers  de  l'escadre,  sous  le  com- 
mandement d'un  capitaine  de  vaisseau. 
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«  Elles  étaient  à  peine  terminées  lors- 
que M.  Lpissy-d'Anglas,  commissaire  im- 
périal ,  engagea  l'amiral  à  aller  s'assurer 
par  lui-môme  de  la  position  du  Régulus 
qui  était  devenue  très  critique.  Arrivé  à 
Blaye,  il  trouve  la  ville  occupée  par  un 
seul  bataillon ,  sans  aucun  officier-général 
dans  les  environs.  Déjà  une  partie  de  l'ar- 
mée anglaise  avait  passé  la  Dordogne  à 
Saint-André-de-Cubsac,  et  descendait  le 
fleuve  le  long  de  la  rive  droite.  L'es- 
cadre anglaise  était,  comme  nous  l'avons 
dit,  mouillée  près  de  Pouillac,  le  Régulus  et 
les  deux  bricks  toujours  à  Méché. 

«  Le  commissaire  des  classes  de  Bor- 
deaux vint  trouver  l'amiral ,  et  lui  dit  que 
son  chef,  après  l'avoir  amené  à  Blaye 
avec  toute  l'administration  et  la  caisse, 
était  retourné  la  nuit  dernière  seul  à  Bor- 
deaux, et  qu'il  se  trouvait  dans  le  plus 
grand  embarras,  l'ennemi  n'étant  qu'à 
quatre  lieues  de  la  ville.  L'amiral  alors  lui 
donna  l'ordre  de  se  diriger  immédiate- 
ment sur  Saintes  avec  sa  suite,  où  il  re- 
cevrait une  nouvelle  direction.  CeUe  me- 
sure était  à  peine  prise  qu'un  parlemen- 
taire de  l'escadre  anglaise  se  dirigea  sur 
Blaye.  L'amiral ,  ne  voulant  recevoir  ni 
lui,  ni  ses  dépf'ches ,  envoya  à  cet  effet  un 
élève  de  la  marine  dans  un  canot  pour 
l'en  prévenir.  Ce  parlementaire  était  un 
capitaine  de  vaisseau;  il  répondit  à  l'é- 
lève que  son  intention  n'était  point  de 
descendre  à  terre ,  mais  qu'il  le  priait  seu 
lement  de  se  charger  d'un  paquet  pour 
le  gouverneur  de  la  citadelle.  L'élève 
croyant  qu'une  lettre  était  sans  impor 
tance,  la  prit  et  la  remit  à  l'amiral  qui, 
yoyant  que  le  parlementaire  restait  à  ob- 
server la  citadelle,  le  força  de  s'éloigner 
à  coups  de  canon. 

«Celte  dépèche  contenait  une  somma- 
tion au  gouverneur  de  se  rendre  aux  An- 
glais. Par  le  fait  de  sa  présence,  l'amiral 
se  trouvant  être  le  gouverneur  de  Blaye, 
il  ordonna  au  chef  de  bataillon  en  garni- 


son dans  la  ville  de  se  rendre  à  la  citadelle, 
d'en  fermer  les  portes  et  de  ne  laisser  sortir 
personne,  pas  même  le  commandant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  reçu  des  instructions  du 
commissaire  impérial.  S'adressant  ensuite 
au  commandant  du  Régulus,  il  lui  dit  : 
«  Rendez-vous  sur  le-champ  à  bord  de 
«  votre  vaisseau  ;  prenez  toutes  les  dispo- 
«  sitions  nécessaires  pour  débarquer  votre 
«  équipage  dans  le  moins  de  temps  pos- 
«  sible  ;  placez  des  vigies  au  haut  de  vos 
'<  mâts  ;  et  quand  vous  verrez  que  les 
«  troupes  anglaises  ne  seront  plus  qu'à  la 
«  distance  qui  vous  laissera  seulement  le 
«  temps  de  débarquer  votre  équipage ,  dé- 
«  barquez  le ,  ainsi  que  celui  des  detfx 
"  bricks,  et  mettez  le  feu  aux  trois  bàti- 
«  mens;  mais  qu'il  soit  assez  vif  pour  qu'on 
«  ne  puisse  l'éteindre.  «Ce  qu'il  avait  prévu 
arriva.  Les  Anglais  avaient  tourné  Blaye  j 
ils  continuèrent  leur  route  sur  le  bord  du 
fleuve  ,  détruisant  toutes  les  batteries  qui 
s'y  trouvaient.  Lorsqu'ils  furent  arrivés  à 
celle  de  Méché,  au  moyen  de  laquelle  ils 
auraient  pu  combattre  le  vaisseau,  ils  vi- 
rent les  équipages  débarqués  et  les  trois 
bàtimens  en  feu.  Ils  détruisirent  cotte  bat- 
terie, et  continuèrent  leur  roule  jusqu'à 
Roy  an. 

«  Toutes  ces  dispositions  avaient  été 
prises  en  moins  d'une  heure,  et  l'amiral 
repartit  aussitôt  pour  Rochefort,  espérant 
avoir  le  temps  de  primer  la  lète  de  la  co- 
lonne anglaise  qui  n'était  pas  encore  ren- 
due près  de  Blaye. 

«  Arrivé  à  Saintes ,  il  ordonna  que  tous 
les  bàtimens  stationnés  sur  la  rive  gauche 
de  la  Charente  fussent  renvoyés  sur  la  rive 
droite,  afln  que  l'ennemi,  s'il  le  tentait, 
ne  trouvât  aucun  moyen  de  passer  la  ri- 
vière. Mais  le  gouvernement  impérial 
avait  cessé  d'exister.» 

M.  Jacob  reçut  ordre  de  faire  arborer 
le  pavillon  blanc  à  l'escadre,  et  s'y  con- 
forma ;  il  la  reconduisit  en  rade  de  l'île 
d'Aix,  dans  l'ordre  inverse  de  celui  qu'elle 
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avait  suivi  pour  remonter  la  rivière.  Peu 
de  jours  après,  lescadre  fut  désarmée,  et 
M.  Jacob  resta  sans  commandement  ;  il 
fut  appelé  pendant  les  Cent-Jours  à  la 
préfecture  de  l'Orient  ;  il  fut  de  nouveau 
mis  en  disponibilité  dès  la  rentrée  des 
Bourbons. 

Le  baron  Portai  le  rappela  à  l'activité 
en  1820  et  lui  donna  le  commandement 
de  la  division  qui  se  réunit  à  Naples.  Dans 
la  position  critique  où  se  trouva  la  cour 
du  Régent  pendant  que  le  Roi  Ferdinand 
était  au  congrès  de  Laybach,  M.  Jacob  se 
montra  dévoué  aux  ordres  qu'il  avait  re- 
çus de  protéger  le  jeune  prince  si  les  né- 
cessités des  circonstances  l'exigeaient;  il 
fut  récompensé  par  la  grand -croix  de 
l'Ordre  de  St.-Georges  de  la  réunion  de 
Naples,  et  par  celle  de  la  Légion-d'IIon- 
neur. 

Revenu  à  Toulon,  M.  Jacob  ne  tarda 
point  à  sortir  de  ce  port  à  la  tête  d'une 
division  navale,  ayant  mission  de  se  rendre 
au  Brésil  et  ensuite  aux  Antilles  ;  à  son 
arrivée  àlalNîarlinique,  il  y  trouva  l'ordre 
de  prendre  le  commandement  de  la  sta- 
tion ,  qu'il  conserva  jusqu'en  avril  1822, 
et  pendant  lequel  il  eut  occasion  de  venir 
en  aide  au  commerce  français,  dont  les 
intérêts  étaient  menacés  par  les  troupes 
de  Boyer  et  les  exigences  du  Gouverne- 
ment de  St-Domingue. 

Nommé  en  1823  gouverneur  de  la  Gua- 
deloupe ,  M.  Jacob  y  fut  témoin  de  deux 
terribles  ouragans  (1 823  et  1 825)  qui  ame- 
nèrent à  leur  suite  la  disette,  la  misère, 
les  maladies;  il  se  montra  à  la  hauteur 
d'une  mission  que  ces  désastres  rendirent 
des  plusdifflciles,  et  acquit  des  titres  inef- 
façables à  la  reconnaissance  des  colons  (I  ). 

A  son  retour  en  France,  en  1826,  M.  Ja- 
cob fut  fait  vice-amiral  et  nommé ,  l'an- 
née suivante,  à  la  préfecture  maritime 

(1)  Ils  la  lui  ont  témoignée  en  1832,  en  le  chowis- 
sant  pour  leur  délégué  près  du  gouvernement  de  la 
Métro^jole. 


de  Toulon  qu'il  occupa  pendant  deux 
ans  :  c'est  à  son  zèle  actif  que  fut  dû  l'ar- 
mement de  la  l'c.  division  navale  destinée 
à  bloquer  Alger,  et  peu  après  celui  des 
deux  divisions  expéditionnaires  qui  trans- 
portèrent nos  troupes  en  Moréc;  il  reçut 
à  cette  occasion,  le  titre  de  comte  et  la 
Croix  de  Commandeur  de  St. -Louis. 

Le  commandement  de  l'expédition  pour 
la  conquête  d'Alger  lui  fut  d'abord  des- 
tiné ;  mais  il  dut  y  renoncer  pour  des  mo- 
tifs de  santé,  et  entra  au  conseil  d'amirauté 
où , selon  l'expression  de  M  .le  baron  Charles 
Dupin,  rapporteur  du  budget  de  ce  dépar- 
tement ,  il  fut  une  des  lumières  de  la  ma- 
rine. 

Quoique  depuis  dix  ans  la  Restauration 
l'eût  comblé  de  faveurs,  M.  Jacob  mit  quel- 
que empressement  à  reconnaître  le  fait  ac- 
compli du  7  août  1 830 ,  aussi  ne  tarda-t-il 
pas  à  être  nommé  grand-croix  de  la  Légion- 
d'Honneur,  Pair  de  France,  président 
du  Conseil  des  travaux  de  la  marine,  et 
membre  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l'établissement  des  Invalides  de  la  ma- 
rine. Quatre  ans  plus  tard,  enfin  (19  mai 
i  834),  à  la  mort  de  M.  de  Rigny,  il  accepta 
le  Ministère  de  la  marine  où  il  entra  en  sa 
qualité  d'homme  spécial  et  de  non  valeur 
politique.  Lorsqu'au  mois  de  novembre 
suivant  il  fut  remplacé  dans  ce  Ministère, 
le  Roi  le  remercia  de  sa  condescendance 
dont  il  avait  fait  preuve  dans  cette  occur- 
rence, en  l'attachant  à  sa  personne  en 
qualité  d'aide-de-camp. 

L'on  comprend  quels  doivent  être  les 
votes  de  M.  Jacob  à  la  Cour  et  à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  où  il  a  du  moins  le  bon  esprit 
de  ne  parler  que  dans  les  questions  spé- 
ciales et  dépendantes  du  Ministère  de  la 
marine. 

CADEAU  D'ACY. 

Au  nombre  des  députés  qui  accordent 
régulièrement  leur  voix  à  toutes  les  pro- 
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positions  ministérielles,  figure  en  pre- 
mière ligne  le  représentant  de  la  Somme. 
M.  Cadeau  d'AcY  est,  dit-on,  un  homme 
forthonorab'e,  ayant  même  la  prétention 
d'être  indépendant ,  ce  que  ne  prouve 
guère  sa  halle  dans  le  camp  doctrinaire 
après  être  parti  de  celui  des  légitimistes. 
Du  reste,  sa  dernière  élection  fut  à  peine 
an  triomphe,  car  sur  522  électeurs  qui 
composent  le  collège  de  Mont-Didier 
(Somme),  140  manquèrent  à  l'appel,  et 
quelques  voix  seulement  lui  donnèrent  la 
majorité. 

Dès  1825,  M.  Cadeau  avait  été  nommé 
maire  de  la  commune  rurale  qu'il  habite 
(Villers-aux-Erables)  j  en  1855  il  fut  nom- 
mé membre  du  conseil -général  de  la 
Somme,  dont  il  a  été  secrétaire  dans  les 
sessions  de  1H59  et  1840,  et  président 
dans  celle  de  1841. 

Lorsqu'on  1857,  M.  Rouillé  de  Fontaine 
(voir  sa  Notice,  t.  5. 2™-" partie)  fut  promu 
à  la  Pairie,  M.  Cadeau  d'Acy  vint  le  rem- 
placer au  Palais-Bourbon  ,  oui  il  n'a  cessé 
de  se  montrer  tout  aussi  dévoué  que  son 
prédécesseur,  maismoins  loquace  elmoins 
bruyant  ;  c'est  le  seul  éloge  que  nous  puis- 
sions accorder  au  député  de  la  Somme  qui, 
en  celle  qualité  seulement,  a  été  appelé 
à  faire  quanlilé  dans  notre  Piccucil. 


COQUEREAU  (lAbbé  Félix). 


De  tous  ces  hommes  du  vieux  clergé  qui 
avaient  encensé  l'Idole  des  premières 
années  de  ce  siècle,  qui  s'étaient  proster- 
nés aux  pieds  de  celui  qui  rouvrit  les  tem- 
ples, releva  les  autels,  et  permitàla  pen- 
sée religieuse  de  se  répandre  du  haut  du 
sanctuaire  sur  le  peuple,  pas  un  seul  n'a 
brigué  l'honneur  de  faire  partie  du  con- 
voi national  qui  ramena,  il  y  a  peu  de 
mois ,  Napoléon  de  son  tombeau  piédes- 
tal de  Sainle-IIélène  aux  rives  de  la  Seine, 
au  milieu,  de  ce  peuple  qu'il  avait    tant 
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aimé pas  un  seul  !  !  Cet  honneur  a 

appartenu   à   un  jeune  lévite.  —  Quel 
est-il  ? 

M.  L'abbé  P^Z/xCoquereau  est  né  à  La- 
val ,  le  27  novembre  1808.  Il  appartient  à 
l'une  des  familles  les  plus  recommandables 
de  cette  ville. 

Après  avoir  fait  ses  études  dans  les  col- 
lèges de  Nantes  et  de  Rennes ,  il  vint  à 
Parissuivreses  éludes  de  Droit.  Ce  dernier 
cours  achevé,  sans  que  personne  eût  jus- 
que-là pénétré  ses  desseins,  le  jeune  li- 
cencié partit  pour  le  séminaire  de  Males- 
trait  (Bretagne)  avec  M.  d'IIercé,  son 
parent,  aujourd'hui  évêque  de  Nantesj  et, 
tous  les  deux  sous  la  direction  du  frèie  de 
l'illustre  Lamennais,  se  livrèrent  à  l'étude 
de  la  théologie. 

Deux  ans  après,  l'abbé  Coquereau,  était 
prêtre  et  commençait  cette  série  de  pré- 
dications qui  ont  donné  à  son  nom  quelque 
célébrité. 

En  1 857,  il  prêcha  la  station  du  carême  à 
Brest;  son  auditoire  fut  bientôt  composé 
de  tous  les  officiers  de  marine  du  port. 

En  1859,  il  obtint  le  même  succès  à 
Lorient. 

En  1840,  il  fournit  unestation  remarqua- 
ble à  Saint-Roch,  à  Paris. 

M.  Coquereau  était  dans  le  Midi,  lorsque 
la  loi  fut  votée  qui  rappelait  en  France  les 
cendres  de  l'empereurNapoléon  ;  il  fallait 
un  prêtre  pour  cette  mission  ;  nul  ne  se 
présentait  ;  on  pensa  que  le  prédicateur 
qui  s'était  fait  en  plusieurs  circonstances 
écouter  des  marins  de  Brest  et  de  Lorient 
était  l'homme  qu'il  convenait  de  leur  ad- 
joindre pour  accomplir  cette  grande  ex- 
humation. 

I\L  Coquereau  accepta  avec  joie  le  titre 
d'aumônier  de  la  Belle-Poule,  et  tous  les 
narrateurs  du  voyage  de  Sainte-Hélène  ont 
rendu  unanimement  justice  à  la  conduite 
pleine  de  convenance  qu'il  tint  à  bord 
pendant  les  G  mois  du  voyage. 

Au  retour,  M.  Coquereau  fut  récorapen- 
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sépar  la  croix  de  la  Légion  d'Honneur  et 
un  canonicatà  Sainl-Denis. 

M.Coquereau,comnieprédicaleur,  vient 
après  MM.  Lacordaire  et  Cœur.  Chez  lui 
rimaginalion  est  dominante  ;  et  son  talent 
l'emporte  au-delà  des  routes  tracées  aux 
orateurs  sacrés  ;  c'est  qu'il  veut  toucher 
avant  tout  et  convaincre  ;  sa  parole  est 
donc  rapide  et  ne  se  contourne  pas  dans 
une  périphrase  apprêtée;  chez  lui  on  ren- 
contre plus  de  spontanéité  que  de  calcul^ 
et  souvent  on  l'a  vu  montant  en  chaire, 
après  avoir  apprécié  son  auditoire  ,  enta- 
mer un  tout  autre  sujet  que  celui  qu'il 
avait  préparé. 

Si  M.  Coquereau  continue  de  travailler, 
il  est  appelé  à  tenir  un  rang  considérable 
parmi  nos  prédicateurs  les  plus  distingués: 
mais  il  a  le  plus  grand  besoin  de  soigner 
son  débit,  soit  sous  le  rapport  de  la  dic- 
tion, soit  sous  celui  du  geste. 

M.  Coquereau  est  vicaire-général  hono- 
raire du  diocèse  d'Evreux ,  et  chanoine 
honoraire  des  diocèses  de  Quimper  et  de 
Troyes. 


BRIE  Y  (Le  Comte  Camille  de). 

M.  le  comte  de  Briey  est  issu  d'une  des 
plus  anciennes  maisons  de  Lorraine  dont 
l'origine  se  confond  avec  celle  de  la  ville 
de  Briey,  maintenant  chef  lieu  d'une  sous- 
préfecluredans  le  département  de  la  Mo- 
selle. La  branche  aînée  de  la  famille  à  la- 
quelle il  appartient  s'était  établie  depuis 
plusieurs  siècles  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg, oii,  par  suite  de  riches  alliances, 
elle  avait  réuni  des  propriétés  considéra- 
bles. C'est  dans  cette  province,  qui  fai- 
sait alors  partie  de  la  République  fran- 
çaise et  formait  le  déparlement  des  Fo- 
rêts, que  le  comte  Camille  de  Briey  est 
né  au  château  de  Ruelte,  près  de  la  ville 
de  Virton,  le  28  juin  1799.  Il  fit  ses  études 
avec  beaucoup  de  succès  au  lycée  impé- 


rial do  Metz,  il  les  terminait  quand  le 
traité  de  Vienne,  du  31  mai  1815,  entre 
les  Pays-Bas  et  les  quatre  grandes  puis- 
sances, enclava  le  duché  de  Luxembourg, 
transformé  en  Grand  -  Duché ,  dans  les 
possessions  de  la  maison  d'Orange-Nassan. 

M.  de  Briey  avait  peu  de  sympathie 
pour  la  souveraineté  de  cette  dynastie 
contre  laquelle  l'indisposaient  des  raisons 
de  famille.  U  se  décida  à  entrer  au  service 
de  France.  En  1825,  le  régiment  des  chas- 
seurs de  la  garde ,  dans  les  rangs  duquel 
il  servait,  fut  désigné  pour  faire  partie  du 
corps  d'expédition  destiné  à  combattre  en 
Espagne.  Le  comte  de  Briey  fit  celle 
campagne  avec  distinction;  son  nom,  cité 
dans,  les  bulletins  de  la  division  d'Anda- 
lousie ,  fut  mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'ar- 
mée. A  l'affaire  de  Jadar,  où  son  régi- 
ment dispersa  et  fit  prisonnier  un  corps 
d'armée  espagnol,  il  reçut  la  croix  de  la 
Légion-d'Honneur.  Les  événemens  de 
1830  ayant  entraîné  la  dissolution  de  la 
garde  royale,  il  rentra  dans  la  vie  civile. 
Une  nouvelle  ère  s'ouvrit  alors  pour  lui. 
La  Belgique  venait  de  s'affranchir  de  la 
domination  hollandaise,  et  elle  avait  be- 
soin du  concours  de  tous  ses  enfans  pour 
assurer  ses  nouvelles  destinées.  M.  de 
Briey  comprit  sa  position  et  ses  devoirs. 
La  mort  de  son  père  l'appelait  au  partage 
des  biens  de  sa  famille  dans  le  Luxem- 
bourg ,  il  prit  des  arrangemens  pour 
réunir  seul  toutes  ces  propriétés,  et  dès 
lors  son  existence  fut  entièrement  con- 
sacrée à  la  Belgique.  Ses  premiers  efforts 
se  tournèrent  vers  l'industrie;  il  essaya  de 
ranimer  dans  la  province  où  il  venaitde  sci 
fixer,  l'industrie  des  fers  qui  est  la  richesse 
principale  et  distinctive  du  Luxembourg. 
Les  travaux  de  M.  de  Briey  furent  couron- 
nés de  succès,  et,  grâce  à  lui ,  une  popu- 
lation laborieuse  vit  augmenter  son  bien- 
être. 

Mais  ce  n'était  pas  l'unique  récompense 
que  son  zèle  devait  obtenir.  Ses  conci- 
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toyens  avaient  apprécié  ses  talens  et  son 
dévoùment  aux  intérêts  luxembourgeois  : 
leur  conCance  l'appela  bientôt  à  paraître 
sur  un  plus  vaste  tbéâtre.  En  1859,1a 
province  de  Luxembourg  dut  renouveler 
le  mandat  de  ses  députés  au  Sénat.  Il  y 
avait  deux  sénateurs  à  élire.  M.  de  Briey 
eut  l'honneur  d'être  l'élude  toute  la  pro- 
vince. Dans  le  premier  collège  électoral, 
composé  des  cantons  d'Arlon,  de  Marche 
et  de  Bastogne  ,  il  obtint  une  majorité  de 
198  voix  sur  son  compétiteur  ;  dans  le  se- 
cond ,  dont  faisaient  partie  les  cantons  de 
rseufchàteau,  de  Virton  et  de  Saint-Hubert, 
il  ne  lui  manqua  que  cinq  voix  pour  réu- 
nir l'unanimité  des  suffrages.  Ce  résultat 
fut  accueilli  avec  une  grande  satisfaction 
dans  toute  la  province.  L'Observateur  de 
Bruxelles  avait  caractérisé  d'avance  ,  en 
recommandant  M.  de  Briey  au  choix  de 
ses  compatriotes ,  le  rôle  qu'il  était  appelé 
à  remplir  dans  sa  nouvelle  carrière. 

Voici  comment  il  s'exprimait  à  ce  su- 
jet :  «  M.  le  comte  de  Briey  est  industriel, 
«  il  occupeune  position  indépendante  qu'il 
"  est  à  même  par  sa  fortune  de  conserver  ; 
«  il  est  Luxembourgeois  et  connu  person- 
;«  nellement  dans  une  grande  partie  du  dis- 
«  trict  électoral,  il  est  de  plus  homme  de 
«  talent  et  destiné,  par  la  distinction  de 
o  son  mérite,  à  faire  honneur  non  seule- 
ce  ment  au  collège  électoral  qui  l'aura  élu, 
«  mais  encore  à  l'assemblée  dans  la- 
«  quelle  il  ira  siéger.  » 

M.  de  Briey  prituneparl  active  aux  tra- 
vaux du  Sénat  pendant  lessessions  de  i  S.îO 
à  1840  et  de  1840  à  1811  ;  il  traita  avec 
supériorité  les  questions  industrielles  et , 
dans  unautre  ordre  de  faits,  il  se  mêla  ho- 
norablement à  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  duel. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  partie  la  plus 
importante  de  la  carrière  parlementaire 
de  M.  le  comte  de  Briey.  Nous  avons  dit 
que  le  cabinet  qui  avait  pour  chefs  M  M.  Le- 
beauet  Rogier  (voir  sa  Notice,  même  vo- 


lume )  se  retira  des  affaires  au  mois  d'a- 
vril 1 841  par  l'effet  des  votes  hostiles  de  la 
Chambre  des  représentans  et  à  la  suite  de 
l'adresse  présentée  au  roi  Léopold  par  le 
Sénat.  Ladiscu?sion  fut  longue  et  animée  : 
au  sein  de  cette  assemblée  M.  de  Briey  y 
conquit ,  dès  le  premier  moment ,  unebelle 
place ,  par  la  forme  ingénieuse  et  élégante 
dont  il  sut  revêtir  ses  idées  ;  pour  le  faire 
mieux  connaître  nous  allons  extraire  quel- 
ques passages  des  discours  qu'il  prononça 
durant  cette  mémorable  discussion  :  mais 
pour  en  faire  apprécier  le  caractère  et  la 
valeur,  il  faut  que  nous  disions  un  mot  des 
convictions  politiques  de  cet  homme  d'é- 
tat et  des  circonstances  au  milieudesquel- 
les  elles  se  manifestèrent  en  public. 

M.  de  Briey  appartient,  par  sa  naissance 
et  ses  sentimens,  à  cette  fraction  de  l'opi- 
nion en  Belgique  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler ca/^o//(/Me/}o/«7/gw<?.  Nous  devons  dire 
cependant  que  ses  doctrines  nous  parais- 
sent le  rattacher  à  la  nuance  la  plus  mo- 
dérée de  ce  parti.  C'est  dans  l'antique  foi 
belgequ'ilplace  la  sauve-garde  des  liber- 
tés quelaconstitulion  a  garanties  à  lajeune 
nationalité  de  1830,  et  dont  il  se  montre 
trop  jaloux ,  ce  nous  semble^  pour  devoir 
souffrir  qu'on  en  abuse  ou  qu'on  les  res- 
treigne même  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'opinion  qui  lereconnait  aujourd'hui  pour 
l'un  de  ses  chefs. 

Lescatholiques  politiques  croyaient  voir 
la  marche  du  pouvoir  compromise  par  les 
tendances  du  ministère  dont  les  membres 
avaient  donné  trop  de  gages  à  la  révolu- 
tion pour  qu'on  pôt  mellre  en  doute  leur 
patriotisme ,  mais  que  certaines  mesures 
administratives  et  une  alliance  intime  avec 
le  parti  libéral  pur,  avaient  assez  forte- 
ment compromis  aux  yeux  d'une  partie  du 
Parlement.  Ala  chambredes  représentans, 
une  majorité  de  dix  voix  venait  de  donner 
gain  de  cause  au  cabinet,  à  l'occasion  du 
vote  sur  le  budget  du  département  des 
travaux  publics ,  dont  on  était  convenu  de 
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faire  une  question  décisive.  Mais  plusieurs 
votes  postérieurs  avaient  affaibli  l'impor- 
tance de  ce  résultat  et  rendu  chancelante 
la  fortune  du  niinistO-re.  Ce  fut  alors  que 
des  membres  du  Sénat  proposèrent  à  leurs 
collègues  de  soumettre  au  roi  une  adresse 
pour  appeler  son  attention  sur  la  situation 
inquiétante  des  esprits  et  la  nécessité  d'y 
porter  remède.  M  de  Briey  appuya  cette 
proposition,  et  prit,  à  plusieurs  reprises,  la 
parole  pour  soutenir  le  projet  d'adresse. 
Psouveau  venu  dans  l'arène  parlementaire, 
il  avait  sur  ses  adversaires  et  même  sur 
sesco-religionnaires  politiques,  l'avantage 
de  n'être  enchaîné  par  aucun  antécédent 
ni  par  aucun  compromis  avec  un  parti 
quelconque. 
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«  Accepté  moi-même  avec  défiance  par  le  minis- 
«  tère  de  M.  de  Theux,  dit  M.  de  Briey,  après  une 
«  lutte  électorale,  dans  laquelle  j'ai  été  soutenu  par 
n  mes  concitoyens,  j'ose  le  dire,  et  je  inVn  lionore, 
«  plutôt  par  la  confiance  qu'ils  plaçaient  dans  l'iui- 
"  partialité  et  la  modération  de  mou  caractère,  que 
«  par  une  entière  conformité  d'opinion  avec  beau- 
«  coup  d'entre  eux,  comme  nouveau  dans  la  carrière 
"  iégislalive,  libre  de  tout  engii{jenient,de  tout  anté- 
a  cèdent  dans  ce  drame  politique  qui,  bien  que  ré- 
<•  cent,  est  pour  moi  de  l'bistoire,  je  puis  apprécier, 
"  avec  les  avantages  que  donne  le  désintéressement, 
c  des  événemens,  des  acteset  des  hommes  qui  n'ap- 
o  paraisreiii  à  d'autres  que  sous  l'impression  du 
"  rôle  qu'ils  ont  joué  et  des  idées  qu'ils  ont  dé- 
«  fendues.  >< 

Voici  maintenant  le  passage  que  nous 
avons  promisde  citer  : 

"  Ce  qui  nous  sépare  ,  messieurs  ,  ce  ne  sont  pas 
de  ces  divisions  jirofondes,  tranchées,  en  morale  et 
en  politique,  qui  ne  peuvent  admettre  aucune  con- 
ciliation ;  je  ne  vois  pas  de  véritable»  partis  en  Bel- 
gique. A  part  quelques  opinions  exhorbitantes  et 
très  exceptionnelles  ,  je  n'y  vois,  oserai-je  dire,  que 
des  malentendus,  à  propos  des  préoccupations  des 
systèmes  colportés  de  l'étranger,  et  examinés  d'un 
coté  sous  le  point  de  vue  de  ces  idées  exotiques,  et 
de  l'autre  sous  celui  des  croyances  de  la  généralité. 

«  Je  ne  puis  reconnaître  deux  partis  dans  un  pays 
où  chaque  fraction  partage  la  moitié  des  croyances 
les  plus  intimes  de  ses  adversaires,  où  ce  qu'on  ap- 
pelle /liera/  est  et  veut  rester  catholique,  où  les 
catholiques  et  le  clergé  lui-wêim  ont  donné  tant  de 
gages  aux  principes  libéraux,  que  de  communs  ac-  ! 
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cords  ont  fait  prévaloir  dans  le  gouvernement.  Il 
n'y  a  pas  de  partis  entre  gens  liés  par  de  semblable» 
antécédens,  et  qui  ne  sont  séparés  que  par  des  nuan- 
ces tellement  insaisissables,  que  l'on  n'a  pu  trouver, 
pour  les  définir,  que  deux  épithètes  qui  hurlent  de 
se  trouver  accolées  au  mot  parti,  que  les  absurdes 
qualifications  de  [)arti  catholique,  c'est-à-dire,  au 
pied  de  la  lettre,  parti  universel,  comme  si  le  tout 
pouvait  être  la  patrie,  et  l'universaHié  l'exception, 
et  de  parti  libéral ,  cumnie  si  ce  qui  est  universel, 
ce  qui  embrasse  tout  et  admet  toute  vérité,  pourrait 
ne  pas  ère  libéra'. 

"  Eh  bien,  messieurs,  je  le  dirai  avec  conviction 
et  pour  en  finir^  l'homme  d'Etat  qui  ne  sentirait  pas, 
au  milieu  des  doctrines  désolantes  qui  dissolvent 
la  société,  le  bonheur  de  trouver  du  tels  élémens  de 
conservation,  et  de  si  puissans  préservatif»  contre 
!a  contagion,  dans  le  peuple  qu'il  est  appelé  à  gou- 
verner, celui  qui  ne  comprendrait  pas  le  parti  qu'il 
peut  tirer  de  semblables  croyances,  et  chercherait 
à  les  miner  sourdement ,  celui-là  seul  mériterait  le 
stigmate  d'inaptiiude  et  d'exclusion  dont  on  a  frappé 
les  trois  quarts  du  pays. 


a  Je  compte  assez  sur  le  patriotisme  éclairé  de» 
ministres  qui  ont  adopté  le  funeste  principe  d'homo- 
généité radicale,  pour  être  certaiu  qu'aucuue  pré- 
occupation d'amourprupie,  de  position  ou  d'iatétét 
personnel  mal  entendu  ne  l'emportera  ,  dans  leur 
esprit,  sur  la  considération  des  maux  qui  réBuUeraieut 
en  co  moment,  de  leur  plus  long  séjour  aux  affaire», 
qu'ils  ne  reculeront  enfin  devant  aucun  sacrifice 
honorable,  dont  le  repos  elle  bien  de  l'Etat  seraient 
à  la  fois  le  résultat  et  leur  plus  digne  récompense. 
Leur»  vues  sont  assez  élevées,  leur  jugement  assez 
droit  pour  reconnaître  que  leur  maintien  ne  peut 
avoir  quelque  chance  de  pénible  durée  qu'en  trans- 
portant le  combat  sur  le  terrain  électoral,  qu'en  re- 
courant à  la  mesure  extrême  de  la  dissolution  du 
parlement,  moyen  désespéré  qui,  même  en  admet- 
tant (ce  que  je  suis  loin  d'accorder)  qu'une  volonté 
auguste  et  plu»  éclaiiee  y  consentit,  aurait  pour  ré- 
sultat de  mettre  le  feu  dan»  le  pays,  et  de  les  en- 
traîner peut-être  à  leur  insu,  mai»  certainement 
malgié  eux,  vers  ces  opinion»  extrêmes  que  leur 
vie  politique  a  été  consacrée  àcombatire.  Non,  Mes- 
sieurs, ils  ne  le  feront  pas-,  il»  voudront  ,  il»  l'ont 
dit,  res;er  dignes  en  sortant  du  niinistèie.  Ils  savent 
mieux  que  persotjiie  que  le  bien  le  plus  précieux 
pour  un  homme  d'E'at,  c'est  la  consistance  politi- 
que, et  qu'il  n'a  quelque  valeur  qu'en  sachant  con- 
server intacts  les  principes  auxquels  il  doit  son 
élévation,  et  tomber  avec  eux,  »'il  le  faut.  La  chute 
alors  n'est  qu'un  retard  précuiseur  du  retour  ,  après 
un  abandou  de  principes,  c'est  la  mort. 

«  Ainsi  donc,  pour  résumer  en   peu  de  mots  ce 
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que  je  crois  avoir  fait  re«8oriir,  une  plus  longue  du- 
rée du  ininisitèie  actuel,  dans  toute  «un  intégrité, 
ne  peut,  malgré  se*  effort»,  qu'être  préjudiciaMe  au 
pays.  Dcpui8*l<j  vote  de  la  Chambre  de»  représen- 
taiic,  sur  l(s  travaux  publics,  lui  prêter  notre  apjiui 
ne  siTiiil  pas  lui  rendre  la  vie,  ce  serait  aider  le  dc- 
■  Teloppenticnt  du  principe  vicifux  et  exc'usif  (]ui  l'a 
cmisiiliié.  La  niarcliedes  ;ifFi;ircs  serait  compromise 
et  l'iniiiilion  delà  Chambre  passerait  dans  lepayn.  » 

Après  l'aJoplion  de  l'adresse  el  l'ajour- 
neraent  du  Sénat ,  M.  le  comte  de  Briey 
retourna  dans  le  Luxembourg,  où  l'appe- 
laient sa  famille  et  le  soin  de  ses  affaires  ; 
mais  il  crut  devoir  soumettre  l'examen  de 
sa  conduite  aux  électeurs  dont  les  suffra- 
ges l'avaient  porté  au  Sénat.  Dans  ce  but, 
iladrcîsaAV  Echo  du  Luxembourg  nneUllre 
où  11  exposa  les  senlimens  qui  l'avaient 
guidé  dans  son  opposition. 


«Le  mandat  dont  mes  ronciioyensm'ont  honore, 
écrivait-il,  leur  donne  le  droit  d'exigerque  je  m'ex- 
plique,et  jnviensnieaournettre  à  leur  jugement.  C'est 
aursi,  je  l'avouerai,  un  besoin  pour  moi  d'écîaiier 
l'opinion,  alors  (|uc  quelques  journaux  n'ont  pas 
cru  devoir  exposer  à  l'apprécialion  de  leurs  lecteurs 
tontes  les  pièces  du  procès  qui  se  poursuit  devant 
le  p;)y.-. 

«  Au  momrrit  de  la  discnssirn,  nu  Sénat,  du  bud- 
get de  l'Intérieur,  quel  était  l'ctat  des  choses  et  des 
esprits  à  la  Cliambre  des  représentans  ?  Âpres  trois 
mois  di  travaux  frappés  d'une  stérilité  presque  com- 
plétOj  l'irquictu  !e  et  la  niéfiince  soulevées  d'abord 
par  la  formation  exclusive  du  cabinet  dans  lequel,  à 
toU  ou-à  raison,  les  opinions  catholiques  croyaient 
ne  trouver  ni  sympathie,  ni  protection,  s'était  en- 
core aug:uentce  par  la  publication  d'articles  suc- 
cessifs, écritsdaiis  la  Revue  nationale  par  un  homme 
po'iiiqup,  dont  nul  ne  inelt.iit  en  doute  l'influence 
sur  l'tspril  de  quelques-uns  des  ministre,^.  Ces  écrits 
se  tendaient  à  rien  moins  (on  le  prnsait  ainsi)  qu'à 
frapjxr  les  opinions  catholiques  d'une  espèce  d'in- 
terdiction politit[ue.  BientcV.  cette  nirfiancc  se  tra- 
duisit eu  fait  à  l'occasion  da  budget  dis  travaux  jm- 
b'ies,et  le  Siinal  fut  apjielc  à  apprécier  h  s  consé- 
quet.ces  (lu  vote  du  2  mars  où  une  minorité  de  39 
voix,  désormais  cuiupac:e  et  ni.iiciiaiit  coamie  un 
ëcul  iioaime,  rt  l'usait  son  concours  au  ministère.  » 

Passant  alors  en  revue  les  remèdes  qu'on 
pouvait  vouloir  appliquer  à  la  situation, 
il  continuait  ainsi  en  justifiant  le  langage 
qu'il  avait  tenu  : 

«  Rojlait  un  seul  moyen.  C'était  d'obtenir  un  rc- 
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maniement  partiel  du  cabinet ,  qui  aurait  amené  aux 
aff.iires  un  ou  deux  représei.t.ins  des  opinions  caiho- 
liques-,  ce  parti  s'en  serait  contenté,  et  cette  transac- 
tion honorabb"  et  toute  pacifi'iue  devait  aussi  avoir 
l'assenfimrnt  drs  hommes  viaiment  libéraux,  vrai- 
ment modérés,  dont  les  opinions  eussent  encore  été 
icprésentces  dans  le  cabinet  par  les  deux  tiers  des 
meuib.es  qui  les  composent.  Ainsi  rassure's  sur  la 
défense  de  leurs  principes,  toute  opposition  systé- 
matique disparaissait  desCliau  brcs,  et  le»  élections 
partiellcsdu  mois  de  juin  se  faisaient  sous  l'influence 
de  cet  esp  it  le  concilialiou  dont  les  grands  pou- 
voirs auraient  (!o;nié  l'exemple.  C'était  éviter  en- 
core une  fois  ,i  nvin  pays  l'écueil  qui  me  parait  le 
plus  redoutablri  p'uir  lui. 

«  J  !  ne  dout;ii3  pas  non  plus  de  l'adhésion  des 
membres  du  cabinet  qui  se  seraient  retirés  devant 
une  manifestation  parlementaire.  Les  conàdéra- 
tioîis,  me  disais-je,  qii  nous  ob'igent  à  prendre  part 
dans  celte  lutte,  doivent  se  présenter  bien  plus  vi- 
ves encore  à  l'esprit  des  nii.'iistrcs;  ils  doivent  aimer 
aussi  le  pays  qu'ils  ont  si  activement  servi,  et  s'ils» 
l'aiment,  loin  de  se  retenir  péniblement  aux  lam- 
beaux d'un  pcuroir  si  contesté,  il»  voudront  éviter 
à  la  Belgique,  par  leur  retraite,  les  secousses  et  les 
malheurs  qu'un  plus  long  séjour  aux  affaires  lui  at- 
tireraient inévitablement.  L'insistance  à  rester  au 
ministère,  je  la  coiiç  )i.-,  et  elle  est  honorable  de  la 
part  du  repri'seuldiit  d'une  opinion  quand  il  sait 
qu'aprc.<  lui  commencera  l'oppression  du  parti  qui 
l'a  poité  au  pouvoir  ;  mais  quand  sa  retraite  fait 
sortir  ce  parti  d'une  po.iiiion  périlleuse  etanonnale 
pour  lui  assurer  les  bienfaits  de  la  paix  et  do  la  juste 
prépondérance  à  laquelle  il  lui  suppose  le  droit  de 
prétendre,  alors  je  ne  conçois  jdus  CJtte  persistance, 
ou,  si  je  la  conçois  encore,  elle  m'apparaît  sous  une 
face  toute  nouvelle. 


iiJe  n'ai  jjlu.H  qu'un  seul  mot  à  ajouter,  disait  M.  de 
Briey  en  terniinant,  et  ce  sera  le  dernier.  Lors- 
qu'il y  a  deux  ans,  les  é:ectour8(lc  la  province,  libé- 
raux et  catho'iquc,'',  ni'ont  honoré  de  leurs  sufh  ntjes 
dans  les  deux  arroudifSeuiens,  cette  haute  ma;que 
de  coiifiance  d'opinionj  si  diverses,  se  réuni  st. t 
pour  la  prejuière  fois  peut-être,  dans  le  but  d  .  !  o 
le  mémo  candidat,  eùi  été  pour  moi  l'indication  la 
plus  claire  d.i  la  ligue  politique  qui  me  restait  a 
suivie,  quand  même  mon  caractèieet  mes  convic- 
tions m'eusse,  t  permis  d'en  adopter  une  autre.  Sou- 
icii  1  à  la  fuis  par  les  électeurs  des  deux  nuance», 
j'i.i  clé  choisi  par  eux  ,  non  comme  un  iustruuient 
fu'.ur  d'iippression  d'une  partie  du  pays  sur  l'autre, 
niiiis  comme  un  premier  pas  vers  la  réconciliation 
de  deux  opinions  dont  les  priiiciiïcs  sont  les  méiues, 
et  que  dos  passions  étroites  et  exclusives  ont  pu  seules 
transformer  en  deux  camps  ennemis.  Le  vrai  catho- 
lique ,  comme  le  libiral  sincère  ,  peuvent  et  doivent 
facilement  g'ealcndre,  car  ils  ne  veulent  tous  deus, 
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en  politique,  que  l'cAéculion  loyale  de  la  coDsitiui- 
tion,  le  rei<pect  pour  les  tlroils,  |.(iur  les  libi'itt'S  de 
(0U8,  la  résistance  à  toutes  les  oppressions,  à  tous 
les  envaliisienicns,  de  quelque  coté  qu'il»  se  [iréiicn- 
tent. 

«Voilà  coniim'j'ai  compris  mon  mandat,  (t  voilà 
comme  je  le  rein:ilir;ii  ;  car  je  ne  vois  que  là  le  sa- 
lut de  la  Belgique  et  le  maintien  de  iiDtre  naiiona- 
lité.  » 

Le  minislère  Lebeau-Rogier  ayant  rési- 
gné le  pouvoir  après  le  refus  fait  parle  roi 
de  dissoudre  le  sénat,  on  s'occupa  de  con- 
stituer un  nouveau  Cabinet.  Plusieurs  com- 
binaisons furent  tentées,  et  l'on  prétend 
que  dans  aucune  le  nom  de  M.  de  Briey  ne 
fut  omis.  L'altitude  qu'il  avait  prise  dans 
la  discussion  du  Sénat  et  la  conûance  du 
parti  catholique  le  désignaient  naturelle- 
ment au  choix  du  roi.  Une  dépêche  vint 
lui  apprendre  quele  ministère  des  finances 
lui  était  destiné ,  et  il  en  reçut  le  porte- 
feuille par  arrêté  royal  du  15  avril  1841. 

A  la  suite  de  cette  nomination ,  il  se 
représenta  devant  les  électeurs  de  Neuf- 
chàleau  et  de  Virton  qui  lui  continuèrent 
leurmandat  à  une  majorité  plus  imposante 
encore  que  celle  qui  l'avait  nommé  une 
première  fois.  La  retraite  de  M,  le  comte 
de  Muelenaere  (voir  sa  notice  même  vo- 
lume) ayant  laissé  vacantes  les  fonctions 
de  ministre  des  affaires  élrangères.  M.  de 
Briey  fut  appelé  à  les  remplir,  et  il  aban- 
donna les  finances  auxquelles  ses  goûts  et 
sesétudeslui  faisaient  préférer  la  direction 
des  relations  extérieures. 

M.  de  Briey  a  défendu  avec  convenance 
et  succès  le  budget  de  son  déparlement 
dont  la  discussion  avait  fait  surgir  des 
questions  importantes  et  difficiles.  11  s'est 
distingué  dans  la  lutte  générale  que  l'op- 
position a  engagée  au  commencement  de 
la  session. 

Pour  achever  de  faire  connaître  les  con- 
victions et  les  principes  politiques  de  M.  de 
Briey,  nous  allons  citer  un  exlraitd'unde 
ses  discours  les  plus  récens. 

o  Ou  nous  a  reproché  d  être  sans  couleur  et  si.ns 


courage,  de  ne  savoir  pas  nicaïc  ce  que  no.is  voulon», 
et  de  nous  laisser  traiiicr  à  la  renion  iio  irnn  pani. 
Il  Mais,  mcésieurs,  est-il  au  contraire  une  lài'Ue 
plus  courageuse  et  plus  franche  que  celle  qui!  it.nis 
avons  acceptée.  Nous  avons  dit  aux  passion»  de  l.i 
giuclie  :  vous  craignez  que  le  pouvoir  spirituel,  ou- 
blieux de  sa  noble  mission,  ne  traduise  bientôt  son 
influence  en  faits  matériels,  qu'il  ne  surmonte  le 
g  >uvernemcnt,et  ne  fausse  la  coustitui  ion  qu'il  a  Éon- 
sentie.  Eh  bien!  ces  défiances  nous  les  croyons  eva- 
gérées;  ce  sont  elles  qui,  bien  plutôt  que  des  f^iils 
acquis,  vous  faisant  obéir  à  la  loi  de  réaction,  ten- 
dent à  partager  le  pays  en  deux  camps  ennemis.  Ce» 
tendances  envahissantes  que  vous  rtdoutei,  nous 
sommes  venus  au  pouvoir  pour  le»  combattre  si  elles 
venaient  à  ce  présenter;  pour  faire  enfin,  avec  vo:ro 
concourp,que la  constitution  reste  toujoursune  vérité. 

<i  ]Vou8  avons  dit  à  la  droite  :  noire  entreprise  est 
belle,  nous  vous  convions  à  l'œuvre.  Dans  le  désor- 
dre d'idées  qui  tourmente  le  monde,  au  milieu  de 
tous  les  essais  d'organisation  sociale  lentes  ou  ger- 
mnnt  dans  les  têtes,  la  société  a  besoin,  pour  ne 
pas  succomber,  d'un  drapeau  qui  rallie  les  convic- 
tions, d'un  principe  immuable  et  vrai  qui  les  défende 
contre  l'anarchie.  Ce  principe,  c'eut  le  notre,  c'tst 
celui  qui  nous  a  fait  ce  que  nous  sommes;  c'esi  ce- 
lui que  18  siècles  n'ont  pu  ni  abattre,  ni  môme 
ébranler  :  il  peut  encore  sauver  la  Beigiqiic. 

"  I!  doit  être  notre  garantie  la  plus  solide  \  is-à-vts 
de  l'étranger  qui  ne  nous  a  reconnusqu'à  conditina 
que  nous  ne  serions  inféodés  à  auciiie  tendaiico  sub- 
versive de  l'ordre,  que  nous  res'.erioiis  nou^. 

<■  Il  tera  notre  digue  la  plus  forte,  la  seule  dign» 
résistante  contre  les  enlriiineniens  vers  des  svsteiiieis 
nouveaux  et  souvent  dnngereox  auxquels  rjous  ex- 
pose notre  langage,  no're  forme  goiiveruemem  île, 
la  liberté  absolue  de  nos  intention-:,  nos  fintit  ères 
ouvertes  à  tous  les  hommes,  à  toutes  les  idées,  et 
mêiiie,  peut-être,  la  préoccupation  de  nos  inteiés 
matériels.  C'est  ce  drapeau  qui,  chez  nous,  peuple 
industriel,  préservera  le  nianufaclurier  de  la  oupi- 
diié,  que  tout  esprit  sans  prévention  est  forcé  de  re- 
connaitre  au  fond  de  toutes  crises  industrielles.  C'est 
lui  qui,  garantissant  le  sort  de  l'ouvrier  contie  "es 
vicissitudes  du  commerce,  lui  fera  trouvt-r  lui  imii 
et  du  pain  dans  la  maison  du  maitre,  on  lui  .ipp'en- 
dra,  au  moins,  dans  les  temps  mauvais,  à  sotifï.  ir  sa.  s 
révolte  et  à  attendre  sans  désespoir.  ALiispour  f..ire 
de  nos  jours  accepter  ces  idée--,  même  a  hi  B.-igiq  le 
catholique,  il  ne  faut  pas  que  l'homme,  que  l'inié- 
rèt  individuel,  que  la  passion  du  niomei.t,  que  le  dé- 
sir de  s'agrandir  au  dépens  du  droit  puiiise  j  ii)i;u".s 
se  subâiituerau  principe. 

«  Le  principe  caiholiqwe  bien  compris,  laijr.nr.-nt 
a[ipliqué,  doit  être  notre  sauve  g;ir.|p;  mais  po  ir  jné- 
valoir  dans  les  esprits,  pour  trouver  sofi  a|iplioiiii»n 
dans  le  gouvernfuient,  il  faut  qu'il  boii  lui,  rien  d- 
p'iis,  risn  de  moirs ;  il  Tant  que  l'on  sente  1  évaii- 
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gile  par(o  :t,  riiomme  nulle  part.  A  ces  fonditions, 
rendues  p'iis  faciles  par  l'exemple  et  les  traditions 
de  nos  pères,  nous  pouvons  et  nous  devons  prospé- 
rer; et  cette  ji'une  nation  que  les  ressources  de  son 
industrie,  que  la  création  de  ses  «hcmins  de  fer, 
que  ses  succès  dans  les  beaux-arts,  ont  déjà  grandie 
dans  l'opinion  des  peuples,  peut  encore  un  jour  leur 
prouver  que  l'élément  catholique,  dans  toute  sa  pu- 
reté, suffit  à  tous  les  progrès  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  à  tnutes  les  intelligences,  si  hautes  qu'on 
puisse  les  supposer,  à  tous  les  bejolns  intellectuels, 
matériels  et  politiques.  » 

Disons  en  terminant  que  l'opposition  , 
malgré  la  vivacité  de  ses  attaques,  n'a  ja- 
mais contesté  à  M.  de  Briey  la  droiture  des 
intentions,  ni  la  loyauté  de  caractère;  ce 
qui  nous  a  porté  à  le  faire  juger  par  ses 
paroles  et  ses  écrits  plutôt  qu'à  l'apprécier 
nous-mêmes. 


NAGLER  (CnARLES-FEnDixvND- Frédéric  de). 


M.  Charles -Ferdinand-Frédéric  de  Na- 
GLER,  ministre  d'état  et  grand-maître  des 
postes  en  Prusse,  est  né  en  1 770  à  Anspach , 
où  son  père ,  conseiller  de  régence,  jouis- 
sait de  la  faveur  particulière  du  Margrave  ; 
il  étudia,  à  Gœltingue,  le  droit  et  lesscien- 
ces  politiques,  et  devint  sous  le-princede 
Ilardenberg  (alors  ministre  et  subséquem- 
ment  ohancelierd'étal)  expéditionnaire  du 
département  de  Franconie  et  référendaire 
du  gouvernement  d'Anspach,puis  conseil- 
ler de  guerreet  membre  du  conseil  spécial 
du  gouvernement  convoqué  pour  les  af- 
faires concernant  les  pays  adjacens  et  la 
frontière. 

Lorsqu'on  1 798,  le  baron  de  Hardenberg 
reçut  sa  promotion  aux  fonctions  de  mem- 
bre du  directoire-général  et  de  ministre  du 
Cabinet^  il  emmena  M.  de  Nagler  à  Ans- 
pach-Bayreulh,  où  celui-ci,  conseiller 
rapporteur  de  ce  département  nouvelle- 
ment créé,  fut  élevé,  enl  802,  aux  fonctions 
de  conseiller  privé  de  légation  ;  en  cette 
qualité  il  favorisa  l'organisation  du  dépar- 
tement de  Franconie  et  prit  part  à  la  négo 
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ciation  de  plusieurs  traités  avec  des  pays 
voisins. 

En  1806,  M.  de  Nagler  fut  chargé  par 
Bernadotte  ,  plénipotentiaire  français  , 
de  la  reddition  d'Anspach;  il  accom- 
pagna le  baron  de  Hardenberg  à  Kœnigs- 
berg  et  à  Memel  vers  la  fin  de  la  même 
année,  et  fut  promu,  en  1809,  à  la  place 
de  conseiller  privé  et  directeur  de  la  2"^ 
section  du  ministère  du  cabinet  parti- 
culier. 

Bientôt  après,  M.  de  Nagler  fut  mis  en 
disponibilité,  et  nous  ignorons  pour  quels 
motifs  ;  il  demeura  dans  cette  position 
jusqu'en  1821,  occupant  ses  loisirs  à  for- 
mer une  riche  collection  d'objets  d'arts  en 
tout  genre,  dont  plus  tard,  le  gouverne- 
ment a  fait  l'acquisition  ,  et  qui  sont  dé- 
posés aujourd'hui  au  musée  national  de 
Berlin. 

Ea  1821,  M.  de  Nagler  fut  nommé  chef 
de  l'administration  des  postes,  et  raviva 
bientôt,  d'une  activité  nouvelle,  cette  ad- 
ministration à  laquelle  il  fit  subir  d'impor- 
tantes améliorations ,  et  qui  lui  doit  sur- 
tout la  création  des  chariots  de  poste  et 
des  diligences. 

En  1823,  le  roi  conféra  des  litres  de  no- 
blesseà  M.  de  Nagler,  etlenvoya,  en182i, 
à  la  diète  de  Francfort  (  avec  réserve  de 
son  département),  où  il  se  montra  digne 
de  la  confiance  de  son  souverain. 

Rappelé  plus  tard  de  celte  assemblée, 
M.  de  Nagler  fut  élevé  aux  fonctions  de 
ministre  d'Etat,  et  reporta  toute  son  acti- 
vité surTadministration  des  postes  qui  sont 
parvenues,  sous  sa  direction,  à  un  état  d'a- 
mélioration satisfaisante  pourle  commerce 
intérieur  et  pour  les  rapports  internatio- 
naux. 


NODLER  (Thomas). 

M.  rAo???asNoi)LEi\, colonel  àTétal-ma- 
jor  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  est  né 
vers  1 792  ;  il  fut  longtemps  à  la  tète  d'une 


maison  de  commerce  de  Paris,  dont  il 
abandonna  la  gestion  en  18*29. 

Neveu  deM.  GtWaiulan  dont  il  professait 
les  principes,  il  servit  sous  la  restauration 
les  intérêts  du  parti  libéral^  et  sa  maison 
fut,  dans  des  circonstances  difficiles,  le 
pointde  ralliement  des  électeurs  du  S™*" 
arrondissement. 
Officier  dansla  garde  nationale  parisienne 
de  1814,  il  Kélait  encore  au  moment  de  la 
dissolution  de  ce  corps  sous  Charles  X. 
Auxjournéesdejuillet1850,]M.  Nodlerful 
fidèle  à  ses  antécédens,  le  29  il  était  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  auprès  du  général  Laffayette 
qui  le  désigna  comme  officier  de  son  état- 
major:  il  fut  dans  diverses  circonstances 
chargé  de  missions  de  confiance;  plus  tard, 
il  passa  armes  et  bagages  dans  le  camp 
des  doctrinaires,  et  fut  chargé  par  M.  Gui- 
zot  de  faire  suspendre  les  séances  de  la 
société  des  amis  du  peuple  au  manège  Pel- 
lier,  rue  Montmartre;  c'est  encore  lui  qui 
reçut  au  mois  de  décembre  l'ordre  de  se 
rendre  à  Vincennes  avec  un  détachement 
de  gardes  à  cheval  pour  protégerla  trans- 
lation des  ex-ministres  de  Charles  X  au 
Luxembourg. 

Ces  diverses  missions  qu'il  accomplit  à 
la  satisfaction  de  l'autorité,  lui  valurent 
la  croix  de  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  le  grade  delieutenant-colonel  de 
l'état-major  de  la  garde  nationale. 

Le  maréchal  Lobau  appela  souvent 
M.  Nodier  à  remplir  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  en  l'absence  du  titulaire,  le 
généralJacqueminot,  et  plus  tard,  le  fit  éle- 
ver au  grade  de  colonel  qu'il  occupe  en- 
core aujourd'hui. 

M.  Nodier  s'est  utilement  occupé  d'arts 
mécaniques.  On  lui  doit  la  création  d'une 
machine  à  meules  verticales  propre  à  mou- 
dre le  blé.  Déjà  plusieurs  industriels  font 
usage  de  cet  instrument  remarquable  par 
sa  simplicité  et  la  précision  mathématique 
de  ses  mouvemens.  Tout  porte  à  croire 
que   celle  invention  récente,  à  laquelle 
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M.  Nodier  a  consacré  des  sommes  consi- 
dérables ,  est  appelée  à  rendre  de  grands 
services  à  l'industrie. 


TROPLONG  (Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation). 

M.  Troplong,  aujourd'hui  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation,  et  l'un  des  hommes 
les  plus  savans  de  notre  époque  dans  la 
science  du  droit,  n'est  connu  que  par  ses 
ouvrages  élaborés  au  sein  d'une  existence 
retirée  et  modeste,  dans  l'intervalle  que 
lui  laissaient  ses  fonctions  de  magistrat. 

Né  à  St.-Gaudens  (Haute-Garonne)  le 
8  octobre  1795,  il  fut  appelle  de  bonne 
heure  dans  le  corps  judiciaire  dont  il  a 
successivement  parcouru  tous  les  degrés  ; 
depuis  1819,  époque  de  son  entrée  dans  la 
magistrature ,  il  a  été  substitut  au  tribu- 
nal de  première  instance  d'Alençon, pro- 
cureur du  roi  près  les  tribunaux  de  Sar- 
lène  et  Corte  (Corse),  substitut  du  procu- 
reur-général et  avocat-général  près  la 
cour  royale  de  l'astia;  puis,  avocat-géné- 
ral et  président  des  chambres  à  la  Cour 
royale  de  Nancy.  11  occupait  ces  dernières 
fonctions,  lorsqu'il  a  publié  ses  commen- 
taires sur  le  Code  civil ,  ainsi  que  plusieurs 
opuscules  sur  le  droit  féodal  de  la  France 
et  sur  l'histoire  de  notre  droit.  Ces  travaux 
lui  ont  valu  la  place  de  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation ,  et  la  croix  de  la  Lé- 
gion-d'ITonneur ,  recorri'penses  d'autant 
mieux  méritées  qu'il  s'était  constamment 
tenu  en  dehors  des  agitations  de  la  poli- 
tique. 

Entr'autres  ouvrages  de  M.  Troplong 
nous  citerons  : 

1°.  Ses  Commmentaires  sur  les  hypoihè- 
ques.  A  vol.  in  8°. 

2"  Commentaires  sur  le  titre  de  ia  Vente. 
3  vol.  in8^ 

5°   Commentaires  sur  le  titre  de  la  Pres- 
cription. 2  vol.  in  8°. 

A"  De  la  souveraineté  des  ducs  de  Lor' 
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raine  sur  le  Barrois  mouvant,  j  vol.  ia  8'. 
5.  Divers  articles  dans  la  Revue  de  lé- 
gislation. 

1°  Sur  la  nécessité  de  réformer  les  élu- 
des historiques  applicables  au  droit  fran- 
çais. 

2  Sur  V établissement  des  justices  sei- 
gneuriales. 

3"  Sur  Yin/luence  des  légistes  sur  la  ci 
vilisalion  française. 


GRIVEL  (Louis  Je/w-Joseph). 

o  Qutim  pulchri  sunl  pcdes  annuntiantis  et 
procJicantis  parem.  » 

M.  Louis-Jean- Joseph  Gritel,  chanoine 
litulaire  de  Saint-Denis,  aumônier  de  la 
Chambre  des  Pairs ,  vicaire  général  de 
Bordeaux,  et  l'un  des  prédicateurs  les  plus 
distingués  de  notre  époque ,  est  né  à  Am- 
bert  (Puy-de-Dôme),  le  8 septembre  1800  ; 
safamilleplébéienne,  laborieuse,  honnête 
est  très  estimée  dans  ce  pays. 

L'enfance  et  la  jeunesse  de  M.  Grivel 
furent  comme  celle  des  hommes  qui  s'at- 
tirent plus  tard  Tattention  et  l'estime  pu- 
bliques; d'abord,  il  obtint  souvent  la  croix 
démérite.,  plus  tard,  il  fut  distingué  de  ses 
camarades  par  une  rapidité  de  conception 
et  une  facilité  de  mémoire  qui  lui  méri- 
tèrent ses  premiers  succès. 

Avant  d'allerplus  loin,  nous  d'^vonsdire 
avec  franchise,  que  la  position  de  M.  Gri- 
vel à  la  Chambre  des  Pairs,  et  par  consé- 
quent ses  rapports  habituels  avec  de  hau- 
tes notabilités  sur  le  compte  desquelles 
nous  avons  fait  connaître  notre  opinion , 
nous  disposaient  peu  en  safaveur;  mais 
nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  l'étu- 
dier, et  nos  préventions  son  tloivibées,  et 
nous  n'avons  plus  eu  que  du  respect  pour 
un  caractère  qui  fait  comprendre  l'union 
de  la  bienfaisance  du  christianisme  avec 
le  progrès  libéral. 

Une  autre  circonstance  qui  nous  a  éga- 
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lemôiit  frappés ,  c'est  celle  de  son  Inter- 
dit à  C!ermont,sous  l'influenccd individus 
de  sa  robe,  poussés  à  le  calomnier  auprès 
d'un  évèque  vieux  et  facile  à  tromper: 
une  jalousie  mesquine  contre  l'abbé  Grivel, 
elle  désir  de  plaire  à  la  Congrégation,  alors 
toute-puissante,  cous  ont  paru  la  véritable 
cause  de  {Interdit  lancé  contre  lui.  Un 
prêtre,  homme  de  talent,  qui  ne  prêche  pas, 
qui  n'agit  pas  comme  on  le  voudrait,  et 
qui  éclipse  ses  confrères  ;  un  prêtre  qui 
frise  le  libéralisme  en  1829,  près  de  Bil- 
lom ,  berceau  des  Jésuites  ,  au  pays  de 
Monllosier  !  certes,  il  en  eût  fallu  bien 
moins  pour  être  dûment  interdit  .'  /  Il  y  a 
fort  heureusementdes  compensations  dans 
la  vie ,  et  c'en  est  une  de  partager  le  sort 
des  grands  hommes.  A  celte  occasion,  nos 
souvenirsliltéraires  nous  rappellent  qu'au- 
trefois iMassillon,  lui  aussi,  fut  interdit^ 
lui  aussi  avait  blessé  les  médiocrités  sa- 
cerdotales; plrjs  tard,  et  pour  les  mêmes 
saintes  causes  Tabbé  de  Boulogne  (i)  l'é- 
loquent orateur,  fut  inierdit ;  ce  qui  ne 
l'erapècha  point  d  arriver  à  l'évêché  de 
Troye.s,  grâces  à  la  force  de  l'opinion  pu- 
blique rendant  hommage  au  vrai  talent. 
11  serait  assez  curieux  et  assez  long  d'é- 
numérer  les  censures  et  les  interdits  dont 
nos  seigneurs  les  évêques  semblent  se 
faire  un  jeu,  surtout  aujourd'hui  qu'ils 
sont  tout-puissans,  Nous  nous  bornerons 
à  faire  observer  seulement  que  la  plupart 
des  membres  éminens  du  clergé  de  nos 
jours  ont  eu  le  même  sort  que  les  Massil- 
lonetles  Boulogne.  Quelquefois,  comme 
par  forme  d  indulgence  ,  on  leur  accorde 
ce  qu'on  appelle  des  cxeat,  mot  latin  qui 
traduit  librement  signiOe  :  quils  aillent 
brilkr  ailleurs:  à  peu  près  comme  chez 

(.')  li  fut  inlei'iit  p.ir  M.  de  Beaumoiit,  arclievôqiie 
de  Taris  qui  poussa  la  rigueur  Jusqu'à  vouloir  que  la 
fociélé  des  Jmis  de  la  Heligion  cl  des  Lettres  (1779) 
110  cour>>nrât  jus  son  liloge  du  Dauphin ,  père  de 
Louis  XVi ,  et  qui ,  ne  pouvant  obtenir  de  ses  confrères 
de  la  Socicié  qu'ils  accomplissent  cet  acte  d'injusiicc , 
s'en  v,->pgoa  en  envoyant  l'aulcur  lauréal  en  retraite  pour 
deux  mois  à  Saint- Lazare. 


ce  petit  peuple,  dont  on  a  perdu  la  mé- 
moire, qui  avait  écrit  sur  les  portes  de  sa 
■ville  :  "Siquelquim  veut  exceller,  qu'il  aille 
exceller  ailleurs.»  C'est  en  effet  ce  qu'ex- 
priment CCS  exeat,  ces  vilerdils  à  l'usage 
du  fort  contre  le  faible,  de  la  médiocrité 
contre  le  vrai  mérite.  Voila  lidée  que 
l'on  doit  en  avoir,  et  p(  ur  que  nous  ne 
soyons  pas  suspects,  voici  comme  en  parle 
un  auteur  compétent  :  «Les  niais  pren- 
«  nent  quelquefois  les  actes  d'arnbilion 
«  cléricale  pour  des  actes  diffamatoires 
«  envers  les  sujets  qui  en  sont  frappés; 
«  mais  tous  les  hommes  sensés  savent 
«qu'en  CCS  derniers  temps  surtout,  il  a 
«  suffi  à  un  ecclésiastique  d'avoir  dos  idées 
«justes  et  droites  sur  les  choses  les  plus 
.<  communes  do  la  vie  pour  être  atteint 
«  d'une  telle  mesure.  Il  est  à  regretter 
«  qu'en  détruisant  les  anciennes  règles  ec- 
«  clésiasliques  à  cel  égard  nos  lois  n'aient 
«  pas  prévu  l'abus  d'un  pouvoir  qui  s'en 
«  prend  le  plus  souvent  à  des  hommes 
«  d'un  mérite  inconleilablo.» 

Un  interdit  n'est  donc  pas,  e>ti\b  prê- 
Tnns,  tout  ce  qu'un  vain  peuple  pense. 

Comment  M.  Grivel  fat  ii  interdit? 

Par  qui  ? 

Pour  quels  motifs  ? 

Et  en  quelle  circonstance  ? 

Nous  ne  voulons  pas  répondre  par  nous- 
mêmes,  car  nous  somjnes  en  mesure  de 
donner  une  explication  satisfaisante  et 
officielle  qui  nous  a  été  communiquée 
par  un  fonctionnaire  public  de  la  locaiité. 
Cette  pièce  que  nous  croyons  devoir  re- 
produire ne  saurait  pacaiLfe  suspecte, 
car  elle  émane  de  l'Abbé  de  Roàlaing('l), 
l'un  des  hommes  les  plus  honorables  du 
clergé  fracçais,  supérieur  hiérarchique 
de  M,  Grivel;  elle  contient  un  exposé  de 
la  conduite  de  ce  jtuue  lévite  depuis  sa 


(i)  M.  de  Rosiaing  fut  nomme  curi  d'Ambcrt  sous  le 
Consulat.  Il  avait  été  vicaire  gcncrji  de  lUiodcz  ,  avant 
la  révolution.  !1  a  été  depuis  chinoiae  de  Clcrmonl  et 
Ticaire-généra!  de  Valence. 
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sortie  d'Ambert  jusqu'à  son  départ  pour 
Paris. 


EvposÉ  (te  l'i  conduite  de  M.  l'ahhé  Gnwr.l.  depuis 
l'époque  de  son  incorporation  dans  te  diocèse  de 
Talence ,  jusfju' au  18  avril  48'27,  moment  où  il  a 
quitté  Amhert;  par  M.  l'ahbé  de  Rontaiiig  .  curé 
d' Anibirt,  chanoine  de  Clcrmonl,  ricairc-gènérat 
de  Valence. 

«  Il  y  a  huit  an»  que  M.  Giivel  demanda  à  Mon- 
jci^neur  l'Évcque  de  Cleiniont,  un  ï.xeat  pour  se 
fixer  dans  le  dioci  se  de  Valence  ;  il  y  termina  se» 
études  ecclé.'iastiques,  un  le  nomma  professeur  au 
collège  de  Valence  ;  et  quoiqu'il  ne  fût  employé  que 
dans  les  basses  classe.^,  par  les  lalcns  qu'il  dà\e!op[ia, 
on  le  désigna  pour  être  professeur  de  rhétorique, 
dès  que  cette  chaire  viendrait  à  vaquer. 

a  Comme  il  était  très  jeune.  Monseigneur  de  Va- 
lence ,  voulant  profiler  de  ses  lalcns  qu'il  croyait 
devoir  cire  utiles  à  la  religion,  le  fit  profiter  de  la 
di.'pensede  virgl-denx  mois  d'âge,  qu'il  pouvait  lui 
accorder  en  l'élevant  à  la  prêirisi". 

a  Un  an  après  y  avoir  été  promu,  M.  Grivel  fut 
atteint  d'une  forte  maladie,  occasionnée  par  un  ex- 
cès d'étude;  tous  le*  n.édicins  furent  d'avis  qu'il 
n'y  avait  que  l'air  natal,  elle  repo.',qni  passmtle  ré- 
tablir. M'inseignenr  l'Evèqne  de  Valence  lui  accorda 
la  pc! mission  de  se  rendre  dans  ta  famille.  Ariivè  à 
Ambt-rt,  sa  maladie  s'aggrava,  il  fut  en  danger  de 
mort.  Sa  santé  s'é!ant  rétablie  p:r  les  grands  soin» 
qu'on  lui  protligua  ,  il  fut  habitir  une  campagne  à 
r.'cux  heues  de  la  vil'e  pour  consolider  ca  ci  nvalct- 
crncp,  il  a  passé  un  an  dans  celte  campagne.  Ses 
delaïsenuri»  é  aiCi.t  de  vivie  daus  la  sociclé,  de 
M.  l'abbé  Mollix  [mort  Evêque  de  Viviers),  qui 
avait  su  tellement  apprécier  ses  qualités  morales 
et  SCS  lalcns,  qu'à  ton  passage  à  Clermon!  .  allant 
se  faire  sacrer  à  P.iri5,il  en  fi:  un  tel  éli'ge  à  rrlonsei- 
gncur  rE\êque  de  Clermont,  qu'il  lui  inspira  le  de- 
.-ir  de  le  rappeler  dans  son  diocèse. 

«  Monseigneur  l'Evèqne  de  Clermont,  sentant 
que  cette  demai^de  faite  par  lui,  serait  en  coiilraiic- 
ticn  a\cc  VExeal  qu'il  avaii  accordé,  me  piia  d'en 
faire  la  demand--  à  ■'ilonscigieurl  Evéque  de  Valence; 
s'il  raccordait,  il  me  donnait  sa  parole  de  placer 
M  G'ivel  coni:ue  vicaire  dins  une  paroisse  lie  Cler- 
mont. VExeat  fut  accordé  avec  peine  par  Mon  ei- 
"neu  ■  l'Evèquc  d'3  Valence  (  à  raison  de  l'affection 
particulicre^u' il  portait  à  M.  Grivel],  Muii.-ciçucur 
lEïêque  de  Clermont,  i.u  nmnient  de  mtttriv  «texc- 
cu'.ion  la  parole  qu'il  avait  do, née,  éprouva  unç 
telle  opposition  de  la  part  d'aiic  partie  de  son  con- 
seil, qu'il  ne  trouva  d'autre  imycn  dé  coi-ciliation 
que  de  me  proposer  M.  Grive!  piiur  vicaire.  Oa  avait 
malheureusement  trop  fait  valoir  les  talens  de  M.  Gri- 
vel auprès  de  Monseigneur  l'Evêque  et  do  «on 
conseil.  Voilà  le  j)rincij:c  de  la  jalousie  du  clercjè  qui 
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n'a  fait  que  s'accroître,  comme  on  le  verra  par  la 
suite  de  cette  exposé. 

«  M.  Giivel,  vicaire  d'Anibert  ,nie  pria  de  le  laisser 
prêcher  le  carême;  il  m'exposa  le  plan  de  se«  dis- 
cours, que  je  trouvai  neuf,  patce  qu'il  était  adapte 
au  siècle  où  nous  vivons. 

«  Dana  un  siècle  de  lumières  j  il  faut  parler  à  la 
raison  pour  arriver  au  cœur. 

<■  Ses  discours  étaient  peut-être  trop  relevés  pour 
le  lieu  où  ils  étaient  prononcés,  et  trop  au  dessus  de 
la  portée  du  plus  grand  nombre  do  ses  auditeurs,  et 
même  d'un  certain  nombre  de  prêtres.  Ils  attirèrent 
un  si  grand  nombre  d'auditeurs,  que  les  personnes 
qui  n'étaient  pas  dans  l'usage  habituel  de  venir  à 
l'église  ,  n'en  manquèrent  aucun.  Les  principaux 
habitons  des  ville»  voisines,  s'empiessèrent  de  ve- 
nir l'entendre  :  c'est  alors  que  la  réputation  des  ta- 
lens  de  M.  Grive),  s'étant  répandue  avec  enthou- 
siasme dans  tout  le  diocèse  et  dans  les  diocèses  voi- 
•sins,  que  l'orage  a  commencé  à  gronder  sur  sa  tète. 

"La  jalousie,  qu'avait  manifestée  le  clergé  deCier- 
TDont,  lors  de  la  rentrée  de  M.  Grivcl  dans  le  dio- 
cèse, s'étendit  comme  une  goutte  d'huile  sur  une 
grande  partie  du  clergé.  C'eiit  dès  ce  moment  que  sa 
perte  fut  jurée.  Pour  y  parvenir,  et  pour  prévenir 
Monseigneur  1  Evèque  contre  lui,  quelques  membres 
du  conseil  {ce  n'étaient  pas  ies  anciens  vicaires-gé- 
îit'raM.r)qui  ont  pris  un  grand  ascen  lant  sur  un  vieil- 
lard plus  qu'octogénaire,  ont  effrayé  sa  conscience; 
pour  parvenir  à  consommer  la  perte  de  ce  jeune 
iiomme,  on  a  fait  arriver  pendant  six  mois  consécu- 
tifs, des  dénonciations  tant  de  piètres  que  de  laï- 
ques, dont  la  moralité  n'était  nullement  faite  pour 
inspirer  de  la  confiance.  Monseigneur,  dont  on  avait 
effrayé  la  conscience,  lança  contre  M.  Grivel  un 
arrêt  qui  ne  peut  être  rendu  que  cont'euu  pn'tre  cou- 
pable des  fautes  les  plus  graves.  J'écrivis  de  suite  à 
Monseigneur  l'Evêque  de  Clermont  (en  rendant  à 
M. Grivel  les  bons  témoignages  que  je  lui  devais), 
pour  lui  demander  quels  étaient  les  griefs  qu'on  éle- 
vait contre  mon  vicaire;  je  me  rendis  moi-même  deux 
jours  après  à  Clermont;  je  ne  pus  obtenir,  malgré 
mes  sollicitations,  aucun  éclaiicissement.  M.  Grivel 
sollicita  les  moyens  de  se  justifier  ,  on  garda  vii-à- 
•vis  de  lui  le  même  silence  ;  on  me  fit  entrevoir  dans 
la  conversation,  que  M.  Grivel  était  trop  répandu 
clans  la  société  ;  et  c'était  dans  le  fait,  le  seul  repro- 
che réel  qu'on  put  lui  faire,  parce  qu'il  n'a  jamais 
manqué  à  aucun  des  devoirs  qu'il  avait  à  remplir. 
Qui  est-ce  qui  devait  être  con.sulté  sur  sa  conduite, 
si  ce  n'était  le  pasteur  sons  la  surveillance  duquel  il 
était  depuis  quatre  ans?  J'affirme  donc,  connue  son 
surveillant ,  qu'on  a  trompé  la  religion  de  Monsei- 
gneur rEvèquc  de  Clermont,  en  lui  faisant  prendre 

UNE    MESURE  QUE   RIEN    NE  PEUT  JUSTIFIER,    I'UISOl'o.N 
n'a    pu,  m  VOt'LU   ÉTABLIR    UiN  SUJET  REEL    l')E  PLAINTE. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance,  et  de  la  jalousie  de 
quelques  membres  du  conseil ,  c'est  que  celui  dont 


M.  Grivel  a  le  plus  excité  la  jalousie,  est  le  seul  qui 
lui  ait  conseillé  de  demander  son  E.veat,  en  lui  disant 
qu'il  était  sur  qu'on  le  lui  accorderait  (l).  Ce  der- 
nier trait  est  une  preuve  que  le  but  de  la  conduite 
qu'on  tenait  vis-à-vis  de  M.  Grivel,  était  de  l'éloigner 
du  diocèse  parce  que  .ses  talens  faisaient  ombrage  à 
quelques  intlividus  médiocres,  qui  ne  sont  point  sans 
prétention. 

"  Comme  je  ne  connais  que  la  vérité,  et  qu'aucune 
puissance  ne  pourrait  m'empécber  de  la  soutenir, 
j'affirme  donc  que  la  conduite  de  m.  Grivel  est 
iRRLi'ROCiiABLE  [Ail  ijrief  près ,  d'i'ti  c  trop  répandu 
dansla  société  .  Je  le  sou'iendrai  jiar  écrit,  et  verba- 
lement vis-à-vis  de  Monseigneur  l'Evêque  de  Cler- 
mont et  de  son  conseil;  et  si  j'avais  l'honneur  d'ê- 
tre Evèque  (ce  que  je  n'ambitionne  pas),  je  ferais 
les  plus  grands  sacrifices  pour  attiier  un  pareil  sujet 
dans  n.ou  diocèse. 

«  Vahhé  de  Rostaixg. 

«  Et  pour  l'attestation  de  la  sigiiature  de  M.  Ros- 
laiug,  ainsi  que  de  la  vérité  des  faiis  par  lui  ci- 
dessus  rapportés, 

«Bernard,  maire  de  la  ville  d'Anibert. 

a  Nous  soussigné  ,  Jean- Philippe-Joseph  Lussl- 
GNv,  Procureur  du  Roi  pic*  les  tribunaux  d'Ambert, 
avant  demeuré  en  cette  ^ille  pendant  tout  le  temps 
que  M.  l'abbé  Grivel  y  a  résidé,  nous  nous  joignons 
a  M.  Bernard,  maire  et  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocat»,  pour  attester  la  vérité  des  faits  consignés 
dans  l'exposé  de  l'autre  paît. 

«  Le  Procureur  du  Roi,  Lussigny.  » 

Même  attestation  de  la  part  du  Sous-Préfet  d'Am- 
bert,  qui  fut  lui-même  à  Clermont,  jiour  rendre  té- 
moignage de  la  conduite  irréprochable  de  M.  l'abbé 
Grivel. 

Par  suite  des  mesquines  tracasseries 
que  nous  venons  de  signaler,  M.  Grivel 
résolut  de  se  livrer  uniquement  à  la  prédi- 
cation; en  1829,  il  vint  prêcher  une  sta- 
tion à  Saint-Germain  l'Auxerrois,  à  Paris, 
après  avoir  prêché  l'Avent  précédentà 
Meaux,  et  le  carême  à  Melun;  de  Paris, 
il  se  rendit  à  Bordeaux  où  il  Ol  une  sta- 
tion à  l'église  de  Saint-Pierre.  M.  de  Che- 
verus  le  prit  en  affection,  et  le  crca  cha- 
noine honorairede  sa  métropole-  Il  l'enga- 
gea à  suivre  le  minisli;reaposLolique,  et  le 

(i)  Son  nom  se  Ironvc  dan?  les  pièces  (flijielles  qui 
sont  à  notre  disposition  .;  mais  nous  nous  faisons  un  de- 
voir de  le  taire;  il  est  des  hommes  auxquels  il  faut  re- 
fuser toute  cciébrité  ,  raèmc  celle  (|'j'ils  méritent  qu'on 
leur  inllige  pour  leurs  inauvaises  actions. 


consolait  de  ses  chagrins,  en  lui  écrivant: 
«Icionn'enlendquevolreéloge^seulement 
«  on  a  entendu  dire  à  quelques  prtHres, 
«  que  vous  n'étiez  pas  bien  avec  votre  évé- 
«  que  diocésain,  mais  on  n'ajoutait  aucun 
u  soupçon  ni  aucun  motif  qui  vous  fût  désa- 
«  vantageux.Vouspouvezau  moins  assurer 
«  que  vous  êtes  bien,  et  très  bien,  avec  l'ar- 
«chevêquedeBordeaux.  Vous  en  trouverez 
«  ici  le  certiOcat,  qui  n'est  qu'une  œuvre 
«àe  surérogaiion,  puisqu'on  ne  l'ignore 
«pas  (1).  » 

En  1850,  quelques  jours  après  la  révo- 
lution de  juillet,  M.  Grivel  eut  occasion 
de  manifester  ses  sympathies  poliliques, 
sans  sortir  des  règles  de  modération  con- 
venables à  son  caractère  sacré;  le  jour- 
nal VAmi  de  la  Charte  de  Clermont,  repro- 
duisit, en  grande  partie,  le  discours  que 
M.  Grivel  prononça  dans  l'église  d'Ambert, 
en  présence  des  nouvelles  autorités  et  de 
la  garde  nationale  réunies  pour  la  bénédic- 
tion du  drapeau  tricolore. 

Les  paroles  du  jeune  orateur ,  que  son 
talent  plus  mûri  par  la  pratique,  ne  désa- 
vouerait sans  doute  pas  aujourd'hui,  pro- 
duisirent, dans  cette  circonstance,  d'autant 
plus  d'effet,  qu'un  très  petit  nonibre  d'ec- 
clésiastiques en  France  se  montrait  assez 
courageux  ou  assez  national,  pour  oser  se 
ranger  ouvertement  du  côté  du  parti  po- 
pulaire, et  lui  apporter  l'appui  d'une  reli- 
gion éclairée. 

Avant  de  donner  un  extrait  de  ce  docu- 
ment important,  nous  devons  faire  ressor- 
tir la  conduite  du  gouvernement  qui,  re- 
niant en  quelque  sorte  son  origine  de  juil- 
let, s'est  empressé,  dans  la  carrière  ecclé- 
siastique comme  dans  toutes  les  autres, 
de  mettre  en  relief  les  hommes  hostiles  au 
parti  démocratique,  et  de  laisser  de  côté 
ou  bien  dans  despositions  inférieures,  ceux 
dontilreçiît  les  premiersetlesplusimpor- 
tansservices.(Voirentr'autresnotices,  cel- 

(1)  Nous  empruntons  cet  extrait  à  la  Biographie  du 
Clergé  contemporain ,  par  un  solitaire. 

TOME    VI,    1"   PAHT1E. 
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les  que  nous  avons  consacrées  à  MM.  Rey, 
ex-évéque  de  Dijon,  Paravey,  etc.) 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Grivel 
dans  cette  cérémonie  religieuse  dont  nous 
avons  parlé;  nous  nous  bornerons  à  repro  • 
duire  la  péroraison  de  son  discours. 


«  Concluons,  mes  frères:  poiiU  de  religion,  point  de 
christianisme,  sans  l'accomplissement  do  tous  nos  devoirs, 
sans  la  soumission  aux  puissances,  l'oint  de  religion  , 
point  de  christianisme ,  sans  l'amour  de  la  pairie. 

<  Nous  avons  tous  deux  nicros ,  dit  Origèiie,  la  femme 
qui  nous  a  donné  le  jour  ,  et  la  terre  où  nous  l'avons 
reçu.  La  nature  ,  autant  que  la  loi  divine  ,  nous  attache 
donc  à  notre  patrie  ;  mais  nous  ,  chrétiens  et  Français  ! 
quels  motifs  puissans  n'avons -nous  pas  d'aimer  notre 
pays  !  cette  belle  France  ,  après  le  royaume  du  Ciel ,  le 
plus  beau  royaume  ;  celte  France  chérie  de  Dieu  et  des 
hommes ,  et  qui ,  placée  dans  un  rang  dont  ses  ennemis 
cux-mcines  sont  forcés  de  reconnaître  la  proéminence  , 
lient  entre  ses  mains  le  double  sceptre  des  arts  et  de  la 
civilisation.  Je  vous  salue  ,  gloire  passée  de  la  France  ! 
je  vous  salue,  destinées  brillantes  qui  l'attendez  encore! 
Et  comment  ne  pas  croire  à  un  avenir  d'honneur  et  de 
félicité ,  pour  un  peuple  qui  a  fait  face  à  tous  les  périls  , 
à  tous  les  désastres;  capable  de  tous  les  efforts,  de 
tous  les  sacrifices  ,  de  tous  les  genres  de  dévoûment  > 
cl  qui  n'a  été  quelquefois  ébranlé  que  pour  faire  écla- 
ter, ce  semble,  la  prédilection  du  Ciel  à  son  égard! 
Qu'un  misérable  esprit  de  parti  ne  vienne  pas  empoi- 
sonner ces  réflexions  ,  et  prêter  des  crimes  à  mes  pa- 
roles ;  je  ne  loue  que  ce  qui  est  beau  et  sacré  pour  tous 
les  peuples ,  et  je  me  plais  à  puiser  dans  les  sources  de  la 
vérité  des  témoignages  qui  illustrent  mon  pays. 

K  Je  suis  prèire,  et  m'honore  de  cette  qualité  ;  mais 
qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  je  ne  le  suis,  suivant 
la  belle  expression  do  saint  Ambroise  ,  que  pour  êire 
[.'lus  citoyen  ,  que  pour  cire  plus  dévoué  à  ma  patrie. 
Oh!  combien,  en  le  coiisidérant  ainsi,  je  me  sens  ému 
et  touché  d(>s  nobles  fonctions  du  sacerdoce  !  Oh  !  com- 
bien je  me  sens  pénétré  d'amour  et  de  reconnaissance 
pour  cette  religion  sainte,  qui  prend  sa  force  dans  la 
toute-puissance  de  la  vertu  et  de  la  vérité,  ses  moyens 
dans  l'ascendant  de  la  douceur  et  de  la  persuasion  ,  qui 
ne  mêle  à  ses  instructions  habituelles  d'autre  politique 
que  la  touchante  exhortation  d'aimer  sa  patrie  ,  d'être 
soumis  aux  lois ,  fidèle  à  son  souverain  ,  qui  inculque 
bien  avant  dans  les  esprits,  que  l'ordre  étant  le  carac- 
tère propre  des  œuvres  de  Dieu  ,  et  la  raison  humaine 
ne  faisant  que  les  imiter  en  mettant  l'ordre  dans  les  so- 
ciétés ,  elle  ne  peut  rien  faire  de  plus  agréable  à  Dieu  , 
qui  gouverne  l'univers ,  que  de  se  conformer  ii  sa  vo- 
lonté ,  manifestée  par  cet  oracle  sacré  :  Omnit  anima 
potcsiatibus  subUmioribus  suhdiia  sit. 

<i  La  religion}  mes  frères,  ne  parle  que  pour  enseigner 
les  devoirs ,  elle  n'ordonne  que  pour  la  justice.  La  sanc- 
tion de  ses  jugemcns  est  dans  leur  équité  ,  la  force  de  ses 
commandemens  dans  leur  avantage  ,  l'autoiilé  de  ses 
décisions  dans  la  sagesse  de  ses  conseils. 

«  De  gloire?  elle  n'en  veut  pas  d'autre  que  de  des- 
cendre de  Dieu  ; 
«  D'ambilion?ellc  ne  demandeaux  hommes  que  le  droit 
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de  passage,  afin  de  les  rendre  et  plus  parfaits  et  plus  heu- 
reux ; 

«  De  domination  toraporelle  ''  elle  se  l'interdit  à  elle- 
même  ,  et  la  "léfcnd  à  ses  ministres  ,  rarco  qu'ils  sont 
sur  la  terre  pour  servir  et  non  pour  être  servis  ,  et  que 
la  domination  ,  loin  de  les  rendre  meilleurs  ,  pourrait 
les  corrompre. 

«  Il  me  semble  ,  mes  frères  ,  entendre  cette  religion 
sainte  nous  dire  à  tous  :  On  allaqne  ma  doctrine  ,  justi- 
fiez-la  par  vos  vertus  ,  et  surtout  par  les  vertus  les  plus 
chères  aux  hommes ,  elles  sont  anssi  les  plus  chères  à 
Dieu.  O  pasteurs!  ô  pères  des  peuples  I  vous  qui  êtes  . 
par  état ,  les  modéraieurs  des  i  sprits  ,  déployez  toutes 
les  ressources  lie  votre  zèle  ,  prêchez   l'union  ,  la  con- 
corde pour  le  bien  de  l'Eglise  et  de  l'Etat ,  soutenez  vos 
maximes  par  l'autorité  de  vos  exemples  ;  et  votre  pa- 
role, comme  celle  de  mon  céleste  Foiidateur,  ne  retour- 
nera jamais  à  vous  sans  effi^î.  Ne  séparez  pas  votre  amour 
pour  la  religion  de  votre  amour  pour  la  patrie  :  soyez 
animés  du  feu  sacré  qui  vous  dévoue  au  bonheur  de  vos 
frères  et  au  bien  de  la  société.  Dans  un  temps  de  trouble 
et  de  désordre  ,  minisires  de  paix  ,  paraissez  comme  la 
colombe  qui  porte  la  branche  d'olivier  ;  que  toute  ra- 
cine d'amertume  soit  déiruite  en  vous  :  Omnis  amari- 
iudo  ioUalur  à  vobis.   La  colère  de  l'homme  n'opère 
point  la  justice  de  Dieu  ;  Ira  eniin  viri  justitiam  Dei 
non  operatur.  Cherchez  à  calmer  celto  guerre  sourJe 
au  sein  de  laquelle  fermentent  les  liaines  et  qui  légue- 
rait des  malheurs  incalculable»  à   l'avenir.    Loin  des 
prêtres,  loin  des  lévites  du  temple,  les  vaines  inquié- 
tudes de  l'ambition  humaine  1  Voire  trésor  est  celui  de 
yos  vertus.  J'ai  confiance  dans  votre  sagesse  ,  je  rends 
justice  à  la  pureté  de  vos  intentions.  Aussi  ce  n'est  point 
pour  vous  couvrir  de  confusion  ,  que  je  vous  parle  ainsi, 
mais  pour  vous  donner  un  charitable  avertissement  :  IVon 
ut confundam  vos,sedut  filios carissimos moneo-Eutrez 
dans  cette  noble  carrière  :  Dieu  et  l'amour  du  prochain  , 
Dieu  et  le  pardon  des  injures  ,  Dieu  et  la  fidélité ,  et 
l'obéissance ,  et  la  soumission  ,  voilà  votre  texte  :  Qu'ils 
sont  beaux  les  pieds  des  hommes  qu'on  voit  venir  por- 
tant la  pai'i  :  Quàin  pulchri  sunt  pedes  annuntiantis 
et  prœdicanfis  pacem!  Oli!  Eglise  de  France,  la  plus 
belle  portion  de  mon  héritage  !  tu  ne  laisseras  pas  flé- 
trir  ta   couronne  ;   élève  des  hommes  qui  soutiennent 
la  majesté  de  l'Evangile  ,  et  dont  les  lèvres  gardent  la 
science.  0  mère  !  fais  sucer  à  tes  enfans  les  deux  ma- 
melles du  savoir  et  de  la  charité.  Alors  Ion  triomphe 
est  assuré  :  a'ors  on  bénira  ton  empire,  alors  on  s'é- 
criera dans  une  communauté  de  sentiment  et  de  recon- 
naissance :  Que  les  tahernacli  s  sont  beaux  !.  .  O  Jacob  ! 
que  tf  s  labcrnaoles  sont  admirables!...  OIsraCl!  l'en- 
cens qui  fume  sur  tes  autels  est  pur  comme  le  jour  qui 
t'éclaire  et  dign:;du  Dieu  qui  le  reçoit,  'l'u  promets  le 
bonheur  du  Ciel  ,  et  lu  fais  le  bonh  ur  de  la  terre  ;  la 
formes  des  citoyens  poiir  l'un  et  pour  l'autre   Avec  les 
bénédictinn'j  de  Dieu  ,  reçois  les  rcmercîinens  des  hotn- 
mjs  ,  et  qi  e  ton  règne  s'étende  dan;  le  temps  ei  dans 
réterniié  I  >• 

Depuis  celle  époque,  ]\I.  Grivcl  a  pour- 
suivi presque  sans  relùchc,  sa  carrit^re 
oratoire;  il  a  fait  entendre  la  parole  évan- 
gélique  dans  les  principales'\'illes  de  France 
à  Lyon,  A  Rouen,  à  Bordeaux,  à  Montpel- 
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lier,  et  surlout  à  Paris,  où  les  curés  des 
principales  églises  (Saint-Thomas-d'Ac- 
quin,  Saint-Sulpice,  Saint-Roch,  etc.),  se 
le  sont  successivement  attaché  poor  des 
avenls  et  des  carêmes. 

Les  journaux  de  toutes  les  nuances  et 
de  toutes  les  opinions,  ont  rendu  compte 
de  ses  discours,  et  ont  apprécié  son  ta- 
lent avec  justice;  nous  rappellerons  deux 
de  ces  appréciations  dues  à  des  plumes 
peu  favorables  au  sentiment  de  quasi- 
libéralisme  qui  anime  M.  Grivel ,  mais  qui 
se  sont  montrées  impartiales.  «  A  la  Ma- 
deleine, dit  M.  Walsh  ,  c'est  la  voix  har- 
monieuse et  pure  de  l'abbé  Grivel  qui 
donne  les  enseignemens  chrétiens;  et  là 
encore,  il  y  a  grand  charme  à  prêter  l'o- 
reille. Peu  de  prédicî^teurs  du  jour  ont 
plus  nourri  leur  esprit  et  leur  style  des 
beautés  des  livres  saints  que  le  jeune  ora- 
teur. Si  la  véhémence  et  la  force  carac- 
térisenlla  prédication  de  l'abbé  Combalot, 
la  douceur,  la  pureté,  distinguent  les  ser- 
mons de  Ittbbé  Grivel » 

«  Si  les  orateurs  sacrés  pouvaient  être , 
avec  convenance,  comparés  aux  auteurs  dra- 
matiques, je  dirais  :  labbé  Combalot  est  le 
Corneille  de  la  chaire,  et  Vabbé  Grivel  en 
est  le  Racine.  » 

«  A  Saint  Sulpice,  dit  M.  Philarète  Chas- 
les,  on  a  entendu  prôcherM.  l'abbé  Grivel, 
aumônier  de  la  Chambre  des  Pairs,  con- 
fesseur de  Fieschi  et  d'Alibaud.  Vamour 
éclate  dans  ses  paroles;  sa  voix  s'éteint  d'é- 
motion. Chaque  fois  qu'on  entend  AL  l'abbé 
C.rivtl.  on  se  tcIvrcc  quelqu'une  rie  ces  ter- 
ribles scènes  qui  remplissent  sa  vie;  et 
quoiqu'il  n'y  fasse  p  )int  allusion,  la  tris- 
tesse de  ses  sermons,  son  débit  véhément 
et  fraternel,  et  je  ne  sais  quelle  douce  im- 
portunité  du  prêtre,  montrent  en  lui  l'homme 
qui  touchera  ïûme  d'un  criminel.  En  vé- 
rité ,  après  tout  ceci  Je  suis  honteux  de  me 
souvenir  que  M.  Grivel  a  l'esprit  orné.  Ses 
sermons  peuvent  cacher  des  études  par- 
failes.  Tout  y  est  clair,  suivi,  correct. 
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comme  si  ce  n'était  pas  le  cœur  qui  le  fit 
toujours  parler.  Les  séminaristes  ne  pren- 
nent souvent  des  prédicateurs  que  les  dé- 
fauts, le  bel  esprit,  l'abus  de  raisonnemens, 
le  sentiment  de  convention,  et  surtout 
une  assurance  vaine  et  forcée.  M.  Grivel 
les  aura  mis  engoiU  de  meilleures  choses.  Ils 
auront  appris  de  lui  à  prêcher  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  dire  à  chaque  pause  : 
C'est  pour  quelqu'un  qu  il  parle.  » 

On  voit,  en  effet,  le  nom  de  M.  Grivel 
mêlé  à  tous  ks  noms  qui  ont  successive- 
ment figuré  dans  les  procès  déférés  à  la 
Chambre  des  Pairs;  mais  là,  M.  Grivel 
n'apparaît  que  comme  un  ange  consola- 
teur qui  surgit ,  plein  de  cœur  et  de  com- 
passion, pour  adoucir  les  rigueurs  de  la 
justice  humaine ,  en  invoquant  une  justice 
supérieure  et  moins  impitoyable ,  parce 
qu'elle  ne  saurait  être  confondue  avec 
d'autres  sentimens  appelés  vengeance, 
haine,  peur.  L'intervention  de  M.  Grivel 
auprès  des  condamnés  à  mort  honore  son 
caractère  par  la  manière  loyale  et  compa- 
tissante avec  laquelle  il  remplit  ses  tristes 
fonctions. 

Nous  craindrions  de  manquer  de  res- 
pect à  un  ministère  aussi  sacré  en  l'appe- 
lant quasi  politique ,  tandis  qu'il  doit  être 
purement  religieux;  toutefois,  personne 
n'ignore  qu'aux  abords  du  mystère  invio- 
lable de  la  conscience  sacerdotale,  il  existe 
des  circonstances  extérieures  qui  tombent 
sous  les  sens  du  prêtre  comme  sous  ceux 
de  tout  autre  hamrae.  En  arrivant  auprès 
d'un  malheureux  condamné,  avant  d'ob- 
tenir sa  conGance,  et  après  en  avoir  reçu 
le  dépôt,  il  le  voit ,  il  l'écoute  ,  il  le  com- 
prend ,  il  se  l'explique  ;  et  ces  circonstan- 
ces ,  en  apparence  indifférentes ,  jointes  à 
d'autres  fails  anlécédcns  ou  subséquens, 
doivent  de  venir,  pour  un  homme  aussi  judi- 
cieux queM.l'abbéGrivel,des  données  bien 
graves.  Nous  croyons  donc  que  si  jamais 
l'aumônier  de  la  chambre  inamovible  a 


l'idée  d'écrire  des  mémoires  sur  notre    portant  sa  part 


époque  actuelle  ,  et  qu'il  ait  combiné  les 
élucubrations  d'une  pensée  courageuse 
avec  les  justes  et  inévitables  présomptions 
qu'un  tsprit  observateur  recueille  parmi 
les  personnages  qu'il  fréquente,  ces  mé- 
moires donneront  la  clé  de  bien  des  mys- 
tères ignorés;  mais,  pour  accomplir  une 
pareille  lâche  avec  impartialité,  les  con- 
ditions politiques ,  religieuses  et  sociales 
de  notre  époque  sont  loin  d'être  favorables. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'intention  de 
M.  Grivel  à  cet  égard,  nous  allons  re- 
produire quelques  pièces  publiées  par  di- 
vers journaux  relativement  aux  fonctions 
qu'il  a  remplies  à  la  prison  du  Luxem- 
bourg auprès  des  condamnés  pour  tenta- 
tives contre  le  roi  Louis-Philippe. 

Lorsque  Fieschi ,  si  judicieusement  qua- 
lifié Saltimbanque  (Téchafaud  par  l'auteur 
des  Biographies  du  Clergé  contemporain, 
mais  qui  eut  sa  nuit  de  tristesse  et  d'a- 
mertume, connut  son  arrêt  de  mort,  il 
demanda  qu'on  introduisît  auprès  de  lui 
l'abbé  Grivel,  et  lui  dit,  après  une  longue 
conversation  :  Mon  bon  Monsieur,  quand 
je  suis  avec  vous ,  f  oublie  que  je  suis  con- 
damné à  mort-  Au  pied  de  l'échafaud,  il  le 
prie  de  V accompagner  le  plus  près  possible 
de  Véternité  y  arrivé  sur  la  planche  fatale, 
il  lui  adressa,  en  l'embrassant,  ces  pa- 
roles singulières  :  Je  voudrais  bien,  cinq 
minutes  après  ma  mort,  vous  donner  de  mes 
nouvelles;  à  linstant,  l'abbé  Grivel  était 
arrosé  du  sang  du  supplicié. 

Dès  qu'AbiBAUD ,  cet  homme  à  nature 
puissante  ,  énergique  et  froidement  pas- 
sionnée, fut  transféré  à  la  prison  du 
Luxembourg,  il  fit  demander  W.  Grivel... 
Que  se  passa  t  il  dans  la  nuit  suprême  qui 
précéda  le  dernier  jour  (la  condamné? 
C'est,  ce  doit  être  un  mystère. 

La  dernière  entrevue  nocturne  dura 
HUIT  heures. 

Huit  heures  de  lente  agonie  dont 
M.  Grivel  allégea  le  lourd  fardeau  ,  en  en 
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Honneur  au  sentiment  religieux  qui  ins- 
pire un  si  fraternel  dévoùraent  !  respect 
et  reconnaissance  au  prêtre  qui  boit  ainsi 
goutte  à  goutte  sa  part  du  calice  de  flel  et 
de  \inaigre  dont  la  justice  des  hommes 
abreuve  le  malheureux  condamné  :  et  l'on 
ose  parler  de  l'abolition  de  la  torture  ! 

Et  l'on  ne  rougit  pas  de  s'appeler  peuple 
civilisé  ! 

Quand  donc  les  hommes  croiront- ils 
qu'à  Dieu  seul  appartient  le  droit  de  mort? 

Oh!  du  moins,  s'ils  veulent  encore 
longtemps  tuer  juridiquement,  qu'ils  tuent 
vite(1). 

L'humanité  entière  doit  tenir  compte 
à  M.  Grivel  de  ces  huit  heures  pendant 
lesquelles  sa  voix  pieuse  anéantit  la  terre 
pour  Alibaud  ,  et  le  jeta  en  dehors  de  ce 
monde  avant  que  le  dernier  exécuteur  de 
la  loi  eût  accompli  son  œuvre. 

A  sa  dernière  heure  solitaire,  Alibaud 
prit  une  plume  et  traça  à  l'adresse  de 
M.  Grivel,  ces  lignes  : 

«  Monsieur, 

«  Vous  avez  été  pour  moi  un  second 
"  père  depuis  mon  arrivée  à  la  prison  du 
«Luxembourg;  recevez,  je  vous  prie, 
«  mes  remerciemens  sincères  et  mes 
«  adieux. 

«  Votre  respectueux  serviteur  et  ami, 
«  Alibaud.» 

Ami?...  Nous  ne  connaissons  pas  M.  Gri- 
vel ,  nous  ne  l'avons  entendu  qu'une  fois; 

(1)  La  peine  de  mort  ne  prouve  que  l'impuissance  de 
notre  législation;  autrefois  on  étoufTait  entre  deux  ma- 
telas les  liydropliobes  ;  la  médecine  a  fait  des  progrès, 
la  législation  ,  qui  devrait  être  la  médecine  morale,  n'en 
fera-t-elle  pas  ? 

Non  :  le  sang  n'appelle  pas  le  sang.  Avec  ce  système  , 
œil  pour  œil ,  dent  pour  deni ,  les  liaincs  se  perpétuent, 
les  crimes  se  succèdent,  et  les  révolutions  sociales  qui 
devraient  toujours  être  faites  au  point  de  vue  humani- 
taire ne  le  sont  qu'au  point  de  vue  de  la  vcrgeance  et  de 
la  haine. 

Législateurs,  éiablisse/  un  bon  système  d'insiruclion 
première,  d'éducation  pour  l'enfance  ;  moralisez  la  so- 
ciété ,  mais  ne  la  décimez  pas. 

A  Dieu  seul  le  droit  d."  vie  et  de  mort  sur  la  créature. 


eh  bien  !  il  nous  semble  que  ce  mot 
a  dii  aller  à  son  cœur,  et  nous  avons 
une  assez  haute  opinion  ^le  cette  nature 
toute  de  charité  sainte,  pour  penser  qu'il 
l'a  accepté  avec  émotion  et  qu'il  ne  le 
répudiera  jamais  devant  les  hommes. 

Meumer  dut  croire  à  l'exécution  de  la 
sentence  prononcée  contre  lui ,  avant 
d'avoir  sa  grâce.  Il  connut  ces  longues 
heures  de  torture  morale  qui  séparent  le 
condamné  de  l'échafaud,  il  put  les  comp- 
ter aux  battemens  de  son  cœur  (1  ).  M.  Gri- 
vel ne  lui  fit  pas  défaut  :  Meunier  flot- 
lait  entre  la  résignation  et  l'espoir  ;  il 
pouvait  espérer  (voir  les  détails  de  son 
procès  dans  les  journaux  du  temps),  mais 
aussi  il  devait  craindre  ;  au  milieu  de  ses 
indécisions,  il  écrivit  ù  M.  Pasquier: 

Prison  du  Luxembourg,  20  avril  1836. 

«  Monsieur  le  président , 

"  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  promettre  que 
«  mon  tableau  du  Christ  serait  remft  à  M.  l'abbé 
«  Grivel  ;  qutl  que  soit  le  sort  qui  m'est  réservé  ,  je 
i<  n'ai  point  ici  la  prétention  de  lui  léguer  un  souvenir 
<(  de  ma  personne  ;  j'ai  par  lui  trop  appris  à  me  coa- 
«  naître;  mais  j'ai  la  conviciion  que  le  tableau  ne  peut 
«  être  mieux  que  dans  les  mains  de  celui  qui  a  été  pour 
'<  moi  l'image  d'un  Dieu  sur  la  terre. 

n  Ml'.U.MER.  » 

A  Meunier  succéda  Barbes. 

Barbes  est  un  de  ces  hommes  sur  les- 
quels l'opinion  publique  ne  flotte  plus  in- 
certaine :  nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe 
dans  les  prisons  que  Barbés  a  si  long- 
temps habitées,  depuis  dix  ans,  un  seul 
détenu  qui  ne  professe  pour  lui  amitié  et 
respect.  —  Barbes  vit  ;  nous  voulons 
croire  qu'il  n'est  pas  voué  à  une  prison 
perpétuelle,  et  que  la  justice  humaine 
aura  ses  momens  de  lassitude  à  défaut 
de  clémence.  Il  rentrera  dans  la  société  ; 
et  nous  récrivons  avec  confiance,  car 
nous  avons  connu  Barbes  dans  la  plus  af- 
fectueuse intimité,  il  s'y  fera  toujours 
aimer  et  estimer,  car  on  ne  peut  le  con- 

(1}  Expression  dont  s'est  servi  devant  l'un  de  nous  un 
homme  qui  allait  marcher  à  l'échafaud. 
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naître  sans  éprouver  pour  lui  ces  deux 
senlimens;  on  peut  ne  pas  partager  ses 
opinions,  on  peut  les  blâmer,  les  haïr^ 
mais  ne  pas  l'aimer,  lui,  lorsqu'on  le  con- 
naît, cela  ne  peut  pas  être  -,  aussi  voyez 


comme  ses  compatriotes  de  Carcassonne  J  bé  Grivel;  ils  demeurèrent  ensemble  pen 

dant  près  de  trois  quarts  d'heure;  et  dans 
celte  conférence,  le  condamné  montra 
un  calme  extraordinaire  et  une  dignité 
parfaite. 

«  En  se  retirant,  M.  Grivel  lui  remit  le 
Manuel  du  cbrélien^  qui  contient,  comme 
on  sait,  les  Évangiles,  les  épUres,  les  psau- 
mes et  Ylmilalion  de  Jésus-Christ.  Barbes 
accepta  ce  livre  avec  reconnaissance,  et 
s'en  occupa  pendant  toute  une  journée; 
il  ne  quittait  cette  lecture,  que  pour  lire 
et  relire  une  lettre  pleine  d'éloquence, 
de  bon  sens  et  de  religion  qui  lui  avait 


sont  tous  restés  fidèles  à  son  souvenir. 
C'est  que  la  probité  vraie,  c'est  que  la 
droiture  du  cœur  imposent  silence  même 
aux  dissentimens  politiques. 

S'il  y  eût  eu  sur  les  bancs  de  la  Haute- 
Cour,  deux  hommes  qui  eussent  connu 
intimement  Barbes ,  ils  l'auraient  fait 
acquiller  par  ceux  même  qui  considé- 
raient sa  mort  comme  une  nécessité  poli- 
tique. 

«f  Barbes,  condamné  à  mort  le  vendredi 
soir ,  ne  voulut  pas  recevoir  d'abord  le 
prêtre  qui  se  présenta ,  non  que  ce  fût 
mépris  pour  la  religion,  mais  son  àme 
n'était  point  sans  quelques  appréhensions 
fâcheuses;  le  malheur  rend  soupçonneux. 
Enfin  pourtant,  M.  l'abbé  Monteil  réussit 
à  s'introduire  ;  et,  entre  lui  et  le  jeune 
républicain ,  s'engagea  une  conversation 
qui  fut  assez  longue  :  «  J'ai  mes  principes 
religieux  à  moi,  dit  ce  dernier  en  quittant 
le  vénérable  prêtre  ;  merci ,  M.  Tabbé  de 
vos  bons  conseils,  je  verrai.  )>  «  L'homme 
prévenu  ne  vous  écoute  pas,  dit  Bossuet, 
il  est  sourd,  la  place  est  remplie  et  la  vé- 
rité n'en  trouve  plus.  » 

«  M.  l'abbé  Monteil  se  retira  ;  et,  comme 
Barbes  ne  le  faisait  pas  revenir ,  et  refu- 
sait de  recevoir  M.  l'abbé  Grivel,  celui- 
ci,  dans  son  ingénieuse  charité,  eut  l'heu- 
reuse idée  de  lui  faire  remettre  la  der- 
nière et  suprême  lettre  qu'Alibaud  lui 
écrivit  la  veille  de  son  exécution.  Cette 
lettre  elles  termes  affectueux  par  lesquels 
elle  se  terminait,  produisirent  un  grand 
effet  sur  Barbes.  Ne  semblait-il  pas  en  ef- 
fet qu'en  montant  les  dernières  marches  de 
l'échafaud,  Alibaud  eût  légué  à  son  co-reli- 
gionnaire  politique ,  celui  qui  lui  avait 
adouci  les  approches  de  la  mort  et  que 


le  consolateur  de  son  agonie  fût  naturel- 
lement désigné  à  cette  autre  agonie  répu- 
blicaine qui  commençait  dans  ces  mêm,ei> 
lieux. 

«  Barbes  fit  appeler  sur-lechamp  M.  l'ab- 


été  adressée  par  une  femme,  lettre  qui 
prépara  les  voies  à  la  douce  et  sainte  assis- 
tance de  M.  l'abbé  Grivel. 

—  «  Une  page  de  l'Évangile,  dit  Fiel- 
ding,  est  plus  puissante  pour  apprendre 
à  mourir  que  tous  les  volumes  des  philo- 
sophes. — 

«  Lorsque,  dans  la  soirée,  le  digne  au- 
mônier vint  revoir  le  républicain,  il  le 
trouva  dans  le  même  calme  et  les  mêmes 
dispositions  de  foi  chrétienne  (1).  » 

Le  croirait-on.?  Lorsqu'après  la  com- 
mutation de  sa  peine,  Barbés  quitta  la 
prison  du  Luxembourg,  il  dut  insister  vi- 
vement pour  emporter  avec  lui  le  3Ja- 
nuel  du  chrétien.  Comme  si  ce  n'était  pas 
assez  de  lui  refuser  les  consolations  de 
son  excellente  sœur  et  de  ses  amis,  les 
réglemens  sans  doute  ne  lui  permettaient 
pas  les  consolations  puisées  dans  le  livre 
sacré,  car  enfin  ce  livre  est  un  livre;  et 
dans  la  prison  secrète,  on  doit  être  seui 
avec  son  désespoir. 

L'on  comprend  qu'une  société  ainsi  re- 

(1)  Nous  n'avons  pas  voulu  emprunter  noire  réciJ 
aux  journaux  de  l'opinion  poliiiqjc  de  Uarbès ,  nous 
avons  laissé  parler  un  journal  monarchique  ,  Zï  Mode. 
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glemenlée  aura  longtemps  recours  au  bour- 
reau. 

Maintenant  quelques  dates  et  un  por- 
trait moral  de  M.  Grivel  ;  ce  portrait  est 
tracé  par  des  écrivains  de  son  ordre,  nous 
avons  lieu  de  le  croire  exact  :  ces  mes- 
sieurs se  donnent  si  rarement  des  louan- 
ges sincères  enlr'eux  qu'il  faut  les  pren- 
dre au  mot  lorsque  le  cas  échet. 

M.  l'Abbé  Grivel  fut  nommé  aumônier 
de  la  Chambre  des  Pairs  en  1834 ,  et  cha- 
noine de  St.  Denis  en  1857  ;  il  a  été  ré- 
cemment créé  Grand-Vicaire  honoraire 
de  Bordeaux- 

II  est  auteur  d'un  livre  fort  estimé  par 
les  personnes  dévoles  qui  prétendent,  dit- 
on,  y  trouver  le  fond  et  l'abrégé  de  tous 
ses  sermons:  il  est  inlilulé  -.Manuel  du 
Chrélien,  avec  cette  division  :  croyances 
du  chrélien,  devoirs  du  chrélien,  prières 
du  chrélien. 

M.  Grivel  a  toujours  vécu  avec  sa  mère  ; 
elle  ne  s'est  jamais  séparée  de  ce  C!s  un- 
que.  C'est  un  éloge,  à  nos  yeux,  pour  la 
mère  et  pour  le  fils. 

Nous  l'avons  dit,  nous  ne  connaissons 
pas  M.  Grivel ,  nous  ne  saurions  donc 
l'apprécier  par  nous-rnèmes  :  voici  le  por- 
trait qu'en  a  tracé  Le  Solitaire. 

«  Dans  ie  commerce  intime  de  la  vie, 
M.  Grivel  est  ce  qu'on  appelle  un  galanl 
homme,  poli  de  celte  politesse  qui  est,  sui- 
vant Moncrif,  l'oubli  constant  de  soi  pour 
ne  s'occuper  que  des  autres.  Peu  de  gens 
le  coiinaissent  sans  s'attacher  à  lui  ;  et  sa 
piété  est  une  verlu  sociale. 

«  La  Rochefoucauld  a  dit;  «  Peu  de 
gens  savent  être  vieux.  »  Il  tst  aussi  vrai 
dédire  que  peu  de  gens  savent  ôlre  pieux. 
M.  Grivel  pos.^ôde  éminemaîenï.  Ce  secret. 

«Un  homme  grave,  est  il  écrit  dans 
l'Encyclopédie,  n'est  pas  celui  qui  ne  rit 
jamais,  c'est  celui  qui  ne  choque  pas  les 
bienséances  de  son  état,  de  son  âge,  de 
son  caractère.  »  JNul  en  ce  point  ne  sur- 
passe M.  Grivel. 


"  J'ai  connu  des  gens  passionnés  pour  sa 
conversation  la  plus  vive,  la  plus  nourrie 
et  la  plus  simple  qui  soit. 

«  Avant  tout,  M.  Grivel  est  d'une  na- 
ture aimante,  et  c'est  là  aussi  bien  la 
source  de  son  talent  que  la  cause  de  la  sé- 
duction qu'il  exerce  sur  ceux  qui  l'appro- 
chent. On  sait  le  mot  fameux  de  Vauve- 
nargues  :  «  Les  grandes  pensées  viennent 
du  cœur.  » 

"  Sans  la  pousser  trop  loin,  il  sait  à  pro- 
pos user  de  la  tolérance;  et  sa  parole 
douce  se  prête  merveilleusement  au  rôle 
de  conciliateur  dans  les  circonstances  épi- 
neuses. 

"  La  pierre  de  touche  de  la  bonté  est 
cerlaineraent  l'aumône,  et  l'aumône  bien 
faite,  car  la  libéralité  consiste  moins  à 
donner  beaucoup  qu'à  donner  à  propos; 
et  je  sais  que  cette  vertu,  chez  M.  Grivel, 
est  très  particulièrement  remarquable. 
Point  de  caractère  si  mal  fait  qu'il  ne  flé- 
chisse ou  n'adoucisse  par  son  contact.  » 

ISABEY  (Jean  Baptiste). 

Ce  nom  est  celui  d'un  ai  liste  qui  acquit 
une  grande  renommée  pendant  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle  ;  ce  nom  a  été 
s  amoindrissant  de  jour  en  jour  ,  car  il  a 
manqué  surtout  à  M.  Isabey  de  saisir  les 
ressimblances  dans  les  innombrables  por- 
traits qui  sont  dus  à  son  pinceau  ;  mais  ce 
nom  ne  tardera  pas  à  reprendre  une  va- 
leur artistique  et  commerciale  lorsque  le 
temps  aura  fait  disparaître  tous  les  modè- 
les, et  qu'il  ne  restera  plus  que  les  œuvres 
di\  peintre  à  la  touche  ferme  et  hardie  qui 
a  transporté  dans  là  miniature  toute  la 
vigueur  de  la  peinture  à  l'huile. 

M.  Isabey  est  le  chef  d'une  école  qui  a 
formé  d'oxcellens  élèves  doués  des  bonnes 
qualités  du  maître,  et  plus  heureux  que 
lui  dans  l'art  si  difûcile  de  donnerla  parole, 
l'action  à  ses  œuvres. 

Né  à  Nancy,  en  1767,  M.  Jean  Baptiste 
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IsABET  montra  de  bonne  henre  de  grandes 
dispositions  pour  la  peinture,  il  «^tudia 
plusieurs  genres  et  devint  bientôt  le  pre- 
mier élève  du  raaitrc  de  sa  province;  à 
16  ans  il  fut  accidentellement  chargé  de 
diriger  les  travaux  de  peinture  de  la  salle 
de  spectacle ,  il  montn)  «iùs  lors  une  grande 
entente  du  desf-in  et  Ju  décor. 

Le  peu  de  fortune  <le  son  père  déter- 
mina le  jeune  Isabeyà  venirà  Paris.  Il  tra- 
vailla d'abord  chez  Dumont,  peintre  en 
miniature,  auquel  il  avait  été  recommandé; 
plus  tard  il  prit  des  leçons  de  David  ;  mais 
le  besoin  de  vivre  au  jour  le  jour  le  con- 
traignit h  renoncer  au  genre  d  histoire,  et 
le  força  de  revenir  au  portrait  ;  recom- 
mandé à  M.  deSérant,  il(  btint  par  sa  pro- 
tection, de  peindre  la  reine  ,  le  duc  d'An- 
goulême  et  le  duc  de  Berri  ;  le  succès  de 
ces  premiers  essais  le  détermina  à  adop- 
ter le  genre  de  la  miniature  :  li  révo- 
lution vint  bientôt  lui  enlever  toutes  ses 
espérances  ,  il  retourna  à  l'atelier  de  Da- 
vid pour  se  perfectionner  et  concourir  pour 
le  premier  prix.  La  nécessité  le  contraignit 
à  reprendre  sa  miniature,  et  il  exposa  au 
salon  de  Lebrun  divers  portraits  remar- 
quables par  la  vigueur  de  leur  touche  et 
le  fini  du  travail. 

Prufesseur  de  M<""^'  Hortense  Beauhar- 
nais,  M.  Isabey  fit  le  portrait  de  Joséphi- 
ne, celui  du  général  Bonaparte  et  de 
quelques  autres  célébrités  galantes  ou 
militaires;  bientôt  il  devint  le  peintre  à  la 
mode,  cl  fut  attaché  à  rinslittition  de  M'""^ 
Campan  en  qualité  de  premier  maître  de 
dessin.  Il  exposa  au  Salon  des  dessins  à  la 
manière  noire,  et  fut  chargé  de  reproduire 
une  revue  du  premier  consul  au  Carrousels- 
La  cisile  des  manufactures  de  Rouen  el  de 
Jouy^  par  le  général -consul. 

Napoléon  étant  devenu  empereur,  M. Isa- 
bey  fut  nommé  peintre  du  cabinet  des  re- 
lations extérieures,  et  peintre  attaché  à 
la  manufacture  de  Sèvres  :  c'est  pour  cet 
établissement  qu  i!  fit  la  table  des  maré- 


chaux entourantl'empereur  en  grand  cos- 
tume ;  il  fut  chargé  en  outre  de  diriger  les 
décorations  du  Grand -Opéra  ,  et  montra 
sa  supériorité  en  ce  genre  dans  les  Baya 
dères,  l'Enfant  prodigue,  Persée,  Sophocle, 
Armide ,  et  autres  opéras  et  ballets  ;  il  di- 
rigea aussi  les  spectacles  et  les  bals  delà 
cour.  Plus  tard ,  ii  devint  professeur  de 
dessin  de  Marie-Louise  ,  et  fut  envoyé  à 
Vienne  pour  faire  les  portraits  de  la  fa- 
mille de  l'impératrice. 

En  1 81  A,  M.  Isabey ,  quoiqu'il  ne  fûtpoint 
officiellement  attaché  au  cabinet  de  LouiS' 
XVIll ,  fit  le  portrait  de  ce  monarque ,  le 
premier  qui  ait  été  gravé.  Il  se  rendit  en- 
suite à  Vienne,  près  de  Marie  Louise,  où  il 
fit  le  dessin  du  Congrès ,  gravé  plus  tard 
parGodefroid. 

Revenu  en  France  en  1815,  il  arriva  à 
Paris  le  jour  même-où  l'empereury  faisait 
sa  rentrée  ;  il  fut  admis  à  lui  préscnterses 
hommages  et  à  lui  offrir  le  portrait  du 
jeune  Napoléon,  qu'il  avait  fait  pendant 
son  séjour  à  Vienne  ;  il  reçut  l'ordre  de  le 
faire  graver. 

N'ayant  plus  d'emploi  à  la  cour  sous  la 
seconde  restauration,  INL  Isabey  se  livra 
toutentieraux  progrès  deson  art  etexposa 
au  Salon  de  1817  une  aquarelle  repré- 
sentant l'escalier  du  Musée,  qui  est  consi- 
dérée comme  son  chef-d'œuvre;  ce  tableau 
parut  avec  plusieurs  petits  dessins ,  dont 
un  entr'autres  représentait  la  figure  en 
pied  d'un  enfant  qui  tient  dans  ses  mains 
un  énorme  paquet  de  roses;  l'auteur  avait 
jeté  au  milieu  du  bouquet  quelques  fleurs 
bleues  c'e  myosotis  ou  d'oreille  de  souris  , 
connues  en  Allemagne  sous  le  nom  de 
vergissmeinnichl  {x\2  m'oubliez  pas).  La 
ressemblance  de  l'enfant  avec  le  jeune  fils 
de  Napoléon  ,  donna  lieu  à  beaucoup  de 
conjectures,  et  \q  CousliluliQnncl ,]o\}xn<i\ 
qui  en  rendit  compte  d'une  manière  non 
équivoque  dans  son  numéro  du  16  juillet, 
fut  supprimé  le  lendemain  par  ordre  du 
ministre  delà  police. 
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Vers  la  mûme  époque  M,  Isabey  se  ren- 
diten  Russie,  où  il  fit  les  portraits  des  frères 
de  l'empereur ,  les  princes  Nicolas  et  Mi- 
chel. 

En  18-20,  il  alla  à  Londres,  où  il  ven- 
dit au  roi  ses  deux  dessins,  le  Congrès  ei  la 
Revue  du  premier  cotisai.  En  1822  il  entre- 
prit avecson  fils  un  voyage  en  Italie  dont 
il  rapporta  un  grand  nombre  de  lithogra- 
phies qu'il  a  publiées  plus  tard,  ainsi  qu'une 
vue  du  château  de  Chambord. 

Louis  XVIII  l'attacha  de  nouveau  à  la 
cour  avec  le  titre  de  directeur  des  fêtes 
et  spectacles  ,  et  plus  tard  Charles  X  lui 
rendit  sa  place  de  dessinateur  du  cabinet. 

M.  Isabey  exposa,  en  1827 ,  ['escalier  de 
la  tourelle  du  château  d'Harcourt  ;  ce  ta- 
bleau est  lithographie  dans  l'ouvrage  de 
MM.Charles Nodier,  Taylor  et  €ailleux. 

M.  Isabey  estofficier  delà  Légion-d'Hon- 
neur,  et  membre  de  l'ordre  du  Christ  du 
Brésil  ;  il  appartient  à  un  grand  nombre 
d'académies  des  beaux-arts  et  est  conser- 
vateur adjoint  des  musées  royaux. 


RENDU  (Ambroise). 

M.  Ambroise  Rendu,  conseiller  au  Con- 
seil-royal de  rinslruclion  publique,  pré- 
sident de  la  commission  supérieure  des 
Salles-dAsile,  est  né  à  Paris,  le  25  octo- 
bre 1778. 

'  Elève  de  l'ancienne  Université,  il  entra 
plus  tard  à  lEcoIe  Polytechnique  lors  de 
la  formation  de  cette  institution  sous  le 
nom  d'Ecole-Centrale  des  travaux  publics; 
expulsé  en  1796  de  l'école,  pour  avoir 
refusé,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  condis- 
ciples ,  le  serment  de  haine  à  la  royauté  , 
il  vint  aux  Quatre-Nalions  ,  où  il  fut 
élève  de  AI.  de  Fontanes. 

Reçu  avocat  en  1802,  il  fut  atta- 
ché à  lu  Cour  d'Appel  de  Paris;  et  plus 
tard,  M.  de  Fontanes,  placé  à  la  tète 
de  l'Université  impériale,   l'appela  aux 


fonctions  d'inspecteur -général,  et  l'at- 
tacha l'année  suivante  (1809),  au  Con- 
seil-Supérieur, en  qualilé  de  conseiller 
ordinaire. 

En  1814,  M.  Ficndu  se  montra  peu  re- 
connaissant de  ces  diverses  faveurs,  et 
adhéra  à  la  déchéance  de  Napoléon  ;  quel- 
que temps  avant  le  20  mars,  il  publia  et 
signa  dans  les  journaux,  en  qualité  de 
grenadier  de  la  1'*  légion  de  la  garde  na- 
tionale, inscrit  pour  le  service  actif,  une 
déclaration  virulente  dans  laquelle  on 
remarquait  les  passages  suivans  :  «  Chas- 
«  sons,  exterminons,  au  nom  de  l'honneur, 
«  l'homme  dénaturé  qui,  pour  assouvir 
"  son  ambition,  assassina  le  descendant  du 
"  grand  Condé  :  qui,  àl'insu  de  trois  cent 
"  mille  braves  qu'il  dévouait  à  la  mort, 
«  épuisa  contre  la  royale  famille  d'Espa- 
«  gne,  la  scélératesse  et  la  fourbe;  qui, 
«  pour  prix  de  vingt  ans  de  victoires,  ré- 
«  duisit  la  France  à  souffrir  Tinvasion  des 
«  étrangers  ;  l'homme  enfin  que  nous  avons 
«  vomi  du  milieu  de  nous ,  il  n'y  a  pas  un 
«  an,  et  qui  dans  ce  moment  même  viole 
«  toutes  les  lois  de  l'honneur ,  se  confie 
«  au  parjure,  espère  le  crime,  invoque  la 
«  trahison,  et,  dans  son  profond  mépris 
«  pour  le  genre  humain  ,  se  flatte  que  la 
«  France  sera  le  prix  de  sa  course.  » 

M.  Rendu  prit  la  fuite  lorsque  Napoléon 
fut  entré  à  Paris.  Il  y  revint  avec  le  roi , 
et  rentra  à  l'Université  comme  inspecteur- 
général;  en  devint,  plus  tard,  un  des  con- 
seillers, puis  substitut  du  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  royale  ;  il  fut  surtout 
spécialement  chargé  du  conseil  de  tout 
ce  qui  concernait  l'instruction  primaire. 

L'on  comprend  que  M.  Frayssinous 
trouva  dans  M.  Rendu,  un  conseiller  tout 
aussi  dévoué  aux  exigences  du  parti  prê- 
tre, que  dans  MM.  Nicolle,  Poisson  et  au- 
tres; cependant,  lorsque  Charles  X  eut 
été  précipité  du  trône ,  M.  Rendu  ne 
refusa  point  son  serment  à  la  nouvelle 
royauté,  els'ilperditsaplacedesubslitutà 
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la  Cour  royale,  il  conserva  du  moins  celle 
de  membre  du  conseil  de  l'Université,  où 
il  est  resté  chargé  des  fonctions  de  chan 
celier,  du  Ministère  public,  de  ce  qui  con- 
cerne les  Facultés  de  droit,  de  Tinstructiou 
primaire  et  des  Salles  d'asile. 

INI.  Rendu  a  publié  :  i''  Exccrpla,  ou 
Morceaux  choisis  de  Tacite,  180j,  in-12; 
2"^  édit. ,  1 822,  in-12}  2''  Vie  deJulius  Agri- 
cola,  traduite  en  français, Paris,1 806,  in-1 8; 
%<=  édit.,  1822,  in-1 2  :  S''  Considérations 
sur  le  prêt  à  inlérél ,  1806,  in-8"^  4^  Ré- 
flexions sur  quelques  parties  de  notre  lé- 
gislation civile ,  envisagée  sous  le  rapport 
de  la  religion  et  de  la  morale,  1814,  in-8°; 
5°  Observations  sur  les  développemens  pré- 
sentés à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Ma- 
rard  de  Saint-Romain ,  sur  l'inslruclion 
publique  et  l  éducation,  1816,  in-8";  2«  édi- 
tion avec  un  supplément,  1816,  in-S"  : 
6'^  Système  de  l'Université  de  France,  for- 
mant le  second  supplément,  1816,  in-8"; 
7'  Quelques  réflexions  sur  la  rétribution 
universitaire^  établie  par  décret,  maintenue 
par  ordonnance  royale^  et  confirmée  par 
une  loi ,  formant  le  troisième  supplément , 
1816,  in-8';  8'  Essai  sur  Tinslruclion  pu- 
blique, et  particulièrement  sur  l'inslruclion 
primaire.  Paris,  1819,  5  vol.  in-8";  9°  Dis- 
cours prononcé  à  la  rentrée  solennelle  de 
la  C'tur  des  Comptes ,  le  5  novembre  1 826 , 
in-S  ,  10"  Code  universitaire,  ou  lois  et 
siatuls  de  l' Université  royale  de  Finance, 
Paris,  1827,  in-8°;  11"  Considérations 
sur  les  écoles  normales  primaires ,  12"  Sur 
Icb  images  dans  les  écoles  ;  1 5''  Sur  les  frères 
des  écoles  chrétiennes;  \¥  Second  mol  sur 
les  frères  des  écoles  chrétiennes ,  etc. 


TIXIER  (Député  de  la  Haule-Yicnnc). 

Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  de 
l'honorable  représentant  de  la  Haute- 
Vienne  ;  ii  feiége  depuis  trop  peu  de  temps 
au  Palais-Bourbon  pour  avoir  pu  attirer 

TOME    v;.    \"    PARTIE. 


sur  lui  l'attention  publique,  car  il  n'est 
pas  homme  à  rechercher  une  répntatioQ 
bruyante. 

Après  avoir  exercé  pendant  vingt  ans  la 
profession  d'avocat  près  la  Cour  royale  de 
Limoges ,  où  il  sut  se  concilier  l'estime  de 
ses  concitoyens,  M  Tixier  fut  appelé  par 
les  électeurs  de  l'un  des  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Rochechouart,  à  les  re- 
présenter au  conseil-général  dont  il  fut , 
aux  dernières  sessions,  nommé  secrétaire. 

Lorsque ,  en  1859 ,  les  électeurs  de  Ro- 
chechouart eurent  un  député  à  élire,  hon- 
teux du  sytème  de  corruption  et  d'immo- 
ralité qui  pesait  sur  leur  pays,  et  des 
faveurs  non  méritées  à  laide  desquelles 
on  exploitait  les  élections,  les  hommes 
indépendans  engagèrent  M.  Tixier  à  s'unir 
à  eux  pour  renverser  M.  Edmond  Blanc, 
l'ancien  député,  et  l'un  des  principaux  or- 
ganisateurs de  ce  système.  M.  Tixier  seul 
dans  la  localité  avait  des  chances  de  suc- 
cès pour  atteindre  ce  but  ;  il  céda  aux  ins- 
tances de  ses  amis,  bien  qu'il  dût  résulter 
de  cette  interruption  dans  l'exercice  de  sa 
profession  un  préjudice  considérable  à  ses 
intérêts. 

Depuis  son  arrivée  au  Palais-Bourbon, 
M.  Tixier  a  pris  place  au  milieu  de  ces 
hommes  que  leur  amour  de  Tordre  porte 
à  ménager  leurs  moyens  d'opposition  au 
pouvoir,  mais  qui  votent,  dans  toutes  les 
circonstances  importantes,  avec  indépen- 
dance et  conscience.  M.  Tixier  ne  nous  pa- 
raît recevoir  le  mot  d'ordre  ni  de  M.Thiers, 
ni  de  M.  Barrot,  mais  demeurer  flottant 
sous  l'influence  de  la  parole  de  ces  deux 
orateurs  dont  la  coalition  momentanée  a 
fixé  le  vole  du  député  de  la  Haute-Vienne. 


DU  BUS  DE  GISIGNIES    (le  Vicomlc). 

Depuis  la  révolution  de  1830,  M.  Du  Rus 
de  Gisignies  a  vécu  très  rétiré  des  affaires  ; 
nous  ne  le  voyons  figurer  dans  aucun  des 
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érénemens  qui  se  sont  succédé  rapide- 
ment pendant  le  cours  de  ces  dix  années.  Il 
gouvernail  les  Indes-OrientalesNéerlan- 
dâises  lorsque  s'organisa  le  fameux  péti- 
lionnement  qui  précéda  et  produisit  le 
mouvement  du25  août  1850;  mais  il  s'est 
ténu  en  repos  depuis  son  retour  des  In- 
des, en  juin  1830;  et  si  jusqu'ici  on  ignore 
ce  qu'il  fera  ,  il  n'en  est  pas  moins  un  des 
persionnagrs  nolablesde  l'époque  actuelle, 
et  il  imporlc  de  rappeler  ce  qu'il  a  fait. 

M.  Edouard-Pierre  Joseph,  licomleDv 
Bns  DE  GisiGiMiEs  (1) ,  est  né  au  château  de 
Dottignies,  Flandre  occidentale,  le  1" 
mars  1780.  Orphelin  de  père  et  de  mère 
dès  l'âge  de  cinq  ans.  il  fut  commis  aux 
soins  de  son  oncle,  M.  François  Du  Eus, 
conseiller  au  Conseil  souverain  de  Tour- 
nay  (2). 

En  1802,  M.  Goblet,  ancien  procureur- 
général  au  Conseil  de  Tournay,  étant  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Tournay, 
engagea  M.  Du  Bus,  alors  âgé  de  vingt- 
deux  ans,  à  être  son  secrétaire  particu 
lier  avec  la  promesse  certaine  de  lui  suc- 
céder dans  sa  sous -préfecture,  qu'il  se 
proposait  de  quitter;  cette  offre  ne  fut  pas 
accueillie.  Plus  tard,  M.  deKoninck,  nom- 
mé préfet  du  déparlement  de  Jemmapes, 
lui  proposa  la  place  de  maire  de  la  ville  de 
Tournay,  mais  celte  proposition  fut  éga- 
lement rejelée.  Enfin,  prévenu  officieuse- 
ment que  s'il  refusait  de  rechef,  il  serait 
envoyé  dans  le  département  des  Landes , 
M.  Du  Fus  accepta  les  fonctions  de  pre- 
mier adjoint  du  maire.  Il  les  remplissait 
encore  lorsque  le  corps  d'armée  com- 
n  andé  pai*  le  duc  de  Saxe  Weimar  pour 
les  alliés,  Se  porta  sur  Tournay  et  les 
environs.   Ce  g.Miéral    ^oulut  confier  à 

(l;-!!'  lîèiit  cp  ili!r;t-er  nom  de  lii  famille  de  s;i 
incrc. 

{1,  L  .  f.tiii  le  it  lar]i;c  If  M.  DuBiis  apiariirnt 
e«l  orijiiKiiîc  d  :  l'Artois  et  M.  le  comte  de  SaiiU- 
Grni)is  en  f.iit  mm  ion  rn  citant  un  noblo  du  nom 
de  Guj-du-Bii«,  qui  uvait  en  1193. 


!SÎ.  Du  Bus  des  fonctions  publiques  au  nom 
de  la  coalition  ,  mais  celui-ci  n'accepta 
pas,  et  M.  le  duc  de  Saxe  Weiraar  s'élon- 
nant  de  ce  refus  de  la  part  d'un  homme 
qu'il  savait  nêlre  pas  ami  du  système 
de  gouvernement  de  l'Empereur,  M.  Du 
Bus  répondit  qu'ayant  prèle  à  Napo- 
léon, en  I8I0,  le  serment  de  le  servir  avec 
fiiélilé,  il  devait  tenir  à  honneur  de  ne 
pas  abandonner  ce  souverain  dans  des  mo- 
mens  aussi  critiques.  11  ajouta  que  si,  par 
suite  des  événemens ,  il  se  trouvait  relevé 
de  son  serment,  il  serait  disposé  àaccepter 
d'autres  fonctions  publiques,  ce  qui  eut 
lieu  parla  suite.  Cependant  M.  Du  Bus  de 
Gi*iignies  remplissait  toujours  les  fonctions 
de  premier  adjoint  au  maire  de  Tournay, 
qui  alors ,  dit-on ,  ne  se  montrait  point.  Il 
composait,  pour  ainsi  dire,  à  lui  seul,  toute 
l'administration  dont  il  fut  le  chef  et  le 
directeur  depuis  le  27  février  jusqu'au 
29  mai  1o14.  11  eut,  par  conséquent^,  à 
supporter  l'allaque  et  le  bombardement 
de  Tournay  par  le  général  Maison.  Il  s'est 
trouvé  alors ,  il  avait  été  précédemment 
et  il  fut  encore  après,  au  milieu  du  torrent 
d'une  occupation  militaire  fortement  exi- 
geante, et  changeant  à  chaque  instant  de 
personnel  :  il  a  eu  jusqu'à  1800  hommes  à 
loger,  à  déloger  et  à  reloger  en  un  jour. 
Les  fonctions  de  premier  adjoint  au  maire 
que  M.  Du  Bus  exerçait,  lui  avaient  été 
conférées  par  décret  impérial  du  20  avril 
1813;  il  était  déjà  membre  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Tournay,  par 
rirrèlé  du  ministre  Montalivet,  en  date  du 
7  décembre  1809;  en  avril  1814,  il  fut 
nommé  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et- 
Chaussées,  pour  le  département  de  Jem- 
mapes, par  le  gouverneur-général  de  la 
Helgique,  mais  il  n'accepta  point  ces  fonc- 
tions; le  18  mai  de  la  même  année,  il  re- 
çut de  ce  gouverneur-général  la  commis- 
sion d'intendant  de  l'arrondissement  de 
Courtray,  en  remplacement  de  M.  Charles 
j  Van  der  Graihl,  et,  par  arrêté  royal  du 6 
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septembre  1815,  il  fut  nommé  membre  de 
la  commission  chargée  de  rédiger  conjoin  - 
tement  avec  le  duc  d'Ursel ,  un  projet  de 
loi  d'organisation  pour  la  milice  nationale, 
projet  dont  la  défouse  devant  la  législa- 
ture lui  fut  plus  tard  conOée.  Un  arrèlé 
royal  du  18  du  même  mois  l'appela  à  sié- 
ger à  la  a--  Chambre  des  Elats -Généraux 
qui,  le  20  octobre  1818,  le  choisit  pour 
premier  candidat  à  la  présidence  de  cette 
Chambre,  dignité  dont  il  fut  investi  par 
arrêté  royal  daté  du  lendemain.  Gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers  ,  par  arrêté 
royal  du  7  mars  1820,  M.  Du  Bus  de  Gisi- 
gnies  fut  nommé ,  par  arrèlé  du  1  '''  février 
1823,  en  la  même  qualité  pour  la  province 
du  Brabanl  méridional,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  d'Arschot. 

Enfin,  et  ce  sont  ici  les  dernières  fonc- 
tions publiques  qu'il  a  remplies,  M.  Du 
Bus ,  par  arrèlé  royal  du  1 0  août  1 825 ,  fut 
envoyé  aux  Indes-Orientales  des  Pays  Bas, 
en  qualité  de  commissaire  -général ,  in- 
vesti de  lousei  tels  pouvoirs  que  S.  M.  elle- 
même  pourrail  y  exercer,  si  elle  s  y  rendait 
en  personne. 

A  son  arrivée  dans  l'île  de  Java ,  M.  Du 
Bus  trouva  des  princes  de  Fintérieur  du 
pays  insurgés ,  l'administration  et  les 
finances  surtout  en  désordre,  le  trésor 
complètement  épuisé  el  le  gouvernement 
dépourvu  de  l'énergie  nécessaire.  Il  fut 
obligé  de  rendre  de  la  vigueur  à  la  masse 
d'employés  qu'il  y  trouva  plongés  dans  une 
espèce  d'apathie  très  nuisible  aubien-èlre 
de  ces  possessions.  Il  dut  pourvoir  à  une 
augmentation  considéiable  de  la  force  mi- 
litaire ,  capable  de  réduire  à  l'obéissance 
les  princes  révoltés  ;  il  rélablil  l'ordre  dans 
les  finances,  fil  cesser  les  prodigalités, 
parvint,  par  une  organisation  générale 
de  toutes  les  branches  de  ladministralion 
el  par  l'élan  donné  à  la  culture,  non  seule- 
ment à  faire  cesser  le  déficit  existant  cha- 
que année ,  mais  même  à  procurer  des  ex- 
cédans qui  ont  étécroissantjusqu'àce  jour. 


m 

Le  culte  catholique  avail,  dans  les  In- 
des, ses  ministres  payés  par  l'État  et  éta- 
blis à  Batavia,  à  Samazang  et  à  Socrabayaj 
chef  lieu  des  trois  divisions  militaires  de 
l'île  de,  Java.  Il  leur  procura  les  moyens 
de  se  rendre  de  temps  en  temps  dans  les 
autres  provinces  pour  administrer  les  sa- 
cremens  et  donner  l'instruction  religieuse 
aux  catholiques  qui  s'y  trouvaient.  Bata- 
via n'avait  pour  église  catholique  qu'un 
mauvais  bâtiment  en  location,  il  en  fit 
construire  une,  en  partie  au  frais  de  l'élat, 
en  partie  aux  siens. 

M.  Du  Bus  gouverna  pendant  quatre 
ans  les  Indes  Néerlandaises  et  contribua 
activement  à  l'extension  du  commerce 
belge  et  de  la  navi;^atioîi  nationale  dans 
ces  contrées.  Ces  nombreuses  réformes 
s'opérèrent  sans  collision  et  presque  sans 
plaintes  et  sans  murmures.  11  fut  du  petit 
nombre  des  Sultans  européens,  envoyés 
en  ces  pays,  qui  raisonna  avec  ses  peuples 
et  les  mit  ainsi  dans  l'impossibilité  de  ré- 
sister à  ses  volontés.  Toujours  accessible 
et  même  affable  envers  tous,  il  fil  chérir 
son  administration,  tout  en  conservant 
sa  dignité  et  en  ne  négligeant  pas  l'écla't 
de  la  représentation  et  le  faste  nécessaire 
chez  les  Orientaux.  L'industrie  belge  lui 
doit  beaucoup  pour  avoir  facilité  et  en- 
couragé l'écoulement  de  ses  produits  dans 
ces  climats,  el  lui  avoir  ouvert  de  nom- 
breux débouchés.  La  Hollande  lui  doit 
bien  plus  :  c'est  de  son  administration  que 
date  la  prospérité  de  ses  possessions,  qui 
précédemment  étaient  une  charge  pour 
l'État,  tandis  qu'elles  lui  fournissent  ac- 
tuellement des  excédans  considérables. 
Après  une  administration  fortement  ja- 
lousée et  parfois  calomniée,  M.  Du  Bus  fut 
rappelé;  un  arrêté  royal  du  8  mai,  1828, 
lui  avait  donné  le  titre  de  ministre  d'État, 
déjà  par  arrèlé  du  22  mai  1819,  il  avait 
reçu  le  titre  héréditaire  de  vicomte.  Par 
un  autre  arrèlé  du  29  août  1 85 1 ,  ses  fils , 
Bernard,  Albéric  et  Conslanlin  ont  été 
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personnellement  et  héréditairement  créés 
barons.  Lui-même,  par  arrêté  du  50  no- 
vembre 1816,  avait  été  fait  chevalier  de 
l'ordre  du  Lion  belge;  pois  le  20  juillet 
i823,  commandeur,  et  enfln  le  6  juillet 
'1850,  grand'croix  du  même  ordre,  depuis 
l'année  1817,  il  a  été  membre  de  l'ordre 
équestre  de  la  Flandre  occidentale. 

Nous  avons  dit  que  M.  Du  Bus  de  Gisi- 
gnies  s'était  tenu  éloigné  des  affaires  pu- 
bliques depuis  1830;  nous  ignorons  s'il 
sera  disposé  aujourd'hui  à  remonter  sur  la 
scène  politique;  mais  le  gouvernement 
pourrait  difûcileraent  s'attacher  un  admi- 
nistrateur plus  habile  ,  plus  éclairé,  et 
jouissantd'une  plus  grande  considération. 


RAICH    (CimÉTlEN-D\MEL). 

M.  Chrétien-Daniel  Ralcu  ,  professeur 
de  sculpture  à  l'école  de  Berlin,  est  né  le 
2  janvier  1777,  à  Arolsen  ,  dans  le  duché 
de  Waldeck.  A  quatorze  ans ,  il  fut  mis  en 
apprentissage  chez  Frédéric  Valentin , 
sculpteur  de  la  cour,  où  on  ne  l'occupa 
qu'à  des  ornemens  en  bois  pour  cadres  de 
tableaux,  à  des  ouvrages  en  grès  pour  dos 
tombeaux,  et  plus  tard  en  marbre  pour 
des  cheminées.  Malheureusement  il  ne  fut 
employé  ni  à  modeler,  ni  à  dessiner,  et 
l'atelier  excepté,  toute  occasion  de  se  per- 
fectionner dans  ces  deux  arls  lui  manquait. 
Après  cinq  ans  d'apprentissage,  M.  le  pro- 
fesseur Chrétien  Ruhl ,  sculpteur  de  la 
cour  à  Cassel,  le  reçut  dans  son  atelier.  Le 
jeune  Rauch  vit  pour  la  première  fois 
mouler  l'argile ,  et  apprit  l'art  de  la  for- 
mation des  grands  modèles;  il  mania  même 
rébauchoir-  Pendant  les  soirées/lhivcr,  il 
fréquentait  l'académie  pour  l'élude  des 
modè'es  vivans  ,  et  reçut  à  la  fin  du  pre- 
mier cours  la  médaille  d'argent  d'encou- 
ragement. En  outre  ,  il  s'occupait,  pour 
subvenir  à  son  existence ,  à  des  ouvrages 
en  bols  et  en  pierre  pour  la  partie  des  dé- 


corations; il  fit  des  têtes  de  cerf  de  gran- 
deur naturelle  pour  Loewenbourg,  châ- 
teau de  plaisance  aux  environs  de  Cassel. 

Après  un  an  et  demi  de  séjour  à  Cassel, 
M.  Rauch  fut  arraché  à  ses  études  par  la 
mort  de  son  frère  aine ,  et  obligé  de  se 
rendre  à  Berlin  où  ce  frère  occupait  une 
place.  Alors  il  fut  jeté  involontairement 
dans  d'autres  relations ,  dans  un  genre  de 
vie  tout-à-fait  opposé  ,  et  se  vit  pour  un 
temps  éloigné  de  ses  études  artistiques. 
Néanmoins  il  prit  dans  cette  résidence 
une  idée  plus  claire  de  l'art,  et  comprit 
en  même  temps  tout  ce  qui  lui  manquait 
encore.  Outre  ses  occupations  journaliè- 
res, M.  Rauch  fréquentait  l'académie  au- 
tant que  son  temps  le  lui  permettait,  et 
pendant  les  soirées  d'hiver,  se  livrait  avec 
zèle  à  l'étude  des  modèles  vivans.  Dans  les 
mois  d'été,  il  mouis't  d'après  l'antique, 
exécutait  des  bustes  d'après  nature  et  des 
petits  reliefs  de  son  invention  ;  mais  à  tout 
cela,  le  maître,  la  véritable  vie  du  sculp- 
teur dans  un  atelier  actif,  lui  manquait. 

Dans  l'été  de  1 804,  M.  Rauch  partit  pour 
Rome,  quoique  avecde  bien  faibles  moyens 
pécuniaires.  Il  y  vécut  du  produit  de  son 
art,  eut  le  bonheur  d'obtenir  la  protection 
de  M.  Guillaume  de  Humbolt,  alors  mi- 
nistre de  Prusse,  et  de  jouir  de  son  inli- 
mitt^.  I\L  Ranch  exécuta  en  ce  temps  de 
grands  reliefs-modèles,  de  petits  en  mar- 
bre, des  bustes  et  une  statue  assise  dema- 
demoiselle  Adélaïde  de  Humbolt,  enfant 
de  huit  ans. 

En  1809,  le  roi  de  Prusse,  alors  à  Mé- 
mel,  accorda  à  M.  Rauch  une  pension  de 
400  écus  pour  la  continuation  de  ses  étu- 
des à  Rome.  En  février  1811,  il  roçul  l'or- 
dre de  présenter  des  esquisses  pour  le 
tombeau  de  (eu  la  reine  Louise  de  Prusse; 
l'une  d'elles  eut  1  approbation  du  roi,  de 
même  que  le  modèle  de  la  grandeur  que  le 
monument  devait  avoir;  il  fut  chargé 
d'exécuter  Tœuvre  en  marbre  ,  et  il  lui 
fut  accordé  de  faire  à  Rome  et  à  Carrare, 
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la  statue  ,  le  sarcophage  cl  les  deux  can- 
délabres. 

L'œuvre  achevé ,  l'académie  de  France 
et  celle  de  salnl-Luc  lui  donnèrent  leur 
parfaite  approbation,  et  l'artiste  distingué 
fut  nommé  membre  de  cette  dernière  à  la 
recommandation  de  Canova  et  deThor- 
waldsen ,  avec  lesquels  il  s'était  intime- 
ment lié  pendant  son  séjour  à  Rome.  Ce 
fut  là  le  premier  témoignage  public  rendu 
à  son  talent  dans  sa  carrière  d'artiste.  x\u 
mois  de  mai  de  l'année  1 81 5,  le  monument 
de  la  reine  Louise  fut  érigé  à  Charlollcn- 
bourg.  L'œuvre  de  M.  Rauch  reçut  d'una- 
nimes éloges.   Il  fut  aussitôt  chargé  de 
deux  ouvrages  fort  imporlans,  les  statues 
en  marbre  des  généraux  Bulow  de  Denne- 
witz  et  Scharnhorst ,  qu'il  commença  à 
Carrare  d'où  il  retourna  à  Berlin  en  1818; 
elles  furent  achevées  et  érigées  en  1822. 
C'est  ù  peu  près  vers  la  même  époque  qu'il 
fit  les  deux  modèles  pour  les  statues  de 
bronze  du   prince  maréchal  Blucher  de 
Walhstatt,  pour  Breslau  et  Berlin,  cette 
dernière  avec  un  piédestal  riche  en  reliefs 
(ces  statues  furent  érigées  en  1826).  En 
même  temps  l'artiste  fit  beaucoup  de  bus- 
tes de  marbre,  ainsi  queplusieurs  modèles 
pour  les  statues  du  monument  national 
quise  trouvesur  la  hauteur  appelée  Kreuz- 
berg,  hors  des  murs  de  Berlin;  et  pour 
Halle  sur  la  Saale,  celui  du  groupe  de 
bronze  d'Auguste  Hermann  Franck ,  érigé 
plus  lard  dans  la  cour  de  la  maison  des  or- 
phelins dans  celle  ville. 

Obligé  d'exécuter  le  modèle  de  la  statue 
de  la  reine  sous  les  yeux  du  roi  et  dans 
d'étroites  limites,  M.  Rauch  s'était  bien- 
tôt aperçu  de  ses  défectuosités,  mais  n'a- 
vait pas  été  libre,  d'après  l'ordre  définitif 
du  monarque,  d'y  faire  aucun  changement 
essentiel  et  de  travailler  le  marbre  selon 
son  sentiment;  c'est  pourquoi  il  se  décida 
bientôt  à  recommencer  un  nouveau  mo- 
dèle dans  le  même  genre  ;  il  ébaucha  le 
carrare ,  travailla  onze  années  ,  à  portes 


closes,  à  son  œuvre  ,  le  finit  et  en  fit  hom- 
mage au  roî.  Cet  œuvre  si  bien  réussi ,  est 
placé  dans  le  temple  au  jardin  de  Sans- 
Souci. 

Les  magistrats  de  Munich  le  chargèrent 
de  l'exécution  du  monument  élevé  au  feu 
roi  Maximilien  Joseph,  pour  lequel  il  fit 
les  relit  fs,  les  quatre  lions  qu'il  exécuta  à 
Berlin.  Mais  il  travailla  à  Munich  même, 
en  1830 ,  la  statue  colossale  assise ,  et  l'éri- 
gea  en  183.5.  Puis  il  commença  six  victoi- 
res commandées  par  le  roi  de  Bavière  celles 
devaient  être  placées  au  panthéon  alle- 
mand ,  nommé  Wahalsa ,  et  bàli  sur  la  rive 
gauche  du  Danube  au-dessous  de  Ratis- 
bonne. 

La  statue  d'Albert  Durer  pour  Nurem- 
berg ;  le  groupe  des  premiersrois  chrétiens 
de  Pologne ,  Miezislas  et  Boleslas  Krobri, 
dans  la  cathédrale  de  Posen  ,  ouvrages  en 
bronze ,  de  sa  composition,  furent  érigés, 
le  premier,  en  1839,  le  second  en  18'i0.  La 
statue  de  marbre  d'une  Danaïde  pour  l'em- 
pereur des  Russies  qu'il  finit  la  môme  an- 
née, lui  valut  une  pressante  invitation  de 
ce  souverain  d'accompagner  son  œuvre  à 
rétersboiirg.  M.  Rauch  partit,  et  la  statue 
fut  érigée  à  Peterhof,  au  palais  de  l'impé- 
ratrice Snamenskoï. 

L'armée  prussienne  l'ayant  .  chargé 
d'exécuter  en  marbre  'a  statue  du  maré- 
chal comte  deGneisenau,  elle  fut  achevée 
la  même  annéu  et  placée  devant  le  tom- 
beau du  général  àSomerschenbourg. 

En  1850,  M.  Rauch  et  son  amiiM.Schinc- 
kel  avaient  reçu  l'ordre  du  roi  de  fournir 
des  plans, des esquissespour  le  m.onument 
qui  devait  être  élevé  à  la  mémoire  de 
Frédéric  le-Grand.  Aucun  projet  ne  satis- 
fit le  monarque.  Enfin  il  commanda  à 
M.  Rauch  une  statue  colossale  de  bronze, 
combinée  de  ses  petits  modèles.  En  ce 
moment  cet  artiste  travaille  a  lexecution 
du  cheval  et  du  cavalier.  Le  piédestal  sera 
riche  en  sculpture;  le  tout  aura  environ 
AO  pieds  de  haut. 


206 


BIOGRAPHIE 


M.  Rauch  est  en  outre  auteur  d'un 
grand  nombre  de  petits  tableaux  que  nous 
négligeons  de  signaler. 


GRABEUG  DE  HEMSO  (Le  Comle  Jacques). 

M.  Jacques  Graberg,  fils  d'un  juge 
provincial,  est  né  à  Gannarfoë,  paroisse 
de  Hemso,  dans  l'île  suédoise  de  Gollland, 
le  7  mai  1776.  il  fut  élevé  jusqu'à  l'âge 
de  15  ans  sous  les  yeux  de  son  père.  A 
cette  époque  ,  il  fit ,  en  qualité  d'élève  de 
marine,  sur  un  vaisseau  marchand  ,  deux 
voyages  sur  la  côte  duHolslein,  et  l'année 
suivante  (1792),  un  autre  de  long  cours  en 
Angleterre,  en  Portugal ,  et  en  Amérique  ; 
revenu  en  1795  à  Lisbonne,  il  passa  dans 
la  Méditerranée ,  où  il  prit  du  service  dans 
la  marine  anglaise,  et  commanda,  en  1794, 
une  tartane  armée  à  la  prise  du  fort  de 
Calvi  en  Corse.  Proposé  peu  après  pour 
être  lieutenant  de  flotte  ,  un  duel  le  força 
de  quitter,  en  179j,  le  service  anglais.  11 
se  rendit  successivement  en  France ,  en 
Espagne  ,  et  finit  par  se  fixer  à  Gênes,  où 
il  devint  d'abord  Instituteur,  puis  teneur 
de  livres  et  plus  tard  agent-comptable  et 
administrateur-gérant  des  biens  de  la  fa- 
mille du  marquis  César  Lam:>a  Doria.  En 
1800  il  fut  attaché  à  la  légation  suédoise 
en  Italie  comme  secrétaire  particulier  du 
Ministre.  11  se  livra  dès  lors  à  son  goût  pas- 
sionné pour  les  statistiques,  la  géographie, 
l'histoire  du  moyen-àge,  l'ethnographie, 
et  les  langues  anciennes  et  modernes. 

En  1 806,  il  fit  avec  le  prince  de  Saluzzo, 
duc  de  Corigliano,  et  comme  son  sccré 
taire,  un  voyage  de  six  mois  dans  la  Haute- 
Italie  ,  l'Autriche  et  la  Hongrie.  C'est  de 
cette  époque  que  datent  ses  relations  et 
SCS  travaux  académiques.  Cinq  ans  plus 
tard  il  fut  nommé  vice-consul  de  Suède  à 
Cônes  où  il  géra  pendant  quatre  ans  les  af- 
faires du  consulat  en  l'absence  du  consul 
lilulaire. 


En  1 81 5,  il  fut  nommé  premier  secrétaire 
au  consulat  de  Tanger,  où  il  ne  tarda  pas  à 
se  rendre  avec  sa  famille.  Trois  années 
après,  la  peste  qui  ravageait  le  pays,  ayant 
contraint  le  consul  à  s'éloigner,  M.  Gra- 
berg resta  seul  chargé  de  la  gestion  des  af- 
faires, au  milieu  do  l'épidémie  et  de  la 
guerrecivile  qui  la  suivit  de  près.  En  1819, 
il  réunit  à  ses  fonctions  celles  de  consul 
délégué  du  roi  de  Sardaigne.  Après  avoir 
établi  entre  ce  souverain  et  le  Maroc  des 
relations  de  paix  et  de  bonne  harmonie , 
il  fut  créé  ,  en  1829,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  St. -Maurice  et  St.- 
Lazare. 

Ayant  eu  des  différens  avec  le  gouver- 
nementmarocain  aiisuji'td  unefournilure 
de  canons  donl  le  goijvernement  suédois 
s'était  chargé,  et  que  le  sultan  s'était  for- 
mellement engagé  à  payer,  M.  Graberg, 
qui,  d'après  di's  ordr;  s  positifs,  insista  sur 
le  paiement,  reçut,  au  commencement 
de  1822,  l'oriîre  du  gouvernement  de  quit- 
ter Tanger  sur  le  champ  et  se  réfugia  à 
Gibraltar. 

En  1825 ,  il  fut  nommé  consul  à  Tripoli 
oùil  eut  encore  à  lutlercontreles  abus  du 
pouvoir  et  la  mauvaise  foi  des  gouver- 
nemens  maures.  Cependant,  malgré  ces 
difficultés,  il  réussit  à  conduire  et  à  ter- 
miner en  1825  une  négociation  aussi  dé- 
licate que  pénible  ,  mais  dont  l'issue 
n'obtint  pas  l'approbation  de  son  gouver- 
nement. Cette  circonstance  devint  pour 
lui  la  source  de  b-aucoup  de  chagrins,  et 
fut  plus  tard  la  cause  de  sa  mise  en  dis- 
ponibilité (1). 


(1)  Le  biu  lia  'le  Tiijio'i ,  dès  l'ai  née  lS2o ,  avait 
de.'iiandé  au  gouveiotniiiiit  «i.cdtiis  ur'c  indeainité 
de  183, 000  j.iastrc»  d'Espag  .e,  ou 2,  560,  000  franc» 
et  un  iKjuvau  traité  de  p.;ix  ri  l'on  voulait  vivre  en 
bonne  liariiionie  avic  lui.  /V|près  bien  des  ponipar- 
Icrs  et  dc«  négociatiniiit  mèiue  avec  rintcrvention  du 
consul  britannique  ,  tout  ce  que  le  consul  Graberg 
put  obtenir,  fut  d'ccirtfr  la  question  d'un  nouveau 
traité,  et  de  réduire  la  «onimc  demandée  à  soi.xante 


DES  HOIkWIES  DU  JOUR. 


Ayant  obtenu,  en  18^28,  l'autorisation 
de  quitter  son  poste  par  congé,  M.  Gra- 
berg  vit  depuis  ce  li-mps  retiré  à  Flo- 
rence, avec  sa  pension  de  disponibilité, 
s'occiipr.nt  uniquement  de  la  culture  des 
sciences  et  des  lettres,  comme  collabo- 
rateur de  difr-rens  journaux  scientifiques 
et  littéraires.  Créé,  en  1856,  chambellan 
de  l'archiduc  grand  duc  <ie  Toscane,  il 
a  été  nommé,  tn  1841.  parce  prince  con- 
servateur en  chef  de  la  riche  et  précieu- 
se bibliothè  iUe  du  palais  Pitli ,  à  Flo- 
rence. 

M.  Graberg  a  constamment  occupé  ses 
loisirs  à  des  travaux  littéraires  et  à  soute- 
nir, dans  ses  écrits  et  dans  ses  relations 
académiques,  la  gloire  du  nom  suédois. 
Aussi  a-l-il  été,  en  1832,  décoré  de  l'ordre 
royal  de  Wasa,  eta-t  il  reçu,  en  1836,  de 
la  part  du  roi  de  Suède ,  la  grande  médaille 
d'honneur  en  or  pour  le  Mérite  civique. 
Plus  de  quatre  vingt  dix  sociétés  savantes 
et  littéraires  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
l'ont  successivement  hoaoré  de  leurs  di- 
plômes et  de  leurs  lettres  de  correspon- 
dance. Sa  bibliothèque,  fruit  de  quarante 
ans  de  veilles  et  d'épargnes  ,  se  compose 
de  prés  de  huit  mille  volumes  imprimés  et 
d'envi  on  cinq  cents  manuscrits,  dontquel- 


cinqniillrp'astrrs  fortes,  on  3 i4, 500  francs,  c'fsf-à- 
dire,  à  peine  1.  huitième  d<  la  tlemaii  Je  entière.  O--, 
le  gouverornicnt  sui'dois  avait  eu  pouvoir  en  é  re 
quille  à  beaucoup  rneillfur  rna.cliô;  néanmoins, 
dans  le  cas  <  ù  l.  c'.^os.  fût  impra  icable,  il  av.iit  au- 
torisé fo:,  consul  à  conclure,  et  à  ;^ayer  le»  66,  000 
piastres,  pour  é\iter  uae  déclaration  dr  guf-rre,  qui 
eut  ruiné,  j'our  !oiig'emj'«,  le  coiiimcrct  er  la  tiavi- 
galion  d<-  la  Su  de  et  de  la  Norvège  dans  la  l\Iéd:- 
terranée.  Le  co.-sui  ii  gictj:il  sur  une  nouv.  Ile  di- 
minution,  k-  b  elia  ordonna  à  d.  ii\  .le  8e>  c  rsnires 
appareilé»,  de  cu.ir  ji:i8  au  p,i?i'lon  i-uc'os.  La 
lonime  fut  a'o  s  pivér  [)arile  en  numéraire  et  pditie 
en  leUre»  de  eh  inge  «ur  I  Europe.  L.  mauvaise  réus- 
site de  celte  négociaion,  el  riiiipo.ssibilitc  de  par- 
venir à  une  meilleure  issue,  fureni  due»,  assure-t-on, 
à  un  proscrit  malt.iis,  congeill«r  du  bâcha,  protégé 
et  poussé  par  quelques  co'i»:,Ig  d'autres  puis' ances 
chrétiennes. 


ques-uns  très  précieux  en  langues  orien- 
tales. 

Dès  la  fin  de  1833,  son   mérite  litté- 
raire et  quelques  services  rendus  à  des 
sujets  du  Saint  Siège,  pendant  son  séjour  à 
Tripoli ,  lui  avaient  déjà  valu  d'être  nom- 
mé par  le  souverain  pontife  chevalier  Je 
l'ordre  papal  de  l'Éperun  d'or,  et  en  mènae 
temps   agrégé  à  la   noblesse    romaine, 
comme  comte  du  Palais  apostolique  de 
Latran.  En  1855,  il  obtint  encore  du  roi 
des  Pays-Bas  la  décoration  de  l'ordre  royal 
du  Lion  néerlandais,  en  considération  de 
la  cession  qu'il  fit  à  la   bibliothèque  de 
l'université  royale  de  Le) de,  d'un  magni- 
fique manuscrit  très  précieux  et  unique 
en  Europe  ,  de  la  fameuse  histoire  des 
Bérébères ,   par    le    philosophe    africain 
Ibnou Khaldoun.  V'diinée  suivante,  l'uni- 
versité de  Leyde  lui  conféra  le  grade  de 
docteur  en  philosophie  el  belles-lettres.  En 
1859,  le  grand  duc  de  Toscane  l'a  nommé 
chevalier  de  l'ordre  du  Mérite,  et  le  duc 
de  Lucques  lui  a  conféré,  en  1841  ,  la  dé- 
coration de  première cla  se  (grand'croix  ) 
de  son  ordre  de  Saint-Louis  pour  le  Mérite 
civil,  enfin  la  république  de  Saint-Marin 
vient  encore  de  lui  ofirir  des  lettres  de 
bourgeoisie. 

La  première  partie  de  la  vie  de  M.  Gra- 
berg, jusqu'en  1823,  a  été  décrite  par  lui- 
même  en  langue  suédoise ,  et  publiée  dans 
un  recueil  intitulé  :  Diclionnaire  biogra- 
phique des  hommes  illustres  suédois ,  qui 
continuede  s'imprimera  Stockholm,  in-8'. 
Plusieiirs  dictionnaires  de  conversation  et 
de  biographie,  français  et  allemands,  lui 
ont  aussi  consacré  des  articles  plus  ou 
moins  remplis  d'erreurs,  soit  pour  les  faits, 
soit  pour  les  dates. 

Voici ,  par  ordre  chronologique ,  la  liste 
des  principaux  ouvrages ,  plus  ou  moins 
é'.endus,  que  Aï.  (iraberg  a  publiés  en  sept 
différentes  langues  : 

1.  Dagbok,  etc.  (<n  suédois),  journal 
du  blocus  de  Gênes  en  l'année  1800  avec 
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carie  plaie  des  vallées  de  Poleevera  et  de 
Bisagno  ;  Slockholm,  180.1,  in-8°. 

2.  Annali  di  geojraphia,  etc.;  Gênes, 
1802,  huit  livraisons  formant  deux  vo- 
lumes in-S»,  avec  cartes,  figures,  tableaux 
statistiques, et  une  mappemonde  où  l'an- 
cien hémisphère  se  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  placé  à  gauche  au  commence- 
ment de  la  carte  ,  et  celui  des  deux  Amé- 
riquesà  la  suite  adroite;  méthode  adoptée 
sept  ans  plus  lard  par  tous  les  auteurs 
français  d'alias  et  planisphères. 

5.  Nouvelle  grammaire  de  poche  à  l'usage 
des  voyageurs  pour  apprendre  la  langue 
allemande  sans  maître;  Vienne,  Baden  et 
rnes/e,  1806,  in-1 6. 

A.  Leltera,  etc.  (en  italien).  Lettre  du 
révérend  père  D.  Bernard  Laviosa, sur  les 
plaisirs  du  séjour  à  la  campagne  d'Albaro; 
Gênes,  1810,  in-8%  avec  notice  d'un  an- 
cien temple  dédié  aux  dieux  mânes,  et  des 
recherches  historiques  sur  les  sacrifices 
faits  par  les  anciens  peuples  et  les  moder- 
nes sur  leurs  tombeaux. 

5  et  6.  Deux  relations  académiques  (  en 
italien)  prononcées  dans  les  séances  pu- 
bliques de  l'académie  italienne ,  à  Gênes  , 
Ie15avriletle20aoùt1810;  Gènes elPise, 
in  8%  éditions  tirées  à  cent  exemplaires. 

7.  Doutes  et  conjectures  sur  les  Huns  du 
nord  et  sur  les  Huns  franciques  ;  Florence , 
lSI0,in-8o. 

8'  Saggio  islorico ,  etc.  (en  italien).  Es- 
sai historique  sur  les  Skaldes  ou  anciens 
poètes  Scandinaves;  Pise,  1801.  Le  but  de 
lauleur, en  publiant cetessai, paraît  avoir 
été  de  faire  connaître  aux  nations  du  midi 
de  l'Europe  et  surtout  aux  Italiens,  l'exis- 
tence ans  anciens  Skaldes,  leur  poésie  et 
leur  mythologie ,  tout  en  prouvant  par  des 
témoignages  incontestables,  1"  que  ces 
poètes  du  moyen-àge  n'ont  pu  imiter  les 
chants  des  troubadours  et  des  trouvères; 
2  qu'on  s'Cït  trompé  en  qualifiant  indis- 
linctcmciil  de  barbares  les  Scandinaves  du 
moyen-âge  -,  5  qu'on  ne  peut  révoquer  en 


doute  l'authenlicitéduX^rflA^Mwa/ouchant 
funèbre  du  roi  Ragnar  Lodbrog,  malgré 
l'assertion  contraire  de  Cesarolti  et  d'au- 
tres écri  vains  ;  enfin  que  c'est  aux  anciens 
Scandinaves  que  les  peuples  civilisés  doi- 
vent l'esprit  de  chevalerie. 

9.  Leçons  élémentaires  de  cosmographie, 
de  géographie  et  de  statistique;  Gènes  et 
Paris  y  1815  ,  in-12,  deux  éditions  succes- 
sives, avec  carte  élémentaire,  tableaux 
statistiques  et  lexique  étymologique  des 
termes  techniques  et  scientifiques,  déri- 
vés du  grec  et  d'autres  idiomes  anciens  et 
modernes.  La  seconde  édition  fut  dédiée 
à  la  reine  Horlense ,  plus  tard  duchesse  de 
Saint-Leu.  Traduite  en  partie  et  assez  mal, 
en  italien,  par  Philippe  Janotace ,  Milan, 
1816  et  1825,  in-12. 

10.  Lessico ,' elc.  (en  italien),  lexique 
historique  et  géographique  des  mots  an- 
ciens qui  se  renconlrent  dans  les  deux 
opuscules  de  Tacite  :  Des  mœurs  des  Ger- 
mains et  Id  vie  d'Agricola,  Gènes,  1814, 
in-8  . 

11.^  marine  pocketdictionary  (  en  an- 
glais et  eu  italien),  vocabulaire  des  ter- 
mes de  la  marine,  deux  parties  italien- 
anglais,  et  anglais  italien,  en  continuation 
du  dictionnaire  de  C.  Gragiia;  Gènes,  2 
vol.  in-16,  réimprimés  èi  Livourtie  en  1818, 
Veiiise,  1820;  à  Florence  1S2A  ci  k  3] essine, 
1827. 

12  et  15.  Thèses  pro  laurea  obtinenda  : 
de  philosophiœ  in  hisloria  usu  et  prœstantia , 
et  pro  gradu  philosophico  de  illustralione 
linguarum  et  prœsertim  sermonis  iluUci; 
Gènes,  1815,  deux  cahiers  in-folio. 

14.  Sulla  falsitd,  etc.  (en  italien) ,  dis- 
sertation historique  sur  la  fausseté  de  l'o- 
rigine Scandinave  donnée  aux  peuples 
nommés  barbares  qui  délruisirent  l'em- 
pire de  Jlome;  Pise,  1815,  in  8°,  avec  des 
remarques  sur  les  Finlandais   modernes. 

15.  Dénatura  et  limitibus  scienliœ  sla- 
tislicœ  ejusque  in  Jtalia  hacteniis  fortuna 
pro  doctoris  gradu,  spécimen  et  thcses ; 
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Gênes,  1816,  in-4%  traduite  en  italien ,  et 
augmentée  d'une  Théorie  de  la  slalislique 
par  l'auteur,  Tanger,  1818,  in  4". 

16.  Lezionielemenlari,  etc.  (en  italien), 
leçons  élémentaires  de  cosmographie,  de 
géographie  et  de  statistique,  première 
édition  originale  italienne;  Gênes,  1819, 
in-12. 

17.  Leilera ,  etc,  (en  italien) ,  lettre  sur 
la  peste  de  Tanger  dans  les  années  1 81 8  et 
1819,  adressée  à  M.  Lous  Grossi,  docteur 
en  médecine,  et  par  lui  augmentée  de  six 
annotations  assez  intéressantes;  Gènes  el 
Tanger,  i^'IO,  in  8%  traduite  en  français, 
par  l'auteur,  avec  des  additions  et  une 
table  analytique ,  mais  sans  les  notes  du 
docteur  Grossi;  Tanger,  même  année  , 
in  4  .  Hormis  un  très  petit  nombre  d'exem- 
plaires, ces  deux  éditions,  tirées  chacune 
à  250  exemplaires,  disparurent  en  1822, 
l'on  ne  sait  comment,  du  magasin  de  l'im- 
primeur etn'ont  jamais  paru  dans  le  com- 
merce. 

8.  Précis  de  la  lilléralure  du  Moghrib'- 
ul-agssd;  Lyon ,  1821 ,  in-8'',  jolie  édition 
tirée  à  125  exemplaires,  dont  5sur  papier 
vélin. 

19.  Théorie  de  la  siatislique,  avec  cette 
épigraphe  :  Est  quodam  prodire  tenus  se 
non  datur  ullrà ,  Horat.  ;  Gènes,  in-8",  tra- 
duite en  allemand,  avec  quelques  additions 
de  l'auteur,  parle  docteur  Alfred  Reamont; 
Aix  la  Chapelle  et  Leipzig ,  1835,  in-12. 

20.  La  Scandinavie  vengée  de  V accusa- 
tion d'avoir  produit  les  peuples  barbares 
qui  détruisirent  l'empire  de  Rome.  Lyon , 
1822,  in-8'. 

21.  Occhiala,  etc.  (en  italien).  Coup- 
d'œil  sur  l'état  de  la  géographie  dans  les 
temps  anciens  et  modernes ,  traduit  du 
suédois  du  feuN.  S.  Casslrom;  Pwe,1824, 
in  8". 

22.  Prospelto,  etc.  (en  italien).  Tableau 
du  commerce  de  Tripoli  d'Afrique  et  de  ses 
rapports  avec  celui  d'Italie,  trois  cahiers 
«xlrails  de  VAntologia  de  Florence  ;  1827, 
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182S  et  1830,  in-8%  tirés  séparément  à 
60  exemplaires. 

23.  Cenni,  etc.  (en  italien  ).  Aperçus 
géographiques  et  statistiques  sur  la  ré- 
gence d'Alger;  1850,  trois  éditions  succes- 
sives de  Florence,  Milan  et  Venise  ,  in  8°; 
cellt»  de  Milan  est  accompagnée  d'une 
carte  chorographique  et  topographique. 

24.  Progressi ,  etc  (en  italien).  Revue 
des  progrès  de  la  géographie  et  de  la  lit- 
térature durant  les  années  18'29,  1830  et 
18.51  ;  quatre  cahiers  extraits  de  VAntolo- 
gia de  Florence,  1832,  in  8°,  tirés  à  part 
à  50  exemplaires. 

25.  Sunto,  etc.  (en  italien).  Précis  delà 
littérature  suédoise  pendant  les  années 
1829,  1830  et  1851  ,  extrait  des  ouvrages 
originaux ,  des  correspondances  et  des 
journaux  suédois,  et  tiré  seulement  à  12 
exemplaires,  réimprimé  avec  quelques  ad- 
ditions dans  le  Nuovo  Giornale  dei  letterali 
de  Pise,  1833,  in-8",  et  séparément  à  30 
exemplaires. 

26.  Nolizia,  etc.  (en  italien).  Notice  sur 
le  fameux  ouvrage  historique  d'iOnou 
Khaldoun,  philosophe  africain  du  14'=  siè- 
cle ;  Florence ,  1 854,  in~8°. 

27.  Specchio ,  etc.  (en  italien).  Tableau 
géographique  etslatislique  de  l'empire  de 
Maroc;  Gènes,  \SjA,  in-8  ,  avec  carte  cho- 
rographique gravée  par  feu  Jérôme  Séga- 
to,  et  huit  planches  dessinées  d'après  na- 
ture. Une  traduction  allemande,  faite  sur 
le  manuscrit  italien,  par  le  docteur  Reu- 
mont,  avait  déjà  paru  en  1833,  à  Tuhingue, 
in-8  ,  mais  sans  carte  ni  figures,  et  sans 
les  nombreuses  additions  et  les  notes  cu- 
rieuses qui  augmentent  de  beaucoup  le 
volume  .et  l'intérêt  de  cette  édition  origi- 
nale italienne,  dédiée  à  S.  A.  I.  et  R.  l'ar- 
chiduc grand-duc  de  Toscane. 

28.  Lellure  peibambi7ii,eic.  (en  italien). 
Lectures  pour  les  enfans  dans  les  écoles  des 
salles  d'asile,  traduites  de  l'allemand  de 
M.  F.  p.  Wilmsen;  Florence ,  1837,  in-52. 

29.  Memoria:  etc.  (en  italien).  Mémoi- 
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Tes  sur  la  découverte  de  l'Amérique  faite 
dans  les  sièclesdixièmeet  onzième  par  des 
navigateurs  Scandinaves  ,  traduit  du  da- 
nois et  de  M.  Charles  Christian  Rafn  ,  avec 
préface  et  notes  du  tmducteur;  Pise , 
1839,  in-8',  suivi  d'un  extrait  des  régle- 
niens  de  la  société  royale  des  antiquaires 
du  nord,  séant  à  Copenhague. 

31).  I'Atropa.clc.{('n  italien)  Europe,  ta- 
bleau physiographique  facile  à  compren- 
dre, traduction  abrégée  du  danois  du  pro- 
fesseur Chev.  J.  (;.  Schouvv;  3/î7an,1859, 
ir.-S',  extrait  de  la  Hiinsla  europea,  tiré  à 
50  exemplaires. 

51 .  Mémoire  sur  la  nécessité  en  Toscane 
d^toi  iiisliliU  d'agriculture  et  d'économie 
rurale  ,  traduit  de  l'italien  du  marquis  che- 
valier François  liiccardi  del  Vernaccia; 
Paris,  1840,  in-8''. 

52.  Cenni ,  elc  (en  italien).  Aperçus 
géographiques  et'  statistiques  sur  l'Asie 
centrale,  et  plus  spécialement  sur  le  pays 
de  Kirghiz  et  sur  le  Khanat  de  Khiva,  avec 
carte  chorographique  de  ce  dernier  état  5 
Milan,  i8-'(0,  in-8'^  dans  le  Polilecnico,  et 
tirés  séparément  à  60  exemplaires. 

53  et  34.  Sunlo,  etc.  (en  italien).  Deux 
précis  des  derniers  progrès  faits  par  la 
géographie,  présentés  et  lus  dans  les  réu- 
nions des  savans  et  naturalistes  italiens, 
tenues  à  Pise  en  1859,  et  à  Turin  en  1840. 
Milan,  1810,  dans  le  Polilecnico,  et  1841, 
dans  la  Ricista  europea ,  tirés  séparément 
à  100  exemplaires. 

5.J  Observations  aul/tentiques sur  lapesle 
du  Levant  et  sur  la  vertu  spécifique  de  l  huile 
d'olive  contre  cette  effrayante  maladie  ; 
Florence,  1841 ,  in-8  . 

56.  Notice  sur  la  race  des  dromadaires 
exist'int  dans  le  domaine  royal  de  san  lias 
sore,  près  de  Pise  en  Toscane  ;  Paris ,  1 811 , 
ia■i^\  dans  les  Nouvelles  annales  des  voya- 
ges, et  tirés!  séparément  à  50  exemplaires. 

57.  Sunto  ,  etc.  (en  italien).  Précis  de  la 
littérature  suédoise  dans  ces  dernières  an- 
nées, c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  du 


voyage  en  Suède  de  M.  Xavier  Marmier\ 
nouvelle  édition  ,  revue,  corrigée,  ausr- 
mentée  et  fournie  de  notes  par  l'auteur, 
Florence,  18VI ,  in-8',  à  la  suite  de  la  tra- 
duction italienne  par  le  comte  Philippe 
Bardi  de  l'histoire  de  la  littérature  sué- 
doise par  M.  Marmier,  tiré  à  part  à  40 
exemplaires. 

58.  Sunto,  etc,  (en  italien).  Précis  des 
derniers  progrès  de  la  géographie,  présen- 
té à  la  section  de  géo'ogie  ,  minéralogie 
et  géographie  de  la  réunion  scienliflque 
italienne,  tenue  à  Florence,  en  septembre 
1841 .—  sous  presse. 

Parmi  les  mémoires  fournis  par  M.  Gra- 
berg  à  des  recueils  académiques,  se  dis- 
tinguent :  Idans  les  actes  de  l'académie 
des  sciences  de  Turin,  1813,  en  français  , 
Doutes  ei  conjectures  sur  les  Bohémiens  et 
leur  première  apparition  en  Europe,  in  4"; 
2'  dans  ceux  de  l'académie  des  belles-let- 
tres ,  histoire  et  antiquités  de  Stockholm , 
181  G,  in-8',  aussi  en  français  :5«r  l'arrivée 
de  Sigge  Tridulfsson,  sous  le  nom  d'Odin, 
dans  la  Scandinavie;  3'  dans  1rs  mémoires 
de  l'académie  des  sciences  de  Lisbonne, 
1818,  in  fol.,  en  ])or[ug3i\s  :  Indagacôes 
sobre  a  lingoa  dos  barbaros,  habitantes 
primitivos  da  A  frici  septentrional ,'  4''dans 
le  nouveau  journal  de  la  société  asiatique 
de  Paris ,  1829,  in-8\  Du  dialecte  arabe  du 
Mogh'rib-ul-  Aqssà\  5"  dans  les  actes  de 
l'académie  Ai's  Géorgophiles  de  Florence, 
1831  jusqu'en  1810,  en  langue  italienne  : 
des  Notices  sur  l'agriculture ,  sur  la  vie 
pastorale  cl  sur  le  commerce  de  l'empire  de 
Maroc,  sur  les  maisons  transportables  en 
bois,  sur  V Allas  historique  de  la  Toscane 
de Zuccagji  Orlandini,sur  Vagricullure de 
la  Suéde,  etc.,  etc.  ;  G'  dans  le  journal  des 
travaux  de  la  société  française  de  statis  • 
tique  universelle,  1853,  in-1'.  Aperçu  sla- 
tisliquc  de  l'empiie  de  Maroc  \  7"  dans  les 
transactions  de  la  société  royale  asiatique 
de  Londres,  1834,  in-4',  et  en  langue  an- 
glaise :  Account ofthe greal  hisloricaltoork 
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of  Ihe  celcbratcd  africon  philosopher  Ibnà 
Khaldùn  et  Remarks  on  Ihe  lanyuage  oflhe 
Amuzirghs  commonly  called  lierebbers; 
8"  dans  le  journal  de  la  société  géogra- 
pliique  de  Londres,  1857,  in-8  .  Vocabu- 
lary  of  naines  of  places,  etc.,  in  Mogh'rib- 
ul-aksàor  Ihe  empire  of  M  arono,  arabe  et 
anglais  ,  et  1)  dans  les  acles  de  l'académie 
des  Fisiocrilici  de  Sienne,  in  -V.  en  italien  : 
Annotazioni  sut  veleno  vipérine. 

Près  de  quatrc-vingis  articles,  soit  origi- 
naux ,  soit  de  revue  critique  ,  ou  analyses 
d'ouvrages  publiés  en  différentes  langues, 
se  trouvent  répandus  dans  une  vingtaine 
de  journaux  et  autres  ouvrages  périodi- 
ques suédois,   français,  italiens  et  alle- 
mands, dont  nous  ne  citerons  qu'une  Sla~ 
lislique  de  l'empire  du  Japon,  en  italien, 
1805,  une  Topographie  du  déparlement  de 
Gênes,  1810,  quelques  /eZ/res  dans  le  bul- 
letin de  la  société  de  géographie  de  Paris , 
vingt  cinq  articles  dans  r^/i/o/o^m  de  Flo 
rence,  '18'27-1852,  dix-sept  dans  le  Nuovo 
giornale  de  Isllerali  de  Pise,  de  1850  à 
1840,  un  Mémoire  sur  l'assainissement  des 
maremmes  toscanes  avec  une  réplique  aux 
attaques  du  professeur  Libri  dans  le  jour- 
nal des  savans,  et  une  demi-douzained'ex- 
traits  et  d'analyses  d'ouvrages,  dans  le 
Giornale  agrario  loscano  ,  qui  se  publie  à 
Florence;  trois  dans  la  Eivista  europea  de 
Milan,  quatre  ou  cinq  dans  le  Progresse, 
qui  paraît  à  Naplcs,  quelques  petits  arti- 
cles signés  X,  dans  la  biographie  univer- 
selle des  frères  Michaud  ,  et  l'article  sur  la 
littérature  italienne  dans  le  Conversations 
Icxikon  der  Gegcnwart ,  qui  vient  d'être 
ternr  iné  à  Leipzig. 

Parmi  les  académies  et  sociétés  savan- 
tes et  litléraires,  dont  M.  Graberga  reçu 
des  diplômes,  Ogurenl ,  en  premier  lieu, 
presque  toutes  celles  de  la  Suède  et  de  la 
Ncrwi'ge ,  au  nombre  de  quatorze,  et  en 
France  l'académie  royale  des  inscriptions 
et  belles  lettres  de  l'Institut,  la  société 
royale  des  antiquaires  de  France  ,  les  so- 


ciétés asiatique  et  de  statistique  univer- 
selle, les  académies  royales  de  Lyon  et  de 
Marseille ,  avec  six  autres  ;  en  Italie ,  qua- 
rante-trois, dont  les  académies  des  scien- 
ces de  Turin,  iNaples,  Rome,  Florence, 
Modène,  Lucques ,  Parme ,  et  celles  de  la 
Crusca  de  Florence  et  de  Saint -Luc  de 
Rome;  six  anglaises,  dont  les  sociétés 
royales  asiatique  et  statistique;  six  alle- 
mandes, cinq  danoises,  trois  russes,  deux 
espagnoles;  l'académie  royale  des  sciences 
de  Lisbonne,  l'institut  royal  de  Hollande, 
trois  de  l'Amérique  du  nord  ,  et  enfin  les 
sociétés  géographiques  de  Paris,  Londres, 
Berlin,  Francfort  et  Fuo-Janeiro. 


BONNART  (Le  Chevalier)  (i). 

M.  Bo>'iVART  (Médard),  capitaine  de  ca- 
valerie, chevalier  de  la  Légion-d  Hon- 
neur et  de  Saint-Louis,  né  à  Damery, 
(Marne,)  le  13  juillet  1775,  fut  d'abord 
destiné  à  la  profession  de  commerçant  en 
vins,  que  son  père  exerçait;  mais  il  fut 
entraîné  par  l'élan  général  qui  se  mani- 
festa à  l'époque  où  éclata  notre  grande 
révolution,  et  il  s'engagea  le  4  septembre 
1 791 ,  dans  un  de  ces  corps  de  volontaires 
que  l'enthousiasme  patriotique  réunissait 
sous  nos  drapeaux. 

Nommé  sergent  dans  le  4«  bataillon  de 
la  Marne  ,  le  8  septembre,  il  fit  les  cam- 
pagnes de  l'armée  du  centre  ,  en  1792  et 
1795;  et  cédant  alors  aux  sollicitations 
de  sa  famille,  il  quitta  le  service  (-2).  Mais 
peu  après,  il  fut  compris  dans  la  réquisi- 
tion et  placé  caporal  dans  le  5'  bataillon 
du  nord,  avec  lequel  il  se  trouva  au  siège 


(1)  Nous  nous  sommes  servis,  pour  les  juincipaux 
faiU  de  eette  notice,  d'un  travail  rédigé,  en  i8î6, 
par  M.  Eugène  de  Pradel,  [tour  lo«  archives  liio- 
grapliiqucs  de  la  Légioii-d  llonr.eur,  d.ml  l;i  publi- 
cation fut  suspendue  faute  de  fonds. 

(2)  L'on  ne  pouvait  le  contraindre  à  rester  soa» 
les  drapeaux,  avant  l'âge  de  la  ré(iuisition. 
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de  Maëstrichl,  et  Gt  !a  campagne  de  1795, 
en  Belgique  et  en  Hollande. 

L'année  suivante ,  il  se  distingua  par 
une  présence  d'esprit  remnrquable.  Com 
mandant  un  peloton  de  huit  horames, 
dans  les  environs  de  Sieghourg,  et  s'élant 
élancé  seul  vers  un  grenadier  hongrois 
pour  le  tuer,  celui  ci,  se  voyant  ajusté, 
mit  son  bonnet  au  bout  de  sa  canne  (c'é 
tait  un  sergent),  et  se  rendit  prisonnier: 
mais  il  voulut  comprendre  dans  sa  capi- 
tulation, treize  hommes  sous  s*.-;  ordres, 
qui  s'étaient  réfugiés  dans  une  maison 
voisine,  à  la  suite  du  dernier  combat.  Re- 
çus tous  prisonniers,  l'un  d'eux  paraissait 
témoigner  de  la  répugnance;  le  sous 
ofûcier  Bonnart,  saisit  vivement  le  fusil 
du  mutin,  en  arracha  la  pierre,  vida  le 
bassinet,  ôta  la  bayonnette,  en  fit  autant 
à  tous ,  et  conservant  ainsi ,  sans  danger, 
les  armes  ennemies ,  comme  aussi  n'en 
chargeant  pas  sa  petite  troupe  qui  devait 
être  en  état  de  se  défendre  dans  les  cas 
d'une  attaque  soudaine,  il  fit  conduire  les 
quatorze  hongrois  jusqu'au  bivouac  fran- 
çais, les  faisant  marcher  en  avant  du  pe- 
loton qui  les  avait  pris.  M.  Bonnart  reçut, 
pour  celte  action  d'éclat, de  l'avancement 
sur  le  champ  de  bataille. 

Après  avoir  pris  part  à  diverses  affaires 
sur  le  Rhin,  et  à  la  suite  des  campagnes 
d'Allemagne,  s'étant  rendu  en  Italie,  il 
fut  fait  pri:onnier  par  les  Austro-Russes, 
lors  de  la  reddition  de  Turin,  en  1799, 
et  après  la  campagne  de  l'Ouest  ou  d'An- 
gleterre, passa  de  sergent,  dans  la  107*^ 
demi-brigade,  au  grade  de  brigadier,  et 
bientôt  de  maréchal- dos-logis  dans  la 
compagnie  de  gendarmerie  à  pied  de  la 
Loire -Inférieure;  il  fut  nommé,  dans  IMai- 
ne-et-Loire,  sous-lieutcnant  quartier  maî- 
tre, le  51  octobre  181)1  ;  lieutenant  quar- 
tier-maître, le  22  novembre  1810;  mem- 
bre de  la  Légion-d'Honneur,  le  10  sep- 
tembre 1815,  et  chevalier  de  Saint-Louis, 
le  2  juillet  1817.  Enfin,  cprès  avoir  é;é 


élevé  au  rang  decapitaine,  le  5  juillet  181 5, 
grade  confirmé  le  14  janvier  1818,  il  fut 
définitivement  mis  à  la  retraite  le  19  no- 
vembre 1851. 
.C'est  pendant  ses  services  dans  la  gen- 
darmerie, que  M.  Bonnart  a  fait,  en  1812, 
13  et  14  ,  les  campagnes  de  l'armée  d'Es- 
pagne et  des  Pyrénées,  et  qu'il  fut  en- 
voyé à  Vittoria,  en  qualité  de  vérifica- 
teur, pour  apurer  la  comptabilité  de  la 
gendarmerie. 

L'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
le  chargea  de  celte  mission,  le  51  mai 
1812,  porte  que  «  le  ministre  attend  du 
<■<■  zèle  et  des  moyens  connus  de  M.  le 
H  quartier  -  maître  Bonnart,  qu'il  jusli- 
(i  fiera  le  choux  du  gouvernement ,  dans  la 
«  vérification  extraordinaire  qui  lui  est 
"  confiée.  » 

M.  Bonnart,  membre  correspondant  de 
plusieurs  sociétés  savantes,  du  comité 
supérieur  d'instruction  primaire  de  l'ar- 
rondissement d'Epernay,  s'est  livré  depuis 
longtemps  aux  travaux  du  cabinet;  il  est 
auteur  des  productions  suivantes  : 

1"  Tableau  synoptique  des  principes  gé- 
néraux de  la  grammaire  française ,  et  mé' 
thode  pour  expliquer  les  parties  d''oraison 
ou  du  discours,  1808;  2*^  Histoire  de  Mé- 
dard  Bonnart,  1828,  2  vol.  in-8";  5"  Cata- 
logue des  coquillages  fossiles  qui  existent 
sur  le  territoire  de  Damfry;  4"  Mémoire 
f autographe )  des  constructions  anciennes, 
inslrumens,  vases,  monnaies  ou  médailles 
tant  gauloises  que  romaines ,  au  nombre 
d'environ  6,4fi0,  trouvés  depuis  1789  jus- 
qu'à 1850  d  Damery,  accompagne  de  22 
dessins  coloriés. 

Ces  deux  derniers  oîivrages  ont  été 
mentionnés  honorablement  par  la  société 
d'agriculture  de  Chàlons  sur-Marne,  dans 
divers  annuaires  de  ce  département,  qui 
signalent  aussi  ses  rapports  sur  diverses 
questions  intéressant  l'agriculture  ou  l'é- 
conomie^domeslique. 
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SADE  (Le  Comte  Xivikr  de). 

Tout  clK'inin  nièiu:  à  Fionic. 
yiciix  /^•■■'rt'rlu. 

«  Publiciste  instruit ,  l'un  des  plus  hon- 
nêtes gens  de  la  Chambre,  M.  de  Sade  fut 
élu  député,  pour  la  première  fois,  en 
1827,  par  le  grand  collège  de  1" Aisne,  il  se 
plaça  au  côté  gauche  et  vota  l'adresse  des 
221.  Après  juillet,  il  a  repoussé  l'iierédité 
de  la  pairie,  fait  descendre  le  cens  réli- 
gibilité  à500fr.,  et  le  cens  électoral  a  200; 
mais  il  ne  put  obtenir  l'adjonction  des  ca- 
pacités. En  1852 ,  il  flétrit  énergiquement 
l'état  de  siège;  plus  tard,  il  combattit  les  lois 
de  septembre,  la  loi  de  disjonction  et  les 
lois  de  dot  et  d'apanage.  Dans  la  discussion 
de  l'adresse  de  1859,  il  a  vivement  attaqué 
la  politique  du  ministère,  qu'il  a  menacé 
d'une  proposition  de  mise  en  accusation. 
M,  de  Sade  est  un  des  adversaires  les  plus 
spirituels  de  l'Université,  et  un  des  zélés 
promoteurs  de  la  réforme  électorale.  Ses 
discours  sont  plutôt  des  causeries  spiri- 
tuelles que  des  harangues  de  tribune  (1  ).  » 

Nous  ajouterons  à  ce  rapide  coup  d'oeil 
sur  la  vie  parlementaire  de  M.  le  comte 
de  Sade  qu'à  la  suite  de  la  révolution  de 
juillet,  il  réclama  la  présentation  des  lois 
réglementaires  sur  les  sociétés  populaires. 
«  Il  est  impossible  dans  un  état  libre,  dit- 
il,  d'empêcher  les  citoyens  de  se  réunir 
et  de  s'occuper  des  affaires  publiques.  » 

Lors  du  procès  intenté  au  journal  la  Tri 
bune  {\oir  les  notices  consacrées  à  MM.  Du- 
pin  etViennet),  M.  de  Sade  s'opposa  à  ce 
que  la  Chambre  votât  dans  sa  propre  cause, 
et  demanda  le  renvoi  du  gérantde  ce  jour- 
nal,  M.  Lionne,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires; peu  après  il  demanda  l'abolilion 
du  serment  politique.  Il  a  parlé  en  faveur 
de  la  liberté  des  communes  en  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  gestion  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers, et  enfin,  dans  toutes  les  circon- 

(I)  Biographie  dti  député»,  session  de  1839. 


Stances  importantes,  il  s'est  rallié  aux  dé- 
fenseurs des  libertés  publiques,  mais  tou- 
jours avec  un  laisser-aller  de  formes  et  un 
manque  d'énergie  qui  rendent  sa  parole 
insuffisante  et  sans  influence  sur  ras- 
semblée. M.  de  Sade  n'en  est  pas  moins 
un  des  hommes  les  plus  indépendans  de  la 
Chambre ,  et  l'on  doit  féliciter  le  départe- 
ment de  l'Aisne  de  lui  avoir  depuis  quinze 
ans  maintenu  son  mandat. 

M.  de  Sade  est  né  en  Provence  en  1777; 
il  appartient,  sinon  à  la  branche,  du  moins 
à  la  famille  que  le  marquis  de  ce  nom 
a  rendu  si  tristement  célèbre  par  deux 
ouvrages  qui  doivent  être  placés  en  tête 
des  livres  obscènes  dont  noire  langue  a 
été  souillée  (1  ).  Après  avoir  commencé  ses 
études  à  Paris,  il  fut  entraîné  par  l'émi- 
pralion  ,  et  c'est  en  Angleterre  qu'il  fit  son 
éduc;!tion  politique.  Rentré  sous  l'empire, 
il  ne  sollicita  point  de  fonctions  publiques 
et  n'en  remplit  pas  Sous  la  restauration, 
il  fut  nommé  membre  du  conseil-général 
de  l'Aisne,  et  a  constamment  depuis  été 
nommé  par  l'autorité,  où  réélu  par  ses 
concitoyens,  dont  il  a  su  se  concilier  l'af- 
fection et  l'estime. 


DLTIN  (Phiuppe-Simon). 

Nous  avons  fait  connaître  les  deux  frères 
de  M.  Philippe  Dupin,  et  l'on  a  pu  voir,  à 

(I)  L'on  peut  appliquer  au  marqu's  de  Sade  ces  vers  de 
Gilbert  : 

•  Obscur,  on  l'eûl  flélri  d'une  mort  légilinie, 
«  Il  est  puissant,  les  lois  unt  ignoié  son  crime  !  • 

Les  lois  en  effet  ignorèrent  ses  crimes  ,  mais  il  fut  at- 
teint par  une  lettre  de  cachet ,  enfermé  à  la  Uastille,  et 
transféré  à  Charenton,  d'où  il  put  sortir  ion  de  l'exécu- 
tion du  décret  qui  ordonnait  la  mise  en  liberté  des  pri- 
sonnieri  détenus  par  lettres  de  cachet. 

Charenton  l'avait  sauvé  de  l'échafaud  ,  son  affaire  ne 
fut  point  revue,  il  protita  du  bénéûce  de  la  loi. 

V«ir,  pour  les  détails  de  ses  crimes,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Eirennet  à  la  Noblesie  (Londres  et  Paris  an  Ht 
de  la  liberté)  page  !06  et  suivantes. 

M.  de  Sade  compte  au  nombre  de  ses  aïeules  la  belle 
Laure  de  Noief,  rendue  célèbre  par  l'amour  de  Pétrar- 
que; elle  était  unie  à  Hugues  de  S>de. 
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l'imparlialilé  avec  laquelle  nous  avons  fait 
ressortir  les  services  du  baron  Charles, 
que  nous  n'écrivions  sous  l'impression 
d'aucun  senlimenl  haineux. 

Dire  tous  les  faits,  et  les  apprécier  le 
moins  possible,  tel  est  le  devoir  du  bio- 
graphe ;  nous  nous  efforçons  de  le  remplir. 

C'est  sous  l'empire  de  celte  pensée  que 
nous  allons  tracer  celte  notice  ;  nous  nous 
permettrons  de  répéter  avec  Voltaire 
DicT.  PiiiL.  (article  Arréls  Nolables),  cette 
vérité  qui  a  sou  à  propos  surtout  en  temps 
de  révolution  :  On  oublie  trop  el  Irop  vile. 

M.  Philippe  Siméon  Dupiin  naquit  à  Var- 
zy,  le  7  octobre  1795  (Voir  les  notices 
consacrées  à  ses  frères  pour  ce  qui  con- 
cerne sa  familh').  Succès  de  collège  et 
éducation  sérieuse,  rien  ne  manqua  au 
développement  précoce  de  son  intelli- 
gence. Jeune  homme,  il  vint  à  Paris,  et 
travailla  sous  la  direction  sévère  et  éclai- 
rée de  son  frère  aîné ,  qui  le  prit  sous  son 
patronage  ;  cette  protection  fraternelle 
devint,  dans  la  suite,  d'autant  plus  ar- 
dente que  le  disciple  marcha  ,  en  tout 
point  j  sur  les  traces  de  son  modèle. 

A  vingt-un  ans ,  reçu  docteur  en  droit , 
il  débuta  au  barreau  de  Paris;  son  début 
annonça  un  maître  dans  V(at  de  la  parole. 

L'affaire  du  comte  de  Sainte  -  Hélène 
(Coignard)  (1)  est  la  première  dans  la- 
quelle le  nom  de  RI.  Dupin  jeune  fut  pro- 
noncé, au  Palais,  avec  quelque  distinction. 
Nommé  d'oftice  à  l'audience  même,  il  sut 
tirer  parti  de  sa  cause ,  et  prouva  par  une 
éloculion  rapide  et  sûre,  par  une  impro- 
visation chaleureuse  et  une  dialectique 
nerveuse,  qu'il  possédait  les  qualités  pour 
réussir  au  barreau:  mais  aussi  prouva  t-il, 
peut  être  ,  dès  ce  premier  pas,  qu'il  n'a- 
vait pas  besoin  de  profondes  convictions 
pour  mettre  son  talent  à  la  disposition  d'un 
client.  N'est-ce  pas  k'  plus  déplorable  abus 
de  la  parole  que  ce  traGc  qu'en  font  cer- 


(I)  Voir  le  volume  13  du  recueil  des  Causes  célèbres , 
par  li.  St.  Edme. 


tains  hommes  chez  lesquels  la  culture  de 
l'esprit,  loin  d'ennoblir  le  cœur,  ainsi  que 
le  prétend  le  philosophe  de  Ferney  (Dict. 
EiNCvcLop.,  article  Avocat),  no  fait  qu'exci- 
ter la  soif  de  l'or  et  l'ambition  des  hautes 
positions  sociales. 

Nous  étions  alors  sous  la  restauration 
(1818).  Deux  voies,  qui  ne  se  sont  plus 
fermées  depuis,  s'ouvrirent  devant  le 
jeune  avocat  :  la  voie  politique  et  la  voie 
purement  judiciaire.  La  première  donnait 
(le  l'éclat  au  nom ,  le  journalisme  se  mon- 
trait bienveillant  envers  les  hommes  qui 
lui  apportaient  l'appui  de  leur  parole  dans 
SCS  luttes  avec  les  parquets.  A  l'exemple 
de  son  frère,  et  de  iMM.  Barthe,  Mérilhou, 
0.  Barrot,  et  IMauguin  ,  M.  Dupin  jeune 
s'y  élança  à  la  suite  de  son  modèle  , 
et  se  mêla  à  la  lutte  avec  ses  jeunes  ri- 
vaux ;  mais  il  ne  nég'igea  point  les  affaires 
civiles;  et  si,  d'une  pari,,  il  se  montrait 
le  défenseur  hardi  des  libertés  attaquées, 
de  l'autre,  il  descendait  dans  l'arène  des 
intérêts  privés  où  il  développait  une  con- 
naissance profonde  des  affaires,  et  un  es- 
prit de  controverse  qui  a  souvent  assuré 
son  triomphe.  Telle  fut  sa  carrière  jus- 
qu'en 1850,  et  on  le  vit  défen.lre  succes- 
sivement le  Conslilutionnel ,  le  Miroir,  le 
roman  de  Roberville  dont  le  libraire  Barba 
avait  donné  une  nouvelle  édition  ,  et  le 
Figaro. 

La  défense  du  Conslilutionnel  surtout 
était  épineuse;  il  fallait  s'élever  contre  ces 
missionnaires  nomades  qui  traGquaient  de 
la  religion ,  et  soulevaient  par  leurs  prédi- 
cations incendiaires  toutes  les  répugnan- 
ces de  la  politique  moderne  contre  la 
politique  ultramontaine  du  droit  divin. 
M.  Philippe  Dupin  prit  courageusement  la 
question  corps  à  corps,  et  se  montra  fort 
de  l'autorité  des  Pères  de  l'Eglise ,  en  em- 
pruntant habilement  à  la  correspondance 
de  saint  Jérôme  un  de  ces  piquans  ta- 
bleaux dans  lesquels  le  vénérable  Père  dé- 
peint, pour  les  flétrir,  les  mauvais  prêtres 


de  son  temps  qui ,  en  déshonorant  le  sa- 
cerdoce ,  veulent  se  couvrir  cependant  de 
son  inviolabilité. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  '^t^ 

était  à  son  coup  d'essai  en  matière  de  ré- 
quisitoire. 

L'articulation  de  concussion  avait  été 
pr6^entée  sous  forme  dubitative  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  M.Dupin  écarta  la 
vraie  question,  la  déplaça.  L'oppotiunUé 
du  marché,  ses  condilions ,  la  valeur  vé- 
nale de  ces  fameux  fusils  qui  furent  stig- 
matisés du  sobriquet  de  fusils  Gisquel,  ce 
n'est  pas  là  la  question,  dit  M.  Uupin.  — 
Les  ministres  se  sont  ils  partagé  un  pot- 
de-vin  d'un  million?  ajouta-t  il ,  voilà  le 
procès.  Or,  ainsi  présentée,  la  question 
n'était  plus  douteuse;  on  prouvait  bien, 
en  effet,  l'inconvevable  témérité  du  mar- 
ché Gisquet,  les  scandaleux  résultats  de 
l'opération  pour  le  tr(*sor;  on  établissait 
bien  entre  le  client  de  M.   Dupin  et  le 
fournisseur  des  rapports  anciens  et  très 
intimes,  mais  on  ne  prouvait  pas  matériel- 
lement qu'un  million  eût  été  donné  aux 
deux  ministres;  dès  lors  le  jury  crut  devoir 
condamner. 

Pour  arriver  à  ce  résultat ,  M.  Dupin  se 
livra  à  tous  les  emportcmens  de  haut  et 
bas  élageconlre  les  calonmialenrs  ;  il  fil  un 
procès  de  tendance  au  journal;  il  s'atta- 
qua aux  témoins  (I),  revenant  sans  cesse 
à  cette  idée  qu'absoudre  M.  Marrasl  {quoi- 
qu'il  neût  rien  affi.'  mé ,  et  qu'il  se  fùl  borné 
à  émettre  un  doute ,  à  poser  une  queslion^, 
c'était  condamner  le  minrslre.  Il  effraya 
les  jurés  des  conséquences  politiques  d'un 
verdict  d'acquittement;  en  un  mot,  il  fit 
de  ce  procès  un  procès  politique ,  reve- 
nant à  satiétésur  l'opinion  habituellement 
hostile  du  journal  contre  les  hommes  du 
pouvoir. 

Les  débals  de  celte  affaire  furent  pu- 
blié.s ,  in  extenso,  par  divers  journaux; 


Dans  ces  divers  procès,  M.  Dupin  sut 
se  montrer  constamment  à  la  hauteur  de 
la  mission  qu'il  avait  acceptée,  cl  l'on  de- 
vait présumer  que  le  jeune  avocat  était 
imbu  des  principes  du  plus  pur  lihéraisme 
et  partisan  de  la  plus  précieuse  de  nos  li- 
bertés,  celle  de  la  presse;  aussi  son  nom 
était-il  répété  par  tous  les  échos  du  jour- 
nalisme ,  et  lorsque ,  après  la  révolution 
de  1830  ,  son  frère  accepta  la  haute  posi- 
tion qu'il  occupe  à  l;i  Cour  de  Cassation, 
M.  Philippe  fut-il  appelé  sans  diîficultô  à 
recueillir  l'héritage  de  limmense  clien- 
telle  de  son  frore  aîné  ,  mais  dès  lors  aussi 
il  se  montra  parfois  infidèle  à  ses  antécé- 
dens  :  la  presse  opposante  le  compta  au 
nombre  de  ses  adversaires,  et  sa  parole 
fut  complaisante  pour  les  hommes  du  pou- 
voir qui  ont  laissé  loin  derrière  eux  les 
haines  des  ministres  de  la  restauration 
contre  les  écrivains  indépendans.  Il  y  eut 
surtout  un  procès  dont  le  souvenir  ne  doit 
pas  être  perdu;  jl  appartient  à  l'histoire 
de  cette  époque,  il  la  caractérise,  il  la 
formule. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  ce  pro- 
cès (celui  dit  des  fusils -Gisquel)  dans  les 
notices  consacrées  à  MM.  Gisqmf,  Michel, 
Moulin ,  Hascans;  nous  n'avons  donc  pas 
â  y  revenir  quant  au  fonds,  mais  nous  ne 
saurions  trop  flétrir  le  système  (ïaltaque 
ou  de  défense  qu'adopta  M.  Philippe  Du- 
pin ,  organe  de  l'une  des  parties  plaignan- 
tes, M.  Casimir  Périer  ;  il  cumula  ,  en 
quelque  sorte,  avec  ses  fonctions  d'm'ocat 
celles  d'accusateur  public  dont  il  remplit 
la  tâche. 

Il  fallait  à  tout  prix  que  l'auleur  de  l'ar- 
tile  incriminé  fût  déclaré  calomniateur,  il 
le  fallait  pour  l'honneur  de  M.  Casimir 
Périer,  dit  on  ;  nous  disons,  nous,  bien       ,.  ,       ,         ,r  •  ,    • 

'  '  '  «pliquer  sur  les  autres.  «  Joir  les  journaux  du  1"  et  du 

plus  encore  pour  celui  de  M.  DupÎG  ,  qui  ;  ?  décembre  isaij 


((')  A  l'issue  de  l'audience,  l'un  d'cux.SI.Sauquaire  Sou- 
lijjné,  s'approcha  de  M.  Uupin  et  se  plaignit  très  vivement 
à  lui  de  la  manière  dont  i!  aviiit  parlé  do  sa  solvabilité. 
ttV^otre  plaidoirie  a  été  fort  innocente  sous  ce  rapport , 
«lui  dit  avec  dignité  M.  Souligné  :   Je  n'ai  pas  à  m'cx- 
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nous  nous  bornerons  à  reproduire  la  péro  - 
raison  de  la  réplique  de  M.  Dupin.  L'on 
pourra  apprécier  la  vérité  de  noire  asser- 
tion, qu'il  cmpiétasur  les  fonctions  d  ac- 
cusateur public  : 


«  Messieurs ,  certains  hommes  que  je  ne  confonds  pus 
assurément  a  v(  c  les  organes  d'une  opposition  vive,  hostile 
même,  mais  (icceiite  et  qui  se  respecte  ;  certains  hommes 
qui  déshonorent  par  I  urs  violences  la  mission  de  l'écri- 
Taio  politique,  semblent  se  dire  chaque  malin  :  j'ai  soif 
de  calomnie  ;  quelle  est  la  réputation  qu'il  faut  que  j'im- 
mole, le  cararitre  que  je  vais  déshonorer,  le  nom  que 
je  vais  livrer  à  la  haine  eu  à  la  risée  publique ,  la  famille 
dans  laquelle  je  jeltcrui  de  douloureux  scntimeus!  Peut- 
être  les  larmes  d'uric  épouse,  d'une  mère,  d'un  fils, 
vont  couler  en  voyant  insulter  l'objet  de  leurs  plus  ten- 
dres aDfeclions.  Mais  qu'importe  à  ces  hommes.  Ils  se 
jouent  dei  couleurs,  comme  ils  se  jouent  des  renom 
mées.  Il  semble  que  l'honnenr  des  autres  leur  appar- 
tient, et  qu'ils  peuvent  en  disposer  à  leur  bon  plaisir  ! 

K  De  bonne  foi,  est-ce  donc  là  la  liberté  ?  La  liberté 
des  calomniateurs ,  oui  ;  mais  l'esclavage  des  bons  ci- 
toyens. Et  cependant,  n'est-ce  pas,  messieurs,  l'aflli- 
geant  spectacle  que  nous  donnent  chaque  jour  quelques- 
uns  des  orga'  es  de  la  presse?  Dites-moi ,  depuis  la  révo- 
lution de  juillet,  s'il  est,  non  pas  seulement  dans  la  sphère 
orageuse  de  la  politique,  mais  même  dans  les  lettres, 
dans  les  sciences  ,  un  seul  homme  .  parmi  ceux  qui  ont 
osé  défendre  les  idées  d'ordre  public  et  les  pouvoirs  so- 
ciaux battus  en  brèche  de  toutes  parts  ,  qui  n'«it  été  à 
l'instant  même  attaqué  ,  poursuivi  par  des  insultes,  par 
des  iiiiir.iges  sans  cesse  reuaissans. 

<c  J'-  le  répète,  ce  n  est  point  là  la  liberté  :  c'est  le  des- 
potiiine  de  la  presse.  Et  c'est  le  plus  dur  des  despotis- 
Dies  :  car  il  ne  s'attaque  pas  à  la  personne  ou  à  la  for- 
tune, mais  à  l'honneur,  mille  fois  plus  précieux  que  la 
fortune  et  la  vie  -,  et  tel  qui  affronterait  la  mort ,  ne  sait 
poini  braver  les  traits  empoisonnés  d'un  journal. 

n  Messieurs,  dans  tous  les  temp;  cet  état  de  choses  se- 
rait un  mal  ;  dans  des  temps  comme  ceux  où  nous  vi- 
vons, c'est  un  mal  plus  grand  encore.  Après  une  révo- 
lution qui  a  bouleversé  une  foule  d'existences  et  mis  en 
mouvement  tant  de  passions  ,  le  premier  besoin  n'est-il 
pas  d'éteindre  les  haines,  de  ramener  la  pais  ,  la  con- 
fiance et  l'union  dans  le  pays?  n'est-  ce  pas  ce  que  les  bon» 
citoyens  anpellent  de  tous  leurs  vœux  ,  ce  que  vous  dési- 
rez ,  comme  nous  ,  messieurs  ?  Eh  bien  !  cela  sera  l-il 
possible,  la  société  pourra-t-elle  se  rasseoir  si  des  écri- 
vains passionnés  peuvent  impunément ,  et  par  cela  même 
avec  une  audace  toujours  croissante,  attaquer,  calom- 
nier, flétrir  toutes  les  réputations,  fomenter  les  discor- 
des, entretenir  les  divisions,  attiser  ces  terribles  ani- 
mosités  qui  finissent  par  enfanter  les  guerres  civiles  et 
par  ensanglanter  le  pays  ? 

«  Voil!),  messieurs,  ce  que  chacun  se  dit  tout  bas-  Il 
fuUt  avoir  le  courage  de  le  dire  tout  haut.  Il  faut  plus  en- 
core,  il  faut  savoir  briser  ce  joug  ;  il  faut  apporter  un 
remède  à  ce  mal  ;  mais  vous  seu's  pouvez  l'appliquer;  et, 
sous  ce  rapport ,  la  destinée  de  la  patrie  est  dans  vos 
mains. 

n  H  ne  s'agit  pas  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presic  ,  ni  de  lui  rendre  des  entraves  à  ja- 


mais brisées.  Qu'elle  soit  pleine  ,  entière  ;  qu'aucune 
mesure  préventive  n'arrête  lu  vérité;  que  le  mensonge 
même  puisse  se  produire,  puisque  la  liberté  est  à  ce 
prix. 

o  Mais  alors  que  le  mensonge,  que  la  calomnie, 
soient  sévèrement  réprimés-,  que  la  responsabilité  soit 
d'autant  plus  grande  que  la  liberté  aura  été  plus  entière. 
Alors  ,  messie'irs  ,  mais  alors  seulement ,  une  crainte 
salutaire  contii'iidra  les  écrivains  dans  les  limites  qu'ils 
ne  peuvent  franchir  sans  péril  pour  la  société  .  alors  la 
pre.>;se  ,  rendue  à  sa  véritable  ,  à  son  honorable  mission  , 
ne  sera  pas  un  instrument  d'outrage,  mais  un  moyen 
d'amélioration  ;  elle  sera  le  flambeau  qui  éclaire  et  non 
la  torche  qui  incendie.  » 

Ce  fut  cette  péroraison  qui  inspira  à 
M"  Michel  sa  dernière  réplique,  qui  ho- 
nore encore  plus  son  caractère  que  son 
talent,  et  dont  nous  aimons  à  mettre  un 
extrait  en  regard  des  paroles  réquisito- 
riales  de  M«  Dupin  (Nous  l'empruntons 
textuellement  à  un  journal  du  temps). 

«  Messieurs  les  jurés,  on  tous  a  dit  beaucoup  de  choses 
étrangères  au  procès.  On  vous  les  a  dites  avec  une  chaleur 
dent  je  m'étonne  ;  car  on  défendait  la  puissance.  (Bravo!} 
On  a  déclamé  à  plaisir  contre  la  presse  ;  cependant  nous 
n'avions  pas  déclamé,  nous!  Xous  avions  fui  avec  soin 
ce  terrain  des  théories  politiques  ,  sur  lequel  nous  serions 
plus  forts  que  nos  adversaires ,  car  notre  cause  est  celle 
du  désintéressement  et  du  patriotisme,  la  leur  est  celle 
du  pouvoir  et  de  la  corruption. (Murmure  d'approbation.) 
«Laissons  de  côté  cette  fausse  éloquence,  et  revenons 
au  procès  Je  me  suis  cru  inattaquable  ,  et  je  le  crois  en- 
core, dans  la  discussion  de  ces  marchés  que  les  avocats 
et  le  ministère  puWic  n'ont  pas  voulu  examiner.  Au  lieu 
de  prendre  ce  point  important  et  qui  conduit  à  toutes  les 
déductions  que  mon  client  a  tirées  dans  son  article,  on 
est  venu  replacer  la  question  sur  le  terrain  d'où  nous  l'a- 
vions chassée.  Je  vous  en  avais  prévenu,  messieurs  les 
jurés  :  on  cherche  à  vous  surprendre.  On  prétend  que  si 
mon  client  est  déclaré  innocent ,  les  ministres  en  même 
temps  sont  déclarés  coupables.  Et  moi ,  je  dis  que  c'est 
là  une  thèse  insoutenable  ;  car  si  votre  verdict  en  effet 
pouvait  les  atteindre,  il  faudrait  qu'à  l'instant  même  ils 
fussent  punis.  Et  où  est  la  loi  qui  les  frappe  ?  Où  est  le 
tribunal  qui  prononcerait  la  peine?  il  y  aurait  donc  des 
coupables  et  point  de  châtiment....  Vous  voyez  bien  que 
ce  n'est  pas  possible  :  on  a  pourtant  plaidé  cette  doctrine, 
on  a  donc  voulu  nous  arracher  une  condamnation  en  vous 
présentant  de  fausses  conséquences  de  votre  verdict.... 
Mais  votre  probité  est  avertie  ,  et  votre  conscience  me 
rassure.  (Sensation  marquée.) 

«Pourtant,  c'est  à  propos  des  ministres,  c'est  dans  un 
rapprochement  entre  un  écrivain  plein  d'honneur  et  de 
conscience,  et  des  ministres  dont  la  France  a  jugé  les 
actes ,  qu'on  a  osé  prononcer  le  mot  de  despotisme  ! 
(Mouvement.) 

u  Le  despotisme  de  la  presse  !  Quoi ,  messieurs  ,  c'est 
loisque  nous  venons  défendre  un  vingt-deuxième  procès; 
c'est  lorsque  nos  amis ,  lorsque  des  patriotes  francs  et  gé- 
néreux pourrissent  en  prison  ;  c'est  quand  tous  les  auteurs 


de  1.1  r<5volution  qui  mit  le  pouvoir  dans  vos  mains  sont 
poursuivis  à  outrance,  traqués  comme  des  bèlcs  fauves; 
c'est  i|Mand  vous  abusez  cliaque  jour  de  votre  force  ;  c'est 
au  moment  même  où  vous  venez  réclamer  contre  nous 
pMSon,  amende,  dommages-intérêts,  c'est  alors  que  vous 
parlpz  de  notre  despotisme!  C'est  nous  qui  sommei  les 
persécuteurs  !  C'est  nous  qui  sommes  les  bourreaux  ,  et 
TOUS  les  victimes....  Avocats,  je  vous  supposais  quelque 
pudeur;  vous  m'avez  fait  pitié  !!  !  (Vifs  applaudissemcns.) 

«On  a  parlé  au5si  d'égalité  !  1,'égalité  !  je  crois  la  com- 
prendre; c'est  nous,  plébéiens,  qui  chaque  jour  la  dé- 
fe  .dons.  Mais  si  les  ministres  l'invoquent,  pourquoi  donc 
ne  soni-ils  pas  présens?  Ou  l'égalilé  n'est  nulle  part ,  ou 
elle  doit  appaiaî(re  devant  la  justice.  Se  croient-ils  donc 
si  grands  qu'ils  ne  puissent  comparaîlre  devant  vous?  Ce- 
pendant ,  je  ne  sache  pas  que,  même  au  grand  criminel, 
il  soit  permis  de  plaider  par  procureur.  S'ils  avaient  com- 
paru, ets'ils  nous  avaient  prodigué  l'injure,  nous  l'aurions 
avec  mépris  renvoyée  a  sa  source.  Mais  c'est  par  autrui 
qu'ils  nous  attaquent ,  c'est  par  une  autre  bouche  qu'ils 
font  déverser  l'outrage...  Je  plains  encore  moins  ceux 
qui  l'inspirent  que  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  s'en 
rendre  l'instrument.  (  Nouveau  mouvement  d'appro- 
bation ;  M'  Dupin  rougit  beaucoup.) 

«Qu'on  ne  vienne  donc  plus  couvrir  par  des  seniimens 
généreux  des  persécutions  odieuses.  Il  faut  voir  ici  ce 
qu'il  y  a.  » 

A  la  même  époque,  les  esprits  étaient 
agités  par  un  procès  civil,  dont  chacun 
s'efforçait  de  faire  un  procès  poUlique. 
M.  Dupin,  avocat  de  la  partie  la  plus  in- 
téressée à  ce  qu'il  demeurât  cioil,  eut  l'in- 
concevable inhabileté  de  se  laisser  entraî- 
ner sur  le  terrain  où  ses  adversaires 
étaient  heureux  de  combattre  (nous  vou- 
lons parler  du  procès  relatif  à  la  succes- 
sion du  prince  de  Condé). 

Cédant  à  l'esprit  de  courtisanerie  qui 
s'était,  depuis  quelques  mois,  emparé  de 
sa  famille,  M.  Dupin  fut  assez  maladroit 
pour  faire  intervenir  dans  les  débats  le 
nom  de  Yaiiguste  père  de  son  noble  client 
(M.  Dupin  plaidait  pour  de  duc  d'Aiimale, 
alors  âgé  de  dix  ans) .  En  réponse  à  un  pas  • 
sage  du  discours  de  M<^  Henneqain ,  dans 
lequel  cet  avocat  avait  fait  ressortir  la  dif- 
férence d'opinion  qui  avait  de  tout  temps 
existé  entre  le  prince  de  Condé  et  le  duc 
d'Orléans,  M.  Dupindonnabrideàsa  facon- 
de, et,  bouleversant  toutes  les  notions  his- 
toriques, il  soumit  au  scalpel  de  sa  critique 
incisive  et  mordante  le  passé  du  prince 
suicidé ,  et  brilla  aux  pieds  du  prince-roi 

TOME    VI,    i"   PAKTIi:. 
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un  encens  dont  la  saveur  dut  lui  paraître 
fort  nauséabonde  (1).  Nous  n'insisterons 
pas  davantage  sur  ce  sujet,  renvoyant  nos 
lecteurs  à  tous  les  jourçaux  des  premiers 
jours  de  janvier  1852,  et  surtout  au  jour- 
nal la  Tribune  du  15  et  des  jours  suivans. 

Ce  procès,  pris  au  point  de  vue  de  procès 
civil,  et  en -dehors  de  ce  fâcheux  épisode, 
fil  le  plus  grand  honneur  à  l'habileté  pro- 
cédurière de  M.  Dupin  qui,  jusque-là, 
ne  s'était  fait  remarquer  en  ce  genre  que 
dans  l'affaire  du  chevalier  Desgraviers (2). 

Revenons  aux  procès  bruyans- 

?] .  Dupin  comprit  qu'il  avait  besoin  de 
seréhsbiliter  dans  la  presse,  et  il  ne  tarda 
pas  à  saisir  une  occasion  pour  porter  la 
parole  en  faveur  d'un  journal  incriminé 
pourdélil  de  diffamation  :  M.  Jollivet,  dé- 
puté, SB  p'aignait  d'avoir  été  diffamé  par 
\(i  Courrier -Français.  M.  Dupin  présenta  la 
f/e/ense  du  journal;  illefit  avec  une  vivacité 
d  attaque  qui  embarrassa  son  adversaire, 
et  lui  inspira  sans  doute  le  regret  de  s'être 
exposé  à  celte  grêle  de  plaisanteries  et  de 
sarcasmes  alliques  sous  lesquels  il  suc- 
comba. Mais,  de  bonne  foi,  M.  Dupin  se 
tint  il  dans  les  bornes  des  convenances  du 
barreau?  Est  ce  là  la  liberté'?  Nous  ren- 
voyons nos  lecteurs  et  M.  Dupin  lui  même 
à  sa  diatribe  contre  les  rédacteurs  du  jour- 
nal la  Tribune,  que  nous  avons  citée  plus 
haut,  et  sans  doute,  après  avoir  lu  cette 
plaidoirie,  à  laquelle  peut-être  il  eût  été 
de  la  dignité  et  du  devoir  du  président  de 
mettre  un  terme,  plus  d'un  homme  loyal 
dira  avec  nous  :  C'est  le  despotisme  du  bar- 
reau ,  et  cest  le  plus  dur  des  desputismes , 
car  il  est  constamment  impuni. 

Toutefois,  M.  Dupin  triompha,  et  la 
presse  qu'il  avait  protégée  contre  les  sus- 
ceptibilités du  député  d'Ile  et- Vilaine ,  lui 


(I)  (jette  partie  du  discours  de  M.  Djpin  fut  vivement 
commentée  par  les  journaux  ,  et  do.ina  lieu  à  divers  pro- 
cès, entr'autrcs  à  celui  que  soutint  l'un  de  nous,  Germain 
Sarrui,  cl  qui  a  été  recueilli  sous  le  liire  de  Procès  â 
t'hisfeirc. 

(2;  \'(.'ir  la  collection  des  œuvres  de  M.  Dupin. 
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redevint  bienveillante  :  la  presse  est  facile 
de  son  naturel  ,  elle  oublie  trop  el  trop  vite 
aujourd'hui,  comme  du  temps  de  Voltaire. 
Dans  un  second*  procès,  le  Courrier  fit 
de  nouveau  appel  au  talent  de  M.  Dupin , 
qui,  cette  fois,  parut  se  transporter  aux 
beaux  jours  de  sa  bonne  jeunesse  ;  il  plaida 
en  faveur  de  ce  principe  :  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas  ,  et  porta  au  gouvernement 
personnel  de  rudes  attaques  dont  la  Coma- 
riUci  dut  se  sentir  profondément  blessée; 
il  emporta  d'assaut  un  verdict  d'acquit- 
tement qui  lui  aurait  fait  le  plus  grand 
honneur  si  amis  et  adversaires  eussent  pu 
croire  à  la  conviction  et  à  la  fixité  de  ses 
doctrines...  Riais  IM.  Philippe  Dupin  est 
l'élève  de  son  frère. 

Nous  devons  encore  rappeler  un  procès 
qui  ne  tenait  pas  essentiellement  à  la  po- 
litique, mais  qui,  par  son  importance, 
mérite  d'être  considéré  à  part;  nous  vou- 
lons parler  du  procès  du  général  de  Ri- 
gny  (1),  dans  lequel ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vcns  déjà  dit  dans  la  notice  consacrée  à 
ce  brave  militaire,  1\1.  Dupin  présenta  la 
défense,  disons  mieux  l'attaque,  avec 
le  talent  le  plus  remarquable;  il  résuma  , 
en  quelque  sorte,  dans  cette  circonstance, 
toutes  ses  qualités  d'orateur. 

Nous  avons  déjà  dit  toute  notre  pensée 
d'historiens  sur  l'ordre  du  jour  du  maré- 
chal Clausel  qui  avait  donné  lieu  au  pro 
cès;  nous  n'avons  pas  à  nous  y  appesantir 
davantage,  si  ce  n'est  pour  constater  le 
pitis  beau  triomphe  oratoire  qu'ait,  jus- 
qu'à ce  jour,  obtenu  M.  Dupin. 

Mentionnons  enfin  pour  mémoire  la 
défense  de  Pépin  devant  la  Gourdes  Pairs, 
(jtre  RI.  Dupin  partagea  avec  IN^'  Marie ,  et 
dans  laque'le  il  ne  se  montra  pas,  selon 
nous,  di^nc  de  sa  haute  renommée. 

Nous  ne  suivrons  M.  Dupin  dans  le  dé- 
dale du  Palais,  où  se  débattent  les  intérêts 
privés  et  les  chicanes  de  mur  mitoyen  , 
que  pour  dire  qu'il  est  habile  à  façonner 

(i;  Voir  sa  lulïcp,  tom.  iv,  ;  '  parlic. 


son  éloquence  à  l'ampleur  ou  à  Timpor- 
tance  de  son  dossier,  qu'il  la  rapetisse  ou 
l'agrandit  selon  le  besoin  do  la  cause  ,  et 
qu'il  se  fait  surtout  remarquer  par  un  es- 
prit tout  à  la  fois  puissamment  lopjque  et 
retors;  il  a  eu  la  coquetterie  de  réunir  en 
une  collection  formant  17  volumes  in-4' 
le  plus  grand  nombre  de  ses  Mémoires. 
Cette  collection  ira  s'augmenlant  de  jour 
en  jour,  et  sera  plus  tard  de  bon  conseil 
pour  les  jeunes  pralici^^ns  (1). 

Nous  devons  à  M'=  Marie  ,  qui  a  conquis 
lui-même  une  position  si  belle  au  barreau, 
une  appréciation  de  M.  Dupin  en  tant  que 
jurisconsaîlc,  que  nous  aimons  à  repro- 
duire comme  l'œuvre  d'un  homme  chez 
lequel  la  loyauté,  le  désintéressement  et 
le  talent  se  disputent  la  prééminence. 

«Comme  jurisccnsuile  ,  dit  M"^  Marie, 
M.  Dupin  se  fait  remarquer  par  des  quali- 
tés solides  et  profondes.  On  sent,  en  l'é- 
coutant et  en  lisant  ses  œuvres,  qu'il  a 
étudié  le  droit  non  en  amateur,  mais  en 
homme  sérieux.  La  science  des  textes  s'y 
trouve  heureusement  fortifiée  par  les  com- 
mentaires de  la  doctrine  et  les  données 
expérimentales  de  la  jurisprudence.  Tout 
y  est  fortement  enchaîné ,  habilement  dé- 
duit pour  faire  sortir  de  l'ensemble  une 
conclusion  toujours  ferme  el  nette.  Les 
formes  cepemiant  n'y  sont  point  sèches  ni 
guindées.  Ce  n'est  pas  le  langage  compen- 
dicusement  dogmatique  de  l'école,  c'est 
la  langue  du  Palais,  vive  dans  son  allure, 
savante  sans  prétenlion,  éloquente  et 
technique  tout  à  la  fois,  sachant  enfin 
avec  gri'ice  porter  un  lourd  fardeau,  et 
frapper  de  grands  coups  avec  une  arme 
légère. 

«  A  notre  sens ,  toutefois  ,  Dupin  obéit 

(1)  S!.  Dupin  est  en  oii!ic  aiili'iir  de  divers  opuscules; 
on  cite  de  lui  «vcc  éloge  fa  Ltllre  sur  Us  éludes  dudroU 
romain;  un  plan  de  conférences  el  d'éludés  judiciaires. 
il  a  publié  aussi  des  nolices  sur  quelques  noiabiliios  du 
barreau  ancien,  enir'auircs  sur  Pothier,  Muriùre.  6"er- 
hier,  etc.  Dans  ciitc  dernière,  il  a  parlé  en  oralcur  de 
réloqucncc  judiciaire  et  de  son  caractère  spécial. 


trop  à  la  lellre  de  la  loi.  Son  dédain  pour 
les  abslraclions  philosophiques  auxquelles 
il  pourrail  si  bien  s'élever  s'il  le  voulait, 
le  rend  esclave  là  où  il  devrait  élre  souve- 
rain. La  loi,  aprè.s  tout ,  n'est  qu'une  for- 
mule sous  laquelle  vil  une  idée;  et  le  ju- 
risconsulte a  toujours ,  selon  nous ,  le  droit 
<ie  se  donner  largo  carrière  dans  l'inter- 
prétation des  idées  légales.  S'il  se  laisse 
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Au  lieu  de  se  livrer  sérieusement  à  l'éluile 
des  sources  ,  ne  se  confle-l-il  pas  pour  les 
remplacer  à  l'initiative  féconde  de  sa  pen- 
sée ?  La  science  du  jurisconsulte  n'a  sa  vé- 
ritable valeur  qu'autant  qu'elle  est  fécon- 
dée par  d'autres  sciences ,  avec  lesquelles 
elle  se  trouve  dans  une  alliance  inlime  et 
nécessaire. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  négligences 


enchaîner,  au  contraire ,  par  la  formule  ,    volontaires ,  la  réputation  de  Dupin  reste 


il  s'abaisse  par  cela  même  à  une  sorte  de 
matérialisme. 

«  C'est  ainsi  que,  s'asservissant  trop 
étroitement  au  texte  de  la  loi  répressive 
sur  la  fraude  ,  il  se  refusait  à  croire  appli- 
cables à  la  spéculation  de  Saint  Bérain, 
les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal 
contre  le  délit  d'escroquerie.  Quelques 
esprits  hostiles  se  sont  emparés  de  cet 
épisode  d'une  des  carrières  les  plus  hono- 
rables pour  calomnier  les  intentions  du 
défenseur  des  prévenus.  Est-ce  donc  qu'en 
effet  sa  conscience  avait  été  muette  et 
sans  courage  devant  des  industriels  en- 
richis.'' Non  certes.  L'homme  moral  con- 
damnait, et  il  avait  même  la  franchise  de 
le  dire  hautement;  mais  le  jurisconsulte 
absolvait  au  point  de  vu^ légal.  Il  croyait 
le  fait  justiciable  de  l'opinion  publique  et 
des  tribunaux  civils,  mais  non  des  tribu- 
naux correctionnels  ;  et  certes ,  s'il  y  avait 
là  erreur  de  droit ,  il  n'y  avait  pas  faiblesse 
de  coeur.  Le  légiste  ne  s'était  pas  montré 
assez  piiilosophe  ;  il  n'avait  pas  voulu 
éLrgir  un  texte  que  la  raison  ,  sage  inter- 
prète des  volontés  du  législateur,  élargis- 
sait en  le  moralisant.  Voilà  la  seule  faute 
de  M.  Dupin  ;  elle  lient  à  sa  méthode  trop 
positive. 

<'  Lenièmereprochepcullui  èircadressà 
dans  l'affaire  des  Messageries,  où  il  Ot 
preuve  d'ailleurs  dun  si  admirable  talent. 
Ici  ce  n'est  pas  la  vue  philosophique  qui 
s'est  fermée  devant  lui;  c'est  la  vue  écono- 
mique. Mais  n'y  a  t  il  pas  encore  la  dé.lain 
de  la  science  et  même  vice  de  méthode? 


grande  et  méritée. 

«  Après  une  carrière  si  magniûquement 
et  si  honorablement  remplie,  il  avait  aux 
honneurs  que  défère  l'élection  confrater- 
nelle, un  incontestable  droit.  Aussi  ne  lui 
fut  il  jamais  contesté,  du  jour  où  la  libre 
volonté  de  tous  put  se  manifester.  Lar  évo- 
lution de  juillet  Ot  naître  cette  journée  en 
restituant  au  barreau  les  franchises  que  la 
restauration  lui  avait  enlevées. 

«  Elu  membre  du  Conseil  de  l'Ordre, 
en  1850,  il  n'a  jamais,  depuis,  cessé  d'en 
faire  partie. 

«  11  n'avait  pas  quarante  ans  lorsque , 
toujours  par  le  suffrage  de  ses  confrères, 
ilfutnommé  bâtonnier  (1).  11  dut  cet  hon- 
neur sans  doute  à  sa  belle  renommée,  à  sa 
haute  position  ;  mais  il  le  dut  encore  à  ses 
qualités  d'homme.  Excellent  confrère, 
d'un  commerce  facile  et  séduisant,  il  ne 
fait  sentir  sa  supériorité  à  personne ,  et  ne 
sait  pas  se  permettre  ces  faciles  triomphes 
qui  désespèrent  un  début  sans  rien  ajou- 
ter, d'ailleurs ,  à  une  gloire  dès  longtemps 
acquise  et  sanctionnée.  Au  contraire,  il 
s'impose  volontiers ,  et  autant  que  le  laisse 
faire  la  conOance  ombrageuse  des  cliens, 
les  devoirs  du  patronage  envers  de  jeunes 
confrères  dans  lesquels  il  reconnaît  l'a- 
mour du  travail  et  quelques  chances  d'a- 
venir. 

«  Avocat,  avant  tout,  il  est  fler  de  sa 
profession,  et  ne  souffre  pas  qu'on  la  ra- 
baisse ou  qu'on  la  diffame.  Les  discours 
qu'il  a  prononcés,  en  qualité  de  bàton- 

{\]  C  est  le  seul  bûlonnier  qui  ait  clé  nommé  à  cet  àje. 


â20 


BIOGRAPHIE 


nier,  soit  à  l'ouverture  des  conférences, 
soit  devant  la  Cour  Royale,  sont  tous  em- 
preints de  ce  sentiment.  Lorsqu'il  a  eu  à 
défendre  les  droits  de  l'Ordre  contre  de 
certaines  prétentions  de  la  haute  magis- 
trature ,  il  l'a  fait  avec  fermeté ,  mais  aussi 
avec  cette  dignité  de  forme  qui  se  fortifie 
de  son  énergie  respectueuse ,  et  ne  sa- 
crifie rien  d'essentiel  tout  en  cédant  aux 
convenances  parlementaires.  » 

Après  avoir  dit  notre  opinion  sur  M .  Du- 
pin  comme  avocat  politique,  etavoir  cédé 
un  instant  la  plume  à  son  honorable  con- 
frère pour  l'apprécier  comme  avocatju- 
risconsulte  ,  nous  rentrons  en  matière  :  il 
faut  bien  consacrer  quelques  lignes  au 
député  qui  représenta,  dans  la  session  de 
1850  51 ,  le  département  de  la  Nièvre. 

Elu  par  le  grand  collège  de  ce  départe- 
ment, il  ne  se  montra  pas ,  au  Palais-Bour- 
bon ,  à  la  hauteur  de  sa  réputation ,  et  ne 
répondit  pas  aux  espérances  des  patriotes; 
car  nous  trouvons  dans  les  notes  de  la  So- 
ciété Aide-toi,  le  Ciel  f aidera  \e  mémento 
suivant  : 

«  M.  Philippe  Dupin  ,  avocat  distingué, 
«  s'est  fait,  dès  son  début  au  barreau,  une 
«  réputation  de  talent  et  de  probité.  Ses 
«  nombreux  amis  assurent  que,  sans  la 
«  présence  à  la  Chambre  de  ses  deux  ai- 
«  nés,  il  voterait  avec  les  patriotes.  Mais 
«jusqu'à  présent  leur  influence  l'a  em- 
«  porté  sur  ses  propres  inspirations,  et  son 
«  inexpérience  des  affaires  publiques  le 
K  rend  peu  propre  aux  travaux  de  la 
«  Chambre.  On  assure  qu'il  a  senti  cette 
«  incapacité,  et  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
«  se  présenter,  en  1851,  aux  suffrages  des 
H  électeurs.  Ce  serait  une  rt  solution  pru- 
«  dente  et  honorable;  M.  Philippe  Dupin, 
«  qui  s'est  montré  député  fort  médiocre  , 
«  reprendrait  au  barreau  le  rang  que  son 
«  talent  l'appelle  à  tenir,  et  le  citoyen 
«  consciencieux  ne  serait  pas  placé  par 
«  devoir  entre  les  intérêts  de  sa  famille  et 
«  ceux  de  ses  rommettans.  » 


Toutefois ,  M  Dupin  avait  marqué  son 
passage  sur  cette  scène  des  affaires  publi- 
ques en  proposant  la  suppression  du  banc 
des  évoques  dont,  après  la  révolution  de 
juillet,  la  Chambre  des  Pairs  était  restée 
en  possession. 

Depuis  lors  il  a  constamment  refusé 
les  offres  des  électeurs. 

M.  Dupin  est  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  fait  partie  du  conseil-gé- 
néral de  la  JNièvre. 


VAN  DEN-STEEN  DE  JEHAY  (Le  Baron). 

M.  le  baron  Charles  Armand-JIerman- 
Joseph  Van-dek  STEEN  DE  Jehay,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  commandeur  des 
ordres  de  Saint  Jacques  et  de  l'Épôe,  né  à 
Liège,  en  1 781 ,  est  issu  d'une  ancienne  fa- 
mille noble  de  la  Belgique,  illustrée  par  les 
hautes  fonctions  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ont  remplies  (1). 

Les  événemens  politiques  ayant  con- 
traint sa  famille  à  émigrer  en  1794,  M.  de 
Jehay  passa  dix  années  consécutives  en 
Allemagne,  pendant  lesquelles  il  perfec- 
tionna son  éducation  dans  les  établisse- 
mens  les  plus  renommés  de  ce  pays. 

Rentré  en  France  en  1801,  il  suivit  les 
cours  de  droit  de  l'école  de  Paris ,  où  il  fut 
reçu  avocat  en  1808,  à  la  suite  de  brillans 
examens;  nommé  peu  après  auditeur  au 
Conseil-d'Etat,  il  ne  tarda  pas  à  donner  sa 
démission  ayant  été  rappelé  à  Liège  par 
des  événemens  de  famille. 

Lors  de  la  création  du  royaume  des 
Pays  Bas,  M.  de  Jehay  fut  l'un  des  députés 
de  l'assemblée  des  notables,  appelés  à 
adhérer  à  la  loi  fondamentale  du  nouveau 
royaume ,  cl  fut  l'un  des  membres  de  cette 
assemblée  qui  rejetèrent  le  projet  de  cons- 
titution comme  contraire  à  la  liberté  de 

(i;  Son  père  fui  Echm'in  de  la  hnute  Cour  de  Justice 
souveraine  de  la  principauiu  Je  Liège,  cl  membre  de 
l'ordre  éqiieslre  des  Poys-lias. 
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renseignement  et  aux  principes  de  la  reli- 
gion catholique.  Mu  par  les  mêmes  senti- 
mcns,  il  refusa  dans  la  suite  de  prêter  le 
serment  exigé  des  fonctionnaires  publics, 
et,  pour  ce  motif,  n'accepta  aucuns  des 
-emplois  ou  des  charges  honoriflques  qui 
lui  furent  offerts;  plus  tard  enfin  (1828  et 
1829)  son  nom  figura  au  bas  des  réclama- 
tions, en  redressement  des  griefs,  adres- 
sées au  gouvernement. 

Aux  premières  élections  qui  eurent  lieu 
après  la  révolution  de  1850,  M.  Van  den- 
stcen  de  Jéhay  fut  élu  sénateur;  en  1 852,  le 
roi  le  nomma  gouverneur  de  la  province 
de  Liège  (M.  de  Jehay,  jugeant  les  fonc- 
tions de  gouverneur  et  de  sénateur  incom- 
patibles entre  elles,  donna  sa  démission 
de  ces  dernières);  diverses  circonstances 
de  l'époque  rendaient  sa  position  difficile, 
mais  son  esprit  conciliateur  conlribua  à 
opérer  la  fusion  des  partis,  et  à  assurer 
son  autorité  dans  le  rayon  de  son  gouver- 
nement, où  il  jouit  d'une  immense  popu- 
larité. 

D  HOFFSCHMIDT  (François). 

M.  François  d'Hoffsch>iidt,  né  à  Stras 
bourg,  le  25  juin  1797,  pendant  que  son 
père  (1)  était  au  service  de  France,  mem 

(1)  M.  Ernest.  Hoffsc'  midi ,  membre  Je  la  deuxième 
chambre  des  élals-généraux  des  Pays-Bas,  pour  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  se  fît  remarquer  dans  celte  as- 
semblée par  un  sens  droit ,  un  grand  amour  pour  !a  jus- 
tice, et  un  patriotisme  éclaire.  Dans  la  session  de  isiti, 
il  se  prononça  avec  force  contre  la  liberlé  illimitée  du 
commerce  des  grains  ,  et  demanda  ,  le  6  décembre,  que 
l'exportation  fijt  au  moins  prohibée  pour  le  grand-diuhé 
de  Luxembourg,  menacé  d'une  prochaine  disette.  Dans 
la  séance  du  10  du  même  mois  ,  il  revient  sur  celle  pro- 
position,  laquelle  fut  toulefois  d'abord  écartée  par  la 
mesure  générale  énoncée  en  la  motion  de  M.  Pycke. 
Mais  enfin  dans  la  séance  du  surlendemain  13  ,  la  pro- 
position de  M.  Hoffschmidt  fut  aJoptce  à  une  majorité 
de  soixante  voix  contre  douze.  Dans  toutes  les  questions 
d'un  grand  intérêt ,  telles  que  celles  sur  la  liberté  de  la 
presse  ,  sur  le  droit  de  chasse  ,  etc.  ,  M.  Hoffschmidt  a 
voté  dans  le  sens  le  plus  libéral.  Cet  estimable  député 
est  mort  en  IS  I8,  laissant  de  vifs  regrefs  à  ses  collègues 
et  à  ses  commctians.  (  GaUrie  historique  des  Cvntein- 
porainj,  Iiru.\clles ,  I819.J 


bre  de  la  Chambre  des  rcprésentans  de  la 
Belgique,  depuis  son  institution  jusqu'à 
l'admission  du  traité  de  paix  du  19  avril 
1859,  se  fit  remarquer  par  un  sens  droit, 
une  grande  fermeté  de  caractère  et  un 
patriotisme  éclairé  et  désintéressé.  En 
1827,  il  fut  envoyé  par  son  arrondissement 
aux  Etats  provinciaux  du  Luxembourg ,  et 
fit  partie  de  ce  corps  jusqu'à  la  révolution 
belge ,  en  1 850,  dont  il  embrassa  les  prin- 
cipes libéraux. 

Dès  qu'il  eut  connaissance  des  événe- 
mens  qui  se  préparaient  à  Bruxelles,  il  y 
accourut ,  et  prit  part  aux  affaires  des  der- 
nières journées.  Par  ses  représentations  et 
ses  instances  ,  il  contribua  puissamment  à 
décider  le  gouvernement  provisoire  à  as- 
socier le  Luxembourg  au  mouvement  ré- 
volutionnaire des  provinces  belges,  mal^  ré 
les  relations  de  ce  grand  duché  avec  la 
Confédération  Germanique.  11  fut  le  pre- 
mier administrateur  belge  dans  la  province 
du  Luxembourg,  où  il  fut  envoyé  comme 
gouverneur.  Il  y  fit  connaître  l'autorité  du. 
gouvernement  provisoire  ,  y  organisa  les 
diverses  branches  d'administration,  et  y 
maintint  l'ordre  et  la  tranquillité.  Il  exerça 
ces  importantes  fonctions  jusqu'à  l'arrivée 
du  gouverneur  Thoin,  à  la  nomination 
diiquel  il  avait  lui-même  contribué. 

En  1851 ,  M.  Hoffschmidt  fut  élu  membre 
de  la  Chambre  des  réprésentans  pour  le 
district  de  Baslogne ,  mandat  qu'il  con- 
serva jusqu'à  sa  retraite  volontaire,  en 
1859.  Il  prit  part,  dans  cette  assemblée,  à 
toutes  les  discussions  importantes  ,  et  y 
plaida  toujours  la  cause  des  libertés  publi- 
ques. De  concert  avec  ses  amis  politiques, 
il  travailla  à  la  consolidation  de  la  natio- 
nalité bfige,  et  à  la  reconnaissance  de 
cette  nationalité  par  les  puissances  étran- 
gères. Mais  il  voulut  que  celte  reconnais- 
sance fût  compatible  avec  1  honneur  et  les 
intérêts  de  son  pays.  Aussi  fut-il  un  des 
plus  chauds  adversaires  du  traité  du  1 9 avril 
1859.  Il   prononça,  dans  cette  circons-. 
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tance,  un  discours  qui  ne  doit  pas  élre 
perdu  pour  Tliisloire,  et  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  reproduire  : 


a  Dé(iuté  de.  l'une  des  provinces  sur  le  «ort  deê- 
qiielles  V0U8  êtes  appelés  à  prononcer  un  arrêt 
d'cxiiitence  ou  d'ancantissemenl  politique,  dit-il, 
j'ai  lu  avec  déix-spoir  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale cliargce  dtî  l'examen  du  trop  fameux  projet 
de  loi  rjiii  vous  a  été  présenté  au  nom  du  roi  de 
votre  chi>:x. 

h  Je  vous  avoue  ,  messieurs  ,  que  je  n'ai  pu  voir 
sansindigiialion  la  défection  produite  par  la  réaction 
aussi  fuhn:'  que  déplorable  qui  s'est  opérée  d  ins 
notre  population  industrielle  et  ses  rejiré.ieiitans. 

«Cette  réaction  ne  peut  être  que  le  fait  d'une  ligue 
|iuissanlc  ,  formée  par  les  égoïstes  et  les  ambitieux 
.ijui  n'ont  en  vue  qiie  la  conscrvatiou  de  la  position 
«t  des  po-ti-s  brillans  qu'ils  se  sont  créés  à  la  suite 
de  notre  résolution. 

«  J'arrête  ici,  messieurs,  les  récriminations  qui 
pourraient  dégénérer  en  personnalités  ;  ce  langage 
irritant  est  inutile,  surtout  pour  défendre  la  [)lu8 
juste  des  causes.  Je  vous  dirai  cependant  enrore  que 
j'ai  la  plus  profonde  conviction,  malgré  les  expli- 
cations de  I\1M  .  les  ministres,  que  si  la  nation  se 
trouve  aujourd'hui  dans  la  plus  cruelle  alternative, 
ce  n'est  que  par  suite  de  la  faiblesse  inouïe  de  «on 
gouvernement ,  et  des  fautes  accumulées  qui  en  ont 
été  la  consc'quece. 

«Mais  ce  n'est  ni  Vhittorique  des  fautes  commises, 
ni  celui  de  nos  droits  méconnus  que  Je  veux  vous  tra- 
cer ,  ce  serait  ré|iéter  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  satiété. 
Li  cause  belge  est  parfaitement  conmip,  non  seule- 
ment de  VdUK,  messi  urs  ,  mais  elle  l'est  de  l'Europe 
entière,  parce  que  c'est  une  question  de  principe  qui 
iii:é:<sae  tous  les  g.)uvernemen.>!. 

«  D'illustres  orateur»,  d'illustres  publicistcs  belgos 
1 1  étrafigers  l'ont  épuisée  en  ré|)iinilaiit  victorieuse 
ïuent  aux  tliétuics  q\ii  n'ont  été  que  reproduites  par 
MM.  Noiliomb,  Deviiux  et  autres  «ratturg  ,  qui  se 
«ont  const. tués  comme  eux  les  avocat»  des  dynasties. 
«  Ji'  me  bornerai  doi:C  à  vous  dire  en  réfunié  que 
notre  c.iuse  c'iait  à  la  fois  si  noble  ,  si  sacrée  ,  si  bi'Ue  , 
qu'elle  excitait  les  sj  m jiathies  des  bonime.*  généreux 
de  tou«  les  pay*,  en  mcm  ■  temps  qu'elle  faisiiit  l'cf- 
i'. oi  des  gfiuvcrncmeiiS  absolus  et  de  ceux  qui  ten- 
de ii  ta  le  devenir. 

■1  Aussi  pas  une  voix  n'avait  osé  s'élever  pour  so'i 
tenir  que  la  B  l»jiquc  devait  s'Iiuinilifr,  tandis  qu'elle 
pouvait  s'él-  ver  au  r.iiij;  des  jdus  glorieuses  nations  , 
{lar  uue  alti'udc  conforme  à  sa  positicm. 

'■Mainlenaiilrncore,  les  |iai  tisan.i  de  la  traM(|uillité 
à  tout  prix  ,  qui  sont  parvenus  à  cotr.iiner  notre 
giiuvemcment  ]iusillau<me  dans  la  voie  humiliante 
«t  funeste  qu'il  a  enibrasïéc.  conviennent  tous  avec 
M.  Veriiaegi'U  qu:  ï-^  traité,  qu'ils   ii'appuifut  que 


parce  qu'ils  sont ,  disent-ils  ,  forcés  par  les  ci'cong- 
tances  ,  est  aussi  contraire  aux  intérêts  matériels 
du  pays  qu'attenl.Tioirc  aux  droits  des  gens  ,  qu'at- 
tentatoire à  l'honneur  national. 

«  Le  gouverneincut  en  convient  au8»i  ,  messieurs; 
il  en  convient  et  cependant  troisniiuisliess  lUl  restés 
au  pouvoir  pour  vous  projioser  ]<•  démembrement 
du  pays  au  nom  du  roi  qui  a  juré  à  la  face  de  In  na- 
tion et  de  l'Europe  de  maintenir  rintéj:rité  du  ter- 
ritoire belge  ! 

«Et  c'est  pendant  que  l'armée  était  complétée  par 
un  matériel  immense  et  par  d'innombrables  nomina- 
tions d'officiers,  e'e.-t  peirdantque  la  iiatinn  applau- 
divisait  avec  vous  et  cette  brave  armée  ,  à  tous  les 
sacrifices  qui  se  faisaient  pour  résister  aux  iniques 
pi  éientions  de  nos  ennemis  ,  c'est  [tendant  même  que 
l'on  appelait  un  illustre  guerrier  |)arnii  nous  ,  que 
s'é  .iborail  le  proji-t  Imnteuseuient  pacifique  qui 
vous  a  été  Yly^:s^2ll^o  avec  persJvcranre  et  cojirage  f 
«A.I1  !  nie.'8icur<j  n'es!-pe  pas  là  niiui  reiulra  la  ri- 
sée du  monde  entier:"  N't  st^ce  pis  exposer  les  Belge» 
à  être  insultés  comme  de,  lâches  fanf,irons  chaque 
fois  qu'ils  devront  déclitier  leur  oiigine  ii  l'étran- 
ger'? 

«J'ai  l'âme  navrécquand  je  pense  à  l'avilissement 
qui  nous  menace  et  dont  la  Belgique  ne  pourrait 
jamais  se  relever. 

Cl  M.iis  d'où  vient  ,  messieurs  ,  d'où  peut  venir  le 
revirement  inconcevable  qui  s'est  opéré  parmi  nous 
et  que  le  ra;iport  de  la  section  centrale  et  une  partie 
des  discours  (jue  vous  avez  entendus  ne  font  que  trop 
connaître  ? 

«  Ce  changement  subit  qui  nous  a  fait  passer  du 
sublime  à  l'abject  ,  je  ne  puis  l'attribuer  (|u'a  la  peur 
qui  ,  chez  certains  hommes  ,  a  remplacé  le  courage, 
dont  il  n'a  été  fait  qu'une  vaioe  et  ridicule  parade. 
<'  Les  deux  Luxembourgeois  ministres  ,  et  après 
eux  M.  Verhaegen  vous  ont  parlé  d'une  guerre  immé- 
diate qui  anéantirait  indubitablement  la  nationalité 
belge  ;  l'on  vous  représente  l'Europe  en'ière  armée 
pour  nous  exterminer  ,  si  nous  faisons  le  moirtdre 
gignc  de  résistance  ;  et  de  tout  cet  échafaudage 
de  (Cireur,  l'on  conclut  qu'il  vaut  mieux  sacrifier 
qua  re  cent  mille  Belges  que  d'en  sacrifier  quatre 
millions. 

«  Et  où  puise- t-on  la  certitude  ou  n  ènie  la  ]iro- 
babilité  que  tous  les  maux  dont  on  vous  ttt'raie  vont 
fon.lre  sur  nous  ? 

'■  Soyrz--n  persuadés  ,  messieurs,  l'on  vous  abuse, 
l'on  vont  exagère  le  dangr;  l'on  veut  vous  faire 
tieuib'ir  ,  afin  de  vous  arracher  un  vote  déshonorant 
pour  votre  pays  ,  dcshonoraiit  pour  vous  ,  pour  vos 
enfans  ,  qui  nmgiioiit  un  jour  de  voir,  dans  l'his- 
(oiic  de  leur  nation  ,  leur  nom  attaché  à  un  acte  fa- 
tal, qui  imprimera  une  t:\chp  indélébile  à  tous  ceux 
qui  s'en  rendront  solidaiiemeiit  coupable». 

n  A'oire  royai.té  serait  dépopularisée  à  jamais, 
\olrc  aim.'o  découragée,  dcmoralisce,  au  point  que 
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ro8  brave»  cfficiers  rougiraient  de  porter  leurs  épau- 
leitr»,  c<  niiiie  les  vrais  pairioles  rougiraient  de  I^i 
natioiiiililé  que  vous  leur  auriez  faite. 

"  .le  VO'is  en  eoniiire  rlinui  ,  messieurs  ,  au  nom  de 
ce  q«  •  vous  avez  de  jdis  cher  ,  ne  vous  laissez  pas 
entraîner  par  les  l)rill;:ntes  lllcoiies  qui  nous  «ont 
dcbitées  iei  par  des  lioumies  !iabi!rs  sans  doute  , 
mais  qui  ne  ]d;ie(Mil  pa^  toujours  T'Htéi  et  des  nations 
en  preniir-ce  lij;ne. 

<■  Faites  attention  qtie  ees  orateurs ,  et  entre  autres 
M.  D'vaux,  au  la'ent  distingué  duquel  je  me  plais 
d'ailleurs  à  n-ndr.^  buriiniage,  n'imt  appuyé  leur 
principale  arijuinentaion  que  sur  des  principes 
de  gouvernement  ,  pour  soutenir  If  s  dynasties  con- 
tre lis  guerre»  de  propagande,  .(u'ils  redoutent  par 
dessus  toui  ;  ils  n'ont  F:iil  i|u'fftleurer  le  côté  moral 
delà  question  ,  ils  ont  compris  que  l'on  ne  déj>ouille 
pas  les  [lojiulatio.is  de  Icur.i  <lroi(s  les  plus  sacrés, 
«ans  Iroisser  \rs  principes  de  la  justice  et  de  lliin- 
neur  qui  dominent  tous  li  s  autres. 

a  J'abiirde  encore  ,  messieurs  ,  l'argument  qui 
paraît  faire  lu  jdus  d'impression  sur  nos  esprits 
effrayes  : 

i>  >"ous  ne  cédons  qu'à  la  force  ;  l'Europe  entière 
est  liguée  contre  nous. 

n  Voilà  ce  que  tous  les  partisans  de  la  paix  nous 
répètent  sons  toutes  les  formes  oratoires  possibles  . 
comme  si  l'Europe  s'armait  encore  à  la  voix  de  quel- 
ques hommes  qui  ce  rêvent  que  pouvoir  et  donùna- 
tion. 

K  OÙ  donc  est  la  força  majeure  dont  M.  Nothonib 
surtout  nous  a  par'é  ,  et  derrière  laquelle  se  relran- 
cbe  en  tremblant  notre  gnuveinenif tit? 

"  Oîi  sont  les  armées  innombrables  prêle*  à  fon- 
dre sur  nous? 

«  Où  sont  même  ,  dans  les  protocoles,  les  menaces 
de  nous  anéantir  si  nous  résistons?  Je  n'en  connai» 
aucune.  Et  où  puiée-l-on  donc  la  certitude  que  les 
puissances,  y  contpris  la  France  cl  l'An^^leterre  , 
viendront  nous  envabir?  Je  ne  la  trouve  n.oi  que 
dan»  riraaginatiou  effrayée  des  bomiuei  qui  nou< 
gouvi  nient. 

o  Faites  y  bien  attention, je  vous  prie:  la  confé- 
rence ne  vous  fait  pas  aujourd'bui  les  mêmes  mena- 
ces qu'en  1831  ;  et  pourquoi  ^  niensicurs?  [larce  que 
les  puissances  qui  forment  cet  aréopage  ontcompiis 
mieux  que  nos  hommes  d'clat  l'immense  dangiT , 
pour  ne  pas  dire  l'imptissibiilté  ,  qui'  y  aursiit  à  exé- 
cuter par  la  force  le  traité  si  révoltant  ,  qui  ne  vc.us 
est  soumis  tel  qu'il  est  que  parce  que  notre  pouV'T- 
iiement  n'a  qiie  trop  souvent  Irthi  sa  déplorable  fai- 
blesse. 

«  Mais,  d'un  autre  côté  ,  l'attitude  ferme  de  la 
nation  belge  a  fait  croire  à  la  ]io8sibilité  d'une  résis- 
tance, et  la  conférence  n'a  pas  voulu  s'exposer  à 
reculer  comme  elle  l'avait  fait  en  1831  ,  devant  le 
courageux  refus  du  roi  Guillaume  ;  elle  n'a  pas  vou- 
lu faire  une  seconde  fois  des  menaces  qui  n'auraient 


eu  pour  effet  que  de  blesser  vivement  l'amoiir-pro- 
pre  de»  puissances  qui  les  auraient  encoie  renouve- 
lées vainement. 

"  Soyez  en  convaincus,  meesirurs  ,  si  encore  au- 
jourd'hui nous  repoussions  ce  fatal  et  inique  traité 
avec  la  ferme  volonté  de  résister  ,  jamais  les  [inis- 
sances  no  tenteraient  de  l'exécuter  à  main  armée; 
quant  à  moi  ,  j'en  ai  la  coiiviction  ,  et  je  la  puise 
dans  le  précédent  que  je  viens  de  citer. 

<i  Je  la  [luise  dans  la  situation  actuelle  dfs  gou- 
vernemens  et  des  espiits  en  Europe:  dans  notre 
«ituntion  jirès  des  limites  de  la  France,  dont  on 
craint  l'ardente  tt  généreuse  piqiulation. 

"  Je  la  puise  enfin  et  surtout  ,  nu  «sieurs,  dans  la 
terreur  que  les  [luisi-ancps  lignées  contre  non»  , 
éprouvent  d'allumer  une  guerre  générale  qui  mena- 
cerait bien  plutôt  le»  souvrrains  absolus  que  lu 
nationalité  belge. 

«  Non,  messieurs,  une  exécution  à  main  armée 
n'est  pas  à  craindre  ;  mais  le  fùt-elle,  devrions- nous 
pour  cela  courber  servilement  la  tête  au  premier 
dou'e  qui  s'élèverait  sur  cette  possibilité? 

«  N'avons-noiiS  pas  une  année  de  110  mille  ho'U- 
mcit  qui  biûlent  tou-t  du  désir  de  défendre  l'honneur 
national  outragé?  Vous  connaissez,  messieurs, 
quel  est  l'esprit  qui  anime  cette  belle  et  brave  ar- 
mée; elle  attend  avec  impatience  le  moment  de  prou- 
ver à  la  nation  qu'elle  peut  la  servir  autrement  qu'à 
bivouaquer  l'arme  au  bras,  et  suitout  qu'à  se  dé- 
ployer avec  fracas  jusqu'aux  portes  de  cette  en- 
ceinte pour  maintenir  l'ordre  légal  ,  que  personne 
ne  cherche  à  troubler. 

c<  Et  cette  armée  n'c.-t-e!le  pas  soutenue  ]iar  une 
jeunesse  belliqueuse  prête  à  marcher  avec  elle  à  nos 
frontières  ? 

«  Rippelez  vous  ,  messieurs  ,  les  nobles  et  énergi- 
ques protestations  parties  de  nos  universités.  Là 
s'élève  une  génération  nouvelle  qui  fre'mit  d'indi- 
gnation lorsqu'il  s'agit  du  déjshonnrur  de  sa  patrie, 
et  qui  ne  nous  pardonnerait  j.imaii  de  lui  avoir 
transmis  pour  tout  héritage  politique,  une  tache 
ignominieuse  pour  le  nom  belge. 

M  D'ailleurs  ,  croyez-vous  que  les  j.eaples  qui 
nous  entourent ,  et  que  nos  adversaires  confondent 
toljjnurs  avec  leurs  gouvernemcns,  soient  bien  dis- 
posés à  venir  ti^.us  plonger  le  poignard  dans  le  sein  , 
parce  que  nous  aurions  le  courage  do  dire  aux  sou- 
veraiMi",  qui  s'arrngent  et  se  reconnaissent  mutue'- 
lement  le  droit  de  disposer  des  nations  selon  liuf 
bon  plaisir,  que  nous  Belges,  nous  ne  voulons  pas 
leur  reconnaître  ce  droit  ni  nous  y  soumettre  en 
cédant  bénévolement  nos  concitoyens  à  celui  d'en- 
tre fux  qui  les  réclame  cnnime  une  propriété. 

«  Non  ,  messieurs  ,  toute  notre  quesiion  se  résu- 
me en  ce  peu  de  mota -,  mais,  croyez-moi,  nous 
trouverions  bien  autant  d'auxi'iaires  que  d'ennemis 
parmi  ces  peuples  qui  comprennent  ,  même  ceux  de 
l'A-llemagne  ,  que  nflre  cause  est  celle  de  toute»  les 
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naMons  qui  ne  veulent  pas  se  laisser  transmettre  et 
panager  comme  des  liéritages  de  famille. 

"  Oui,  messieurs,  la  question  belge  était  belle 
païC!'  qu'elli;  avait  pour  elle  la  sympathie  des  peu- 
pi»-»  et  c'est  là  ce  qui  a  effrayé  les  gouvernemens,  y 
compris  ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et 
même  le  notre,  messieurs,  qui,  depuis  que  ce» 
sympathies  se  sont  manifestées  n'a  plus  pensé  à 
lutter  contre  les  ennemis  de  la  nition  belge,  mais 
contre  les  sic-us,  que  l'on  a  qualifiés  de  propagan- 
distes. 

«  C'eitlà  aussi  la  1  itte  qu'a  soutenue  le  ministère 
funeste  qui  [lèae  sur  la  France;  mais  il  va  tomber! 
«  Enfin,  la  position  delà  Belgique  était  telle  que 
laBi'lgique  seule  j)0UT3it  la  gâter. 

«  Et  quand  je  dis  les  Belges,  je  veux  parler  du 
gouvernement  d'accord  avec  la  nation  ,  car  il  eiit 
suffi  que  l'im  ou  l'autre  voulut  sincèrement  et  forle- 
inent  soutenir  nos  droits  pour  qu'il  ne  leur  soit 
porté  aucune  atteinte. 

u  Je  dois  vous  dire  ici ,  messieurs,  que  le  gouver- 
nement ne  m'a  jamais  inspiré  une  bien  grande  con- 
fiance, parce  qu'a  coté  de  la  question  politique  se 
trouve  la  question  dynastique. 

«  Aussi  c'est  dans  la  représentation  nationale  et 
dans  le  paye  que  j'avais  placé  tout  mon  espoir. 

a  Je  suis  fermement  convaincu  que  si  la  nation 
eût  soutenu  l'attitude  qu'elle  a  prise  ,  l'exécution  du 
traité  que  nous  redoutons,  n'eiit  jamais  eu  liou. 

'1  Non  ,  messieurs  ,  dans  la  position  où  se  trouve 
la  Belgique  ,  position  qui  la  rend  forte ,  elle  ne 
devrait  céder  devant  aucune  menace,  et  je  vous  le 
ré|iète ,  ces  menaces  n'existent  même  pas,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  faites  seulement  à  ceux  dont  l'on 
sait  si  bien  maintenant  apprécier  le  courage. 

<i  Mais  le  b'ocus ,  s'écrie-t-on  près  de  ceux  qui 
»ont  avant  tout  préoccupés  des  intérêts  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

"  Le  blocus  vous  fera  périr  à  petit  feu  et  le  pays 
sera  vaincu  p^ir  la  seule  force  de  l'inertie. 

«  Mais  y  pense-t-on  sérieusement!  tandis  qu'il  est 
évident  quece  blocus  serait  plus  nuisible  aux  intérêts 
commerciaux  des  pays  qui  le  feraient  qu'à  la  B -Igi- 
que  elle-même,  n'est-il  pas  incontestable  dès  lors 
que  ce  terrible  blocus,  dont  on  se  sert  comme 
d'épo:;vantail,ne  peut  avoir  lieu  d'une  manière  réel- 
le et  durable? 

•'  L'industie  est  en  souffrance  s'écrie-t-on  encore 
et  surtout  ceux  qui  auraient  voulu  faire  une  société 
en  commandite  de  la  Belgique  entière,  et  qui  au- 
jourd'hui ont  intérêt  d'accuser  nos  démêlés  politi- 
ques ,  de  tous  les  mécomjit(;s  financiers  qui  se  pré- 
parent et  qui  déjà  ont  eu  lieu. 

"  Oui ,  me.ssieurs  ,  l'industrie  est  en  souffrance  ,  et 
jC  coiivicns  inèine  que  l'iiicerùtudcqui  règne  depuis 
longtemps  sur  l'issue  de  la  question  politique  contri- 
bue h  la  stagnation  des  affaires  commerciales  ;  mais 
là  n'est  pas  ,  comme  on  vous  l'a'  déjà  démontré  ,  la 


véritable  cause  de  la  crise  industrielle  qui  se  fait  res- 
sentir si  vivement  en  Belgique. 

"  Les  catastrophes  financières  arrivées  récem- 
ment, comme  préludes  peut-être  de  beaucop  d'au- 
tres, ont  été  causées,  non  par  la  situation  politique, 
mais  par  les  fausses  sjiécula  ions  dans  lesquelles  le 
public  trop  confiant  a  été  entraîné. 

11  Ce»  catasti  Oi>hes  ont  peut-être  été  hâtées  par  les 
événemens  ,  mais  elles  étaient  inévitables  ,  et  la  paix 
ignominieuse  que  réclament  si  >i\ement  les  indus- 
triels ne  rétablira  pasja  confiance  que  les  principaux 
d'entre  eux  ont  perdue  ,  non  seulement  pour  eux  , 
mais  pour  la  Belgique  qui  sera  longtemps  victime 
de  l'abus  effrayant  qui  a  été  fait  d'un  principe  qui 
pouvait,  s  il  était  resté  dans  de  justes  bornes,  faire 
|irospéier  une  nation  laborieuse  et  productive  com- 
me l'est  la  noire  ;  mais  malheureusement,  ce  beau 
principe  de  l'association  ,  qui  pouvait  être  si  fécond 
en  heureux  résultats ,  s'est  transformé  en  agiotage 
scandaleux  auquel  bien  des  étrangers  sont  venus 
prendre  part ,  et  aujourdhui'de»  milliers  de  familles 
en  sont  victimes;  mais  que  ces  familles  malheu- 
reuses se  désabusent  ;  la  perte  de  la  fortune  ne  vient 
pa»  de  la  question  politique  qui  nous  agite  ,  et  le 
jour  approcha  ,  je  pense  ,  où  il  n'y  aura  plus  de 
doute  à  cet  égard  ,  car  la  vérité  perce  toujours. 

«  Il  y  a  sans  doute  îles  industries  qui  souffrent  par 
suiie  de  cette  question  politique  ,  mais  ,  messieurs  , 
n'est-il  pas  dans  la  vie  des  nations  comme  dans  celle 
des  individus  des  moniens  pénibles  mais  solennels 
où  elles  doivent  savoir  souffrir  pour  remplir  des  en- 
gagemens  sac/ es,  pour  maintenir  leur  indépendance 
et  leur  honneur  ?  Lorsque  les  Belges  du  Limbourg 
et  du  Luxembourg  ont  fait  avec  vous  la  révolution 
qui  vous  a  amenés  dans  cett^  enceinte,  ont-ils  reculé 
devant  l'œuvre  de  votre  indépendance  dans  la  crainte 
de  détruire  leur  industrie?  Non  ,  messieurs  ,  ils  ont 
tous  exposé  leur  vie  même  pour  voler  à  voire  secours. 
«  Et  aujourd'hui,  qui  le  croirait  ?  ce  sont  ceux  qui 
se  sont  élevés  par  suite  de  ce  de'voùment  de  leurs 
frères  qui  sont  précisément  ceux  qui  mettent  tout 
en  œuvre  pour  que  le  sacrifice  de  ces  généreuses 
victimes  soit  vite  consommé. 

«  Et  vous,  messieurs,  représentans  d'une  nation 
qui  n'a  pas  oublié  que  ce  sont  les  mêmes  Luxembour- 
geois que  l'on  voudrait  s.icrifier  qui  ont  fait  triom- 
pher la  révolution  belge  à  Walhem  et  à  Berchem, 
voudriez  -  vous  aujourd'hui  re[Mms»er  des  conci- 
toyens qui  vous  disaient  naguère  encore  dans  leurs 
protestations  contre  le  morcellement  : 

«  Pour  sonletiir  l'honneur  national  et  nos  droits 
roulez-vous  de  l'or  ?  dispose:  de  nos  fortunes  ; 

«  Voulez-vous  des  défenseurs  de  tiotre  patrie  com- 
mune ?  disposez  de  notre  sang,  nous  sommes  tous 
prêts  à  marcher  à  son  secours,  u 

«  Ah  !  messieurs,  n'entendezvous  pas,  lorsque 
vous  sondez  jusqu'aux  plus  proftmds  replis  de  votre 


con«cience  ,  n'entendez-voiis  pas  une  voix  secrète 
qui  dil  : 

«  Si  je  vote  pour  qu'il  ij  ait  une  Beltjiquc  tran- 
quille ci  prospère  ,  je  vais,  d'un  autre  côté ,  commet- 
tre la  plus  noire  ingratitude  ;je  vais  me  rendre  cou- 
pable d'une  trahison  en  vouant  au  malheur  dos 
hommes  qui  m'ont  secouru  et  qui  me  supplient  de  ne 
pas  les  abandonner,  après  qu'ils  ont  mérité  mon  ap- 
pui et  mon  aiiitié  frnterneUe  !  » 

«  Si  vous  pouviez  être  témoins  du  désespoir  et  de 
l'indignation  (fui  agitent  ces  malheureuses  popula- 
tions (jui  n'entrevoient,  si  vous  les  abaDdoni\ei,  que 
désastres  cl  que  malheurs  ,  vous  n'auriez  pas  le  force 
de  prononcer  l'arrêt  fdtal  qui  déjà  nous  fait  frémir. 
Quant  à  moi, messieurs,  quisuTsde  la  partie  non  con- 
testée du  Luxembourg,  je  puis  cependant  vous  dire 
du  plus  profond  de  mon  âme  que  l'on  m'arracherait 
plutôt  raille  fois  la  vie  que  de  m'arraiher  un  vole 
qui  m'oppresserait  le  reste  de  me»  jours. 

«  Jamais  mes  malheureux  compatriotes  du  Lini - 
bourg  et  du  Luxembourg  ne  pourront  nie  dire  : 

«  Vous  avez  forfait  à  l'honneur,  car  vous  nous 
avrz  lâchement  trahi. u 

De  nombreux  applaudissemens  dans  la 
salle  et  dans  les  tribunes  accueillirent 
celte  brillante  improvisation. 

A  l'adoption  du  traité,  M.  d'Hoffschmidt 
donna  sa  démission  de  membre  de  la 
Chambre  des  Représentans .  et  se  retira 
des  affaires  publiques';  depuis  lors  ,  il  est 
resté  fidèle  à  celte  détermination. 

Sa  conduite,  en  1830,  lui  valut  la  déco- 
ration de  la  Croix  de  fer,  et  récemment  le 
gouvernement  qu'il  avait  plusieurs  fois 
comballu  pendant  sa  carrière  parlemen- 
taire ,  est  venu  lui  offrir,  dans  sa  retraite, 
la  Croix  de  l'Ordre  de  Léopold. 

M.  François  d'Hoffschmidt  a  élé  rem- 
placé,  à  la  Chambre  des  Représentans, 
par  son  frère.  Constant  dHoffsciihidt  (né 
à  Recoyne,  province  du  Luxembourg,  le 
7  mars  1803) ,  qui,  fidèle  aux  antécédens 
de  sa  famille,  y  a  adopté  les  principes  d'un 
libéralisme  sage  et  éclairé.  Dès  le  prin- 
cipe de  sa  carrière  parlementaire,  il  a 
donné  des preuvesd'indépendance, et  s'est 
acquis  l'estime  et  la  considération  de  ses 
collègues. 

A  la  chute  du  ministère  Lebeau ,  on  lui 
ofl'ril  un  portefeuille  dans  la  combinaison 
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de  MM.  Mueleneare-Nolhomb  ;  il  refusa 
cette  offre,  ne  croyant  pas  devoir  prendre 
part  à  la  succession  d'un  ministère  dont  il 
avait  partagé  les  principes,  et  qu'il  avait 
même  soutenu  de  tous  ses  moyens. 

Le  mandat  de  M.  Constant  d'IIoffschmidl 
lui  a  été  renouvelé  à  la  presque  unani- 
mité, en  1841. 


LA  PLESSE  (N.  de). 

M.  de  La  Plesse  réunit  en  lui  deu 
qualités  importantes  à  une  époque  de  ré- 
volution :  le  patriotisme  et  le  courage  per- 
sonnel; mais  il  n'a  pas  d'idées  politiques 
parfaitement  arrêtées,  et  il  s'est  laissé  fa- 
cilement subjuguer  par  les  spirituelles 
causeries  de  M.  Thiers.  Avec  M.  Thiers 
il  pousse  au  mouvement  démocratique, 
où  il  le  combat,  selon  les  nécessités  de 
l'ambition  de  l'Excellence  provençale. 
Que  d'honorables  probités  se  fourvoient 
ainsi  journellement  à  la  remorque  de  ce 
chef  de  file  ! 

M.  de  La  Plesse  est  né  à  Vitré  (Ille-et- 
Vilaine),  le  21  avril  1794:  il  fit  son  cours 
de  droit  à  Paris,  et  fut,  sous  la  Pvcslaura- 
tion,  membre  de  la  société  de  la  liberté 
de  la  presse. 

En  1833,  il  fut  nommé  président  de  la 
commission  d'administration  provisoire 
de  Vitréj  et  fit  arborer  le  drapeau  trico- 
lore au  centre  de  la  chouannerie;  il  fut 
nommé  maire  peu  de  jours  après,  et  fit 
partie  de  l'une  des  premières  promotions 
dans  l'ordre  de  la  Légion -dllonneur; 
depuis  cette  époque  il  est  constamment 
resté  maire  de  Vitré;  il  a  constamment 
été  élu  membre  du  conseil  général  d'ille- 
et-Vilaine  qu'il  a  présidé  aux  deux  der- 
nières sessions. 

Lorsqu'on  1838  M.  le  général  de  Rcr- 
Ihois  fut  élu  à  Saint  JIaIo,'M.  de  la  Plesse 
vint  le  remplacer  au  Pahis-Bourbon  en 
qualité  de  représentant  do  l'arrondisse- 
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ment  de  Vitré,  et  vola  contre  le  système  de 
^orruplion  mis  en  honneur  par  MM.  Mole 
et  Monlalivet;  mais  nous  le  répétons,  il 
s'est  trop  constamment  montré  attaché 
à  la  bannière  de  M.  ïhiers.  Nous  vou- 
drions à  un  homme  honorable  comme 
TM.  de  La  Plesse  une  personnalité  politi- 
que plus  prononcée. 


HOHtiNLOHE-WALDENBOCRG-SCHILLlNGS 
FURT  (Le  Prince  do). 

Saint  ou  Jonijhur.  — 
Clioisissrz. 

Le  prince  A  lexandre  de  Hoiienlohe  Wal- 
DENBouRG-  SciiiLLiiNGsriiiiT ,  dlx-  huitième 
et  dernier  fils  de  Charles- Albert,  itrince 


régnant 


en 


Allemagne 


de  llohenlohe 
(comté  ayant  i2  lieues  de  long  sur  huit 
de  largo,  partie  dans  la  Bavière,  partie 
dans  le  Wurtemberg),  est  né  le  17  août 
1793  à  Kupferzell  près  Waldenbourg;  à 
peine  ûgéde  deux  ans  il  perdit  son  père, 
et  Gt  ainsi  sa  première  éducation  sous  l'in- 
Huence  de  sa  mère,  femme  livrée,  disent 
les  biographes  panégyristes,  à  ladévoHon 
la  plus  tendre  et  la  plus  pure.  Dès  l'âge  de 
sept  ans,  il  fut  confié  au  pèreRiel,  jésuite 
de  Schillingsfiirt,  qui  disposa  son  esprit 
aux  études  religieuses. 

A  12  ans,  le  jeune  prince  fut  envoyé  au 
collège  Théresien,  à  Vienne,  pour  y  faire 
ses  humanités,  sous  les  pères  des  écoles 
pies.  Bientôt  ses  parens  furent  effrayés 
de  ses  dispositions  aux  contemplations 
mystiques,  et  contraignirent  sa  mère  à 
le  placer  au  gymnase  luthérien  de  Berne, 
où  il  acheva  ses  cours  de  latinité  et  suivit 
ceux  de  philosophie  jusqu'à  1810. 

A  cette  époque,  il  revint  à  Vienne,  et 
entra  au  séminaire,  après  avoir  reçu  les 
ordres  mineurs  qnoiqii'il  eût  à  peine  at- 
teint sa  Vd'  année,  tant  les  Jésuites  avaient 
Iiàte  de  conquérir  un  tel  néophyte. 

Eq  1813,  il  se  rendit  à  Tyrnaw,  dans  la 


Hongrie,  pour  commencer  sa  théologie 
sous  l'abbé  Frint,  rédacteur  principal  du 
Journal  Catholique.  Un  instant  le  jeune 
prince  hésita  à  poursuivre  sa  carrière,  il 
voulait  renoncer  à  l'Eglisej  on  se  hâta  de 
le  rappeler  dans  sa  patrie,  et  les  directeurs- 
de  l'institut  d'Ellwangen  ravivèrent  sa 
vocation.  Il  fut  même  nommé,  n'ayant 
point  encore  22  ans,  chanoine  d'Olmulz, 
et  l'année  suivante  ordonné  prêtre  par  dis- 
pense d'âge.  Il  ne  tarda  point  à  se  ren- 
dre à  Rome,  où  il  sollicita  une  audience 
du  souverain  Pontife;  l'audience  fut  accor- 
dée, mais  elle  fut  purement  officiille  et 
d'étiquette;  le  prince  Alexandre  s'était 
attendu  à  un  accueil  bienveillant  et  pater- 
nel, on  l'avait  habitué  à  se  considérer  com- 
me un  élu  de  l'église,  la  déception  fut 
pénible;  il  se  plaignit  amèrement  aux  R.P. 
jésuites  ses  patrons,  et  ceux-ci  obtinrent 
pour  lui  une  seconde  audience  dans  la- 
quelle le  pontife  le  traita  en  fils  d'adop- 
tion. 

Dès  lors,  le  prijice  commença  cette  série 
de  prédications  apostoliques  qu'il  n"a  en 
quelque  sorte  point  interrompues  depuis. 
Au  printemps  suivant,  il  prêcha  à  Munich 
où  il  convertit  au  catholicisme  le  baron 
de  Sezenlt,  président  de  la  régence  de 
Ratisbonnc,  tout  comme  il  avait,  pendant 
son  séjour  à  Rome,  fait  rentrer  dans  le 
sein  de  l'église  le  prince  Frédéric  de  Saxe 
Gotha. 

Le  roi  de  Bavière  l'adjoignit  au  vicariat 
deBamberg  en  qualité  de  conseiller  ecclé- 
siastique, fonction  qu'il  remplit  jusqu'en 
1821,  époque  de  s(m  voyage  à  Wurtzbourg 
etdcspremiersprodigesqu'onlui  attribua. 

Dès  1819,  il  avait  appelé  sur  lui  l'allen- 
lion  publique  par  sa  lutte  avec  les  protes- 
tans ,  à  Toccasion  de  la  conversion  du 
docteur  Wetzel,  rédacteur  en  chef  de  la 
Gazette  protestante  de  I^amberg;  il  dut 
même  publier  un  mémoire  justificatif  de 
sa  conduite  ;  mais  comme  les  faits  étaient 
vaguement  présentés  de  part  et  d'autre, 


il  en  résulta  que  les  proleslans  ne  con- 
vainquirent point  les  catholiques  de  la 
non  culpabilité  du  prince,  et  que  de  son 
côlé,  celui-ci  ne  ramena  pas  à  lui  un  seul 
protestant;  quelques  personnes  pensèrent 
môme  que  cette  discussion  avait  été  le  vrai 
motif  de  son  départ  de  Bamberg. 

Le  prince  a  bientôt  trente  ans,  il  se 
pose  comme  douépar  la  foi  d'une  puis- 
sance supérieure,  et  le  1G  juillet  1821  il 
écrit  au  pape  une  lettre  à  laquelle  nous 
emprunterons  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  Providence  voulut  que  les  re- 
lations élroitesque  j'ai  avec  M.  Bergold, 
me  procurassent  la  connaissance  d'un 
paysan  aisé,  parent  de  ce  curé,  et  nommé 
Martin  Michel, dubourg  d'Unterwitlighau- 
sen.dans  le  territoire  du  grand-duché  de 
Bade.  J'appris,  non  sans  en  être  vivement 
frappé,  que  cet  homme  avait  déjà  sou- 
vent opéré  des  choses  étonnantes,  par  la 
seule  invocation  du  nom  de  Jésus,  sur 
des  paralytiques,  des  goutteux,  des  sourds, 
des  boiteux  et  des  personnes  affligées 
d'autres  infirmités  anciennes,  qui  étaient 
sans  espoir  de  guérison  Ma  joie  fut  d'au- 
tant plus  rive,  que  je  me  suis  assuré  de  la 
piété,  delà  bonne  foi  et  de  la  candeur  de 
Michel,  que  j'appelle  volontiers  un  véri- 
table Israélite. 

«  Le  pouvoirdonnéd'en-haut  à  ce  brave 
homme  parut  manisfestement,  lorsque 
appelé  par  moi  à  W'urlzbourg,  il  rendit 
les  forces  à  la  Dlle  du  prince  de  SchAvart- 
zemberg,qui,  depuis  sept  ans,  ne  pouvait 
se  remuer  d'elle-même  et  sans  secours. 
La  guérison  eut  lieu  par  la  vertu  d'une 
prière  faite  au  nom  de  Jésus,  et  fut  telle 
que  la  princesse,  dégagée  de  ses  liens  et 
de  ses  bandages  mécaniques,  put  sur-le- 
champ  se  tenir  debout  et  marcher. 

«C'est  le  20  juin  dernier  (1821),  que 
ceci  se  passait  à  Wurlzbourg.  Averti  par 
Michel  que,  comme  prêtre,  j'opérais  les 
mêmes  effets  et  de  plus  grands  encore  sur 
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des  hommes religieuxct  pleins  de  confian- 
ce au  nom  divin  de  Jésus-Cllirist,  sentant 
ensuite  en  moi-même  une  impulsion  ex- 
traordinaire, quelque  indigne  serviteur 
de  Dieu  que  je  sois,  je  mis,  avec  une  foi 
ferme,  la  main  à  l'œuvre,  et.appuyésurle 
secours  de  Dieu,  je  commençai  à  guérir 
diverses  infirmités  et  langueurs,  en  invo- 
quant le  saint  nom  de  Jésus,  et  avec  ua 
tel  succès,  que  beaucoup  furent  guéris  et 
soulagés.  (1)  » 

Il  termina  enfin  cette  épître  en  s'a- 
bandonnant  corps  et  âme  à  la  Suprême 
Sagesse  du  S.  P.  pour  l'usage  qu'il  devra 
faire  du  don  gratuit  reçu  du  Tout- Puissant^ 
et  il  ajoute  :  «  si  cela  vous  déplaît,  je  dirai 
f  qu'il  soit  anathême.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  il  datait  des 
bains  de  Bruckenaw  une  déclaration 
dont  nous  allons  extraire  ou  analyser 
quelques  passages. 

Il  établit  d'abord  la  possibilité  des  mi- 
racles en  général,  et  rappelle  ceux  qui 
furent  opérés  par  Jésus-Christ  ou  par  les 
Saints.  11  voit  là  le  pouvoir  céleste  de  la  foi, 
le  succès  de  Thumble  confiance  et  des 
prières  de  l'église,  faites  au  nom  des  ma- 
lades et  sur  eux.  «  Ces  pensées,  dit-il,  se 
saisirent  de  mon  âme  avec  plus  de  viva- 
cité depuis  que,  de  mon  propre  mouve- 
ment, et  dans  l'unique  dessein  de  travailler 
plus  efficacement  à  la  gloire  de  Dieu  et 
au  bonheur  du  prochain,  j'embrassai  l'état 
ecclésiastique.  Touché  de  ces  paroles  du 
Sauveur  :  «  laissez  venir  d  moi  les  en  fans, 
etc.,  »  et  sollicité  par  de  pieux  parens,  je 
prononçai  plusieurs  fois  avec  succès,  sur 
des  enfans  malades,  les  prières  et  les  bé- 
nédictions autorisées  parle  rituel.  » 

Il  raconte  sa  première  enlr^^vue  avec 
Martin  Michel, elcomment  celui-ci  s'éton- 
na que  les  prêtres  fissent  dificulté  de  prier 
avec  les  malades,  selon  les  formules  de 
l'Église,  pour  obtenir  au  no:n  de  Jésus 
leur  guérison.  Michel  lui  dit  que  lui- 
(1)  Traduit  par  r.(imid«  la  religion. 
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même  avait  souvent  prié  de  la  sorte  avtc 
succès,  mais  sans  prononcer  de  bénédic- 
tion, ce  qui  ne  lui  convenait  pas  comme 
laïque  ;  et  c'est  sur  les  instances  de  ce 
pieux  cullivjleur  qu'il  recommanda  au 
bon  Dieu  la  princesse  de  Schw  arlzemberg. 

<>  J'amenai  avec  moi  Martin  IMicliel,  sur 
la  piété  duquel  je  comptais  principale- 
ment; nous  nous  mîmes  tous  deux  en 
prières  avec  la  princesse,  qui  s'y  était  bien 
disposée,  cl  avec  les  personnes  allachées 
à  son  service,  et  agenouillées  près  de  son 
lit.  A  peine  eûmes-nous  achevé  notre 
prière,  et  moi  prononcé  sur  la  malade 
la  bénédiction,  en  ajoutant  qu'elle  devait 
se  lever  et  essayer  le  libre  usage  de  ses 
membres,  à  peine  eut  on  détaché  lesliens 
dont  son  corps  était  artistement  envelop- 
pé, que  se  sentant  animée  d'une  vie  nou- 
velle, elle  se  mit  en  mouvement,  pleine 
dejoie,  quitta  son  lit,  marcha  dans  l'ap- 
partement, et  descendit  même  l'escalier, 
au  milieu  des  larmes  d'attendrissement  et 
des  félicitations  des  assistans.  » 

Cette  nouvelle  se  répandit  avec  rapidité 
dans  toute  l'Allemagne. 

«  L'affluence  de  ceux  qui  demandaient 
mon  secours,  etque  je  n'avais  point  appe- 
lés, ne  melaissa  pas  de  repos  à  Wurlzbourg, 
à  Bamberg  et  aux  bains  de  Bruckenaw, 
où  le  prince  héréditaire  de  Bavière  m'a- 
vait engagé  à  prendre  quelque  délasse- 
ment. » 

Mais  la  police  intervint  et  on  dit  à  M.  de 
Ilohenlohe  comme  autrefois  à  M.  le 
Diacre  Paris. 

Dp  par  le  roi,  défense  à  Dieu 
De  faire  miracle  en  ce  lien. 

M.  de  Ilohenlohe  se  soumit  car,  dit-il 
dans  sa  déclaration  :  <-  Je  respecte  les  me- 
«  sures  de  l'autorité  spirituelle  et  civile 
u  à  qui  je  dois  l'obéissance.  » 

11  divise  ensuite  en  plusieurs  paragra- 
phes ce  manifeste,  et  déclare  :  '1  Que 
SCS  intentions  sont  uniquement  de  glori- 
Ccr  Dieu  et    son  Fg'isc,  cl  de  snu'agcr  ! 
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l'humanité  souffrante;  2  Qu'il  n'attribue 
rien  à  ses  mérites  :  non  nobis,  Domine, 
non  nobis,  sed  nominituo;3'  Que,  pour 
obtenir  les  guérisons,  il  ne  se  sert  absolu- 
ment d'aucun  art  secret,  inventé  ou  appris 
d'autrui;4  Qu'en parliculier,Marlin Michel 
ne  lui  a  pas  communiqué,  comme  certains 
le  prétendent,  une  science  cabalistique  ou 
médicinale  ;  5°  Qu'il  n'exclut  pas  de  ses 
bénédictions  les  non-catholiques,  et  ne 
les  regarde  pas  comme  des  réprouvés  ; 
6  Qu'il  souhaite  fort  que  l'on  procède  à 
des  enquêtes  exactes  pour  contaster  les 
bienfaits  obtenus,  et  que  les  autorités 
locales  ou  les  malades  guéris  publient  les 
guérisons  pour  la  gloire  de  Dieu  et  non 
pour  celle  de  son  serviteur;  7°  Enfin  qu'il 
ne  craint  nullement  l'examen  des  person- 
nes instruites  chargées  par  les  magistrats 
d'assister  à  ses  essais.  Il  fait  observer  en 
passant  que  ses  guérisons  ne  furent  ja- 
mais opérées  en  secret,  et  qu'on  peut  les 
vérifier  aisément  par  la  comparaison  de 
l'étal  présent  des  malades  à  l'état  de  souf- 
france souvent  très  ancienne  où  tout  le 
monde  les  a  connus. 

Les  Jésuites  ,  comme  on  le  voit , 
avaient  retrouvé  leur  révérend  Père 
Xavier  qui  avait  le  don  de  ressusciter  les 
morts,  quoiqu'il  fût  privé  de  celui  des  lan- 
gues (  voir  l'histoire  des  Jésuites);  mais 
cette  déclaration  du  noble  gutrif^seur  ne 
demeura  pas  sans  conteste.  M.  Heine, 
médecin  de  la  Princesse  de  Schwarlzcm- 
berg,  publia  que  la  malade  était  plus  souf- 
frante après  la  guérison  qu'avant,  et  les 
magistrats  de  Bamberg  défendirent  les 
réunions  des  malades  en  affirmant  dans 
leur  proclamation  du  50  août  1821  :  quiî 
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U  en  fut  de  même  dans  le  grand  du- 
ché de  Baden. 

Traqué  en  quelque  sorte  par  la  police 
du  grand  Duché,  le  prince  se  rendit  à 
Vienne,  où  il  fut  présenté  à  l'IÙ-iipereur, 
niais  où  il  ne  jugea  pas  nCcessairc  de  met- 
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Ire   en  jeu  son  pouvoir  céleste  de  la  foi.        1°  Discours  sur  ladiviniléde  3  -C.\ 


En  seplombre  1822,  il  assista  au  synode 
national  de  Presbourg  présidé  par'i'archc- 
vèquede  Rudnay,dans  l'ancienne  maison 
des  Jésuites;  à  la  nnème  époque,  il  donna 
sa  bénédiction  à  l'autocrate  des  Russies 
dont  l'esprit  avait  été  déjà  illuminé  par  l'in- 
lluence  de  madame  deKrudener:  Alexan- 
dre se  mit  à  genoux  devant  le  prince  pour 
recevoir  celte  bénédiclion. 

Depuis  lors,  le  prince  de  Hohenlohe 
n'exerce  plus  le  miracle  sur  les  places  pu- 
bliques, il  a  peifectionné  l'œuvre  de  foi: 
la  mise  en  rapport  par  correspondance 
suffit,  et  Ton  ne  saurait  croire  le  nombre 
de  lettres  qui  lui  sont  adressées  :  sans 
contredit  nul   médecin  au  monde   n'est 
autant  occupé  que  le   prince,   et   nous 
ne  connaissons  que  mademoiselle  Lenor- 
mand  (voir  sa  notice,  Tom  III,  2<^  par- 
lie  ) ,  qui     donne    d'aussi    nombreuses 
consultations  que  lui;  la  prêtresse  de  la 
rue  deTournon  rit  sans  doute  du  thauma- 
turge, et  celui-ci  deson  côté  dit  analhôme 
à  la  sorcière.  x\u  total  mademoiselle  Le 
normand  et  le  prince  sont  de   la  même 
famille,  gens  d'esprit,  et  de  Voste  érudi- 
tion,  ils   exploitent  la  faiblesse  humai- 
ne. Tant  qu'ils  le  font  à  huit- clos,  les^^ou- 
vernans     laissent   faire    et   ont  raison; 
lorsqu  ils  se  sont  placés  sur  la  borne,  la 
police  est  intervenue,   rien    de  mieux; 
mais  que  des  chefs  de  vastes  états  se  pol- 
luent aux  pieds  d'un  tel  maniaque,  mais 
que  l'empereur  d'Autriche  ait  signé  en 
sa  faveur  le  brevet  de  chanoine  de  grand 
Veradin   en  Hongrie,  voilà  qui  devient 
absurde.  Si  M.  de  Hohenlohe  est  l'homme 
de  Dieu,  qu'a-t-il  besoin  de  dignités  ter- 
restres? s'il  n'est  qu'un  jongleur,  pour- 
quoi le  réhabiliter  par  des  distinctions  so- 
ciales ? 

Nous  avons  dit  que  le  prince  était  un 
homme  de  vaste  érudition.  Terminons  en 
donnant  la  liste  de  ses  diverses  publica- 
tions. 


'1°  Défense  nécessaire  du  prince  de  11  o- 
licnïohe  contre  la  feuille  dopposiiion  de 
Weimar,  à  propos  de  la  conversion  du  doc- 
li  ur  Wetzel  ; 
3  Discours  sur  l'esprit  du  temps,- 
A  Le  chrétien  priant  dans  l'esprit  de 
l'église  catholique; 

5  Mémoire  sur  l' influence  des  sociétés 
bibliques  en  Russie  ; 

6  Dignité  et  devoir  du  prêtre  ; 

7  Sermon  sur  le  rétablissement  de  la 
princesse  de  Bavière  ; 

8"  Dévotion  adaptée  à  foutes  sortes  de 
peines  ; 

9    Le  chrétien  dans  la  retraite  ; 

iO'  Qu'esl-ce  qui  lie  le  catholique  au  siège 
de  Rome. 

LE  TOURNEUX  (N.). 

M.  Le  TouR^iEcx,  député  de  la  Mayenne, 
est  un  de  ces  hommes  francs,  loyaux  et 
indépendans  sur  lesquels  les  ministres  ne 
doivent  jamais  compter  dans  les  grandes 
circonstances  où  ils  tentent  d'envahir  bru- 
talement le  terrain  des  libertés  publiques, 
mais  qui  se  laissent  facilement  entraîner 
aux  concessions  dans  les  questions  de  dé- 
tail. 

Né  à  ^lortain  (Manche) ,  le  25  novem- 
bre 1795,  il  fut  destiné  à  succéder  à  son 
père  qui  exerçait  avec  distinction"  la  pro- 
fession de  médecin.  Après  avoir  fait  ses 
premières  éludes  à  Rennes,  il  vint  à  Paris, 
où  il  fut  reçu  docteur  en  1819,  à  la  suile 
de  brillans  examens.  Dès  cette  époque,  il 
alla  se  fixer  dans  une  propriété  rurale 
située  à  l'extrémité  dd  la  Mayenne,  où  il 
exerça  la  médecine  jusqu'en  1854,  hono- 
rable pour  tous,  bienveillant  pour  les 
pauvres,  et  faisant  de  la  médecine  avec 
vertu  ;  aussi  avait-t-il  conquis  l'estime  gé- 
nérale dont  il  reçut  la  preuve  par  son 
élection  spontanée  en  1854;  207  suffrages 
sur  507  votans  témoignèrent  aux  demie- 


230  BIOGRAPHIE 

res  élections  de   la  popularité  dont  il 
jouit. 

Arrivé  à  la  Chambre ,  M.  Le  Tourneur 
prit  place  sur  les  bancs  du  cenlrc-gauche, 
mais  il  na  pas  été  logique  avec  celte  po- 
sition, car  il  a  repoussé  les  lois  de  septem- 
bre et  de  disjonction  et  l'adresse  de  1 859  : 
il  s'abstient  surtout  de  sollicitations  im- 
portunes auprès  des  ministres  dont  il  pa- 
raît ambitionner  davantage  l'estime  et 
l'affection  que  les  faveurs. 

M.  Le  Tourneur  est  membre  du  con- 
seil général  de  la  Mayenne,  et  corres- 
pondant de  la  Société  royale  d'Agriculture 
qui  lui  a  décerné  sa  grande  médaille 
d'or,  et  la  collection  de  ses  mémoires 
pour  le  prix  qu'il  remporta  dans  un  con- 
cours sur  les  assolemens. 


Nous  ne  connaissons  aucune  œuvre  iso- 
lée de  M.  G.  Delavigne. 

En  1812,  il  a  été  nommé  conservateur 
du  mobilier  de  la  couronne,  fonctions 
qu'il  continue  de  remplir,  et  qui  lui  ont 
mérité  la  décoration  de  la  Légion-dTIon- 
neur;  car  on  ne  peut  appartenir  de  près 
ou  de  loin  au  château  sans  porter  le  signe 
dislinclif  de  tout  ami  du  maître. 


LEBEAU  (Jea\-Louis-Joseph). 


DELAVIGNE  (Gebmain). 

M.  Germain  Delavigne,  frère  du  poète 
de  ce  nom  (voir  sa  notice  T.  5,  2-^  part.) , 
doit  à  la  protection  fraternelle  l'espèce  de 
célébrité  dont  il  jouit  lui-même  dans  le 
monde  littéraire  et  la  position  qu'il  oc- 
cupe à  la  rue  Bergère. 

Né  à  Giverny  (Eure) ,  le  1  ^'  février  1 790, 
il  fut,  à  sa  sortie  du  collège,  employé  au 
ministère  de  l'intérieur  en  qualité  de  ré- 
dacteur, et  plus  tard  de  sous-chef  dans  la 
direction  de  la  police  générale^  il  fut 
privé  de  cet  emploi  à  l'époque  de  la  res- 
tauration où  M.  Franchet  fut  appelé  à  la 
tôle  de  son  administration;  M.  Germain 
Delavigne  comptait  déjà  neuf  années  de 
service. 

Comme  homme  de  lettres,  M.  Germain 
Delavigne  ne  compte  des  succès  qu'tn 
pariicipalion.  Nous  renvoyons  à  la  notice 
Scribe  ,  T.  5,  1"'  part.,  dans  laquelle  nous 
avons  lait  connaître  la  part  de  travaux  at- 
tribués à  M.  Delavigne  dans  sa  collabora- 
tion avec  le  célèbre  entrepreneur  drama- 
liquc. 


M.  Jean -Louis -Joseph  Lebeau,  né 
le  2  Janvier  1794,  à  Huy,  petite  ville 
sur  la  Meuse  dans  la  province  de  Liège, 
étudia  la  jurisprudence  à  Tuniversité  de 
celle  dernière  ville  où  il  obtint,  en  1819, 
le  grade  de  docteur  en  droit;  après  avoir 
exercé  pendant  quelque  temps  la  profes- 
sion d'avocat  à  Huy,  il  fut  inscrit  au  ta- 
bleau de  l'ordre  près  de  la  courd'appelde 
Liège. 

Son  nom  commença  à  acquérir  quelque 
célébrité  lorsqu'il  entreprit,  en  1824,  avec 
MM.  Devaux  et  Rogier  la  rédaction  d'un 
journal  politique,  intitulé  Le  Mallhieu 
Laensberg  (1). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  Jour- 
nal, qui  prit  plus  tard  le  titre  de  Journal 
politique  de  Liège  et  contribua  à  former  la 
coalition  des  catholiques  et  des  libéraux ^^ 
connue  sous  le  nom  de  VUnion. 

Cependant  M.  Lebeau  se  tint  éloigné  de 
toutes  les  démonstrationsque  l'opposition 
imagina  contre  le  gouvernement.  Ses 
études  sur  les  matières  politiques  et  admi- 
nistratives l'occupèrent  pendant  ce  temps 
et  jusqu'en  1850,  époque  où  il  publia  son 
Recueil  polilique  et  adminislratif  pour  la 
province  de  Liège,  et  son  travail  sur  la 
royauté  dans  les    états  constitutionnels 


f  i)  Voir,  même  volume,  la  notice  consacrée  h  M.  Ré- 
gi ;r,  elle  est  le  complément  de  celle  de  Al.  Lebeau  dont 
la  vie  polilique  a  été  si  iniimemenl  liée  à  celle  de  soa 
ami. 
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ayant  pour  litre:  Observations  sur  le  pou- 
voir royal.  A  celle  môme  époque,  il  fut 
peu  lieureux  dans  quelques  spéculations 
commerciales  de  librairie. 

Après  les  premiers  troubles  de  Bruxel- 
les, en  aoiU'1850,  il  fut  nommé  par  le 
gouvernement  hollandais  de  la  province 
de  Liège  membre  de  la  commission  de  sû- 
reté que  Ton  institua  dans  cette  ville  ; 
peu  de  jours  après,  membre  de  la  dé- 
pulation  chargée  de  plaider  auprès  du 
prince  d'Orange  la  cause  de  la  séparation 
administrative  des  provinces  septentrio- 
nales et  méridionales  du  royaume,  il  dé- 
fendit celte  cause  avec  énergie  et  pa- 
raissait avoir  fait  accepter  ce  plan  par 
le  prince;  mais  lesévénemens  qui  amenè- 
rent les  combats  de  septembre  à  Bruxelles, 
et  le  bombardement  d'Anvers  rendirent 
impossible  sa  réalisation. 

Le  gouvernement  provisoire  qui  se 
forma  à  Bruxelles  nomma  M.  Lebeau 
avocat-général  à  la  cour  d'appel  de  Liège, 
mais  il  l'appela  provisoirement  à  Bruxel- 
les pour  prendre  part  au  comité  institué 
pour  préparer  un  projet  de  constitution. 
En  môme  ti  mps,  sa  ville  natale  l'élut  dé- 
puté au  congrès  national,  et,  de  celte  ma- 
nière, une  carrière,  d'un  ordre  plus  élevé, 
s'ouvrit  pour  lui,  dès  les  premiers  jours 
de  la  révolution.  Son  union  avec  ses  an 
ciens  amis  M\L  Devaux  et  Rogier,  de 
Tint  encore  plus  intime.  M.Nolhomb,alors 
secrétaire  du  comité  diplomatique,  se 
joignità  eux,  et  ces  quatre  hommes  d'élat 
formèrent  la  base  de  ce  parti  qu'on  dési- 
gne assez  généralement  sous  le  nom  de 
parti  doctrinaire  ;  cependant,  soit  convic- 
tion, soit  calcul,  ces  messieurs  ne  furent 
point  unanimes  dans  toutes  les  questions 
fondamentales,  car  M.  Lebeau  protesta 
au  congrès,  le  premier,  contre  toute  espè- 
ce d'union  avec  la  France.  Pour  empêcher 
le  choix  du  duc  de  IS'emours  comme  roi 
du  nouvel  état^  il  proposa  la  candidature 
du  duc  de  Leuchlemberg.   On  dit  aussi 


que  des  démarches  furent  faites  par  lui 
auprès  du  prince  de  ligne;  cependant, 
quoiqu'on  ne  puisse  en  nier  l'intention, 
nous  n'avons  pu  recueillir  de  document 
ofOciel  ou  authentique  qui  puisse  en  prou- 
ver la  réalité. 

Les  tendances  anti-françaises dc]\L  Le- 
beau  étaient   loin    d'obtenir  l'approba- 
tion des  masses,  à  une  époque  où  l'opi- 
nion était  encore  enivrée  des  victoires 
populaires  de  juillet;  ces  tendances  ne 
rencontraient  pas  plus  de  sympathie  de 
la  part  d'une  partie  des  membres  du  con- 
grès ;   toutefois  ce   député  acquit  assez 
d'influence  dans  le  sein  du  congrès  pour 
que  le  portefeuille  des  affaires  étrangères 
luifùl  donné  lorsquele régent, M. Surlelde 
Chokier,  élu  provisoirement ,  forma  son 
second  cabinet.  Durant  ce  ministère,  con- 
sidéré avec  raison  comme  le  point  culmi- 
nant de  la  vie  politique  de  M.  Lebeau,  il  se 
montra  favorableàlanominationduprince 
Léopold,  et  la  réalisation  de  ce  choix  fut 
bientôt  l'objet  de  tous  ses  efforts.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  dans  ce  même  volume  au  sujet 
de  l'acceptalion  de  la  couronne  de  Bel- 
gique par  ce  prince  (voir  la  notice  qui 
lui  est  consacrée);  mais  nous  dirons  que 
l'acceptation  du  traité  dit  des  18  articles 
fut  l'œuvre  de  M.  Lebeau. 

Dans  son  dernier  discours  qui  entraîna 
la  majorité  des  votes,  M.  Lebeau  déclara 
avec  un  honnorable  désintéressement, 
que  pour  éviter  tout  reproche  d'ambition 
et  d'intérêt  personnel,  il  était  résolu  à 
donner  sa  démission  de  ministre  des  af- 
faires étrangères,  aussitôt  que  le  choix 
du  prince  Léopold  serait  effectué,  et  il 
tint  sa  promesse.  11  fut  cependant  pres- 
que unanimement  élu  membre  de  la  dé- 
pulation  déléguée  à  Londres  pour  rendre 
hommage  au  nouveau  roi. 

Lorsque  après  l'arrivée  du  prince  le 
congrès  fut  dissous,  M.  Lebeau,  rentré 
dans  la  vie  privée,   fut  élu  (septembre 
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1851),  par  sa  ville  natale,  membre  de  la 
chambre  des  représentans  qui  alors  se 
consliluait. 

Au  nombre  des  actes  les  plus  saillans 
de  son  administration  des  affaires  étran- 
gères, nous  devons  signaler  les  démarches 
qu'il  fit  auprès  de  la  confédéralioa  ger- 
manique pour  régler  la  position  de  la 
Belgique  vis-à-vis  de  ce  grand  corps  poli- 
tique, démarches  qui  cependant  devaient 
rester  alors  encore  sans  résultat.  Mais  ces 
efforts  prouvent  que  M.  Lebeau  voulait 
soustraire  la  Belgique  à  l'influence  préé- 
minente de  la  France,  en  cherchant  à  se 
rapprocher  de  l'Allemagne. 

Les  événemens  du  mois  d'août  1831 
ayant  amené  des  changemens  imporlans 
dans  lasilualion  politique  de  la  Belgique, 
les  18  articles  furent  remplacés  par  le 
traité  des  24  articles,  auquel  M.  Lebeau 
(îonna  son  assentiment,  mais  sans  avoir 
pris  la  parole  une  seule  fois  pendant  la 
discussion. 

Un  an  après,  le  20  octobre  1852,  il  en- 
tra de  nouveau  au  ministère,  mais  comme 
ministre  de  la  justice.  La  Belgique  dut  à 
ce  ministère  et  à  sa  politique,  la  conven- 
tion du  21  mai  1855  et  le  stalu  quo,  que 
M.  Lebeau  parvint  à  maintenir  en  dépit 
de  la  résistance  que  lui  opposait  le  parti 
du  mouvement  demeuré  sans  cesse  dans 
une  opposition  opiniâtre  et  active;  cette 
opposition  allait  si  loin,  qu'on  pensa,  un 
moment,  à  mettre  M.  Lebeau  en  état  d'ac- 
cusation. 

M.  Gendebien,  qui  était  à  la  tête  de  ce 
parti,  trouva,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
dans  la  notice  consacrée  à  M.  Nothomb 
(môme  volume),  le  prétexte  à  une  motion 
d'accusation  dans  la  circonstance  que 
M.  Lebeau  avait  rendu  à  la  France  un 
bnaqueroutier  fugitif,  sans  y  être  autorisé 
par  une  loi  formelle  ou  spéciale,  et  celle 
molion,  quoique  dirigée  contre  un  acte 
particulier  et  seulement  administratif,  au- 
rait dû  amener    une  condamnation  de 


toute  sa  politique.  Des  débats  commen- 
cèrent le  25  août  1855,  M.  Lebeau  se  tut; 
mais  M.  Nothomb  entreprit  sa  défense 
dans  un  discours  qui  est  un  des  meilleurs 
de  cet  homme  politique  et  qui  fut  couron- 
né du  succès  le  plus  éclatant,  car  la  cham- 
bre rejeta  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  par  o5  voix  contre  18 

Les  tentatives  du  parti  orangiste  et 
les  scènes  de  pillage  dont  Bruxelles  fut  le 
théâtre  en  août  1854,  amenèrent,  quoi- 
que pas  immédiatement,  la  démission  de 
M.  Lebeau.  Le  ministère,  nous  l'avons  dit 
dans  la  notice  consacrée  à  M.  Rogier,  fut 
accusé,  à  cette  époque,  de  n'avoir  pas  agi 
avec  l'énergie  nécessaire;  il  s'atlira  une 
désapprobation  exploitée,  l'historien  doit 
le  reconnaître,  par  l'esprit  de  parti.  On 
reprocha  à  M.  Lebeau  d'avoir  conseillé 
au  roi  la  mesure  fausse  et  manquée  de  se 
montrer  au  peuple  pendant  les  pillages 
et  même  d'y  avoir  insisté.  Nous  ne  pou- 
vons rien  dire  de  positif  sur  ce  fait,  nous  de- 
vons avouer  qu'un  voile  épais  couvre  en- 
core pour  nousles  circonstances  de  détail 
de  ces  scènes  déplorables;  nous  pensons 
cependant  que  la  dissolution  du  cabinet 
tint  à  des  dissentiraens  intérieurs.  Quoi 
qu'il  en  soit, M.  Lebeau  reçut  bientôt  après 
un  successeur  dans  l'administraiion  de  la 
justice  ;  en  quittant  ce  poste,  il  fut  nommé 
gouverneur  de  la  province  de  Namur,  et 
peu  après  il  fut  réélu  représentant  de  la 
ville  de  Bruxelles  aune  assez  forte  majori- 
té, ce  mandat  lui  a  constamment  été  re- 
nouvelle jusqu'à  ce  jour. 

M.  Lebeau  continua  de  prendre  part 
aux  discussions  des  affaires  publiques, 
seulement  comme  député  de  la  ville  de 
Bruxelles,  ei  employa  son  inlluence  dans 
la  chambre  pour  soutenir  le  gouverne- 
ment. Il  parla  et  vola  pour  le  traité 
du  19  avril  1i:'59  et  fut  nommé,  quelque 
temps  après,  envoyé  exlraorJinaire  du 
roi  près  la  Diète  germanique  à  Francfort. 
Dans  celle  nouvelle  position,  il  eaU'oc- 
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casion,  après  une  longue  allcnle  et  beau- 
coup dincidens,  do  nîener  vers  sa  réali- 
sation l'idée  fondamentale  de  sa  politi- 
que, le  rapprochement  de  la  Belgique  et 
de  l'Allemagne. 

Rentré  de  sa  mission  en  décembre  1 859. 
M.  Lebeau  prit  part,  en  mars  1810,  à  la 
lutte  que  suscita  contre  le  ministère  de 
Theux  la  réadmission  sur  les  cadres  de 
l'armée  du  général  Vanderraissen.  Il  vola 
contre  le  ministre,  auquel  il  envoya  aus- 
sitôt sa  démission  de  gouverneur  de  Na- 
raur,  démission  qui  fut  acceptée  :  mais 
le  ministère  s'élant  retiré,  M.  Lebeau  fut 
chargé  de  la  composition  d'un  nouveau 
cabinet  qui  rencontra  d'abord  peu  d'oppo- 
sition dans  les  Chambres,  mais  qui  plus 
lar  1  fut  renversé  par  une  proposition 
venue  du  sénat.  (Voir  la  notice  consacrée 
à  M.  îlogier,  dans  laquelle  nous  avons 
raconté  avec  détail  les  difficultés  aux- 
quelles le  cabinet  du  19 avril  fut  en  butte.) 

En  quittant  le  pouvoir  en  avriri84l, 
M.  Lebeau  refusa  les  fondions  publiques 
qui  lui  furent  offertes,  voulant  conserver 
ainsi  toute  son  indépendance  parlemen- 
taire. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cette  no- 
lice  sans  faire  remarquer  que  le  maintien 
du  cabinet  Lebeau -Rogier  fut  deman- 
dé au  roi  par  diverses  pétitions  signées 
soit  dans  les  grandes  villes,  soit  dans  des 
localités  de  moindre  importance. 


LARCY  (Ciimiles-Paclin-Rogek,  Daroa  de). 

RL  Charles  -  Paulin  -  Roger ,  baron  de 
Larcy,  fils  du  sous-préfet  d'Alais  (Gard) , 
décédé  en  1828,  est  né  au  Vigan  (Gard) , 
le  20  août  1805.  Après  avoir  fait  ses  étu- 
des au  collège  Henri  IV  et  avoir  été  reçu 
avocate  Paris,  en  1826,  il  entra  dans  la 
magistrature  en  1827  et  fut  nommé,  en 
1829^  subsiitut  du  procureur  du  roi  à 
Alais.  Révoqué  en  1850  pour  refus  de  ser- 
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ment,  il  rentra  au  barrcr.u  et  se  consacra 
i\  la  défense  des  prévenus  politiques. 

M.  de  Larcy  a  publié,  en  1851,  une 
brochure  intitulée  La  Fécohilion  et  la 
France,  mentionnée  par  1\I.  de  Chateau- 
briand dans  son  écrit  sur  le  bannissement 
des  Bourbons. 

Elu  membre  du  conseil  municipal 
d'Alais  en  1851  et  du  conseil  générai  du 
Gard  en  1855,  M.  de  Lsrcy  se  présenta, 
en  1837,  aux  suffrages  des  électeurs  de 
IMonIpcllier  (extra  muros  ) ,  il  échoua; 
plus  heureux  en  1859,  il  a  été  élu  à  un 
troisième  tour  de  scrutin  ,  à  une  voix  de 
majorité,  par  l'influence  de  la  coalition. 

M.  de  Larcy  appartient  au  petit  pelo- 
ton dont  M.  Berryer  est  le  chef;  c'est  sous 
son  influence  qu'il  vote  et  repousse  les 
diverses  propositions  ministérielles  que 
son  général  combat  avec  une  si  haute 
éloquence. 


GOETHALS  (CnvRLEsALCLSTE  Ernest). 

M.  GoETHALS  C/tarles-Augitsle- Ernest, 
lieutenant-général  [au  service  de  la  Belgi- 
que ,  est  né,  le  27  avril  1 782,  à  Maubeuge, 
où  son  père ,  issu  d'une  famille  patricienne 
très  ancienne  de  la  ville  de  Gand  ,  s'était 
fixé  depuis  son  mariage.  Les  événemens 
nés  de  la  révolution  française  amenèrent 
l'émigration  de  la  famille  Goethals,  qui 
se  retira  en  Autriche. 

Entré  au  service  de  cette  puissance  dès 
l'âge  de  quinze  ans ,  le  jeune  Goethals  fut 
d'abord  attaché  à  l'armée  des  chasseurs, 
en  qualité  de  cadet  ;  il  fil  la  campagne  de 
Bavière  et  d'Italie  (1798-99),  et  assista  à 
tous  les  combats  auxquels  ce  corps  prit 
part  depuis  sa  sortie  du  Tyrol  jusqu'au 
Saint-Golhard  ;  il  reçut  dans  Tune  de  ces 
rencontres  une  blessure  grave  à  l'épaule  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  rejoindre  son  corps, 
avec  lequel  il  trouva  une  nouvelle  occa- 
sion de  se  distinguer.  La  brigade  à  laquelle 
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son  corps  appartenait  ayant  été  attaquée 
vers  le  commencement  d'octobre  1799,  et 
obligée  de  se  retirer  jusque  dans  la  vallée 
de  DnmoJozo'a  ,  la  compagnie  dont  il  fai- 
sait partie,  après  avoir  combattu  toute  la 
journée,  étant  cernée  de  tous  côtés  par 
les  Français,  fat  obligée  de  se  rendre; 
mais  le  cadel  Goetlials  ne  consultant  que 
son  courage ,  se  jeta  ,  tète  baissée ,  au  mi- 
lieu des  ennemis,  et  parvint,  lui  neu- 
vième, à  rejoindre,  le  lendemain  au  soir, 
l'arrière-garde  autrichienne,  après  avoir 
échappé  à  des  dangers  sans  nombre.  Lei" 
janviersuivant,  le  jeune  Goethals,  nommé 
ofûcier  dans  le  régiment  de  Wurtemberg, 
alla  rejoindre  le  dépôt  de  ce  corps  à  Jo- 
sephtad  en  Bohème.  La  paix  ayant  été 
conclue  en  1801,  il  vint  avec  son  régi- 
ment tenir  garnison  à  (iracovie  qui  appar- 
tenait alors  à  l'Aulnche,  et  y  resta  jus- 
qu'au commencement  de  1804.  A  cette 
époque,  un  appel  ayant  été  failaux  Belges 
servant  en  Autriche ,  et  tout  espoir  de  voir 
de  nouveau  la  Belgique  passer  sous  la  do- 
mination autrichienne  paraissant  perdu, 
IM.  Goethals  offrit  la  démission  de  son 
grade  ,  et  revint  dans  sa  patrie ,  où  il  fut 
nommé  lieutenant,  le  2  juillet  de  la  même 
année  ,  au  112'  régiment  d'infanterie,  qui 
s'organisait  alors  à  Bruxelles,  et  qui  bien- 
tôt après  partit  pour  Cherbourg. 

Les  années  1805  et  180G  ne  fournirent 
au  lieutenant  Goethals  aucune  occasion 
particulière  de  se  distinguer;  nommé  ca- 
pitaine en  1807,  il  occupait  encore  ce 
grade  en  1809  lorsqu'à  l'armée  dltalie, 
il  fut  décoré  pour  le  fait  d'armes  suivant  : 

Le  112'^  régiment  qui  avait  été  dirigé  , 
au  mois  de  mai ,  vers  Trente  ,  dans  le  Ty- 
rol,  ayant  été  obligé  de  se  retirer  devant 
le  corps  du  général  Chai>telecr,  il  fut  un 
moment  où  le  1"^  bataillon,  chargé  de 
faire  l'arrière-garde, futsi  vivementprcssé, 
qu'il  devint  nécessaire  de  le  secourir  ;  le 
2''  lataillon  ayant,  en  conséquence,  reçu 
l'ordre  de  le  dégager,  le  capitaine  Goe- 


thals se  jeta,  à  la  tète  de  sa  compagnie  de 
grenadiers ,  au  milieu  de  la  ligne  enne- 
mie, la  rompit,  et,  la  prenant  à  revers, 
fit  grand  nombre  de  prisonniers.  Cette  at- 
taque impétueuse  arrêta  les  progrès  de 
l'ennemi.  Le  capitaine  Goethals  lut  atteint 
d'un  coup  de  feu  qui  lui  fracassa  la  che- 
ville du  pied  droit. 

La  paix  ayant  été  conclue,  le  capitaine 
Goethals  obtint  la  permission  de  se  rendre 
à  Bruxelles,  afin  d'y  soigner  sa  blessure. 
Quelques  mois  après,  il  rejoignit  son  ré- 
giment à  Florence.  iîlnISII,  il  fut  nommé 
chef  de  bataillon  au  régiment  d'illyrie, 
qui  s'organisait  à  Goritz  ;  parti  de  là  pour 
Turin  ,  il  y  passa  l'hiver,  et  quitta  cette 
ville,  en  janvier  1812,  pour  aller  rejoindre 
la  grande  armée.  Son  régiment,  qui  faisait 
partie  du  corps  du  maréchal  Ney,  passa  le 
Niémen,  prit  position  à  Kowno,  marcha 
sur  Smolensk  et  Moscou,  puis  revint  à 
Smolensk.  Le  commandant  Goethals  ayant 
reçu  l'ordre  de  pousser  sur  la  roule  de 
Moscou  ,  et  d'y  répartir  son  bataillon 
comme  escorte,  entre  différens  détache- 
mens  d'artillerie,  fut,  au  retour  de  celte 
mission,  enlevé  par  un  poulk  de  Cosa- 
ques, alors  que,  seul  avec  son  adjudant- 
major,  il  cherchait  à  regagner  son  régi- 
ment ;  il  fut  conduit  prisonnier  de  guerre 
dans  le  fond  de  la  Russie. 

Lorsque  le  chef  de  bataillon  Goethals 
revint  en  France,  en  1.8111,  après  la  paix, 
la  Belgique  avait  cessé  d'appartenir  à 
celte  puissance  ,  et,  réunie  aux  provinces 
unies,  elle formaille  royaume  des  Tays-Bas. 
Il  donna  aussitôt  sa  démission  du  service 
français,  et  rentra  dans  sa  patrie,  où  il 
fut  nommé,  le  lOseptcmbrc  1814.  lieute- 
nant -  colonel  commandant  le  bataillon 
n°  56,  et  fit,  en  cette  qualité ,  la  campagne 
de  1815.  Sa  conduite  à  >\aterloo,  où  il 
faisait  partie  de  la  division  du  général 
Chassé,  lui  mérita  la  croix  d'officier  de 
l'ordre  militaire  de  Guillaume  ;  il  fut 
nommé ,  le  8  octobre  de  la  même  année , 


colonel  commandant  le  8''  régiment  d'in- 
fanterie (appeiL';ilors  division).  Le  18  août 
1820,  il  passa  au  commandement  du  5"^^  ré- 
giment de  la  môme  arme. 

INommé  général-major  le  26  décembre 
182G,  il  commanda,  en  celte  qualité,  la 
province  d'Anvers  jusqu'au  16  août  182'J  , 
époque  à  laquelle  il  fut  investi  du  double 
commandement  de  la  2«  brigade  de  la 
5  division,  et  de  la  province  de  la  Flandre- 
Occidentale  à  Bruges,  qu'il  conserva  jus- 
qu'au moment  où  la  Belgique  recouvra  son 
indépendance. 

En  1850,  le  général  Goethals  s'opposa  , 
autant  qu'il  était  en  lui ,  aux  premières 
démonstrations  de  la  révolution.  Mais  l'at- 
laquc  des  Hollandais  sur  Bruxelles  ayant 
échoué,  le  pays  entier  se  déclara,  par 
l'organe  de  ses  mandataires  au  Congrès 
national ,  séparé  à  tout  jamais  de  la  Hol- 
lande ,  et  délia  tous  les  militaires  belges 
du  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  une  na- 
tion désormais  étrangère.  Le  général  Goe- 
thals qui  depuis  les  événemens  de  Bruxel 
les  avait  été  contraint  de  se  retirer  avec 
une  partie  de  sa  brigade  à  Ostende,  y 
ayant  été  abandonné  par  tous  ses  soldats, 
fréta  un  bateau  à  vapeur  sur  lequel  il  em- 
barqua les  officiers  hollandais ,  et  les  fit 
ainsi  échapper  au  massacre  dont  les  me- 
naçait la  population.  Libre  alors,  et  ju- 
geant d'après  ce  qui  s'était  passé  qu'une 
séparation  administrative  était  inévitable, 
il  se  soumit  au  gouvernement  provisoire 
qui  le  nomma  lieutenant-général  le  6  oc- 
tobre 1830,  et  chef  du  Comité  de  la  guerre 
le  7,  fonctions  qu'il  ne  remplit  que  pen- 
dant deux  jours,  il  demeura  seulement 
chargé    d'organiser    l'infanterie.    Depuis 
cette  époque,  il  a  commandé  successive- 
ment les  camps  etrasseniblemens  de  trou- 
pes les  plus  importuns.  H  fut  nommé  : 
commandant  de  la  4'' division  d'infanterie, 
le  28  décembre  1850; 
De  la  2%  le  19  août  1851  ; 
De  la  1  "■  de  l'armée,  le  1 9  octobre  1 851  j 
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Inspecteur-général,  le 5  avril  1852; 

Chevalier  de  l'ordre  de  Léopold ,  le 
15  décembre  1855; 

Commandant  de  la  5''  division ,  le  6  oc- 
tobre 1852; 

Officier  de  l'ordre  de  Léopold  ,  le  iA  oc- 
tobre 1857,  et  enfin  fut  appelé,  le  18  juin 
1859,  au  commandement  de  la  2°  division 
territoriale  dont  il  est  encore  investi  en 
ce  moment. 


BONNIN  (Député  de  la  Vienne). 

M.  François-Urbain-Célcsle  Boinmn,  né 
dans  la  commune  de  Voulesme  ,  près  Ci- 
vray  (Vienne),  le  10  mars  1795,  aprè-i 
avoir  fait  ses  études  et  son  cours  de  droit 
à  Poitiers,  succéda,  en  1821 ,  à  son  père 
dans  la  profession  de  notaire  à  Yo:iIes.Tie; 
mais  il  s'occupa  autant  d'cigricuUure  et 
de  politique  que  de  contrats.  H  fui  dans 
toutes  les  luttes  électorales  un  des  me- 
neurs actifs  qui  firent  triompher  la  candi- 
dature de  l'honorable  général  Demarçay, 
et  accueillit  avec  enthousiasme  l'élan  po- 
pulaire de  juillet  |1850.  Plus  lard,  il  fit 
partie  de  l'association  nationale  pour  l'ex- 
pulsion à  perpétuitéMe  la  branche  ainée 
des  Bourbons.  11  favorisa  l'élabiisiement 
d'une  caisse  d'épargne  dans  sa  localité,  et 
fut  l'un  des  fondateui  s  du  Comice  agricole. 

M.  Bonnin  s'était  livré  dans  son  inté- 
rieur à  quelques  études  d'économie  politi- 
que ;  il  publia ,  en  1 S55 ,  une  brochure  sur 
V  Emploi  de  F  armée  aux  travaux  dulililé 
publique ,  et  une  autre  sur  VExlinclion  de 
la  mendicilé.  Depuis  lors,  il  a  fait  paraître 
des  comptes-rendus  annuels  du  Comice 
agricole  de  Ci  vray  dont  il  est  président,  et 
dans  lesquels  il  a  produit  quelques  vuis 
sur  les  moyens  d'améliorer  notre  agricul- 
ture. 

Lorsqu'à  la  morl  de  M.  Doraarçjy(1S59), 
le  collège  électoral  de  Civray  dul  élire  ua 
nouveau  député,  le  choix  des  patriotes  de 
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toutes  les  nuances  se  porta  surlM.  Bonnin, 
qui  prit  avec  ses  commeltans  des  enga- 
gemens  auxquels  il  s'est  montré  fidèle 
jusqu'à  ce  jour.  Celle  profession  de  foi 
était  rédigéo  avec  dignité  et  noblesse  ; 
nous  y  remarquâmes  surtout  le  passage 
suivant  :  "  Le  rôle  de  solliciteur  est  en 
dehors  de  mon  caractère,  et  irait  mal  à 
mes  habitudes.  Je  ne  l'accepterais  à  au- 
cun prix,  et  je  renoncerais  plutôt  à  toute 
candidature  que  de  le  joindre  à  celui  de 
député  avec  lequel  il  jure  dans  la  théorie, 
et  qu  il  flétrit  dans  la  pratique.  Pour  les 
choses,  je  n'appuierais  que  ce  qui  serait 
juste  et  vrai.  Pour  les  hommes,  que  des 
droits  fondés  sur  un  mérite  ou  des  services 
incontestables. 

"  Je  n'accepterais  ni  places,  ni  fonc- 
tions, ni  honneurs,  ni  distinctions.  Mon 
ambition  est  de  servir  le  pays,  la  France, 
rhumanilé ,  et  la  liberté  dont  la  .«aine  in- 
telligence doit  un  jour  vivifier  le  monde. 
J'y  consacrerais  le  peu  de  moyens  qui 
m'ont  été  départis,  et  mon  existence  s'il 
en  est  besoin.  >< 

Arrivé  au  Palais-Bourbon,  M.  Bonnin 
prit  rang  sous  la  bannière  de  M.  Barrot, 
ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  et  n'a  jamais 
dévié  de  celte  ligne  de  conduite.  11  nous 
a  paru  même  plutôt  pencher  vers  l'ex- 
Irème  que  vers  le  centre  ;  c'est  ainsi  qu'il 
vola,  en  1841,  contre  l'adresse;  qu'il  ap- 
puya la  proposition  de  loi  relative  au  tra- 
vail des  enfans  dans  les  manufactures,  et 
toutes  celles  d'ulililé  publique. 

M.  Bonnin  peut  être  placé  au  nombre 
des  députés  les  plus  assidus  aux  délibéra- 
lions  de  la  Chambre  et  des  bureaux  aux 
travaux  desquels  il  prend  part  avec  un 
zèle  louable.  11  a  été  nommé  secrétaire  du 
Comité  agricole  qui  s'était  formé,  l'an  der- 
nier, dans  le  sein  de  la  Chambre,  et  à  l'or- 
ganisalion  duquel  il  avait  coopéré. 


LOOZ-CORSWAREM  (Le  Comte  Jeav  .Ioîe  h- 
Be\ja)iin  âe^. 

Le  général  comte  de  Looz-Couswarem  , 
commandant  militaire  de  la  province  d'An- 
vers, est  né  le  50  novembre  1788  à  Oc- 
quiez  (  pays  de  Liège);  il  appartient  à  la 
famille  princière  de  Looz,  qui  posséda 
pendant  plusieurs  siècles,  en  loule  souve- 
raineté, le  comté  de  ce  nom,  silué  dans  le 
Limbourg,  et  en  indemnité  de  la  perle 
duquel  elle  reçut  en  1802  la  principauté 
de  Rheina-Wolbeck  située  en  Weslpbalie; 
en  1806  la  souveraineté  de  Rheina-Wol- 
beck ayant  été  réunie  au  grand  duché  de 
Berg  possédé  par  le  prince  Murât,  beau- 
frère  de  Napoléon  ,  le  comle  Jean  de  Looz 
fut  nommé  sous-lieutenant  dans  les  lan- 
ciers du  grand  duc  de  Berg  :  il  fit  dans  ce 
régiment  les  campagnes  de  1809  en  Au- 
triche, 1810, 11  et12  en  Espagne,  et1813 
en  Allemagne.  Le  régiment  de  lanciers  du 
duc  de  Berg,  dans  lequel  il  avait  obtenu 
en  peu  de  temps  les  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine,  formait  brigade  en  1815 
avec  le  2^  régiment  de  lanciers  rouges  de 
la  garde,  laquelle  était  commandée  par 
le  général  Ornano. 

Le  régiment  de  lanciers  de  Berg,  après 
avoir  assistée  la  bataille  de  Leipsig  lesiO. 
17  et  18  octobre  1813,  fut  désigné  pour 
faire  partie  de  l'arrière  garde  de  l'armée 
française,  et  encore  dans  la  ville  de  Leip- 
sig,  après  l'explosion  du  pont  sur  l'EI-ler; 
il  fui  fait  presque  entièrement  prisonnier. 
Cependant  le  capitaine  de  Looz  fut  du 
nombre  de  ceux  qui  ne  voulant  pas  se 
rendre,  traversèrent  l'EIstor  à  la  nage; 
mais  malheureusement ,  après  avoir  cficc- 
lué  ce  passage,  il  tomba  aux  mains  des 
Autrichiens  dont  il  devint  le  prisonnier; 
par  une  faveur  particulière,  il  fut  envoyé  à 
Prague ,  où  il  demeura  pendant  tout  le 
temps  de  sa  captivité. 

llentré  en  Belgique  par  suilc  d'une  dis- 
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position  (lu  gouvernement  rutrichien  qui 
ordonnait  le  renvoi  dans  !es  territoires  oc- 
cupés par  les  alliés  de  tous  les  mililaires 
appartenant  aux  étals  de  la  Confédération 
du  Kliin  et  notamment  du  duché  de  Berg, 
qui  cessa  d'exister  à  cette  époque  L<^ 
comte  Jean  de  Looz  prit  du  service  dans 
un  régiment  de  chevaux -légers  belges 
avec  le  grade  de  major  :  il  fit  dsns  ce  ré- 
giment la  campagne  de  -1815,  se  dislin- 
guaà  l'affaire  desQuatre-Eras,  le  16 juin', 
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et  commanda  le  régiment  le  18  à  la  ba- 
taille de  Waterloo. 

En  1825,  le  major  de  Looz  se  retira  du 
service  pour  vivre    paisiblement  à   son 
château  d'Avin  ,  situé  dans  la  province  de 
Liège.  Membre  du  corps  équestre  de  cette 
province,  il  appartenait  comme  homme 
politique  au  parti  qui  réclamait  la  modi- 
lication  des  institutions  de  l'ancien  royau- 
me des  Pays-Bas,  mais  il  repoussait  l'em- 
ploi  de    tous  moyens  violens ,    voulant 
obtenir  ce  qu'on  appelait  alors  le  redres- 
sement des  griefs,  sans  sortir  des  voies  lé- 
gales. Aussi  ne  prit  il  aucune  part  aux 
premiers  actes  révolutionnaires  de  1850  : 
c'est  seulement  en  1S51,  qu'invité  par  le 
gouvernement  à  consacrer  de  nouveau  ses 
services  a  son  pays,  il  accepta  le  grade  de 
colonel;  il  exerça  immédiatement  après 
le  commandement  de  la  place  et  de  la 
province  de  Liège;  plus  tard,  le  1  '  mai 
1837,  il  fut  nommé  général  de  brigade  et 
appelé  au  commandement  supérieur  d  An- 
vers et  des  rives  de  l'tiscaut:  à  celle  épo- 
que ce  commandement  était  d'une  grande 
importance,  Anvers  renfermant  un  parti 
très  puissant  opposé  à  l'ordre  de  choses 
issu  de  la  révolution ,  le  général  Looz  s'e.st 
montré  à  la  hauteur  de  la  mission  d  ordre 
et  de  cor.ci  ialion  qui  lui  avait  été  confiée. 

Membre  du  sénat  en  1855,  M.  de  Looz 
y  prit  rang  dans  le  parti  modéré. 


Quel  jugement  la  postérité  portera-t-elle 
sur  M.  Ingres?  11  est  difficile  de  le  prévoir 
au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions  diverses 
que  les  artistes,  ses  contemporains,  maî- 
tres et  élèves,  émettent  sur  son  compte. 

De  part  et  d'autre  il  y  a  passion;  par 
conséquent  injustice  dans  le  blâme,  exa- 
gération dans  l'éloge  :  nous  nous  borne- 
rons, nous,  à  analyser  la  critique  ,  à  repro- 
duire quelques  bouffées  parfois  nauséa- 
bondes de  l'encens  adulateur,  et  à  dire  les 
œuvres;  nous  donnerons  aussi  un  calque 
fidèle  de  l'homme  moral. 

M.  Ingres  est  artiste  :  les  violonistes 
exaltent  son  talent  en  peinture,  les  pein- 
tres le  proclament  l'émule  de  Bériot  et  de 
Paganini,  et  lui  est  pénétré  que  peintres 
et  violonistes  disent  vrai.  La  modes>tie 
n'est  pas  sa  vertu  favorite  ;  car  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  écrit  fort  spirituellement  :  Il  est  de 
toile  cirée  pour  l'éloge  et  d'épongé  pour  la 
critique,  et  celle-ci  !e  met  dans  des  accès 
d'irritation  fébrile  que  de  hautes  doses  de 
contre-poison  peuvent  seules  calmer  ;  aussi 
ses  amis  et  ses  élèves  ne  le  lui  ménagent- 
ils  pas. 

M.  1^GRES  {Jean  Dominique  Auguste  ) 
est  né  à  Montauban,  en  août  1780,  selon 
les  uns,  1781 ,  selon  les  autres  :  M.  Ingres 
a  la  coquetterie  des  femmes  sur  le  retour, 
il  n'aime  pas  à  parler  de  son  âge,  peut- 
èlre  même  ne  le  sait-il  pas  bien,  car  son 
manque  de  mémoire  est  proverbial;  son 
père,  dessinateur  de  quelque  talent,  crut 
à  l'avenir  artistique  de  son  fils,  et  cultiva 
également  les  doubles  dispositions  que  l'en- 
fant montrait  pour  le  pinceau  et  pour  l'ar- 
chet :  les  anciens  camarades  de  M.  Ingres 
se  souviennent  de  ses  progrès  rapides 
dans  l'art  de  Viotli ,  et  de  ses  hésitations, 
de  son  vague,  de  son  indécis  en  peinture; 
ils  n'ont  pas  non  plus  perdu  le  souvenir  de 
son  penchant  pour  l'art  dramatique ,  et  de 
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la  manière  dont  il  joua,  dans  sa  première 
jeunesse,  le  rôle  dOrosmatie  dans  une  so- 
ciété bourgeoise;  toutefois  M.  Ingres  étant 
doué  d'une  figure  et  d'un  organe  anti- 
dramatiques,  il  a  bien  fait  de  ne  pas  per- 
sister dyns  son  désir  passager  d'être  l'é- 
mule de  Talma. 

M.  Ingres,  père,  confia  son  fils  à  l'ami- 
lié  de  MM.  Fxoques  (V.  ?a  nolice  T.  IV, 
2"  partie),  professeur  à  l'académie  de 
peiîitiire  de  Toulouse,  et  Briant,  paysa- 
giste distingué.  Sous  ces  deux  habiles  pro- 
Icss.'urs  M.  Ingres  fil  de  rapides  progrès, 
et,  dit  son  ami  M.  Jules  Varnier,  se  senlil 
peintre,  récllemcnl peintre ,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  peintre  que  le  Corrége.  L'on  voit 
que  dans  sa  première  jeunesse  ,  le  jeune 
artiste  avait  un  penchant  négatif  pour  la 
modestie.  Quoiqu'il  en  soit,  il  crut  à  son 
talent  futur,  et  s'élança  vers  Paris,  la  ville 
aux  illusions;  mais,  avant  de  partir,  il  fil 
ses  adieux  aux  Toulousains,  en  jouant  sur 
le  grand  théâtre  de  la  ville  un  concerto  de 
yioltî.  Nous  croyons  qu'il  travailla  pen- 
dant quelques  mois  dans  un  atelier  secon- 
daire ;  mais  bientôt  il  entra  dans  celui  de 
David  ,  et  après  quatre  ans  d'études,  il  ob- 
tint le  deuxième  grand  prix  de  Rome,  et 
l'année  suivante  (  l'anX,  composition  de 
l'an  IX),  le  premier  grand  prix  vint  cou- 
ronner ses  efforts.  Ce  tableau  représente 
Achille  recevant  dans  sa  tente  les  ambassa- 
deurs d'Agamemnon;  il  figure  au  palais  des 
bcaux-arls  parmi  tous  les  ouvrages  cou- 
ronnés, et  atteste  que  quarante  ans  d'é- 
tudes et  de  travaux  ont  peu  ajouté  au  ta- 
lent de  l'auteur,  dont  la  croissance  artisti- 
que avail  été  l'une  des  plus  rapides  que 
puisse  citer  l'ccole  française  (1). 


(I)  I.'a  l'.uir  anonyme  de  la  G'ilerie  dts  Conlen.p  rains 
Hluslrei  dit  avec  raison;  «  de  ce  moment,  saufiiuclqucs 
II  niodilicitioiisscconJaircs,  l'arlislc  n'a  p'us  varié  ni  dans 
«SA  louclip,  ni  d.ins  sa  prnu'e.  ni  d;ins  sa  foi  [Aou?  ne 
<'  foniiHcs  pca  de  son  avis  sur  ce  dernier  point).  Celle 
niiiimubilitc  de  M.  li'grcs  pe.il  en  être  ie  cûié  le  plus  ca- 
(fraciérisliqiic  de  son  lalenl,  cliez  lui  il  n'y  a  jamais  eu, 
«à  viai  dire,  ni  comnicnccmcnl,  ni  tin,  ni  progrès,  ni 


M.  Ingres  ne  put  se  rendre  à  Rome 
qu'en  I8CG;  dans  l'inlervalle,  il  fut  chargé 
d'un  portrait  d\i  premier  Consul,  donné 
depuis  à  la  ville  de  Liège  ,  et  d'un  portrait 
de  ['Empereur ,  commandé  pour  le  corps 
législatif,  et  p'acé  aux  Invalides  depuis 
1855;  nous  ne  connaissons  pas  le  premier, 
mais  nous  dirons  du  deuxième  avec  un 
critique  éclairé  :  ce  portrait  n'était  pas  né 
viable,  il  y  a  manque  absolu  de  chair, 
de  vie. 

Arrivé  à  Rome,  M.  Ingres  s'adonna  avec 
passion  à  l'étude  de  Raphaël  qu'il  étudia 
dans  ses  fresques  et  dans  ses  madones;  son 
premier  envoi  fui  une  baigneuse,  l'une 
des  productions  les  plus  complètes  entre 
celles  que  l'on  doit  à  son  pinceau;  elle  fut 
suivie  dune  dormeuse  dont  s'empara  la 
reine  de  Naples  (  M""'  Mural),  et  qui  eut 
plus  tard  pour  pendant  une  odalisque  (1). 

Le  troisième  envoi  de  M.  Ingres,  comme 
é  ève  de  l'école  de  Rome,  fut  un  tableau 
représentant  OEdipe  et  le  Sphinx  qui  fut 
généralement  peu  apprécié, et  mérita  les 
censures  de  l'académie  (2).  Il  fut  plus 
heureux  pour  sa  Femme  au  bain,  quoi- 
qu'elle parût  inférieure  à  la  première  Bai- 
gneuse,  et  tout  aussi  mal  inspiré  dans  son 
envoi  de  quatrième  année,  Jupiter  et 
Thélis. 

Les  quatre  années  d'études  officielles 
étaient  expirées.  INI.  Ingres  ne  se  fit  pas 
illusion  sur  le  peu  de  succès  qu'il  aurait  à 
Paris.  Il  demeura  à  Rome;  il  eut  le  cou- 


«di'cadencc;  à  vingt  ans,  il  clait  aussi  complclcmeul  lui 
'  qu'à  soixante.  J'ai  nnême  entendu  des  gens  qui  s'y  con- 
"  naisseni, comparer  sa  Baigncuteeisovporirail  de  Fem- 
Mine  de   l.s02  à  tout  ce  qu'il  a  (ail  de  mieux  depuis.» 

(l)  Ce  tableau  fui  acqui?  par  M  l'ourtales,  la  reine  de 
Naples  n'éianl  plus  en  position  de  la  prendre  dans  sa  Ga- 
lerie pariieiilière  à  la  suite  des  desastres  de  I8l . 

(2i  M.  Jules  Varnier  que  nous  avons  déj."!  cite,  dil  dans 
son  esquisse  sur  AI.  Inpres  (journal  l'Artiste),  «  l'acadd- 
I'  mie  renvoya  aux  éludes  de  l'antique  et  des  belles  figu- 
i<  res,  lin  jeune  iionime  qui  les  connaissait  et  les  compre- 
«  n;iit  assurément  mieux  que  l'académie  tome  entière  >• 
Celte  citation  est  sufliianle  pour  prouver  combien  M.  Ju- 
les Varnier  est  eniliousiasie  du  talent  de  son  ami ,  et 
quel  cas  on  doit  faire  de  ses  appréciations. 


DES  IIOl^fîIES  DU  JOUR. 


239 


rage  de  la  ténacité,  il  persista  dans  sa  voie, 
et  soit  impuissance  de  revenir  sur  ses  pas 
et  de  suivre  une  route  nouvelle  ,  soit  con 
Ticlion  iiitime  et  fol  dans  le  succès,  il 
continua  ses  ùludes  des  cliefs-dœuvre, 
ayant  parfois  des  travaux  ,  et  luttant  sou- 
vent contre  le  besoin. 

Ces  travaux  {Romulus  vainqueur  d\i- 
croJi,  immense  composilion  de  15  pieds 
sur  20  ext^culée  à  la  détrempe  pour  le  Pa 
lais-Quirinal  ;  le  Sommeil  d'Ossian ,  plafond 
peint  à  1  huile  pour  la  chambre  à  coucher 
du  palais  de  Monte-Cavailo;  la  Chapelle 
Sixline'j  le  Cardinal  Bibiéna  finiçanl  sa 
nièce  à  Raphaël  ;  Raphaël  el  la  Fornarina  ; 
Francesca  de  Rimini)  ;  ces  travaux,  di- 
sons-nous, n'obtenaient  que  des  succès 
conleslés  ,  et  étaient  fort  peu  rétribués; 
car,  pour  vivre,  il  dut  suivre  en  partie  le 
conseil  de  ses  amis  qui  lui  répétaient  à 
satiété  :  Faites  des  porlrails  ou  changez  de 
manière.  Il  Gt  des  portraits ,  ce  qu'il  appela 
lui  même  avec  beaucoup  de  vérité  du  com- 
merce, et  se  créa  une  réputation  à  part 
dans  les  esquisses  à  la  mine  de  plomb  qui 
eurent  un  succès  immense.  Pendant  près 
de  vingt  ans,  elles  ont  été  iâ  vraie  res- 
source de  M.  Ingres;  toutefois,  il  produi- 
sit quelques  tableaux  de  diverses  dimen- 
sions qui  annonçaient  un  vrai  t.  ImU,  un 
talent  à  part,  presque  original,  maisque  le 
public  et  les  artistes  persistaient  ù  ne  pas 
accueillir  favorablement  :  deux  tableaux 
de  YArétin;  le  Maréchal  de  Derwick ,  lE- 
pée  de  Henri  1  V,  Henri  I  V  en  famille  ,  la 
Mort  de  Léonard  de  Vinci,  Roger  et  Ange- 
tique,  etc. 

Plusieurs  de  ces  tableaux  furent  envoyés 
aux  expositions  du  Louvre,  el  la  réputa- 
tion de  M.  Ingres  restait  stationnaire  ;  en- 
fin ,  il  dut  à  M.  Thevenin,  alors  directeur 
de  Técole  de  Rome,  et  à  M.  de  Blacas, 
ambassadeur  français  auprès  du  Saint- 
Siège,  une  commande  pour  l'église  de  la 
Trinité-du-Mont,  Jésus  remellanl  les  clés 
du  Paradis  à  saint  Pierre. 


Après  avoir  terminé  ce  travail  (1820) , 
iM.  Ingres  vint  à  Florence,  où  il  continua 
à  faire  des  portraits,  et  peignit  I7ift/r<^e  de 
Charles  V  à  Paris,  et  le  Vœu  de  Louis  XIII, 
(iont  la  commande  lui  avait  été  faite  par  le 
ministère  de  linlérieur  de  l'Yance. 

Exposé  au  salon  de  1821,  cet  œu-tre 
souleva  des  critiques  acharnées  ,  mais  fixa 
l'allenlion  publique;  il  indiquait  un  chef 
d'éco'e  ;  iM.  Ingres  était  posé  ;  il  força  les 
portes  de  l'Institut,  où  il  fut  appelé  en 
182'5,  et  deux  ans  plus  tard  ,  l'on  admirait 
la  magnifique  page  fixée  au  plafond  du 
Louvre,  V Apothéose  d'Homère.  L'admira- 
tion ,  toutefois  ,  ne  fut  pas  générale  ;  si 
d'une  part  il  y  eut  éloges  outrés  et  nial- 
;.droils ,  de  l'autre  il  y  eut  conjuration  de 
sarcarmes  :  les  amis  prônèrent  iM.  Ingres 
comme  un  maître  hors  ligne,  tandis  qu'il 
n'est  en  réalité  qu'un  élève  habile  et  pas- 
sionné pour  son  patron;  disons  mieux  pour 
ses  patrons,  les  chefs  de  l'école  catholi- 
que. Vers  cette  même  époque ,  il  fit  la 
Madone  et  le  Christ,  que  possède  M.  de 
Pastoret. 

La  restauration  avait  créé  M.  Ingres 
chevalier  de  la  Légion-d'IIonneur  ;  il  dut 
au  gouvernement  né  de  la  révolution  de 
juillet  la  croix  d'officier.  Il  exposa  au  sa- 
lon de  1855  un  portrait  de  M.  Berlin  aîné, 
et,  en  1854,  le  Martyre  de  saint  Sijmpho- 
ricn.  Il  y  eut  presque  unanimité  d'éloges 
pour  le  portrait,  et  aussi  presque  unani- 
mité de  critique  pour  le  tableau  religieux. 
('  La  supériorité  de  M.  Ingres  faillit  être 
■•  remise  en  question,  dit  l'auteur  de  la 
9  Galerie  des  contemporains  illustres;  l'œu- 
"  vre  resta  incomprise  du  public,  la  foule 
»  s'arrêta  ébahie  devant  les  deux  licteurs 
u  placés  en  avant  du  tableau  ;  elle  se  prit 
<t  à  rire  de  celle  musculalure  colossale, 
'  de  ces  lètes  énormes  et  de  ces  jambes 
«  surhumaines.  »  M.  Barthélémy  Ilauroau, 
dans  ses  comptes-rendus  du  salon  ,  consi- 
déra sainl  Symphorien  comme  l'aberra- 
lion  d'un  grand  talent.  M.  Jules  Varnier 
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qui  ne  sait  pas  blâmer  M.  Ingres  ,  n'a  pu 
trouver  une  parole  d'éloges. 

Le  portrait  de  M.  Bertin  n'était  cepen 
dant  pas  passé  sans  critique;  MM.Laviron 
et  Galbacio  lui  avaient^  dans  leur  revue  . 
consacré  un  article  qu'il  est  bon  de  repro- 
duire pour  légitimer  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'exagération  du  blâme  : 

li  guffii  du  plus  simple  examen,  pour  »'ii8surer  que 
M.  Ingres  n'a  plus  foi  entière  dans  l'art  allemand- 
florenliii,  qu'il  voudrait  implanter  parmi  dou».  Cette 
pose  insolente  et  de  mauvais  ton  n'est  pas  celle  d'un 
portrait  de  Ra|'liacl  ou  du  P.ronzin  de  fra  Dartholo- 
nieo  ou  d'Albert  Durer.  Jamais  vo'is  ne  trouverez 
dans  ces  maîtres,  simples  par  excellence,  des  mains 
tortillées  comme  celles  que  le  peintre  a  données  à 
«on  modèle.  Rubcns  Iui-rnè,ne  ne  fut  pas  allé  jus- 
que-là ;  cl  certes,  nous  ne  comptions  guère  retrou 
ver  des  im-piralions  de  ce  maître  dans  la  peinture 
d'un  homme  qui  professe  pour  lui  le  plus  souverain 
mépris. 

Ainsi  donc  M.  Ingres  a  fait  au  goiit  du  jour  d'iui- 
nicnjes  sacrifices. 

Il  a  cherché  à  faire  de  la  chair  souple,  de  la 
riavde  vivante ,  comme  on  dit  dans  les  ateliers.  Il 
ne  croit  plus  k  l'infaillibilité  de  ses  doctrines.  Que 
devivnt  alors  la  bonne  foi  d'un  homme  qui  ensei 
gne  une  chose  avec  la  ténaeilé  despotique  q'i'on  lui 
connaît,  et  qui  pendant  ce  temps-là  cherche  autre 
chose  ? 

11  a  cherché  Rubens,  et  il  l'a  exagéré  ,  car  la  na- 
ture ne  peut  pas  lui  avoir  donné  cela,  à  moins  que 
\eè  «nains  de  M.  Bertin  ne  soient  pas  faites!  comme 
colles  d'un  autre  homme.  Son  portrait,  exposé  en 
même  temps  que  celui  d'une  dame  ,  peint  à  Rome 
en  1!>07  ,  avait  évidemment  pour  but  de  faire  faire 
par  le  public  le  rapprocheuient  de  ces  deux  peintu- 
res, et  de  montrer  combien  le  peintre  a  marché  de- 
puis ce  temps-Ii  :  probablement  il  ne  comptait  pas 
que  dt>»  conséquence»  aussi  logiques  que  les  nôtres' 
vieiidriiient  lui  montrer  que  s'il  a  marché  c'est 
à  rebourg. 

La  dame  de  Rome  a  les  qii.Tlilés  et  les  défauts  ha- 
bituels à  l.i  manière  du  M.  Injres  ;  le«  draperies 
sont  pliées  avec  goût  ,  l'éventail  est  parfaitement 
rendu,  toute  la  figure  est  enfermée  dans  un  con- 
teur élégant,  mais  qui  manque  de  science  ;  les  bra» 
n'ont  jja»  leur  longueur,  la  tète  sur  les  épaules,  elle 
m.viqtie  complètement  de  modelé  et  de  solidité  de 
peinture  ;  elle  a  l'air  d'avoir  été  peinte  sur  une  toile 
trans|iarente,  et  d'être  éclairée  par  derrière;  c'est  au 
point  que  les  deux  lèvres  sont  de  la  même  valeur,  et 
(ju'elli's  ne  sont  (séparées  que  par  \jne  ligne  noire  ijuc 
rien  ne  peut  motiver. 

Si  M.  Ingres  avait  observé  conipléement  Icj  nni- 


tres ,  qu'il  prétend  continuer,  il  aurait  vu  que  jamais 
tians  R  phacl,  dans  lo  Pérug^n,  ou  même  dans  01- 
bein ,  les  lumières  et  les  (imbres  ne  deviennent  com- 
plètement nullesj  elles  peuvent  Lien  être  amoindries, 
maiselles  conservent  toujours  leur  v«leurrclative;car 
sans  cela  il  n'y  a  plus  de  forme  dans  la  nature  :  il  au- 
rait TU  dans  11  s  maîtres  de  Rome  ou  de  Florence  que 
si  l'entente  de  la  couleur  et  du  clair-obscur  leur 
manquent,  ils  savent  admirablenien'  éclairer  leurs 
figures,  pouriibU'oir  des  etlels  puissans  par  l'oppo- 
siliun  des  grandes  masses  de  luni:cre  avec  les  gran- 
des masses  d'ombre.  Les  sculpteurs  de  ce  temps-là 
eux-mêiiies  n'ont  jamais  manqué  de  colorer  ainsi 
leurs  bas-reliefs. 

Il  a  pris  dans  Raphaël  et  dans  les  maîties  de  cette 
époque  quelque  chose  de  leur  élégance,  si  l'on  veut, 
mais  rien  de  leur  pureié  et  de  leur  s.ivante  préci- 
sion, rien  de  leur  finesse  d'.liaclic  et  du  c.iractèro 
puissant  et  grandiose  de  leur  peinture,  rien  surtout 
de  leur  science  de  charpente  générnle.  Il  n'a  pas 
compris  que  ces  hommes-là  ne  faisaient  pas  consis- 
ter le  densin  dans  le  contour  seulement  serpenté 
d'une  manière  plus  ou  moins  gracieuse  ;  il  n'a  pas 
compris  qu'ils  «avaient  admirablement  écrire  les  at- 
taches d'un  genou,  d'une  épaule. 

Chez  tous  les  artistes  d'une  certaine  portée,  quelle 
que  soit  l'école  à  laquelle  ils  appartiennent,  \x 
craiiàe  charpente  est  toujours  comprise.  Nues  ou 
habillées,  leurs  figures  sont  viables.  Nous  ne  pou- 
vons eu  dire  autant  de  celles  de  M.  Ingres  j  «on 
od.ilisque,  entre  autres,  est  toute  disproportionnée. 
Figurez-vous  quelle  longue  désossée  vous  auriez, 
en  supposant  que  cette  femme-là  pu»,  se  tenir  de- 
bout. C'est  sans  doute  cela  qui  faisait  dire  à  Law- 
rence, que  Rembrandt  était  toujours  mieux  dessiné 
que  M.  Ingres. 

Il  y  a  des  gens  qui  auront  la  bonne  foi  de  nous  ac- 
corder tout  cela  ;  mais  ils  prétendent  que  notre 
éj)0que  a  d'immenses  obligations  à  M.  Ingres  pour 
avoir  persisté  invai  iableiaeni  dans  ses  principes,  et 
pour  avoir  seul  osé  parler  lignes,  tandis  que  par- 
tout on  ne  faisait  que  jeter  de  la  couleur  sur  des 
toiles;  que  no\is  lui  devons  la  tendance  actuelle 
vers  des  études  sérieuses  et  une  peinture  conscien- 
cieuse. 

Nous  répondron.s  qu'après  le  dévergondage  de  la 
couleur,  il  devait  nécessairement  y  avoir  réaction 
en  favenr  du  dessin,  qu'un  homme  iniuiobile  et  in- 
variable ne  l'est  souvent  que  parce  (|u'il  a  peur  de 
faire  un  faux  juis,  ce  qui  est  arri\  c  à  M  Ingres  ;  que 
l'art  chez  tous  les  hommes  un  peu  forts  a  continuel- 
lement variés  mesure  qu'ils  apercevaient  dans  la  na- 
tuf-e  des  cho,<es  qu'ils  n'avaient  pa;  vues  auparavant. 
Raphaël,  par  exemple,  a  eu  trois  manières  Irèi  dis- 
tinctes, cl  sur  la  fin  de  sa  vie,  il  tournait  à  la  cou 
leur.  Les  derniers  tableaux  d'.A'bci  liuelli  et  de  fia 
Bartholomro,  passent  souvent  pour  di-s  Giorgion. 

Quanta  l'inlluence  de  M.  Ingres  sur  les  jeunes 


gens  de  «on  école  ,  nou»  la  croyons  pernicieuse  si- 
non meurtrière  pour  tous  ceux  qui  sont  entrés  dans 
son  atelier. 

Les  frères  Flandrin  faisaient  de  la  peinture  fine 
et  spirituelle,  cl  le  concours  de  Rome  nous  les  a 
montrés  fabriquant  des  tableaux  avec  des  figures 
prises  tout  entières  dans  Lesueur  ou  dans  Raphaël. 

Les  amis  de  M.  Nouviare  assurent  qu'il  avait  de 
grandes  dispositions,  et  il  en  est  venu  à  ne  savoir 
faire  autre  cliose  que  l'odalisque  de  son  maître 
qu'il  retourne  de  tous  les  cotés. 

M.  Guichard  se  met  en  quatre  pour  faire  de  la 
peinture, il  tâche  d'être  vrai  ;  mais  la  routine  l'en- 
trave, et  il  ne  tait  même  pas  èire  élégant. 

Il  ne  reste  donc  que  M.  Amauri  Duval  qui  a  ex- 
pose plusieurs  portraits,  et  le  sien  entre  autres  qui 
mérite  d'être  examiné  séparément,  parce  que  1  art 
v  est  pris  au  sérieux.  Nous  y  reviendrons  dans  ua 
chapitre  exclusivement  consacré  au  portrait. 

E'.  M.  Ziegler  qui  a  lout-à-fait  abandonné  la  ma- 
nière de  son  juaitre,  et  dont  le  meilleur  tableau  est 
sans  contredit  celui  où  l'on  en  rencontre  le  moins  de 
trace?. 

Tout  le  reste  a  été  flétri  sous  sa  direction  meur- 
trière. 


M.  Ingres  se  montra  sensible  jusqu'à 
l'exaspération  à  la  brutalité  des  diverses 
attaques  auxquelles  il  était  en  butte,  et 
qui  parfois  étaient  sinon  injustes  au  fond  , 
du  moins  inconvenantes  et  exagérées  dans 
la  forme.  Il  ne  tarda  cependant  pas  à  en 
être  consolé  par  sa  nomination  au  poste 
de  directeur  de  l'école  française  à  Rome  , 
où  il  arriva  au  commencement  de  l'année 
1855.  Peu  de  jours  après,  il  fut  nommé 
membre  résidanlde  l'académie  pontiûcale 
de  Saint-Luc,  et  plus  lard  fut  autorisé  par 
le  ministre  de  l'iotérieur  à  faite  copier, 
sous  sa  direction,  les  fresques  de  Rapbaël 
au  Vatican.  11  a  aussi  consacré  son  temps 
a  des  travaux  particuliers,  et  l'on  cite  de 
lui  une  nouvelle  Odalisque,  une  Siralonice 
(galerie  du  duc  d'Orléans),  la  Vierge  à 
l'Eucharistie  qui!  s'est  refusé  à  exposer  au 
Louvre.  L'on  comprend  que  si  M.  Ingres 
devenait  jamais  législateur,  il  serait  peu 
favorable  à  la  liberté  de  la  presse  (i). 

(<)Oii  assure  qu'il  ne  lardera  pas  à  cire  appelé  à  la 
Clianibre  des  l'aiis. —  I-'idùc  de  celle  promotion  appar- 
tienl  à  M.  le  duc  d'OrlOans. 

TOHE    VI.     1''    P.MxïlE. 
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Sa  susceptibilité  est  telle  qu'il  se  refusa, 
en  1855,  à  laisser  exposer  le  portrait  de 
M.  le  comte  Mole,  lequel  est,  à  notre 
avis,  nous  avons  été  à  même  d'en  juger, 
un  des  plus  remarquables  entre  ceux  que 
l'on  doit  à  son  pinceau. 

De  retour  de  Rome  depuis  quelques 
mois  ,  M.  Ingres  a  été  chargé  de  diverses 
peintures  pour  la  Chambre  des  Pairs,  et 
de  celles  du  château  de  Dampierre  ;  on  dit 
même  que  M.  le  prince  de  Chalais  lui  a 
proposé  de  diriger  les  embellissemens  du 
magnifique  château  de  Saint-Aignan  qu'il 
réédifie  avec  tant  de  richesse  et  de  goût. 

Comme  chef  de  l'école  française  à 
Rome ,  M.  Ingres  a  été  en  butte  à  un  très 
grave  reproche;  on  l'a  accusé  de  n'être 
favorable  qu'aux  élèves  enthousiastes  de 
son  talent.  L'irritabilité  connue  de  son 
caractère  et  sa  susceptibilité  proverbiale 
permettent  de  croire  que  ses  accusateurs 
ne  sont  que  justes. 


BÉCHÂRD  (Ferdinand;.  • 

M.  Ferdinand B±cnkv.D ,  député,  avocat 
à  la  cour  de  cassation ,  est  né  à  Saint-Ger- 
vasy  (Gard),  le  16  novembre  1799.  11  fit 
avec  les  plus  brillans  succès  ses  études  au 
lycée  de  Nîmes  ;  puis  il  se  livra  à  celle  du 
droit  et  débuta  avantvingtans  au  barreau 
de  Nimes,  où  il  a  exercé  pendant  vingt 
années  la  profession  d'avocat  avec  distinc- 
tion; il  a  presque  constamment  été  nom- 
mé membre  du  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  et  fut  élu  bâtonnier  en  1853. 

Naturellement  porté  à  l'étude  dis  ques- 
tions sociales  et  économiques,  il  a,  dans 
plusieurs  circonstances,  répondu  à  l'ap- 
pel des  académies  qui  mettaient  au  con- 
cours des  sujets  de  celte  nature. 

En  1821,  il  obtint  de  l'académie  de 
Nimes  une  mention  honorable  (le  prix  ne 
fut  pas  décerné)  au  sujet  d'un  discours  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait 
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pas  trouver  dans  les  institutions  modernes 
quelque  chose  d'analogue  à  la  censure 
des  anciens. 

En  18'2'i ,  il  obtint  de  l'académie  de  Be- 
sançon le  prix  sur  la  question  de  savoir 
quelle  avait  été  l'influence  du  principe  de 
l'honneur  sur  la  monarchie  française. 

En  1829,  la  société  de  la  ftlorale  chré- 
tienne ,  à  Paris ,  mil  au  concours  l'examen 
critique  de  notre  législation  religieuse.  Il  y 
eut  un  prix  et  huit  accessits  5  M.  liéchard 
obtintle  premieraccessit. 

En  1852 ,  un  concours  fut  ouvert  à  Mar- 
seille sur  les  institutions  communales, 
départementales  et  provinciales;  M.  Bé- 
chard  obtint  le  premier  prix. 

Tous  ces  travaux  étaient  faits  à  la  hûtc 
et  en  quelque  sorte  à  la  dérobée,  au  mi- 
lieu de  ses  occupations  du  barreau  et  de 
plaidoieries  de  tous  les  jours;  ils  étaient 
sans  doute  fort  imparfaits,  mais  comme 
ils  développaient  à  des  points  de  vue  di- 
vers une  seule  et  môme  pensée,  celle  de 
Yassociaiion,  opposée  comme  principe  de 
gouvernement  à  V omnipotence  minislé- 
rielle,  il  eut  l'idée  de  les  réunir  en  un  ou- 
vrage qu'il  intitula:  Essai  sw  la  centrali- 
sation admirdslralire.  Le  livre  préliminaire 
de  cet  ouvrage  est  presque  textuellement 
le  résumé  des  deux  discours  dont  nous 
avons  parlé  en  commençant.  Le  premier 
volume,  qui  traite  de  l'organisation  com- 
munale, départementale  et  provinciale, 
n'est  atitre  chose  que  le  mémoire  cou- 
ronné à  ftlarseillo.  Le  huitième  livre  est  le 
mémoire  sur  la  législation  religieuse. 

A  peine  âgé  de  trente  ans,  M.  Béchard 
fut  pressé  par  qu  Iques  amis  de  se  laisser 
porter  comme  candidat  de  l'opposition  lé- 
gitimiste aux  élections  de  Nîmes;  il  y 
consentit  et  obtint  2W  suffrages  aux  élec- 
tions de  1831  ;  il  fut  nommé  peu  de  temps 
après  membre  du  conseil  municipal  de 
rsîmcs  et  membre  du  conseil  général  du 
département  du  Gard.  EnOn,  aux  élections 
de  1857,  il  fut  nommé  par  415  votans  ap- 


partenant soit  à  l'opinion  légitimiste,  soit 
au  parti  du  mouvement;  il  obtint  aussi  la 
voix  de  quelques  amis  particuliers  étran- 
gers à  ces  deux  partis.  Malgré  la  réduc- 
tion du  collège,  il  a  été  réélu  en  1859  par 
-120  suffrages  ;  il  a  été,  dans  les  deux  cas, 
nommé  au  premier  tour  de  scrutin. 

L'idée  flxe  qui  nous  parait  diriger 
M.  Béchard  dans  sa  vie  publique,  c'est 
qu'après  un  demi-siècle  do  révolutions 
politiques,  les  partis  se  meurent  de  lassi- 
tude et  tendent  à  se  rapprocher;  c'est 
qu'il  est  temps  de  substituer  à  l'antago- 
nisme des  classes ,  source  de  révolutions 
sans  cesse  renouvelées,  un  principe  de 
ralliemenl,  de  conciliation,  de  réorganisa- 
tion ;  c'est  que  l'ordre  politique  le  plus 
propre  à  réaliser  le  problème  social ,  se- 
rait celui  qui  laisserait  la  plus  grande  li- 
berté au  développement  spontané  de  l'es- 
prit de  famille,  de  l'esprit  de  corps,  de 
l'esprit  de  cité,  de  l'esprit  religieux,  en 
même  temps  qu'il  fortiflerait  l'action  du 
pouvoir  central  dans  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  généraux.  Il  ne  voudrait  pas 
plus,  dit-il ,  l'absolutisme  dune  assemblée 
surtout  choisie  dans  une  classe  particu- 
lière de  la  nation,  que  celui  d'une  cour 
féodale  ou  citoyenne.  Ce  sont  les  princi- 
pes de  la  droite  tels  que  les  conçoivent 
axijonrdliui  les  hommes  les  plus  éminens 
de  cette  opinion;  ces  principes,  bien  dif- 
férens  de  ceux  qu'ont  suivis  la  plupart  des 
ministres  de  la  restauration,  nous  parais- 
sent une  utopie;  à  noire  avis,  leurs  dé- 
fenseurs ne  tarderaient  pas  à  être  débor- 
dés par  leur  propre  parti ,  mais  il  ne  doit 
pas  leur  être  défendu  d'avoir  foi  en  l'ave- 
nir. 

Dans  ses  votes  et  dans  ses  discours  à  la 
Chambre,  M.  Béchard  sest  efforcé  de 
formuler,  avec  force  Ot  précision ,  la  ligne 
politique  quil  entendait  suivre  ;  il  a  dé- 
fendu les  libertés  locales  à  l'occasion  de 
la  loi  sur  les  conseils  généraux ,  la  liberté 
individuelle;  lors  de   la  proposition  de 
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M.  Roger  (voir  sa  notice) ,  la  liberté  reli- 
gieuse, la  liberlé  de  l'enseignement  en  ré- 
ponse à  MM.  Dubois  et  Isambert. 

Dans  la  discussion  de  la  proposition 
Gouin,  relative  à  la  conversion  des  ren- 
tes, M.  Bccbard  a  développé  et  soutenu 
les  théories  professées  en  1824,  par  M.  de 
Villèle  sur  cette  question. 

11  sest  enfin  montré,  en  toute  circons- 
tance, défenseur  zélé  des  libertés  publi- 
ques, et  il  l'a  toujours  fait  en  orateur 
élégant  et  habile. 


PRITSIER-QUATREMÈRE  (Nicolas). 

Nous  devons  une  mention  aux  commis- 
saires de  police  de  la  ville  de  Paris  dont 
les  services  souvent  très  imporlans  sont 
toujours  méconnus  par  la  majorité  de  la 
population,  et  parfois  par  l'autorité  supé- 
rieure elle-même.  Le  public  ne  voit  trop 
fréquemment  dans  ces  fonctionnaires  vrai- 
ment mimicipes  que  des  agens  de  la  police, 
et  prenant  ce  mot  dans  son  acception  fâ- 
cheuse, il  est  toujours  disposé  à  un  senti- 
ment de  répulsion  envers  ces  fonctionnai- 
res dont  quelques-uns  le  légitiment,  ainsi 
que  nous  aurons  occasion  de  le  dire,  mais 
dont  plusieurs  ont  su  conquérir  l'estime 
générale  par  leur  zèle  à  remplir  de  diffl- 
ciles  devoirs,  et  par  la  bienveillance  dont 
ils  se  sont  fait  une  loi  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  pénibles  fonctions. 

C  est  surtout  à  M.  Prunier-Quatremère 
que  nous  aimons  à  faire  l'application  de 
ces  dernières  observations,  et,  en  agissant 
ainsi,  nous  voulons  ajouter  que  nous 
payons  une  dette  de  gratitude,  non  seule- 
ment personnelle,  mais  aussi  commune  à 
presque  tous  les  détenus  politiques  que  la 
justice  distribuiive  de  nos  huit  dernières 
années  a  amenés  devant  le  tribunal  ex- 
ceptionnel du  Luxembourg.  M.  Prunier- 
Quatremère,  sans  sortir  de  la  limite  im- 
posée par  la  loi,  sa^s  s'exposer  au  blàrne 


de  ses  chefs ,  a  toujours  su  adoucir  ce 
qu'il  y  avait  de  brutal,  et,  tranchons  le 
mot,  d'odieux  dans  l'exécution  des  man- 
dats qui  lui  étaient  confiés;  aussi  aucune 
parole  de  blâme  ou  de  critique  ne  s'est 
■élevée  dans  la  presse  lorsque  le  gouverne- 
ment a  accordé  à  ce  magistrat  la  croix  de 
la  Légion-d'Honneur. 

Saisissons  cette  notice,  la  première  que 
nous  consacrions  à  des  agens  judiciaires, 
pour  dire  qu'en  général  les  commissaires 
de  police  savent  beaucoup  plus  se  respec- 
ter que  les  juges  ou  les  membres  du  par- 
quet délégués  à  des  visites  domiciliaires. 
Notre  expérience  personnelle  nous  permet 
d'avoir  une  opinion  absolue,  et  de  dire 
qu'ayant  eu  à  faire  à  la  justice  inquisilo- 
riale  114  fois  dans  les  bureaux  de  la  Tri- 
bune,  et  1 1  fois  lun  et  17  fois  l'autre  à 
notr.e  domicile  particulier,  nous  n'avons 
eu  à  rappeler  aux  convenances  qu'un  seul 
commissaire  de  police,  tandis  que  nous  ne 
saurions  trouver  de  paroles  assez  énergi- 
ques pour  exprimer  nos  senlimens  envers 
un  magistrat  du  parquet  qui  poussa  l'oubli 
de  lui-même,  dans  l'une  de  ses  expéditions, 
jusqu'à  prendre  connaissance  de  lettres  de 
famille  antérieures  à  la  révolution  de  juil- 
let (le  timbre  de  la  poste  ferait  foi) ,  et 
d'un  testament  qu'il  crut  pouvoir  se  per- 
mettre de  lire  in  extenso  IV. 

M.  Nicolas  PuujiJEa-QuATREMÈRE  est  né  à 
Balnot-la-Grange ,  arrondissement  de  Bar- 
sur-Seine  (Aube),  le  26  mai  1 78!i  ;  un  oncle 
maternel ,  célibataire,  chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  guerre  ,  le  ût  venir  à  Paris 
à  rage  de  neuf  ans,  et  prit  soin  de  son 
éducation.  Si  nous  ne  nous  trom/>ons ,  le 
jeune  Prunier-Quatremère  fut  le  condis- 
ciple, à  l'école  centrale  du  Panthéon ,  de- 
venue plus  tard  Lycée  -  Napoléon,  de 
MM.  Villemain,  Leclerc,  etc. 

Après  avoir  terminé  ses  études,  M.  Pru- 
nier-Quatremère se  disposa  à  suivre  la  car- 
rière du  notariat,  et  travailla  pendant 
quelque  temps  chez  unnoiaire;maisayant 
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eu  le  malheur  de  perdre  son  oncle ,  il  dut 
accepter  les  offres  de  M.  le  comte  de  Ces-  j 
sac ,  alors  ministre  directeur  de  l'adminis- 
Iralion  de  la  guerre,  qui  s'attacha  le  ne- 
veu en  souvenir  des  services  rendus  par 
l'oncle.  M.  Prunier  entra  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  en  18M.  Il  avait  eu  le  bon- 
heur d'échapper  à  la  conscription  ;  mais , 
en  décembre  1815  ,  après  les  désastres  de 
la  campagne  de  Russie ,  il  se  trouva  com  - 
pris  dans  une  levée  extraordinaire  de 
500,000  hommes  qui  fut  décrétée.  Le  mi- 
nistre de  l'administration  de  la  guerre  qui 
avait  su  reconnaître  en  M.  Prunier  un 
homme  capable  et  nécessaire  à  son  admi- 
nistration, fit  rendre  par  l'Empereur,  le 
25  décembre  1815,  un  décret  qui  le  dis- 
pensait du  service  militaire,  vu  Vutilité  de 
ses  services  au  ministère  de  Vadminislralion 
de  la  guerre,  qui,  en  1814,  fut  réuni  au 
ministère  de  la  guerre. 

M.  Prunier-Quatremère  continua  h  être 
attaché  à  ce  ministèrejusqu'en1824,  épo- 
que de  sa  nomination  aux  fonctions  de 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Paris. 
Depuis  cette  époque  aussi  la  surveillance 
du  Luxembourg  lui  a  été  confiée;  long- 
temps elle  fui  importante  et  difficile  sous 
le  rapport  des  mœurs  ,  car  quelques-unes 
des  1  ues  avoisinantes ,  et  entre  autres  celle 
de  l'Ouest,  aujourd'hui  riche  et  magnifi- 
que ,  n'étaient  pas  même  éclairées  ,  et  ser- 
vaient de  rendez-vous  nocturnes  à  de  hon- 
teuses débauches.  La  vigilance  du  nou- 
veau commissaire  se  porta  surtout  sur  ce 
point,  et  bit-nlôt  ces  quartiers  hipanaires 
ne  furent  plus  les  témoins  des  plus  obscè- 
nes turpitudes.  Ce  seul  fait  mérite  de 
grands  éloges  à  l'administration  de  M.  Pru- 
nier-Quatremère. C'est  encore  à  son  zèle 
et  à  son  active  vigilance  que  l'on  dut  la  dé- 
couverte des  médailles  qui  avaient  été  vo- 
lées à  la  P)ib!iothèque- Royale  en  1852. 

Les  événemens  politiques  vinrent  don- 
ner, en  1850,  une  importance  nouvelle 
aux  fondions  de  commissaire  du  quartier 
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du  Luxembourg;  le  procès  des  ministres 
rendit  la  positon  de  M.  Prunier-Quatre- 
mère difficile  et  épineuse.  11  sut  se  placer 
à  la  hauteur  des  difficultés ,  et  mériter  les 
éloges  de  l'administration,  sans  encourir 
le  blâme  de  l'opinion  publique.  Il  en  a  été 
de  même  à  l'occasion  du  procès  d'avril, 
et  l'on  doit  cette  justice  à  M.  Prunier- 
Quatremère  qu'il  a  toujours  su  obtenir  par 
rinfiuence  morale  ce  que  d'autres  au- 
raient tenté  de  conquérir  par  la  force; 
aussi  n'hésitons-nous  point  à  répéter  ici  ce 
que  nous  avons  souvent  entendu  dire, qu'on 
ne  connaît  pas  un  ennemi  personnel  à. ce 
fonctionnaire. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  rappeler 
qu'en  août  1850,  les  habitans  du  quartier 
du  Luxembourg,  informés  du  projet  de 
M.  Girod  (de  l'Ain) ,  nouveau  préfet  de  po- 
lice, de  remplacer  un  grand  nombre  de 
commissaires  de  police,  et  craignant  que 
M.  Prunier-Quatremère  ne  fût  de  ce  nom- 
bre, firent  une  pétition  en  sa  faveur  et  à 
son  insu  afin  d'obtenir  qu'il  fût  conservé 
dans  ses  fonctions. 

BART  (Ciiahles-Ci;lesti.\). 

M.  Charles -Célcslin  Bakt,  préfet  des 
Hautes-Pyrénées,  est  né  en  1800,  à  Bou- 
logne (Haute-Garonne);  il  appartient  à 
une  famille  honorable  et  irfiuente  de  la 
localité.  Après  avoir  fait  ses  premières 
études,  il  suivit  à  Toulouse  les  cours  de  la 
faculté  de  droit  et  obtint  son  diplôme  do 
licence.  Nous  étions  alors  aux  jours  criti- 
ques de  la  restauration  ,  à  celle  époque  où 
le  clergé  nomade  tentait  de  s'imposer  au- 
tant au  clergé  régulier  qu'aux  popula- 
tions; la  jeunesse  des  écoles  et  du  com- 
merce toulousain  se  montra  hostile  à  ces 
prédicateurs  ambulans,  dont  la  présence 
dans  la  capitale  du  midi  donna  lieu  à  de 
déplorables  émeutes.  M.  Bart  fit  cause 
commune  avec  ses  condisciples  et  montra 
même,  dans  ces  circonstances,  un  dévoù- 
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meril  qui  lui  concilia  l'affeclion  de  la  jeu- 
ai-sso  méridionale. 

[i  vint  alors  à  Paris  compléter  ses  élu- 
des, cl  pendant  les  cinq  années  de  séjour 
qu'il  y  lit,  il  saffilia  à  diverses  sociétés 
philosophiques  cl  littéraires,  mais  il  ne 
sorlil  pas  de  la  ligue  d'opposition  monar- 
chique ;  aussi   lors^qu'il  fut   de  retour  à 
Toulouse,  vers  ks  derniers  mois  de  1827, 
se  réunit-il  à  quelques  amis  qui,  comme 
lui,  voulaient  le  triomphe  des  principes 
lihéraux  sous  la  monarchie  (que  cela  soit 
possible  ou  non,  ce  qu'il  ne  convient  pas 
d'examiner  ici),  et  fut-il  l'un  des  fonda- 
teurs de  la  France  Méridionale  dont  l'idée 
première  appartient  à  des  hommes  d'une 
opinion  plus  avancée,  et  qui  ne  purent 
point  trouver  dans  Toulouse  un  impri- 
meur qui  osât  affronter  avec  eux  les  ri- 
gueurs du  parquet;   quelques-uns  de  ces 
jeunes  hommes  ont  appartenu  plus  tard  à 
la  rédaction  du  journal  La  Tribune. 

M.  Bart  fut  l'un  des  rédacteurs  actifs  de 
la  France  Méridionale ,  qui  ne  tarda  pas  à 
être  en  bulle  aux  poursuites  judiciaires; 
une  première  saisie  amena  une  vive  polé- 
mique et  un  second  procès;  ÏM.  Bart,  au- 
teur   de    l'iirlicle    incriminé,   ne  voulut 
point  laisser  peser  sur  l'imprimeur  gérant 
la  responsabilité  de  son  œuvre  ;  il  revendi- 
qua pour  lui  l'honneur  d'être  personnelle- 
ment en  bulle  aux  accusations  des  hom- 
mes du  roi  et  fut  condamné  correction- 
nellement  à  quinze  jours  de  prison  et  à 
oO'J  francs  d'amende.  Depuis  lors,  juges  et 
parquets  se  sont  formés  et  il  s'est  trouvé 
des  Persil,  dts  Plougoulm  et  des  Parla- 
rieu-Lafosse  pour  réclameur  24,000  francs 
d'amende  et  trois  ans  de  prison,  et  des 
Sjlvcs-tre  do  Chanleloup  pour  prononcer 
des  sentences  de  ce  genre  ,  le  tout  en  ré- 
pression d'une  phrase. 

M.  Bart  n'accepta  point  la  condamna- 
lion  qui  le  frappait  sans  en  appeler  à  la 
Cour  royale  ,  où  l'exposition  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  opinions  lui  valut  un  triom- 


phe que  sa  date,  25  juillet  i830,  devait 
rendre  encore  plus  précieux  pour  lui  et 
pour  la  cause  de  la  presse,  dont  il  était  le 
représentant. 

Celte  lutte  et  ce  succès  judiciaire,  con- 
temporains des    grands  événemens   qui 
s'accomplirent  quelques  jours  plus  tard, 
désignaient  naturellement  M.  Bart  comme 
l'un  des  chefs  du  mouvement  que  la  nou- 
velle des  ordonnances  Ct  éclater  à  Tou- 
louse ;  le  premier,  il  arbora  le  drapeau  tri- 
colore sur  la  place  du  Capitole  et  donna 
l'exemple  d'une  résistance  aussi  coura- 
geuse qu'intelligente;  il  eut  le  bonheur 
d'empêcher  l'effusion  du  sang  et  de  sau- 
ver la  vie  à  M.  Dumartroy,  préfet  du  dé- 
partement, dont  le  zèle  inconsidéré  avait 
exaspéré  la  population  qu'il  eût  fait  mi- 
Irailler,  si  les  troupes  avaient  montré  au- 
tant de  dévoùment  que  lui  à  la  cause  des 
Bourbons. 

La  municipalité  provisoire  de  Toulouse 
s'empressa  de  rendre  hommage  à  la  con- 
duite de  M.  Bart  dans  un  document  rédigé 
sous  l'impression  des  faits  :  nous  sommes  à 
même  de  le  reproduire. 

MUSICIPAMTÉ  PROVISOIRE  DE   TOllOVSE. 

«  La  municipalité  provisoire  atteste  les  faits  suivans  , 
qui  sont  à  sa  parfaite  connaissance  ,  et  qui  témoignent 
hautement  du  caractère  iionorable  ,  du  patriotisme  sans 
bornes  ,  de  la  rare  capacité  de  M.  CélesHn  Bart  ,  avocat 
à  Toulouse. 

<'  M.  Bart  est  l'un  des  auteurs  principaux  du  mouve- 
ment qui  s'est  si  heureusement  opéré  dans  notre  ville  ; 
il  était,  le  1  et  le  3  août,  à  la  lêle  des  colonnes  qui  obtin- 
rent la  soumission  des  autorités  déchues  au  gouverne- 
ment provisoise  ,  dont  l'existence  nous  avait  été  révélée 
dans  la  maiiuce  du  2  août. 

«  Le  premier,  il  a  arboré  le  drapeau  tricolore  sur  la 

place  royale,  et  dans  ce  moment  difficile  ,  il  a  contenu, 

par  son  intrépidité  ,  les  brigades  de  gendarmerie  que 

l'auloriié  avait  appelées  à  son  secours ,  et  dont  l'inter- 

I  vention  pouvait  avoir  les  plus  funestes  résultats. 

«  Il  a  ralLé  les  masses  dispersées  après  les  premières 
charges  de  la  gendarmerie  ,  et  leur  a  appris  à  rendre 
inutiles  les  atlaques  multipliées  de  ce  corps. 

«  Dans  un  moment  de  grand  danger  pour  le  préfet 
Dumariroy,  M.  Bart  s'est  jeié  au  milieu  des  groupes  qui 
le  pressaient ,  il  a  détourné  de  la  personne  de  ce  magis- 
tral les  armes  qui  éiaicnt  deitint'es  à  l'immoler;  M.  le 
préfet  a  déclaré  hautement  qu'il  devait  la  vie  à  M.  Bart, 
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et  la  conduite  de  ce  citoyen  est  d'autant  plus  généreuse 
qu'il  lui  était  permis  de  croire  que  le  préfet  faisait,  de- 
puis plusieurs  jours,  exercer  sur  lui  une  surveillance 
particulière,  et  peut  cire  avait  arrêté  des  mesures  de 
rigueur  à  son  égard. 

«  Les  démarches  de  1^1.  Bart  n'ont  pas  peu  contribué 
à  établir,  entre  les  citoyens  et  les  troupes  de  la  garnison, 
l'heureuse  sympathie  à  laquelle  on  doit  le  succès  du  mou 
vement. 

«  M.  liart  exerçait  sur  les  masses  populaires  la  plus 
décisive  influence  ,  il  en  a  usé  pour  calmer  leur  ressen- 
timent et  leur  exaltation,  et  pour  prévenir  les  excès  aux- 
quels le  peuple  irrité  se  serait  infailliblement  livré. 

«  La  municipalité  se  plaît  h  proclamer  que  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  paix  ,  dans  la  ville  de  Toulouse  ,  est 
dû  en  grande  partie  à  RI.  lîart  ;  elle  est  heureuse  de  lui 
en  exprimer  sa  vive  reconnaissance. 

<:  Les  talens  de  M.  Bart  sont  honorablement  connus. 
Membre  du  barreau  de  Toulouse  ,  il  posçèdc  ,  au  plus 
haut  degré,  l'estime  et  l'amitié  de  ses  confrères;  écrivain 
et  publiciste,  il  a  coopéré,  avec  un  parfait  désintéresse- 
ment ,  à  l'œuvre  patriotique  de  ceux  qui  a'aicnt  entre- 
pris d'éclairer  les  populations  des  départcmens  méridio- 
naux sur  leurs  devoirs  en  leur  révélant  leurs  droits. 

'(  Ce  témoignage  de  la  municipalité  provisoire,  M.  Bart 
ne  l'a  pas  sollicité  ;  c'cft  spontanément  que  la  munici[ia- 
lité  le  lui  donne  :  elle  fait  des  vœux  pour  que  les  chefs 
de  l'administration  reconnaissant  les  droits  de  SL  Bart  , 
lui  accordent  incessamment  une  digne  récompense  de  ses 
talens  et  des  services  qu'il  a  rendus. 

«  A  Toulouse ,  le  S  aoiît  18  30  , 

«  Les  membres  de  la  municiplité  provisoire  : 


«  JosfjiA  ViGUERiB  ,  président  (1). 

it  Joseph  Gauran  ;  Arnoux,  Duffé  ,   Baudexs, 

'1  François  Sans  (2),  colonel  Caillasson,  Vivent. 

«  Le  secrétaire  , 

n  Génie  (3)  ». 

Il  Vu  pour  légalisation  des  signatures  ci -dessus  de 
JMSl.  les  membres  de  la  commission  muricipale  de  la 
ville  de  Toulouse,  par  nous  conseiller  de  préfecture, 
préfet  par  intérim , 

«  A  Toulouse,  le  17  août  1830, 

'<  Frizac  '4\  » 

M.  Bart  ne  tarda  pas  à  recevoir  du  nou- 
veau gouvernement  la  récompense  qu'il 
avait  en  quelque  sorte  conquise.  La  sous- 
préfecture  de  Saint-Gaudens  lui  fut  con- 
fiée; on  assure  qu'elle  fut  donnée  à 
M.  Bart  à  la  sollicitation  personnelle  de 
M.  Dumarlroy.  M.  Bart  administra  pen- 

(1)  rUia  lard  ,  maire  (le  Toulouse. 

(2)  ni'pulO  til  1831  •32-33  34. 

(3)  Aiijourd'liui  allacbè  a  la  (iour  des  comptes,  et  secrétaire 
iuliiiie  Ue  M.  (iui/.ot. 

W  11  a  Hé  maiulcnu  dans  ses  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture  à  Toulouse. 


BIOGRAPHIE 

dant  sept  ans  cette  localité  avec  zèle  ,  in- 
telligence et  courage;  il  eut  des  luttes  à 
soutenir  avec  les  paysans  de  la  montagne, 
auxquels  il  sut  imposer  autant  par  son 
sang-froid  que  par  ses  formes  athlétiques. 
(M.  Bart  est  incontestablement  le  plus 
grand  et  le  plus  beau  préfet  de  France:  il 
y  a  chez  lui  exagération  sous  ce  rapport.) 
Toutefois  son  administration  ne  fut  pas 
exempte  de  blâme  :  il  se  montra  le  com- 
plaisant du  pouvoir  dans  les  diverses  élec- 
tions qu'il  eut  à  préparer,  et  M.  Amilhau 
put  compter  sur  son  dévoiiment  sans  bor- 
nes. M.  Bart  s'était  pourtant,  sous  la  res- 
tauration, proclamé  partisan  du  libre  vote 
électoral  :  mais  alors  il  n'était  pas  attelé 
au  char  de  l'état! 

En  1857,  M.  Bart  fut  appelé  à  la  préfec- 
ture des  Hautes-Pyrénées  et  ce  fut  justice. 
Depuis  lors,  il  a  constamment  bien  mérité 
de  ses  administrés,  la  question  des  élec- 
tions toujours  laissée  en  dehors. 

M.  Bart  est  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur;  nous  ignorons  à  quelle  épo- 
que il  a  obtenu  cette  distinction. 


MARQUIER  (Pierre). 

«  Ossabandus ,  nequeis,  nequer,  potari- 
«  num.,  quipsa  milus.  -  Sganarelle  ne  trouve 
pas  de  meilleure  raison  pour  expliquer  le 
mutisme  de  la  fille  de  Géronte  :  Voilà  jus- 
tement ce  qui  fait  que  votre  fille  est  muette. 
Bien  des  gens  consultés  sur  le  motif  des 
faveurs  dont  a  joui  depuis  douze  ans  le 
préfet  actuel  de  Vaucluse,  n'auraient 
peut-être  pas  de  meilleure  raison  à  exhi- 
ber ;  nous  sommes  mieux  instruits,  et  nous 
pouvons  donner  la  clé  de  cette  énigme. 

M.  Pierre  M-^rquieiv  est  né  à  Pouzols 
(Aude),  le  4  septembre  1798,  et  a  fait  son 
éducation  au  collège  de  Sorèze,  où  il  se 
lia  d'intimité  avec  M.  Guizard  (voir  sa  no- 
tice, t.  111,  i"  partie),  lequel  fut  plus 
lard,  sous  la  restauration,  le  collaborateur 
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lelé  en  faveur  des  candidats  recommandés 
par  M.  Guizot,  el  si  surtout  il  parviendra 
à  cUgommer,  comme  disent  ces  Mcs^eurs, 
M.  Mollet,  Vdme  damnée  de  M.  Thiers. 
La  journée  sera  chaude  :  M.  Marquier, 
vainqueur ,  y  conquerra  la  rosette  d'offl- 
cier  de  !a  Lôgion-d'llonneur  et  la  préfec- 
ture des  Bouches-du-Rliùne  qu'on  a  déjà 
sollicitée  pour  lui. 


de  M.  Guizot,  et  en  1850,  l'un  des  dislri- 
buleurà  des  faveurs  secondaires. 

A  sa  sorlie  de  Sorèze,  M.  IMarquicr  avait 
étudié  en  droil  à  Toulouse  où  il  fut  reçu 
licencié  en  1819.  Que  devint- il  jusqu'en 
1850?  nous  l'ignorons  :  sans  doute  il  de- 
meura ol)scur  dans  les  rangs  du  barreau 
comme  tant  d'autres  notabilités  actuelhs 
que  leuri  talens  laissaient  dans  l'oubli ,  et 
que  le  hazard  de  leurs  relations  a  porté  au 
pouvoir  ;  mais  après  que  le  sang  du  peuple 
eût  coule  pour  le  triomphe  des  libertés 
qu'il  sut  conquérir  mais  non  pss  consoli- 
der, M.  Guizard  se  souvint  de  son  ami,  et 
le  fil  doter  de  la  sous-préfecture  de  Muret 
(Haute-Garonne),  où  M.iMarquierculpour 
mission  spéciale  d'assurer  rélcction  de 
M.  de  Rémuzat.  11  fut  heureux  dans  la  lutte 
électorale;  le  parti  légitimiste  fut  vaincu 
dans  la  personne  de  l'honorable  M.  de  Pa- 
rasa ,  et  le  parti  démocratique  dans  celle 
du  maréchal  Clausel  ;  nous  ce  connaissons 
pas  à  M.  Marquier  d'autre  titre  au  ruban 
rouge  qui  vint  orner  sa  boutonnière  en 
1855. 

Nouveau  triomphe  aux  élections  sui- 
vantes, partant  nouvelle  récompense.  Il 
fut  appelé  en  1856  à  la  prcfeclure  de  lA- 
veyron  où  il  trouva  les  souvenirs  et  les 
relations  de  M.  Guizard  qui  avait  été  char- 
gé, pendant  quatre  ans,  del'adminislration 
de  ce  département;  mais  la  lâche  était  au- 
dessus  des  forces  de  M.  Marquier;  on  dût 
le  transférer  dans  un  déparlement  plus  fa- 
cile à  administrer,  el  six  mois  plus  lard  il 
passa  dans  lArdèche  où  il  ne  sut  point  dé 
fendre  la  candidature  heureuse  jusqu'alors 
de  M.  Madier  de  Monjau,  qui,  dans  un  mo- 
ment de  rancune,  obtint  son  changement  ; 
M.  Marquier  passa  à  la  préfecture  de  Vau- 
cluse,  mais  nous  doutons  que  son  rempla- 
çant parvienne  à  repopulariser  M.  Madier 
de  Monjau  dans  l'esprit  des  électeurs  de 
Joyeuse. 

Nous  verrons  si  aux  prochaines  élec- 
tions M.  Marquier  aura  fait  preuve  d'habi-  1  et  secondé  par  les  autres  aidesde-camp , 


RIQUET  (Comte  de  C\n.\MA\,  Prince  de 
.  Chimay). 

M.  François  -  Joseph  -  Philippe  Riquet  , 
cortrle  de  (^araman  ,  prince  de  Chimay  ,  fut 
destiné,  dès  sa  plus  tendre  enfance,  à  l'état 
militaire  el  fait  chevalier  de  Malle  de  mi- 
norilé  :  il  fut  reçu,  à  l'âge  de  quatorze 
ans,  surnuméraire  dans  les  gardes-du- 
corps  ,  compagnie  de  Noai'les,  et  envoyé 
au  régiment  d  Eslherazy  en  garnison  à 
Rocroi,  comme  lieutenant.  Bientôt  après 
il  suivit,  en  qualité  d'aide-de-camp,  le 
comte  d'Eslherazy  aux  camps  de  Saint- 
Omcr  el  de  Metz,  et  c'est  aussi  «n  celte 
qualité  qu'il  fut  attaché  à  son  père,  le 
comte  de  Caraman  ,  commandant  en  chef 
de  la  Provence  pendant  les  années  1787, 
1788etir89. 

Dès  son  début  dans  la  carrière  des  ar- 
mes, il  eut  occasion  de  donner  des  preu- 
ves de  courage  et  de  dévoùment  à  ses 
devoirs.  Voici  un  fait  qui  l'honore  à  la  fois 
el  comme  Gis  et  comme  militaire.  A  Aix, 
dans  une  émeute  qui  nécessita  un  grand 
déploiement  de  forces  et  où  il  agissait  de 
concert  avec  le  comte  de  Caraman,  il  re- 
çut une  grave  blessure  à  la  tête  ;  mais  dans 
ce  moment  même  moins  occupé  de  sa  si- 
tuation personnelle,  que  de  celle  de  son 
père  qui  courait  de  grands  dangers,  il  se 
fraie  un  passage  jusqu'à  lui,  et  remar- 
quant que  le  comte  avait  perdu  son  cha- 
peau dans  la  mêlée,  il  le  couvre  du  sien, 
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protège  sa  retraite  jusqu'à  la  caserne. 
Plus  lard ,  lorsque  les  événemens  devenus 
de  plus  en  plus  graves  forcèrent  à  l'occu- 
pation militaire  de  Marseille,  il  arrêta  la 
dévastation  de  la  maison  de  campagne  de 
M.  Borelly ,  en  dispersant  les  assaillans 
avec  un  détachement  de  dragons.  Peu  de 
temps  après,  sur  les  mêmes  lieux,  une 
troupe  furieuse  avait  descendu  une  lan- 
terne pour  le  pendre  :  pressé  et  entouré 
par  ces  forcenés,  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la 
"Vitesse  de  son  cheval.  A  son  retour  à  Pa- 
ris ,  il  reçut  le  brevet  de  capitaine  de  ca- 
valerie, comme  récompense  de  son  zèle 
el  de  sa  conduite. 

Il  fit  vers  cette  époque,  avec  son  père,  un 
voyage  en  Hollande,  dans  le  butd'éludier 
le  système  hydraulique  des  canaux  de  ce 
pays;  mais  les  événemens  politiques  le 
rappelèrent  bientôt  en  France ,  d'où  il  ne 
tarda  pas  à  sortir  pour  se  rendre  à  l'armée 
des  princes.  La  guerre  était  alors  corn 
mencée,  et  il  s'embarqua  pour  l'Angle- 
terre. Revenu  sur  le  continent ,  et  ses  res- 
sources étant  épuisées,  il  prit  du  service 
dans  la  légion  de  Rohan,  de  laquelle  il 
passa  dans  un  régiment  de  hussards  au 
service  de  l'Autriche ,  avec  le  grade  d'ad- 
judant-major. Blessé  à  Friedberg  au  bras 
droit  en  chargeant  sur  une  batterie,  et  sa 
santé  étant  depuis  longtemps  déjà  affaiblie 
par  de  continuelles  fatigues,  il  fut  envoyé 
à  Hambourg.  Il  ne  s'y  rétablit  que  lente- 
ment :  il  ne  put  résister  à  son  désir  de  ren- 
trer en  France ,  et  n'ayant ,  à  cause  de  son 
jeune  âge,  été  porté  sur  aucune  liste  d'é- 
migrés, il  put  habiter  Paris  el  se  livrer  à 
son  goût  pour  les  arts. 

En  1801  il  hérita  du  litre  et  des  biens  de 
son  oncle  et  parrain  le  prince  de  Chimay. 
En  1805,  il  épousa  madame  Thérésia  Ca- 
barrus,  Olle  du  comte deCabarrus,  ministre 
et  favori  de  Charles  IV  (1).  En  1807,  l'em- 


(i)  Ce  mariage  oiïrit  celte  singularité  qu'il*ul  être  cé- 
icbré  religicuscincnl,  la  future  princesse  do  tiiiinay 
n'ayantjamais  été  mariée  que  civilement  au  célèbre Taîicii 


pereur  Napoléon  nomma  M.  de  Chimay 
président  du  canton  de  Chimay.  Il  fut 
aussi  membre  du  collège  électoral.  Sous 
son  administration  active,  les  roules  can- 
tonales qui  élaient  dans  un  état  déplora- 
ble, furent  réparées,  les  foires  réinsli- 
luées,  et  enfin  il  réussit  à  faire  établir  un 
bureau  de  poste  aux  lettres ,  à  faire  rou  - 
vrir  le  collège  el  à  fonder  une  maison  d'é- 
ducation pour  les  jeunes  personnes. 

Nommé  en  1809  chef  de  cohorte  pour 
marcher  contre  les  Anglaisqui  menaçaient 
Anvers,  il  forma  en  peu  de  jours  un  batail- 
lon de  huit  cents  hommes  qui  ne  fut  licen- 
cié qu'au  départ  de  l'armée  anglais?. 

En  181 4,  il  fui  nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis  ,  el  reçut  le  grade  supérieur  h  celui 
de  lieutenant-colonel  qu'il  avait  depuis 
longtemps,  el  fut  nommé  lieutenant  de 
louvelerie.  Chimay  appartenait  alors  à  la 
France  el  faisait  partie  du  département 
des  Ardennes.  ]\L  de  Chimay  siégea  à  la 
chambre  élective  en  1815,  et  eut  le  bon 
esprit  de  ne  point  faire  partie  de  la  cote- 
rie de  ces  hommes  réactionnaires  que 
Louis  XVIII  flétrit  lui-même  du  surnom 
d'inlroiwables. 

Les  pressantes  sollicitations  de  M.  de 
Chimay  parvinrent  à  obtenir  pour  son  dé- 
parleraent  une  augmentation  considéra- 
ble sur  la  répartition  des  sommes  accor- 
dées aux  diverses  localités  occupées  par 
les  troupes  étrangères.  11  a  publié  par  la 
voie  delà  presse  son  opinion  sur  quelques 
questions  politiques,  el  enlr'auires  sur 
lamnislie  qu'il  voulait  entière  cl  sans  rcs 
triclions.  H  fui  nommé  président  du  col- 
lège électoral  en  1815. 

Les  traités  de  1815,  en  séparant  le  can- 
ton de  Chimay  de  la  France,  avaient  trans- 


avec  lequel  elle  avait  dc'jà  rompu  toute  relation  depuis 
plusieurs  années. 

IS'ous  aurons  occasion  de  parler  de  cette  dame,  de  son 
influence  poliiiqucsous  le  régime  de  la  icrrc.ir  dans  la  n(  • 
lice  que  nous  consacrerons  ii  M.  Julien  (de  Paris  cl  au-si 
de  rappeler  dans  la  notice  de  son  lils,  le  prince  Josopli 
de  Chimay,  quelques  ln\U  auxquels  des  débats  judiciaires 
ont  donné  une  fielleuse  publicité. 
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porté  dans  les  Pays  Bas  tousles  inlérôls  des 
MM.  de  Caraman.  Il  crut  devoir  suivre  le 
sort  de  ses  propriétés,  et  des  lettres  d'in- 
ilùjénal  furent  accordées  par  le  roi  des 
Pays  Bas  au  prince  de  Chimay  et  uses  fils  mi- 
neurs. Il  reçut  en  même  temps  la  clé  de 
cliambellan  et  son  incorporation  dans  l'or- 
dre équestre  du  Ilainaut.  Il  faisait  partie 
des  étals  provinciaux  par  lesquels  il  fut 
élu  membre  ue  la  2"=  chambre  des  Étals - 
Généraux ,  et  peu  de  temps  après,  nommé 
membre  de  la  1"^  chambre.  11  en  suivit 
assidûment  les  travaux. 

La  dislinclion  avec  laquelle  le  roi  Guil- 
laume avait  reçu  le  prince  de  Chimay  dans 
ses  états ,  ne  le  61  jamais  dévier  de  ses  de- 
voirs législatifs.  C'est  ainsi  que,  en  1810, 
on  le  vit  voter  contre  un  budget  onéreux, 
et  plus  lard  ,  en  '1829,  s'élever  avec  force 
contre  les  lois  qui  amenèrent  la  révolu- 
tion de  1850. 

En  i825,  il  avait  clé  nommé  'hevalier 
du  Lion  de  Belgique  et  bourguemcslre  de 
la  ville  de  Chimay.  Pendant  son  adminis- 
tration ,  les  dettes  fort  considérables  de  la 
\  ille  furent  acquittées  ;  la  ville  fut  assainie, 
pourvue  de  trottoirs;  les  promenades 
lurent  rétablies,  embellies.  On  créa  des 
réservoirs  et  des  fontaines;  l'hospice  reçut 
une  nouvelle  organisation,  et  une  garde 
de  pompiers  fut  instituée  pour  la  police  et 
les  incendies.  L'arrondissement  de  Char- 
leroi  n'avait  pas  dechambredecommerce , 
le  prince  en  démontra  l'ulililé  :  elle  fut 
accordée,  et  il  remplit  avec  zèle  et  assi- 
duité les  fondions  de  président. 

Les  services  rendus  par  le  prince  au 
déparlement  des  Ardennes  furent  alors 
connus  du  roi  Charles  X,  qui  lui  envoya  la 
croix  de  la  Légion  d'Honneur. 

Ln  1850,  par  suite  des  troubles,  les 
Klals  Généraux  ayant  été  convoqués  à  La 
i'îaye,  le  prince  s'y  rendit  après  avoir 
comprimé  à  Cliimay  un  mouvement  insur- 
rcclionnei.  I!  Mo^rca  à  la  Chambre  jusqu'à 
ta  dissolution,  cl  vola  pour  la  séparation 

TOMK  VI,  {'•=  r.vnxii-. 


administrative  des  deux  parties  du  pays, 
sous  un  même  sceptre. 

Il  fallait  revoir  la  loi  fondamentale  pour 
y  apporter  les  changemens  dont  l'expé- 
rience avait  indiqué  la  nécessité.  A  cet 
effet,  il  y  eut  une  commission  nommée 
par  le  roi ,  de  laquelle  le  prince  de  Chi 
may  flt  partie ,  malgré  les  menaces  de  dé- 
vastation de  ses  propriétés  à  Chimay  et  à 
Bruxelles.  Plus  tard,  il  joignit  à  Anvers  le 
prince  d'Orange ,  et  s'unit ,  jusqu'à  son  dé- 
part pour  l'Angleterre,  aux  fidèles  sujets 
qui  ne  désespéraient  pas  encore  de  sa 
cause. 

Après  avoir  passé  un  hiver  à  Nice,  à  son 
retour  en  France  et  ensuite  à  Chimay,  il 
parut  vivre  enlièremenl  retiré  des  affaires, 
et  donnant  tous  ses  soins  à  madame  de 
Chimay  qu'il  perdit  en  1855.  Toutefois  il 
fut  compris  dans  une  espèce  de  pros- 
criplien  à  l'occasion  de  l'émeute  à  laquelle 
donna  lieu  le  rachat  des  chevaux  de  pré- 
dilection du  prince  d'Orange,  que  le  gou- 
vernement belge  avait  mis  en  vente. 

Depuis  lors,  M.  de  Chimay  vit  en  dehors 
de  la  politique,  du  moins  en  apparence. 
Il  a  été  nommé  par  la  compagnie  du  canal 
du  Midi  censeur  de  celte  vaste  exploila- 
lion. 

Il  a  depuis  longtemps  été  nommé  par  le 
roi  de  Suède  grand'croix  de  l'ordre  de  l'É- 
loiie  polaire. 

DEUX  HUISSIERS  ET  UN  BANQUIER  (i). 

Un  journal,  l'Aigle,  dont  quelques  nu- 
méros seulement  ont  paru,  a  donné  dans 

(1)  L'article  5  «le  la  loi  du  17  mai  1810  el  l'article 
20  de  celle  du  ÎO  mai  même  année  nous  autorisent 
à  nommer  les  deux  huissiers;  car  ils  ont  agi  dans 
rcxcrcicc  do  leurs  fonctions:  mais  à  quoi  bon!  ce 
serait  aflliijer  ,  sans  nécessité  ,  deux  hommes  déjà 
\ictimes  de  la  ia|iacité  du  banquier. 

Mais  le  banquier,  dira-t-on?  La  loi  le  protège.  Il 
n'a  pas  ngl  dans  l'exercice  de  ses  fondions piihliqucs, 
il  est  invulnérable  :  c'est  pour  cela  sans  douie  que 
le  rédacteur  de  l'.liyh,  du  jnuriKi!  de  l'.luhe,  et  du 
Pamphlet  ne  l'ont  pas  nommé. 
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sa  chronique  un  article  sur  lequel  il  pro- 
menait de  revenir,  mais  l'Aigle  a  eu  maille 
à  partir  avec  le  fisc  qui  l'a  arrêté  dans  son 
vol. 

Cet  article  a  appelé  notre  attention  : 
nous  le  reproduisons. 

«  On  s'entrelicnt  au  palais  d'une  discus- 
n  sion  entre  deux  jeunes  huissiers  qui, 
«  tout  en  soulevant  une  question  de  pro- 
«  priélé  de  clientelle,  a  mis  à  jour  la  dé- 
«  goûtante  turpitude  d'un  honorable  ban- 
«  quier,  qui  ajoutait  à  ses  bénéfices  d'es- 
«  compte  et  de  commission  un  prélève- 
«  ment  de  1  fr.  50  c.  par  acte  confié  à 
«l'activité  de  l'officier  public;  cet  exem- 
«  pie  est  donné  à  la  banque  parisienne  par 
«  une  de  ses  plus  hautes  notabililés. 

«  Le  nom  de  cet  honnête  industriel,  qui 
«prèle  l'appui  de  ses  votes  à  la  poiili»iue 
«  du  juste-milieu,  a  déjà  acquis  une  es- 
«  pèce  de  célébrité  à  propos  de  procès  de 
«  mines;  mais  il  n'en  est  pas  moins  l'un 
«  des  hommes  le  plus  estimés  de  la  fl- 
«  nance.  Nous  reviendrons  sur  celte  dis- 
<f  cussion,  parce  qu'elle  présente  un  côté 
<'  de  morale  publique.  » 

Notre  curiosité  de  biographe  fut  d'au- 
tant plus  excitée  par  cet  article,  qu'un 
journal  de  province ,  le  Propagaleur  de 
VAube,  donna  aussi  quelques  détails  sur 
ce  même  sujet;  enfin  une  publication  men- 
suelle qui  sous  le  titre  de  Pamphlet  prend 
rang  parmi  les  brochures  les  plus  incisives 
et  les  plus  spirituelles  de  l'époque,  vient 
(N"  du  15  mars)  de  consacrer  un  article 
à  ce  haut  baron  de  la  finance;  nous  nous 
bornerons  à  reproduire  cet  article  sans 
autres  commentaires  que  quelques  notes. 

Mais  ce  n'est  pas  là  une  biographie,  di- 
ra-t-on,  et  vous  sortez  de  votre  cadre. 

Erreur  1  répondrons-nous,  car  nous  nous 
sommes  engagés  à  faire  1  histoire  des 
hommes  par  les  choses  et  des  choses  par 
les  hommes;  nous  sommes  donc  dans  les 
conditions  de  notre  programme;  et  puis 
laissez  faire  au  temps ,  il  vous  donnera  tous 
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les  noms  propres;  celui  du  banquier  du 
moins,  le  seul  important,  et  alors  notre 
article  aura  sa  valeur  historique. 

"  Parmi  les  députés  ministériels,  les 
banquiers  considérables  de  Paris,  et  les 
régens  de  la  Banque  de  France,  —  il  y 
avait  une  fois  un  député  ministériel,  un 
banquier  considérable,  et  un  régent  de 
la  susdite  banque. 

Ce  député  ministériel,  ce  banquier  con- 
sidérable, ce  régent  de  la  môme  banque 
susdite,  avait  commencé  sa  carrière  par 
être  associé  du  très  fameux  financier  Rou- 
mage,  si  connu  par  ses  démêlés  avec  la 
justice  des  deux  mondes,  où  il  a  été  con- 
damné tour  à  tour,  en  France,  aux  tra- 
vaux forcés  ù  perpétuité,  et  aux  Etats- 
Unis,  à  être  lancé  dans  l'éiernité,  avec 


un  bonnet  de  colon  sur  les  veux  ,  et  au 
cou,  pour  ornement,  une  cravate  de 
chanvre. 

«  Il  advint  qu'un  jour  l'huissier  P.  ven- 
dit son  étude  à  l'huissier  C. ,  et  porla  en 
compte  au  prix  de  15,000,  la  clientèle 
du  député-banquier-régent-ex-associé  de 
Roumage,  à  la  charge  par  l'acheteur, 
qui  l'accepta ,  de  faire  au  seigneur  susdit 
banquier-député- régent,  etc,  remise  de 
la  bagatelle  de  \  fr.  50  sur  tout  protêt 
qui  serait  fait  au  nom  de  la  seigneuriale 
maison  de  banque. 

«  Ce  que  je  dis  là,  est  tout  simplenaent 
pour  prouver: 

«  l'^Le  grand  intérêt  qu'il  doit  y  avoir 
à  escompter  le  papier  le  plus  douteux 
possible  tiré  sur  Paris,  pourvu  que  le  ti- 
reur de  la  province  soit  bon  (1); 

(t)  Si  jamaU  les  Chambre»  veulent  tlesrendre  aa 
fond  de  cea  qucslion»  qui  sorit  d'un  si  puisisaiit  inté- 
rêt pour  le  petit  commerce ,  il  sera  facile  aux  hom- 
mes cousciencieux  d'obtenir  de*  r«  nseigneraen»  jio- 
siiif*  qui  leur  prouveront  comment  le  hideux  petit 
escompteur  de  Paris  dévore  la  êubslance  du  mal- 
beureux  (jui  est  foicé  d'avoir  recours  à  lui.  Mais 
le  nombre  des  ban(juiers  est  trop  considérable  à  la 
Cbambre  pour  nous  i)ermeltre  d'e?pcter  une  anié- 
lioralion  léelle  dans  noire  code  commercial. 
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«  2°  L'intérêt  qu'il  doit  y  avoir  à  em- 
pêcher la  concurrence  que  feraient  à  ces 
escomptes  les  privilégeslrop  étendus  des 
banques  de  province» 

"  (^)uelque  temps  après,  le  banquier- 
régeiit-ex-associé  de  Roumage,  se  pré- 
senta aux  élections  et  fut  rudement  ap- 
puyé par  un  riche  campagnard  qui , 
élevé  et  nourri  dans  la  foi  politique  et  so- 
ciale de  notre  triomphant  Milieu,  trouve 
qu'en  dehors  de  l'argent  il  n'y  a  ni  capa- 
cité ,  ni  vertu  ,  ni  patriotisme  ,  ni  décora- 
tion ,  ni  stabilité,  et  que  plus  un  homme 
possède  de  l'argent  et  en  peut  attirer  à 
lui ,  plus  il  est  capable  ,  solide ,  vertueux, 
patriote  et  décoré. 

"  Ce  brave  homme  agissait  donc  sans 
aucun  intérêt  direct ,  et  se  trouvait  réel- 
lement dans  ce  cercle  étroit  des  rapports 
loyaux  et  naturels  qui  se  fondent  entre 
l'électeur  et  l'éligible. 

«  Mais  voici  qu'un  jeune  praticien , 
ayant  nom  Ber...,  demande  et  obtient  en 
mariage  la  flile  de  notre  campagnard  ,  et 
■ainsi  que  c'est  l'usage  de  nos  jours,  avec 
la  dot  de  la  mariée  on  achète  une  charge 
pour  le  mari. 

"  Dans  l'e.^pèce ,  la  charge  achetée  fut 
l'étude  de  M"  L...,  encore  un  huissier. 

«  Le  campagnard  comprit  que  son  état 
nouveau  de  beau-père  lui  imposait  des 
conditions  nouvelles. 

«  Il  s'en  alla  donc  tout  naturellement 
trouver  son  client  l'éligible  aûn  que  celui- 
ci  devînt,  à  son  tour,  le  client  de  son 
gendre ,  ou  ,  si  on  l'aime  mieux ,  que  son 
gendre  devînt  le  client  du  banquier-dé- 
pulé-régent,  elc. 

«  Jusque-là  encore  le  cercle  étroit  des 
rapports  loyaux  et  naturels  entre  électeur 
et  éligible,  dont  parie  M.  de  Lamartine, 
n'est  point  élargi;...  mais  on  le  sent  qui, 
avant  peu,  va  devenir  plus  élastique  et 
moins  pur. 

«  Placéentre  sa  réélectionplus  ou  moins 
douteuse,  à  un  temps  plus  ou  moins  éloi- 


gné, et  la  remise  presqu'immédiate,  mé- 
tallique, sonnante,  trébuchante,  mensuel- 
le, à  présentation  peut-être,  d'une  infloie 
multiplicité  de  1  fr.  50  cent.,  faite  par 
l'huissier  qui  possède  sa  clientèle,  le  ban- 
quier-régent, en  véritable  financier  qui 
sait  la  valeur  du  temps  et  de  l'argent, 
n'éprouve  pas  la  moindre  hésitation. 

«  Après  avoir  annoncé  que  sa  conûance 
est  déjà  donnée ,  qu'il  na  point  de  raison 
directe  et  précise  pour  la  retirer,  il  se 
rejette  avec  une  admirable  éloquence  sur 
les  droits  acquis,  la  justice,  le  respect 
pour  sa  parole ,  la  solidité  de  ses  relatiojis 
avec  les  gens  d'affaires,  sa  conscience 
engagée  à  ne  point  nuire  à  qui  n'a  point 
démériié. 

«  Ah  !  Monsieur,  vous  si  loyal,  si  géné- 
reux ,  si  honnête,  si...  si...  si!...  Ce  que 
vous  voulez  que  je  fasse  contre  un  autre, 
m'approuveriez-vous  si ,  cédant  à  des  sol- 
licitations, je  le  faisais  contre  vous?,.. 

«Ah!  Monsieur,  vous  si  dévoué  au 
gouvernement,  à  la  paix,  à  l'ordre  public, 
au  roi,  car  j'ose  invoquer  ici  ce  nom  sa- 
cré.—  Ah  !  si  on  le  savait  !  ! 

«Les  égalitaires ,  les  pamphlétaires, 
les  communistes  ,  les  journalistes  ,  les  ica- 
riens,  les  faubouriens,  les  républicains, 
toutes  ces  factions  qui  en  veulent  A  notre 
probité,  à  notre  vertu,  à  nos  écus,  au 
roi  que  nous  avons  élu ,  à  la  charte  que 
nous  avons  jurée,  à  Dieu  que  nous  ai- 
mons ,  que  nous  servons  avec  tant  de  fer- 
veur;—tous  ces  misérables  qui  vivent  de 
calomnie  en  attendant  qu'ils  vivent  de 
spoliations  ,  ne  manqueront  point  de  dire 
que  nous  avons  trafiqué  de  notre  cons- 
cience ,  de  notre  influence  ;  que  je  vous 
paie  aujourd'hui  le  prix  de  mon  élec- 
tion,  etc. 

«  Et  autres  lieux  communs  de  la  chose 
et  de  la  vertu  farouche  et  surprenante.... 
quand  on  n'en  connaît  pas  encore  l'é- 
nigme. 

«Le  campagnard  et  son  gendre  n'ea 
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revenaient  pas...  et  c'est  précisément 
pour  cela  qu'ils  y  revinrent. 

«11  est  juste  <ic  dire  que  leur  persistance 
leur  vint,  d'abord  de  ce  que  le  gendre 
avait  recueilli  de  vagues  rumeurs  con- 
cernant les  usages  établis  assez  générale- 
ment d'étude  d'huissier  à  maison  de  ban- 
que... et  ensuite,  des  bruits  positifs  sur 
une  dissolution  prochaine  et  forcée  de  la 
Chambre. 

«  Ce  qui  se  dit  là  ,  alors,  entre  l'élec- 
teur, l'huissier  et  l'éligible; 

«  Comment  les  uns  et  les  autres  s'y  pri- 
rent pour  proposer  ou  accepter  la  remise 
de  1  fr.  30  par  protêt,  et  pour  chanter  la 
palinodie  des  beaux  sentimens  que  je 
viens  de  vous  faire  admirer, 

«Je  l'ignore. 

«Mais  enfin  le  marché  fut  conclu,  et 
la  clientèle  du  député-banquier-régent 
passa  de  l'étude  de  M^  C,  à  l'élude  de 
M^B... 

«  Riais  M""  C.  ne  se  laissa  point  ainsi 
plumer  sans  crier. 

«  Il  se  pourvut  donc  devant  la  chambre 
de  MM.  les  huissiers  ,  qui,  reconnaissant 
et  maintenant  le  privilège,  fit  défense  à 
M"  B.  d'exercer  à  l'avenir  pour  le  compte 
du  banquier-député- régent- associé  de 
TLOumage  (1). 

(t)C'.ît  abus  des  remises  a  fixé  à  différentes  repri- 
se» l'atifuiion  de  l'autorilc  judiciaire  et  do  la  cli.ini- 
\iva  ôjndiuale;  les  deux  pièces  suivantes  en  font  foi; 
elles  ont  été  dictée»  aux  hommes  honorable»  de  la 
corporation  par  un  sentiment  de  loyauté  et  de  mo- 
ralité qui  fait  leur  éloge: 

CHAMBRE  DES  ni'ISSIERS. 

Taris ,  le  17  avril  1820. 

Monsieur  et  confbère, 

Des  circonstances  trop  pénibles  à  faire  connaitre, 
mais  qui  sont  commandéeti  par  la  nécessité,  exigent 
que  la  Chambre  invite  tous  les  membres  de  la  com- 
munauté à  ne  cesser  d'avoir  sous  les  ycjx  le  préam- 
bule de  l'crdonnanoc  rovaledn  12  février  1817. 


«  U^  !>.  trouvant  qu'il  n'y  a  de  bons, 
de  justes,  de  raisonnables  et  de  respec- 

.Sa  Majes'é  a  voulu  nous  assurer  une  existence  con- 
venable, ensuite  ils  jugeront  de  la  conduite  que 
tiennent  ein  ore  certains  confrères. 

La  Chamb-e  devait  penser  que  chacun  de  nous 
rendrait  grâce  au  monarque  de  sa  touchante  solli- 
citude en  notre  faveur,  mais,  loin  de  là,  elle  a  vu 
au  contraire  avec  une  sensible  douleur ,  que  des 
confrères,  guidés  uniquement  par  la  cupidité  et  non 
par  le  besoin  ('),  persévéraient  à  faire  un  trafic 
honteux  de  leur  ministère  ,  sans  considérer  que  l'es- 
pèce de  dégradation  dans  laquelle  ils  sont  plongée» 
rejaillit  toujours  sur  la  compagnie  entière  par  un 
préjugé  d'autafit  plus  difficile  à  détruire,  qu'il  sem- 
ble qu'ils  ont  pris  à  tâche  de  fournir  matière  à  le 
perpétuer. 

Quelque  répugnance  qu'il  y  ait  à  les  signaler  ici, 
la  Ciianibre  ne  pouvait  plus  s'en  dispenser:  elle  le 
devait  à  la  communauté,  elle  le  devait  à  elle-même» 
elle  le  devait  enfin  pour  se  justifier  aux  yeux  de 
MM.  les  Magistrats,  qui,  tôt  ou  tard,  l'auraient 
taxée  d'une  coupable  indifférence. 

Il  n'est  sorte  de  moyens  qu'ils  n'emploient  pour 
capter  la  confiance,  mendier  et  accaparer  les  clients 
(les  confrères  qui  ont  riioniieur  et  la  délicatesse  en 
partage.  Tout  est  mis  en  œuvre  pour  atteindre  le 
but  que  l'on  «e  propose  :  d'ufficieux  intermédiaires, 
ou  plutôt  émissaires,  sont  adroitement  placés  eu 
position  :  des  réunions  ,  des  déjeuners,  des  banquets 
sont  artilicieusement  ménagés  et  provoqués;  on  fré- 
quente assidiiment  laBourse  pour  y  recruter  les  clients 
des  hoiiiiètos  confrères,  quoicpi'uu  ofiicier  ministé- 
riel chargé  du  recouvrement  des  deniers  du  public, 
y  soit  aussi  inconvcnablemenl  placé  qu'il  le  serait 
dans  une  maison  de  jeu  ;  on  promet  des  acte»  au 
rabais  et  on  les  fait  effectivement  ;  ou  parvient  ,'>  dé- 
tourner la  confiance  à  force  d'intrigues  et  d'imjxir- 
tunités,  en  prostituant  «on  ministère  :  on  le  pros'itiic 
encore  en  prêtant  sa  signature  à  de  soi-disant  lioni- 
mes  de  loi,  à  la  discrétion  desquels  on  se  met  sa^i.s 
réfléchir  aux  graves  inconvéniens  qui  pcuveiit  eu 
résulter. 

Enfin  ,  tous  les  sentimens  de  convenance  et  de 
pudeur  même  sont  tellement  méconnus,  que  d'hon- 
nêtes confrères  ont  perdu  des  clients  par  la  raison 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  consentir  à  des  remises  oi;è- 
reuses,  à  des  conditions  illicites,  et  pourquoi^'  c'est 
précisément  parce  que  d'autres  confrères  moins  dé- 
licats étaient  placés  en  sentinelle  deirière  le  rideau, 
et  qi.e  d'avance  ils  avaient  eux-mêmes  sousciit  à 
ces  iniquités.  Comment  concevoir  que  des  officiers 


Ils  verront  p;  r  quels  motifs  et  pour  quelles  cjuses  ,  inauiC;rc  tl'ugir 


^'j   QiielfiQcs-uns  d'entre  eux  sont  en  posscs.-ion  di»  plus 
fiirlc'i  éludes,  et  et  la  ue  rarailra  pas  éloiinaiil  d'.<prè.~  leur 
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tables  que  les  priviK^ges  dont  on  profile    aux  privilèges  dont  un  collègue  lirailpro- 


soi  niômc.  ne  voulut  pas  se  soumcllre 

iniblics  si'ipnl  dépourvus  à  ce  point  de  la  dignilé 
(reii\-aièi\ie«  «an»  riiU;;ir  de  lenr  conduite? 

(:.;s  cxnnijtles  no  seraient  pas  rare»  à  citer.  Mais 
,n  voici  un  dnn  autre  genre  ,  moins  fnii  pour  piquer 
la  curiosité  ([ue  pour  exciter  le  luépris  et  l'indigna- 
tion. 

Rcoeniiornl  encore,  un  confrère  a  été  assez  dé- 
honte  pour  oser  fai-  e  imprimer  et  publier  que  désor- 
inaii  il  pro»tlttieraii  son  minislè.-e,  en  conséquence, 
qu'il  ferait  de»  acte*  au  rabais  à  l'imitation  d'un 
autre  confrère,  et  que  dans  le  cas  où  celui-ci  conti- 
nuerait ses  générosités  ,  il  ne  cisserait  point  le* 
siennes,  qu'il  ee  ferait  même  un  devoir  d'encliéiir 
en  diminution. 

Se  comporter  et  s'afficber  ainsi,  c'est  Touloir , 
tous  autant  qu'ils  sont ,  occasioner  du  scandale, 
et  causer  des  désagrémens  au\  honnêtes  confrères 
(aussi  il»  peuvent  se  flatter  d'y  avoir  déjà  réussi)  ; 
c'est  vouloir  dépouiller  ces  derniers;  c'est  vouloir 
prêcher  impunément  le  mauvais  exemple;  c'est  enfin 
vouloir  ,  par  des  m.ixime»  pernicieuses,  ititioluire 
la  démoralisation  dans  !e  sein  de  la  comninnanlé  ,  et 
conséqncmmcnt  ne  rendre  indigne  d'en  faire  pailie. 
la  Chambre,  instituée  pour  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  discijiline,  et  représenter  tous  les 
confrères  sous  le  rappoit  de  leurs  intL-rèlsciimniuns, 
serait  cl!e-niènie  répréhcnsib'e  si  elle  négligeait  de 
prendre  le»  nipi<i'.rrs  convenables  pour  réprimer  les 
abus  qu''  je  viens  de  signaler.  Placée  comme  elle 
l'est,  elle  ne  peut  les  souffrir  ni  encore  moins  les 
tolérer. 

Aussi  a-t  elle  déjà  particulièrement  fixé  son  atten- 
tion sur  l'iniprinié  ci-dessns  rappelé.  KHe  a  infligé 
à  son  auteur  la  pins  forte  peine  qu'il  dépendait 
d'elle  de  lui  faire  subir;  et  elle  en  a  fait  d'office  son 
rapport  à  M.  le  Procureur  du  Rui;  mais  ce  magis- 
trat a  trouvé  que  le  fait  était  de  nature  à  provoque. 
une  peine  plus  grave.  Cependiiit  il  a  bien  voulu  s'eu 
tenir  à  la  décision  de  la  Chambre,  en  lui  annonçant 
qu'en  cas  de  récidive,  il  dénoncerait  ce  confrère  au 
tribunal ,  et  demanderait  contre  lui  une  suspension 
de  six  moi»  :  il  a  en  même  temps  autorisé  la  Cham- 
bre à  faire  savoir  à  qui  de  droit,  qu'il  était  dans  la 
ferme  résolution  de  s'opposer  à  un  abus  qui  cache 
tunt  de  cupidité  «0U8  la  marque  d'une  apparente 
modération. 

Or,  il  ne  faut  par  s'y  méprendre;  car,  biirn  que 
cette  disposition  semble  le  concerner  persojinelle- 
ment,  elle  devient  néanmoins  commune  à  tous  ceux 
dont  j'ai  indiqué  d'abord  les  diverses  manœuvres 
auxquelles  ils  se  livrent  journellement,  et  ce  serait 
de  leur  pari  se  faire  une  étrange  illusion  en  croyant 
autrement. 

Si  celte  circulaire  ne  produisait  pas  l'effet  que 


tii.  11  continua  danc  d'exercer  au  nom  du 

l'on  doit  en  attendre,  alors  la  Chambre  sera  plu» 
que  jamais  fondée  à  les  signaler  à  M.  le  Procureur 
du  Roi,  et  à  les  noter  de  telle  sorte,  qu'il»  ne  trou- 
veront ni  proteelion  ni  appui  ,  soit  auprès  de  MM. 
les  Magistrats,  soit  à  la  Chimbre  ;  do  manière  enfin 
qu'ils  puissent  être  exclus  de  la  communauté  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera. 

En  attendant,  ils  seront  l'objet  d'une  surveillance 
spéciale  jusqu'à  ce  qu'il»  «oient  rentrés  dans  le  cer- 
cle de  leurs  devoirs. 

Recevez,  Monsieur  et  Confrère,  l'assurance  de 

ma  parfaite  considération. 

Par  la  Chambre; 

Le  Syndic-Président, 

d'Anke. 


CHAMBRE  DE  DISCIPLIIVE. 

Paris,  le  15  fcTrler  1841. 

Monsieur  et  confrère  , 

Un  des  plus  déplorables  abus  qui  puissent  s'inlro- 
duire  dans  le»  rapports  de  notre  Corporation  avec 
le  Commerce  ,  excite  en  ce  moment  la  sollicitude  de 
l'autoiité;  et,  dans  une  circulai  e  cjut;  M.  le  Pro- 
cureur duRoi  m'a  transmise  récemment, il  m'annonce 
que  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  M.  le  Piocureur- 
Général  lui  demandent  des  renseigiieniens  précis  sur 
l'usage  où  seraient  certains  Huissier»  de  faire  des 
ahonnemens  et  de  consentir  des  remises  avec  certai- 
nes maisons  de  banque.  M.  le  Procureur  du  roi  ajoute, 
qu'il  est  bien  à  «a  connissance  que  déjà  plusieurs 
fois  la  Chambre  s'est  très-vivement  préoccupée  de 
cet  objet ,  et  il  appelle  de  nouveau  de  sa  part  l'inves- 
tigation la  plus  rigoureuse  sur  ce  point  essentiel  de 
la  discipline ,  demandant  lui-même  ,  dans  le  plus  bref 
délai,  des  renseignemens  précis  et  des  explications 
détaillées. 

Avant  de  provoquer  la  délibération  de  la  Cham- 
bre, j'ai  cru  de  mon  devoir  de  porter  de  suite  à  la 
connaissance  de  1.»  Compagnie  cette  manifestation 
spontanée  de  l'autorité. 

Je  viens  donc  ,  Monsieur  et  confrère,  signaler  à 
votre  plus  sérieuse  attention  l'abus  dont  m'entre- 
tient M.  le  Procureur  du  roi.  Il  me  parait  (out-à-fait 
inutile  de   m'étendre    longuement   »ur   le»  consé- 
quence» de  cet  abna.  Chacun  comprend,  en  effet , 
qu'outre  l'atteinte  grave  qu'il  porte  à  des  réglemens 
d'ordre  public  et  la  violation  flagrante  des  règle»  et 
I  des  lois  de  la  discipline  qui  en  résulte  ,  il   est   de 
[  nature  à  compromettre  sérieusement  les  intérêts  le» 
plus  précieux  de  la  corporation  ,  en  même  temps 
I  qu'il  révèle  un  oubli  total  des  devoirs  de  convenance 
[  dont  la  rrjï'e  doit  au3;i  être  inflexible.  Il  irnoorte 
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banquier  député,  qui,  de  son  côté,  con- 
tinuait à  lui  envoyer  ses  protêts ,  toujours 
aux  mêmes  conditions  de  1  fr.  50  de  re- 
mise. 

«Fort  de  son  privilège,  dont  l'usage 
et  sa  corporation  ont  sans  doute  fait  un 
droit ,  INI''  C...  assigna  M*  B...  par-devant 
le  juge  de  paix  de  son  arrondissement  (1), 

donc  autant  aux  intérêts  réeU  de  la  Communauté 
qu'à  sa  dignilé  de  Faire  disparaître  jusqu'à  la  trace 
d'un  ubu8  qui  en  amèneraitinfailliblemeiit  la  ruine. 
La  Clianibre  y  appliquera  tou«  ses  efforts  et  répon- 
dra ,  comme  elle  le  doit  ,  à  l'appel  de  l'autorité. 

C'ite  couimuuicaiion  a  pour  objet  de  nictlre  ceux 
que  le  reproclie  pourrait  atteindre  en  demeure  de 
cesser  inmiédiateraent  un  abus  dont  l'autorité  supé- 
rieure aussi  bien  que  la  Chambre  veulent  l'extirpation 
radicale  ;  et  en  même  temps  de  rassurer  ,  autant  que 
possible ,  ceux  qui  ,  demeurés  fidèles  à  leurs  devoir», 
aux  convenances  et  à  l'observance  des  régies  ,  pour- 
raient craindre  de  voir  leurs  intérêts  en  péril  au 
cobtact  continu  de  cet  élément  subversif  de  toute 
clientèle. 

Je  saisis  celte  occasion  de  vous  rappeler,  Monsieur 
et  confièrc,  qu'à  diverses  reprises  la  Chambre  a 
e'galement  provoqué  la  cessation  d'un  abus  de  même 
nature  et  qui  consiste  à  faire,  pour  le  compte  des 
Banquiers,  la  recette  des  effet.t,  particulièrement 
dans  la  banlieue. Cet  abus  subsiste  encore  dans  que'- 
ques  études,  et  il  doit  également,  et  par  les  mômes 
considérations  que  celui  des  remises  ,  être  sévère- 
renient  réprimé  et  radicalement  extirpé.  La  Chambre 
mettra  à  profit  cette  circonstance  pour  s'en  occuper 
h  nouveau  avec  toute  la  rigueur  qu'elle  doit  appor- 
ter à  combattre  tout  ce  qui  blesse  les  règles  du  de- 
voir et  Tintéict  de  la  discipline. 

Recevez  ,  Monsieur  et  cher  confrère  ,  l'assurance 
de  mes  scntimens  dévoués. 

Par  la  Chambre, 

Le  Syndic  y 

E.     BUQUET. 

Toutefois  les  parquets  se  «ont  consianiment  lenus 
aux  démonstrations  d'hostilité,  et  les  chambres  syn- 
dicales sont  demeurées  impuiitiiantes.  Il  eût  cepen- 
dant suffi  de  (loirir,  parla  publicité  duiinée  à  leur 
«ora  ,  ces  hanquiUes  de  liaui  ou  bai  clago  dont  la 
rapide  fortune  est  le  scandale  le  plus  flagrant  de 
notre  époque. 

(l)  L'on  nous  a  affirmé  que  ce  fait  ctait  conslalé 
par  une  intcripiion  sur  le  registre  de  concilialion 
de  la  Jiisliie  du  Paix  du  sixième  arrondissement  du 
jeudi  t'i  Juin  iSil. 


et  à  toutes  uns ,  appela  en  garantie  M'  P. , 
son  vendeur  d'étude  et  de  clientèle. 

«  M''  B.  Ot  défaut,  mais  dans  l'interval- 
le de  l'opposition,  le  banquier-député- 
régent  intervint  à  l'amiable.  Depuis  lors 
sa  clientèle  est  partagée  entre  les  deux 
huissiers.  » 

Pour  l'honneur  du  corps  électoral,  es- 
pérons que  cet  homme  testera  dans  son 
égotJt  ûnancier ,  et  qu'il  ne  se  trouvera  pas 
un  collège,  môme  rural,  pour  lui  rouvrir 
les  portes  du  palais  Bourbon. 


LE  BOEUF  (Louis-Mautin). 

<•  Mais  no  espoir  soutient  la  Fr.nnce,  notre  mère, 
«  Du  règne  des  banquiers  elle  attend  le  Brumaire.  » 

Bauthélemt  :  Némésis  XX. 

M.  Louis  Marlin  Le  Boeuf  est  un  de  ces 
hommes  sur  lesquels  nous  manquons  de 
documens  positifs  pour  leur  consacrer  une 
notice  détaillée;  il  marque  depuis  si  peu  de 
temps  dans  le  monde  politique  que  nos  re- 
cherches ont  été  à  peu  près  infructueuses;  ' 
les  quelques  renseignemens  suivans  nous 
sont  cependant  venus  de  source  certaine. 

11  est  né  en  1790. 

Il  est  député  depuis  1837,  et  a  été  élu 
par  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  à 
un  second  tour  de  scrutin ,  et  à  une  majo- 
rité de  six  voix,  alors  que  61  électeurs  fai- 
saient défaut. 

Il  se  présenta  comme  candidat  d'oppo- 
silion  dynastique  :  il  est  facile  d'énumérer 
les  propositions  ministérielles  qui  l'ont 
trouvé  hostile. 

Sa  fortune  est  considérable  ;  aussi  est- 
il  régent  de  la  banque  de  France  \  ses  spé- 
culations ont  dû  être  très  heureuses,  car 
il  appartient  à  une  famille  peu  fortunée, 
et  nous  avons  sous  les  yeux  un  acte  sous  la 
date  du  28  mai  1817,  qui  prouve  qu'à  cette 
époque  il  n'était  guère  en  position  d'es- 
pérer qu'un  jour  il  serait  régent  de  l'aca- 
démie de  (inance,  et  irait,  grâces  à  son  tré- 


sor,  s'asseoir  sur  les  bancs  des  législateurs. 

Il  est  membre  de  la  Lcgioii-d' Honneur, 
parce  qu'il  esl  riche  ;  car  nul  motif  ne  sau- 
rait être  donné  à  sa  promotion ,  et  à  ceux 
qui  nous  diraient  qu'il  a  obtenu  celte  ré- 
compense, ou  laveur,  à  la  suite  d'une  ex- 
position des  produits  de  l'industrie,  nous 
répondrions  que  celle  décoralion  devrait 
orner  la  boutonnière  du  direcleur  nomi- 
nal de  la  manufacture  de  porcelaine  de 
Montereau,  et  non  du  commanditaire^ 
M.  Cunin-Gridaine  pense,  dit-on,  comme 
nous,  car  si  nous  sommes  bien  informés, 
il  a  refusé  de  proposer  IM .  Le  Bœuf  pour  la 
croix  d'olOcier  de  la  Légion-d'llonneur; 
ce  refus,  dit-on,  remontée  l'époque  où 
l'on  discutait  le  projet  de  loi  d'une  dotation 
en  faveur  du  duc  de  Nemours;  M.  Le  Bœuf 
bouda  et  appritdanscetlecirconstanceaux 
hommes  du  pouvoir  qu'il  ne  leur  était  in- 
féodé que  donncml- donnant.. 

Comme  banquier,  son  nom  se  rattache 
à  des  entreprises  par  actions  dans  lesquel- 
les la  justice  a  dû  intervenir  ;  les  exploita- 
teurs  des  mines  de  St.-Bérain,  qui  n'ex- 
ploitèrent que  leurs  actionnaires,  lui 
avaient  donné  la  préférence  sur  tout  autre 
agent  financier  :  c'est  tout  au  moins  un 
malheur. 

M.  Le  Kœuf  a  été  associé  à  un  si  grand 
nombre  d'entreprises  qu'on  lui  a  fait  le 
reproche  de  s'être  trouvé  accolé  à  un 
homme  flétri  comme  incendiaire  et  com- 
me faussaire  ;  il  a  nié ,  ce  qui  de  sa  part  a 
été  un  double  tort,  car  ici  encore  nous 
dirons:  ce  fut  un  malheur  et  non  pas  une 
faute ,  et  nous  blâmons  ceux  de  ses  adver- 
saires qui  s'en  font  une  arme  contre  lui. 

L'on  a  raconté  beaucoup  d'anecdotes 
au  sujet  de  madame  et  deil.Leliœuf,  nous 
n'avons  pas  à  les  reproduire  ;  c'est  déjà 
trop  de  les  signaler,  et  nous  ne  compre- 
nons pas  qu'un  journal  grave  ait  pu  ouvrir 
ses  colonnes  à  une  polémique  de  ce  genre, 
comme  si  les  prétentions  aristocratiques 
du  coffre-fort  étaient  chose  nouvelle. 
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M.  LeIJœuf  a  de  tout  temps  cherché  à 
se  faire  bien  venir  des  hommes  haut  placés, 
et  pour  leur  plaire  il  n'a  pas  craint  de  faire 
de  ces  choses  qu'une  susceptibililé  scru- 
puleuse pourrait  trouver  blâmable.  Kous 
nous  bornerons  au  récit  d'une  anecdote 
dans  laquelle  nous  avons  joué  un  rôle. 

Lorsqu'en  1851  M.  Casimir  Périer  elle 
maréchal  Soult  intentèrent  un  procès  à  la 
Tribune,  les  rédacteurs  de  ce  journal  du- 
rent à  leur  tour  faire  donner  à  ces  deux 
ministres  des  signiflcations  par  acle  d'ofû- 
cier  public  ;  grand  fat  leur  embarras ,  car 
MM.  les  huissiers  redoutaient  la  rancune 
de  leurs  excellences;  l'un  d'eux  cependant, 
M.  Mouton  ,  n'hésila  pas  ,  et  malheur  lui 
e.i  advint;  quelques  mois  étaient  à  peine 
écoulés  qu'il  avait  ressenti  les  eff- ts  de  son 
honorable  imprudence,  il  dût  céder  son 
étude.— Au  nombre  des  clients  qui  trou- 
vèrent des  prétextes  pour  quitter  M.  Mou- 
ton, figura  M.  Le  Bœuf  qui  déjà  songeait 
à  sa  réputation  et  ne  voulait  pas  se  rendre 
les  ministres  trop  hostiles;  dans  la  cession 
de  son  étude  opérée  par  M.  Mouton,  la 
retraite  de  la  maison  Le  Bœuf  fut  estimée, 
en  moins,  à  la  somme  de  10,000  francs. 

Celle  anecdote  nous  rappelle  une  lettre 
d'un  bcmq nier  à  l'un  de  ses  correspondans: 
«  11  est  possible,  lui  disait-il,  que  l'action 
«  que  je  commets  vis-à-vis  de  vous  soit  in- 
"  juste  et  vous  fasse  du  tort,  mais  que 
«voulez-vous?  il  faut  que  je  la  fasse  pour 
<i  mon  intérêt  personnel.  » 


AVA.UTERS  (PsEimE-ExGiEBERT). 

La  Belgique  a  perdu  naguère  (!)  un  de 
ces  hommes  dont  le  souvenir  reste  cher 
à  la  génération  qui  leur  succède,  car  en 

(1)  C'est  par  erreur  que  M.  G.  Nieuwenhuis  !roir 
AUjemcenTFoordenhoeslvanKunslen  eiJFclenschap- 
peii.  Zutphen,  1828,  in  8°.  laatste  deel,  bladz.  SIS) 
aoticipe  sur  lo  décès  du  docteur  Waulers  d'une  quin- 
zaine d'anncet. 
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se  consacrant  tout  entier  à  la  science,  ils 
ont  été  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 
Nous  considérons  comme  un  devoir  de 
consacrer  une  notice  à  ce  vénérable  mé- 
decin qui,  pendant  près  d'un  siècle,  n'a 
point  eu  de  journée  perdue  et  a  conservé 
jusqu'à  sa  dernière  heure  la  puissance 
de  ses  facultés.  Nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  nous  aider  pour  noire  travail 
des  discours  prononcés  sur  la  tombe  de 
M.  ^Vauters  par  MM.  Kluyskens  et  Guis- 
lain,  et  de  celui  de  Kesteluot  à  l'acadé- 
mie royale  de  Bruxelles. 

Né  en  17ij  (o  décembre)  à  Moerzcke, 
près  de  Termonde,  Pierre  Englebert  ^VAu- 
TERs  fut  d'abord  destiné  à  l'état  ecclésias- 
tique; mais  l'on  renonça  à  ce  premier 
projet,  et  il  parut  devoir  devenir  un  grand 
artiste.  Encore  enfant,  il  prit  des  leçons 
d'orgue  et  de  violoncelle,  et  fll  de  rapides 
progrès;  son  goût  passionné  pour  la  mu- 
sique ne  s'est  jamais  démenti,  et  jusque 
dans  sa  vieillesse  la  plus  avancée  il  s'y 
est  livré  avec  entraînement. 

A.  13  ans,  il  vint  habiter  Wetteren  chez 
l'un  de  ses  oncles,  docteur  en  médecine, 
où  il  trouva  l'occasion  de  cultiver  les 
lettres  flamandes,  d'étudier  les  premiers 
élémens  des  langues  anciennes  et  d'acqué- 
rir quelque  teinture  de  l'art  pharmaceu- 
tique. Plus  tard,  il  fit  ses  iiunianités  au 
collège  d'Enghien  et  enfin  ses  hautes  clas- 
ses à  Mons,  où  il  se  familiarisa  avec  la 
langue  française  :  dans  ces  deux  institu- 
tions, il  se  signala  par  les  plus  brillans 
succès.  Graliûé  au  concours  d'une  bourse 
au  grand  collège  de  Louvain,  il  céda  aux 
désirs  de  sa  famille,  et  suivit  un  cours  de 
théologie;  il  fut  même  gradué  dans  cette 
faculté,  mais  il  refusa  d'entrer  dans  les 
ordres,  et  se  livra,  dès  lors,  à  l'élude  de  la 
médecine. 

Il  obtint,  en  1773,  le  titre  de  licencié  et 
vint  exercer  la  médecine  ù  AN'cllcren  sous 
les  auspices  de  son  oncle,  qu'il  ne  tarda 
pas  à  remplacer;  pendant  23  ans,  il  habita 


cette  riante  contrée,  partageant  son  temps 
entre  la  pratique  de  son  art,  les  études 
théoriques  et  les  travaux  de  cabinet.  Il 
publia  divers  ouvrages  ou  mémoires  qui, 
couronnés  par  diverses  académies,  ne  tar- 
dèrent pas  à  donner  une  grande  célébrité 
à  son  nom  :  il  fut  chargé,  en  1788,  parle 
gouvernement  autrichien,  de  combattre 
les  maladies  épidémiques  dans  le  pays  de 
Waës. 

Wauters  avaitalleint  sa  cinquiinlième 
année  ,  lorsqu'il  quitta  Wetteren  pour 
venir  s'établir  à  Gand  où  l'appelaient  de 
nombreuses  relations  scienliliques. 

Sa  réputation  comme  praticien  le  lit 
nommer  successivement,  sous  le  régime 
français ,  médecin  dis  petits  hospices, 
médecin  en  chef  de  l'hùpital  civil,  dir^  c- 
teur  des  hôpitaux  civils  et  militaires  . 
médecin  de  la  maison  de  détention  de 
celle  ville,  membre  du  comité  de  santé, 
meinb:c  de  différentes  commissions  sani- 
taires. 

A  cette  occasion,  nous  devons  rappeler 
une  lettre  écrite  par  le  ministre  français 
à  M  le  préfet  Faipoult,  qui  prouve  que 
M.  Waulers  consacrait  son  temps  et  sa 
fortune  à  l'amélioration  des  hospices. 

«  Je  suis  fort  satisfait,  écrivaille  minisire, 
de  ce  que  vous  me  dites  de  l'amélioration 

de  l'état  des  hospices Je  vous  charge 

de  témoigner  au  citoyen  ^^  auters  touto 
mon  estime;  c'est  faire  un  m-blo  et  bel 
usage  de  sa  fortune  que  de  l'employer  à 
soulager  les  pauvres,  et  cette  action  e.vcile 
encore  plus  de  sensibilité  quand  elle  est 
faite  par  un  homme  dont  les  talens  ont 
le  même  emploi.  » 

M.  ^^  auLers  fut  nommé  médecin  des 
épidémies  pour  larrondissemenl  de  Gaiid; 
il  fit  partie  du  jury  pour  l'enseignement 
primaire;  il  fut  membre  du  jury  médical 
pour  le  département  de  l'Escaut  et  mem- 
bre du  comité  d'administration  do  l'Ecou' 
de  médecine.  Sa  philantropie  l'appela  à 
faire  partie  de  la  commission  des  hospices 
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civils,  et  à  une  époque  plus  rapprochée 
de  nous,  nous  trouvons  son  nom  inscrit 
parmi  ceux  des  collaborateurs  de  la  Phar- 
mccopœa  Belgica. 

Son  mérite  généralement  reconnu  lui 
fit  obtenir  de  nombreux  litres  scienliQ- 
ques.  Il  était  membre  correspondant  do 
l'ancienne  Société  royale  de  médecine  de 
Paris,  de  la  Société  de  l'École  de  méde- 
cine, de  la  Société  de  médecine  pratique 
de  la  même  ville,  associé  de  la  Société 
pratique  de  Montpellier,  de  la  Société  de 
médecine  de  Bordeaux,  membre  hono- 
raire de  la  Société  ter  Bevoorderinj?  der 
Heelkunde  à  Amsterdam,  de  la  Société  de 
médecine  de Louvain, membre  correspon- 
dant de  la  Société  d'Emulation  d'Anvers, 
de  la  Société  médico-chirurgicale  de  la 
rcôrae  ville,  de  la  Société  de  médecine  de 
Bruxelles,  de  l'ancienne  Société  médico- 
chirurf^icale  de  Gand. 

Oq  trouve  plusieurs  de  ses  écrits  concer 
nant  ses  rapports  avec  les  sociétés  dont 
il  était  membre ,  insérés  dans  les  journaux 
de  l'époque.  Nous  avons  de  lui  :  Ticntal 
geneeskundige  gevallen  ,  consignés  dans 
Handelingen  van  hel  genoolschap  1er  be- 
roordering  van  geness-en  heelkunde  ;  plu- 
sieurs Observations  sur  les  vertus  de  l'A  sa 
fœlida  écrites  en  latin  et  insérées  dans  le 
Journal  de  médecine,  chirurgie  et  phar- 
macie (1781);  une  observation  sur  une 
rétention  d'urine  causée  par  le  renversement 
de  la  matrice,  imprimée  dans  le  même 
journal  ;  une  observation  sur  la  rétrover- 
sion delà  matrice,  que  Desgranges  a  fait 
publier,  avec  la  permission  de  M.  Wau- 
lers,  dans  la  Gazette  de  Santé  (1786); 
des  Remarques  sur  l'inhumation  précipitée 
(i80G)  (1);  des  considérations  sur  Varsénic 
ft  le  quinquina  administrés  dans  les  fièvres 
intermittentes  (1809);  une  dissertation  sur 
t'hijdropisie  de  la  inatrice  (1810),  qui  fait 
partie  du  même  recueil.  —  11  était  mem- 
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bre  de  première  classe  de  l'institut  royal 
des  Pays-Bas,  et  il  Gguredans  les  recueils 
littéraires  de  ce  corps  savant  par  un  mé- 
moire intitulé  :  «  Ontleedkundiye  Waerne- 
mingen  (1818).  —  11  était  en  outre  mem- 
bre de  l'académie  royale  des  sciences  et 
Belles-lettres  de  Bruxelles. 

Les  motifs  qui  lui  avaient  valu  ces  titres 
portèrent  également  les  membres  du  co- 
mité de  vaccine  de  Gand  à  l'associer  à 
leurs  travaux  et  à  le  choisir  comme  leur 
premier  président,  poste  d'honneur  qu'il 
a  occupé  pendant  une  longue  série  d'an- 
nées et  avec  une  constante  sollicitude 
pour  les  intérêts  de  l'association,  dont 
les  registres  prouvent  que  M.  Wauters 
seul  a  vacciné  pendant  plus  de  deux  ans 
tous  les  enfans  pauvres  conOés  à  des  nour- 
rices de  la  campagne,  et  qu'il  sacrifiait  à 
celle  œuvre  charitable  un  jour  spécial  de 
la  semaine 

Outre  les  mémoires  que  nous  avons  cités, 
M.  Wauters  a  publié  les  ouvrages  sui- 
vans  : 

1785.  Disserlatio  botanico-medica,  sive 
responsum  ad  questionem  hanc  :  Quœ  sunt 
plantœ  Belgicœ  quas  exoticis,  respective  ad 
varias  vitœ  usu<; subsliluere possimusP  quod, 
anno  1785,  quoad  argumentum  medicum, 
caîsar.  rcg.  Acaderaia^  se.  etlitt.  Bruxel- 
lensis  publicum  applausum  retulit.  Gan- 
davi,  apud  J.-F.  Verschueren,  1785. 

1783.  Epitome  disserlalionis  coronatœ 
cel.  Burtin  de  aliquot  planlarum  exotica- 
rum  succedaneis  in  lîelgio  reperiundis. 
Ibid  (1). 

(  1)  Ce  travail,  conoernant  la  substitution  desplan- 
te» indigène»  aux  végétaux  exotiques  ,  fut  repris  par 
le  docteur  VVauters  à  l'occaeion  du  concours  analo- 
gue à  celui  de  l'académie  de  Bruxelles  ,  proposé 
par  la  Société  médicale  de  Bordeaux,  en  1808,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  déjà  l'influeDCU  du  blocus 
continental  se  faisait  péniblement  sentir  dans  l'im- 
portaiiou  de»  substances  me'dicamenteuses  exotiques. 
Le  mémoire  du  docteur  Wauters,  qu'on  peut,  en 
quelque  gorte  ,  qiia!itîor  d'ouvrage  de  circonstance, 
î  obtint  le  pieniicr  piiv  cl  lut  publié  en  1810,  sous  la 
i  filre:  îl'pvtoruim  remedionn?!  iiidigcnonimcjoficis 
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1788.  Gekroonde  Verhandellng  tôt  ant- 
woord  op  de  vraege  :  Aen  le  toonen  de 
nederlandsctie  gewassen  bekwaem  om 
oHcn  te  maekcn,  die  men  met  goeden 
ujlval  en  zonder  gevaer  zoude  konnen 
stellen  in  de  plaeste  van  olyf-olie;  over 
de  manière  van  deze  olie  le  bereyden  en 
le  bewaeren  ;  en  eyndeljk  over  hunnen 
prys,  onderslellende  eenen  gf  geven  prys 
\an  de  sloffewaer  uylmen  de  zelvelnkt. 
Gekroond  door  de  keyzerljke  en  koning- 
1} ke  Académie  van  Brussel  ten  jaere  1788. 
Bruxell.  typis  academiœ,  1788. 

17^9.  Uuys  en  reys  apolheck  van  den 
ridder  en  zweedsch  koningiyken  lyfaerts 
van  Rose7i  Von  Rosenstein,  uyt  het  hoog- 
duylsch  verlaeld  en  metnootjes  voorzien. 
Te  Gent  by  Bornaerd  Poeiman. 

1791 .  Traclalus  de  exulorionim  deleclu, 
concinnatus  ei  binis  disstrtationibus  , 
quarum  altéra  anno  1790  primum,  altéra 
anno  1791  secundum  œmulalionis  prœ- 
mium  in  soc.  reg.-med  Paris,  adeplus 
est.  Parisiis  apud  CrouUebois,  Bibliop. 
soc.  raed.  Lugduni-Batav.  apud.  S.  et  J. 
Lucbtmans.  Gandœ,  apud  G.  De  Goesin. 
Anno  reipublicœ  IX  (1801)  (1). 

1797.  Drieta!  geneeskundige  gevallen. 
—  In  de  Handelingen  van  bel  genoots- 
chap  ter  bevoordering  van  Geneesen 
Heeikunde;  te  Anlwerpen,  T"  deel. 

1798.  Dissertation  sur  la  manière  de 
faire  F  Uytzel  et  sur  sa  salubrité  compa- 
rée avec  celle  des  autres  bierres  et  au- 
tres boissons.  A  Gand,  chez  P.  J.  DeGoe- 
sin-Verbaege;  an  VI  de  la  République. 
(1798) 

1807.  Essais  pratiques  su/-  quelques  re- 
mèdes usités  àV  hôpital  civil  de  Gand,  avec 
une  Icllre  critique  de  M.  le  docteur  Van 
Lokeren. 

1808.  lland  Eoek  voor  den  dienst  der 

in  mcdicina  suJstitiiciifîonim.  Giuidx,  apud  C.  Goe- 
«iii  Dc^bccq,  in- S",  viij-302  p. 

(1)  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français  par  le 
docteur  Curtcs,  Ue  Bruxolles  (lt03J. 
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Zieken,  door  M.  Carrere,  uyt  het  fransch 
verlaeld  door  P.-E.  Waulers. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  allemand^ 
en  italien  et  en  espagnol. 

1810.  Commentaritis  theorelico  praticus 
de  Dysenleria.  1810. 

1818.  Tiental  onllced-geneeskundige 
Waernemingen  ,  publié  par  l'Institut  des 
Pays-Bas  parmi  ses  mémoires;  IV'  deel, 
eerste  classe. 

1825.  Over  de  Noodzaekelykheyd  der 
Zieke-diensters  lot  het  genezen  der 
zieken. 

1 850.  DispensariumpharmaceuticumBeî- 
giipauperibus  proprium  atque  dicatum. 

1831.  Préservatif  très  puissant  contre 
le  Choléra- M orbus. 


1834.  Mémoire  sur  l'infaillible  préser- 
vatif de  la  petite  vérole^  la  vaccine  injus- 
tement accusée  d' inefficacité.  (Voir  l'Ob- 
servateur médical  belge,  tome  II  page, 
520.) 

De  plus,  les  registres  des  hôpitaux,  les 
archives  des  administrations  locales  ren- 
ferment de  nombreux  détails  statistiques 
relatifs  à  la  science,  qu'on  pourrait  con- 
sulter avec  fruit,  et  qui  sont  dus  à 
M.  Wauters. 


HUGO  (Le  Baron  Victor). 

Il  B^-glnnl  loni,  hroiiilln  tout,  fil  im  .iil  a  sa  mode  , 
o  El  toiiliTois  loiigli'inps  eiil  un  lieuieiix  dcilin.  » 
BoiLEAC ,  Art  Poét, 

M.  Victor  Hugo  est,  sans  contredit,  un 
des  écrivains  français  du  plus  grand  renom; 
sa  réputation  est  européenne. 

Pour  les  uns,  I\?.  Hugo  est  un  vaste  gé- 
nie, un  écrivain  sublime,  un  chef  d'école 
immortel,  un  mailre,  etc.,  etc.:  ce  sont  les 
romantiques. 

Pour  d'autres,  M.  Hugo  est  un  novateur 
obscur  et  nébuleux,  qui  masque  son  ira- 
puissance  d'être  profond  et  correct  sous  des 
dehors  gigantesques,  et  dont  la  plus  grande 
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habileté  consiste  dans  l'audace  et  dans  le 
savoir  faire  des  coteries,  etc.,  etc.:  ce  sont 
les  classiques  ,  qui  s'écrient  à  chaque  re- 
présentation première  d'une  œuvre  du 
jeune  poète  :  «  Est-ce  sur  le  théâtre  d'I- 
«  phygéiiie  et  de  Phèdre ,  est  -  ce  chez  les 
«  llurons,  chez  les  Illinois,  qu'on  a  fait  ron- 
e  flercesvcrs,elqu'onlesaimpriméS"  (Vol- 
taire ,  Dicl.  phil.  )  ?  et  qui  répètent  volon- 
tiers, avec  Crébillon,  même  aprèsla  phrase 
la  plus  heureuse  et  la  plus  facile  : 

«  Tallie  ,  expliqiic-moi  ce  que  je  viens  d'entendre  (1).  » 

Pour  nous,  M.  Victor  Hugo  est  un  grand 
poète,  qui  a  pris  à  tâche  de  n'être  pas  gram- 
mairien, qui  se  rit  avecinlenlion  de  la  pen- 
sée que  renferment  ces  vers  du  sévère 
Boileau  : 

«  Mon  esprit  n'admet  point  un  pompeux  barbarisme, 
«  Ni  d'un  vers  empoulé  l'orguoilleux  solécisme,  » 

el  qui  ne  craint  pas  de  jeter  l'école  et  le 
siècle  dans  la  plus  ignominieuse  barba- 
rie (1),  pourvu  qu'on  le  proclame  le  chef 
de  l'école,  le  génie  du  siècle. 

11  a  montré,  dans  sa  prose,  qu'il  savait 
s'élever  aux  plus  sublimes  beautés  du  genre 
descriptif,  et  aussi  descendre  dans  les  pro- 
fondeurs du  cœur  humain;  mais  son  talent 
ne  lui  eût  valu  qu'une  réputation  lente  et 
pénible  à  acquérir;  ilavoulul'enleverd'as- 
saut,  el  moitié  par  la  roule  du  génie,  moi- 
tié parcelle  du  ridicule,  il  a  atteint  son  but. 

En  résumé,  W.  Victor  Hugo  est  non  seu- 
lement un  écrivain,  mais  un  homme  qu'il 
ne  faut  pas  plus  prendre  au  sérieux  qu'il 
ne  s'y  prend  lui  môme.  Longtemps,  nous 
l'avous  >  u  bafouer  l'Académie,  el  puis,  al- 
ler très  humblement  frapper  à  sa  porte,  et 
s'exposer  à  celle  réponse  de  l'un  des  vieux 
lévites  du  temple  :  «  Monsieur,  je  ne  puis 
«  vous  agréer,  Ciir  vous  n'avez  pas  étudié 

(1)  Calilina,  acte  I'^  scène  iV. 

(1)  "Je  dois  exhorter  kg  .Tllstns  à  se  nourrir  du 
«style  de  Racine  et  delioilcau,  pciui'  eiiij  échcr  le 
«  siècicde  tomber  dans  la  jilus  ignominieuse  baiba- 
«rie.  •) 

Voltaire.    Bict.  phil. 


«  notre  langue ,  el  moi ,  je  suis  trop  vieux 
«  pour  apprendre  la  vôtre.  «  Cependant, 
la  caraarilla  de  l'héritier  présomptif  ai- 
dant, M.  Hugo  a,  non  pas  conquis,  mais 
obtenu  un  fauteuil;  on  l'a  laissé  entrer  de 
guerre  lasse. 

Commeécrivain  politique,  ila  tour  à  tour 
insulté  et  loué  le  fléau  vivant .,  le  tyran  ^  le 
dieu,  pour  lequel  il  a  pompeusement  de- 
mandé, plus  lard,  les  honneurs  de  l'apo- 
théose. 

Un  liommc  ,  alors  clioisi  par  la  main  qui  foudroie, 
Des  aveugles  fléaux  ressaisissant  la  proie. 

Parut  connue  un  fléau,  vivanl. 

On  jela  ce  captif  suprême 

Sur  UM  rocher,  débris  lui  mèmi; 

De  quelque  ancien  monde  englouti. 

L.i,  se  refroissant  comme  un  lorren;  de  lave. 
Gardé  par  ses  vaincus,  chassé  de  l'univers , 

Ce  reste  d'un  tyran 

Mourut 

La  Mûri  de  BuoNiPAniE  ,  ode- 

Oh  !  qui  l'eût  dit  alors 

Qu'un  jour  .i  cet  allronl  il  le  faudrait  descendre! 
Que  trois  cents  avocats  oscraienl  à  la  cendre 
Chicaner  ce  tombeau! 

Mais  non,  la  liberté  sait  aujourd'hui  sa  force; 
Un  trône  est  sous  sa  main  comme  un  tjui  sur  l'ccorce  ^ 
Quand  les  races  de  rois  manquent  au  droit  juré. 

Pors,  nous  t'irons  chercher ,  ce  jour  viendra  peut-être  ! 
Car  nous  t'avons  pour  Dion  sans  t'avoircu  pour  uiaitrc  ! 
Car  notre  œil  s'est  mouillé  de  Ion  desliii  fatal; 
Et  sous  les  trois  couleurs  comme  sans  l'orillamme, 
Nous  ne  nous  penilons  pas  à  cette  corde  iulàme 
Qui  l'arrache  à  ton  piédestal  [i  ). 

(Chambre  des  Députés,  du  2  oclohre  1S30  :  — Rapport  sur 
ime  pétiii  m  qui  demande  la  translation  en  France  des  cendres 
de  Napo'éon.  —  Ordre  du  jour  (2).  ) 

Nous  l'avons  entendu  insulter  aux  hom- 
mes qui  sauvèrent  la  France  de  la  réac- 
tion blanche  ,  que  lui  préparaient  les  An- 
glais ,  el  les  malheureuses  \iclimes  de  sa 
politique  infâme  à  Quiberon. 

On  massacra  longtemps  la  tribu  sans  défrnse. 
A  leur  mort  assistait  la  France, 
Juucl  des  bourreaux  triomphans. 

C'étaient  là  les  rertus  d'un  sénat  qu'on  nous  vante  ! 

QciEKROs  ,  ode. 

(d)  Voir  la  Notice  consacrée  à  M.  Sosllr  ne  de  Larocbcfou- 
cauld.  Tondes  protecteurs  de  M.  ^'ictor  Hngo  (T.IV,  î  ■  P.  ). 

l2)  Nous  avons  rajiporlé  cos  i.\cn\  cilalious,  (pioique  les  deux 
odes  auxquelles  nous  les  avons  cinpruulécs  aient  élu  puliliées  ii 
dix  ans  de  dislauce;  l'on  voit  c|Me  ^I.  ^■ictOl■  Hugo  n'a  pas  voulu 
encourir  le  reproche  dolre  absurde  ,  adressé,  par  l'uu  de  se» 
frères  en  poésie,  aux  honunes  constans  dans  leurs  principes  ; 

«  L'homme  absurde  est  celui  qui  ne  change  jamais. 
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11  a  eu  des  chants  en  Thonneur  des  traî- 
tres de  Verdun  : 

Frfdéric  sur  Verdun  diiigcail  ses  gucniers: 
Verdun,  prcmiiT  rciiipnrl  de  la  France  opprimée, 
D'nn  roi  libirateur  crut  saluer  l'armée. 

En  vain  lonnaienl  d  liorriljles  lois  ; 
Verdun  se  icvélil  de  sa  robe  de  frtc; 
Et,  Hhre  de  ses  fers,  vint  offrir  sa  conquête 

Au  monarque  vengeur  des  rois. 

Le»  Vierges  de  Veedus  ,  ode. 

Sa  muse  s'associa  à  l'envahissement  de  l'Es- 
pagne par  l'armée  française,  alors  que  le 
duc  d'Angoulôme  allait  rendre  à  Ferdi- 
nand sa  pkine  autorité  royale ,  et  com- 
battre l'esprit  de  liberté  qu'on  ri'osait 
pas  encore  attaquer  ouvertement  en 
France  : 

O  que  la  royauté  ,  peuples  ,  est  douce  et  lelle! 

De^  pas  d'un  concpiérnnt  l'Espagne  encore  fumante,. 

Pleurait  ,  pyostitu^-c  à  notre  liberté  , 
Entre  les  bras  sanijlans  de  l'effroyable  amante 

Sa  rni/ale  virijinité. 
Des  Français  sont  veiuis 

Ils  ont  appris  à  l'anarchie  , 

Ce  que  pèse  le  fer  gaulois. 

Li  GuF.RiiE  d'Espagne,  ode. 

Il  réveilla  toutes  les  haines  politiques 
entre  les  !  rançais,  dans  son  ode  à  l'occa- 
sion de  la  mort  de  Louis  XYIII  ; 

Que  nul  bruit  de  long-temps  n'éveille 

Ce  sépulcre  silinciiux  ! 

Hélas!  le  démnn  ré<jicide 

Qui  du  sang  des  Bourbons  aride , 

Paya  de  meurtres  leurs  bienfaits  , 

A  comble  d'assez  de  victimes 

Ces  mms  dépeuplés  par  des  crimes  , 

Et  repeuplés  par  des  forfaits. 

Les  FiiHÉa*iiLES  di  Locis  XVUI  ,  ode. 

Il  fut  l'adulateur  J'un  berceau  qui ,  suivant 
lui ,  renfermait  un  nouveau  soMiTur  .• 

«  o  joie  !  o  trioniplii'  !  ô  mystère  ! 

Il  est  né  l'Enfant  glorieux  , 

L'ange  >pie  promit  a  la  terre 

L'n  marrvr(l)  parlant  pour  les  cicux. 

L'avenir  voilé  se  révèle. 

Salut  à  In  llamme  nouvelle 

Qui  ranime  l'ancien  ilamltean! 

Honneur  à  la  première  aurore, 

O  jcuur  lis  (|ui  viens  d'éclorc. 

Tendre  (Icurcpii  sors  d'un  tombeau  !  » 


Guerriers,  peuple,  chantez  ;  Bordeaux ,  levé  la  tète  ! 


(1)  le  tluc  d"  Cerri. 


Cite  qui ,  la  première  ,  au  jour  de  la  conquête  , 

Rendue  aux  (leurs  de  lis,  as  proclamé  ta  loi  ; 

El  loi ,  que  le  martyr  (1)  aux  combats  eut  guidée, 

Sors  de  ta  douleur,  ô  Vendée  ! 
Un  roi  naît  pour  la  France,  un  soldat  naît  pour  toi. 

La  Naissikce  bb  dcc  de  BonDEArx ,  ode. 

Par  un  autre  berceau  le  ciel  nous  sauve  encore, 

II  nous  donne  l'un  de  ses  anges  , 

Comme  aux  anllipies  jours  il  nous  donna  son  (ils. 

Qu'il  soit  fier  dans  ses  (lots,  le  Heuve  des  prophètes. 

Peuples  ,  l'ean  du  salut  est  présente  à  nos  fêtes; 

Le  ciel  sur  cet  enfant  a  placé  sa  faveur; 

Qu'il  reçoive  les  eaux  que  reçut  Dieu  lui-mcmc , 

Et  qu'à  l'onde  de  son  baptême. 
Le  monde  rassuré  recouuai^se  un  Sauveur. 

Le  Baptême  dc  une  de  Bokdlacx  ,  ode. 

Il  plaida  en  faveur  de  l'indemnité  à  ac- 
corder aux  émigrés: 

Déplorable  l'endée ,  a-t-on  séché  tes  larmes? 

Marches  tu,  ceinte  de  les  armes. 

Au  premier  rang  de  nos  guerriers  F 
Si  l'honneur,  si  la  foi  n'est  pas  un  vain  fantôme, 
Montre-moi  quels  palais  ont  remplace  le  chaume 
De  tes  rustiques  cheruUers. 

Il  ne  sera  donné  qu'à  bien  peu  de  nos  frères 

De  revoir,  après  tant  de  guerres  , 

La  place  où  furent  leur  foyers. 
Alors,  ornant  son  toit  de  ses  armes  oisives, 
Cliacmi  d  eux  attendra  que  Dieu  rende  à  nos  rites 

Les  lis  qu'il  préfère  aux  lauriers. 

La  Vendée,  ode  à  M.  le  vicomte  de  Chdtaubriand. 

Et  comme  M.  de  Quélen  invoqua  le 
Dieu  des  armées  pour  qu'il  anéantit  les 
ennemisde  Charles  X,ce  roi  qu'un  peuple 
adorait,  au  dire  de  M.  Victor  Hugo  : 

o  Dieu  !  garde  à  jamais  ce  roi  qu'un  peuple  adore.' 
Jîomps  dc  ses  ennemis  les  flèches  et  les  dards  , 
Qu'ils  viennent  du  couchant,  qu'ils  viennent  de  l'aurore. 
Sur  des  coursiers  ou  sur  des  chars  ! 

Le  Sacke  de  Charles  X  ,  ode. 

Le  luxe  typographique  de  l'Imprimerie 
Royale  avait  rehaussé  la  beauté  de  ce 
chanl  du  sacre,  et  la  croix  d'honneur  en 
fui  la  récompense.  Cependant  ce  peuple 
dont  M.  Victor  Hugo  s'était  dit  l'organe 
rompit  les  flèches  et  les  dards  du  roi  et  des 
ministres  prévaricateurs,  et  aussitôt  le 
poète  changea  de  langage.  Nous  avons  dit 
comment,  se  souvenant  qu'il  était  le  fils 
dun  vieux  soldai,  il  avait  eu  des  vers  pour 
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le  héros  de  la  çrrandc  armée ,  el  de  palpi- 
lanles  émotions  pour  la  liberlé: 

«  A  l'emiK  i-fiii-  touillé  dicssanl  dans  l'oinbic  im  loniplc, 
..  AiinniiHa  lilicrlr  pour  ses  fiiiils,  pour  ses  llours.  » 

11  oublia  qu'il  était,  le  ûls  d'une  bri- 
(/aHrfe(i)i!onl  la  devise  était -DjVu  et  le  roi, 
el  qui  avait  dit: 

o  Fuis  la  terre  insensée  où  l'on  brise  la  croix. 

11  jela  le  prêtre  Claude  FroUo,  dépouillé 
de  ses  vôlemens  sscrés  et  maculé  de  tous 
les  vice?  charnels,  à  la  risée  publique  (voir 
sa  Noire-Dame  de- Paris) -^  puis  il  tenta  la 
réliabililation  de  la  Dlle  de  joie  dans  3la- 
rion  Belorme  (2) ,  et  plus  tard  se  joua  de  la 
royauté  dans  le  Roi  s'amuse....  EnGn,  au- 
jourd'hui, IM.  Victor  Hugo  a  tourné  ses  re- 
gards, non  vers  le  soleil  couchant,  mais 
vers  le  soleil  qu'il  suppose  devoir  se  lever 
demain  brillant  à  l'horizon;  il  est  le  bien 
fêté  de  la  maison  du  daup/dn  et  de  ma- 
dame la  daup/nne  (5). 

Certes,  nous  le  r>^pétons,  il  est  impos- 
sible de  prendre  un  tel  homme  au  sérieux, 
quelle  que  soit  la  haute  opinion  que  l'on 
puisse  avoir  de  son  intelligence. 

M.  lIiGO  (  Victor- Marie)  est  né,  le  26  fé- 
vrier 1802,  à  Besançon,  d'une  famille  de 

(1)  Niim  qu'il  donna  lui-même  à  sa  mère,  Ven- 
déenne de  sang  el  de  cœur. 

(2)  M.  Victor  Hugo  nous  apprend,  dans  son  ode,  le 
7  août  1829,  q<ie  Marion  Delorme, 

«  r.uivrc  ange  tombé 
«  Dont  l'amour  refaisait  l'ilme  a\ec  son  haleine,  » 

avait  éé  coni|io8ce  sous  la  Pa-stauralion,  et  que  la 
censure  en  avait  interdit  la  représentation;  et,  disons- 
le  «ans  détours,  la  censure  avait  bien  fait,  et  Char- 
les X  avait  raison  lorsqu'il  disait  au  poète: 
Que  vcul-on?  où  court-on?  sait-on  bien  où  l'on  tombe? 

Vn  fait  remarquable  c'est  que  Marion  Delorme 
obtint  les  éloges  des  journaux  conservateurs  et  fut 
araci-emeiU  critiquée  par  les  journaux  républicains; 
il  en  a  été  de  même  de  La  tour  de  JSesle  cl  de  tDules 
les  pièces  immorales.  Ce  fait  est  caractérislique. 

(3)  Naguère  M.  le  duc  etmadame  la  duchesse  d'Or- 
léans ont  envoyé  à  M.  >'i(.lor  Hugo  un  beau  tableau 
tic  St.-Evre  avec  une  riche  bordure  jiortant  celte 
iHtcripliou  :  En  soutenir  des  7  o'-x  lut'hieurcs. 


Lorrains  anoblis,  en  15j>,  dans  la  per- 
sonne de  Georges  Hugo,  capitaine  des 
gardes  du  duc  de  Lorraine. 

11  devint  enthousiaste  de  cet  homme 

(I  Qui,  plus  giaiiil  que  César,  pins  ^inud  nu"inci|iicUome , 
«  Absorbe  dans  sou  sort  le  soit  ilu  ;;c,nrc  humain.  » 

Ce  siècle  avait  deux  ans  ;  Rome  remiilaçail  Sparte  , 
Déjà  Napoléon  perçait  sous  Bonaparte. 

Alors  diins  Besançon  ,  vieille  ville  espagnole , 
Jcié  comme  la  graine  au  gré  de  l'air  ijui  vole, 
Naipiit  d'un  sang  brelon  et  lorrain  à  la  fois 
Vn  enfant  sans  couleur,  sans  regard  et  sans  voix; 
Cet  enfant  ,  ((ue  la  \\e  eifacjait  de  son  livre  , 
lit  (|ui  n'avait  pas  même  un  kndemain  à  vivre, 
C'e:t  moi. 

Pendant  les  premières  années  de  sa  vie , 
il  voyagea  à  la  suite  de  nos  armées,  dans 
lesquelles  son  père  servait  en  qualité  d'of- 
ficier-général.Son  éducation  fut  toute  mi- 
litaire. 

Enfant  ,  sur  un  tambour  ma  crèche  fut  posée  : 
Dans  un  casque,  pour  moi  ,  l'eau  sainte  fut  puisée. 
In  soldat,  m'ornbrageant  d'nn  belliqueux  faisceau  , 
De  quelque  vieux  lambeau  d'une  bamiiérc  usée 
Fit  les  langes  de  mon  berceau. 


Avec  nos  camps  vainqueurs  dan-;  l'Knvopc  asservie 
J'errai  ,  je  parcourus  la  terre  avant  In  vie  , 
Et  tout  enfant  encor,  les  vieillards  recueillis 
M'éconlaicnt  racontant ,  d'une  honcbe  ravie. 
Mes  jours  si  peu  nombreux  et  déj.i  si  remplis. 
Chez  dix  peuples  vaincus  je  passai  sans  défense, 
Et  leur  aspect  craintif  étonnait  monenf.ince; 
Dans  l'âge  où  l'on  est  plaint,  je  semblais  protéger: 
Quand  je  balbutiais  le  nom  chéri  de  France  , 
Je  faisais  pâlir  l'étranger. 

Le  jeune  Victor  Hugo  alla  successive- 
ment en  Corse  ,  à  lîle  d'Elbe  ,  à  Genève , 
à  Pvome,  à  Naples,  à  Florence.  De  lUalie 
il  passa  en  Espagne,  où  son  père  était 
gouverneur  de  deux  provinces,  et  resta 
dix-huit  mois  à  Madrid  au  séminaire  dos 
des  nobles,  en  attendant  l'âge  d'entrer  au 
collège  des  pages  du  roi  ;  de  là  il  revint 
en  France  achever  ses  études. 

Avant  de  passer  en  Espagne,  il  avait 
fait  en  France  un  séjour  de  deux  ans  ,  et 
avait  eu  pour  précepteur  un  proscrit,  le 
général  Lahorie,  auquel  madame  Hugo 
avait  donné  asile  alors  qu'il  était  en  bulle- 
aux  poursuites  de  la  police  impériale  (1). 

(  I)  Le  gf'Miéra!  fol  plus  lard  liv.rc  i^ar  une  odieus® 
I 


262 


BIOGRAPHIE 


Dès  rage  de  dix  ans,  M.  Victor  Hugo 
faisait  des  vers;  la  poésie  était  son  lan- 
gage : 

Mes  souvenirs  gcrninient  dans  mon  âme  échauffée, 
J'allais  chantanl  des  vers  d'une  voix  étouffée  , 
Et  ma  nièie,  en  secret  ,  observant  tous  mes  pas , 
Pleurant  et  souriant ,  disait  ;  C'est  une  fée 
Qui  lui  parle  et  i|u'on  ne  voit  pas. 

Dt-s  1814,  des  dissenlimens  de  vieille 
date  ,  aigris  par  une  opposition  de  croyan- 
ces politiques,  éclatèrent  plus  vifs  que 
jamais  entre  madame  Hugo  et  le  général; 
une  séparation  juridique  s'ensuivit  ,  et 
aux  Cent-Jours,  le  père  du  jeune  Victor, 
usant  de  ses  droits,  lenleva  à  sa  mère 
ainsi  que  son  frère  Eugène  (l'aîné,  Abel, 
était  déjà  sous-lieutenant)  pour  les  placer 
tous  deux  dans  une  institution  prépara- 
toire à  l'Ecole  Polytechnique. 

Là,  le  jeune  Victor,  tout  en  étudiant 
avec  succès,  quoiqu'à  regret,  les  mallié- 
maliques  pour  obéir  aux  intentions  pater- 
nelles, selivraitde  plusen  plus  à  la  poésie. 
En  1816,  à  quatorze  ans,  il  avait  com- 
posé une  tragédie  intitulée  Irlamcne,  des- 
tinée à  célébrer,  sous  une  forme  symbo- 
lique ,  le  retour  de  Louis  XVllI  ;  ce  travail 
n'a  pas  vu  le  jour,  deux  pièces  seules  nous 
sont  restées  de  cette  époque  :  la  parabole 
du  riche  el  du  pauvre  ,  et  l'élégie  de  la  Ca- 
nadienne ,•  elles  annoncent  toutes  les  qua- 
lités qui  dis;inguent  M.  \  icior  Hugo,  et 
ne  sont  pas  empreintes  de  tous  ses  dé- 
fauts. 

L'année  suivante  ,  1817,  l'Académie 
proposa  un  prix  pour  un  poëmc  sur  les 
avanUtges  de  l  élude.  Lécclier  se  mit  sur 
les  rangs  ;  sa  pièce  ,  jugée ,  dit-on  ,  digne 
d'un  prix  (i)  ,  n'obtint  pourtant  qu'une 
mention  honorable,  par  une  circonslance 
assez  singulière  rapportée  par  quelques 

trahiaon,  jeté  dans  tes  cacliots,  et  ctifîii  fugillé  daii« 
la  plaine  de  Grenelle  en  comp.ngnie  dugénérul  MiiUei. 
(1)  MM.  L"biiiii  et  S  .inlinet!,  qui  [nvrlajèicnt  le 
prix,  débutèrent  é{;a!emeiil  lians  ce  concoure;  (Char- 
les L<'\sun,  jiiciu.>iurément  ciiltvé  à  la  littérature  et 
à  se»  aini»,  eût  le  premier  accessit,  nue  mention  ho- 
norable fut  accordée  à  M.  Casimir  Dclavigr.e. 


biographes  (1).   La  pièce  se   terminait 
par  ces  vers  : 

Moi  qui  ,  toujours  fuyant  les  cités  cl  les  cours  , 
Dl'  trois  lustres  à  peine  ai  vu  finir  le  cours. 

Or,  le  ton  grave  et  sérieux  du  morceau 
annonçait  au  moins  cinq  lustres  ;  la  digne 
Académie ,  dit  un  biographe  ,  s'offensa  de 
ces  prétendus  quinze  ans  de  l'auteur , 
comme  d'une  mystification  irrespectueuse, 
et  elle  jugea  à  propos  de  l'en  punir  en  le 
privant  du  prix.  Vainement,  le  jeune  Vic- 
tor, averti  par  un  ami ,  s'empressa  de  ve- 
nir porter  lui  même  son  extrait  de  nais- 
sance au  rapporteur,  RI.  Raynouard.  Il 
était  trop  tard,  la  palme  avait  été  adjugée. 
Deux  ans  plus  lard  ,  en  1819,  après  avoir 
fini  ses  études,  et  obtenu  à  grand'peine 
de  son  père  la  faveur  de  poursuivre  sa 
vocation  littéraire,  M.  Hugo  envoya  à  V A- 
cadémie  des  jeux  floraux,  k  Toulouse,  deux 
odes  :  \G?,yiergesde  Verdun  elle  Rdlablisse- 
ment  de  la  statue  de  Henri  I  F,  qui  furent 
toutes  deux  couronnées;  l'année  suivante, 
une  nouvelle  poésie.  Moïse  exposé  sur  le 
Nil,  qui  lui  valut  un  troisième  prix  et  le 
grade  de  mailreèsjeux  floraux. 

En  1822,  M.  Mclor  Hugo  Ol  paraître 
un  premier  volume  de  poésies  composé 
des  diverses  odes  que  nous  avons  citées, 
auxquelles  il  joignit  la  Vendée,  Bonaparte, 
le  Poète  dans  les  révolutions ,  la  Lyre  et  la 
Harpe,  etc.,  etc.  Dès  ce  moment,  il  prit 
un  rang  hors  ligne;  i!  s'était  posé  d'une 
façon  originale,  il  s'annonça  comme  de- 
vant marcher  en  dehors  des  règles.  En 
même  temps  ,  il  écrivait  son  premier  ro- 
man, Hun  dislande  (publié  en  1825).  Un 
biographe  bienveillant  pour  M.  Victor 
Hugo  a  dit  que  crt  ouvrage  était  le  pro- 
duit bizarre  et  maladif  d'une  imagination 
volcanisée;  nous  partageons  complète- 
ment cette  opinion  ,  et  toutefois  nous  de- 
vons reconnaître  que  ce  roman  obtint  un 
immense  succès,  proné  ou  attaqué  qu'il 

(1)  Voir  Sainle-Bcuve,  Porlraits  Littéraires. 


fut  par  les  Irompeltes  delà  renommée.  Ce 
fui  là  le  premier  pas  de  M.  Victor  Hugo 
vers  !a  roliabililalion  du  laid  :  il  parait 
s'ôlrc  voué  depuis  à  ce  labeur  (1). 

A  Ilan  d'hlande  succéda,  deux  ans  plus 
lard,  Bufj-Jargal.  L'ogre  s'est  fait  nain; 
il  s'appelle  Ilabibrah  :  création  bidoui^e, 
hors  nature,  dans  laquelle  l'imagination 
de  M.  Victor  Hugo  a  paru  se  complaire  ; 
car,  on  doit  le  remarquer,  le  poèle-roman- 
ciern'a  du  génie  inventif  que  pour  le  mal, 
comme  si  cet  clément  n'était  pas  assez 
abondant  dans  la  nature. 


(1)  «  .\u  dire  du.)  éc.ivain  [*),  cet  étrange  roman 
d'H..n  d'isliindp,  composé  au  p^us  fort  de  la  pas^ioIl 
du  poêle,  n'était  autre  ctione  qu'un  poëme  allégori- 
que, un  tendre  message  d'..mour,  destiné  à  tromper 
les  argus,  ei  à  n'êlre  intimement  compris  que  d'une 
seule  jeune  fille.  Ethel,  enfermée  dans  une  tour  , 
c'était  la  bien-aimée  ;  Ordcn.  r,  c'é  ait  M  Hugo  lui- 
même,  avec  toute  l'ardeur  virginale  et  le  dévoùmri.l 
«ans  bornes  d'un  premier  amour;  l'odieux  Han 
d'Islande,  c'était  l'obstacle  en  général  :  on  voit  que 
M.  Hugo  ne  flatte  pas  l'obstacle.  Le  dénoùment  se  fit 
long-'cmps  attendre;  enfin  Ordener,  à  force  de  per- 
«évéraiice  et  de  courage,  vainquit  l'ogre  et  délivra 
Ethel;  c'est-à-dire  que  le  poète  arriva  à  celle  quil 
aimait  par  le  chemin  difficile  de  la  gloire,  et  qu'en 
1822  la  belle  iTiadcnioisellc  Toucher  de\i(it  madame 

Hi'g"- 

.  Daiisrintcrval'.e,  le  jeune  homme  s'éîait  fait  dans 
le  moi.de  une  place  brillante;  le  parti  royaliste  lui 
avait  tendu  les  bras;  M.  de  Chateaubriand,  dans 
une  note  du  Conservateur,  l'avait  décoré  du  nom 
d'enfant  sublime;  i\  avait  lui  même  fondé  et  il  rédi- 
geait, avec  le  concours  de  son  frère  et  de  qiielqMCS 
siuiis    le  Conseri-ateurUttéraire;  il  eût  pu  tourner  ses 
•vues  vers  la  politique,  et  îe  frayer  une  avantageuse 
carrière  ;  il  préféra  rester  fi  lèle  au  culte  de  la  poésie, 
et  sa  position  pénible  ne  fut   allégée  que  par  une 
pension  du  roi  aussi  noblement  accordée  que  noble- 
ment obtenue  ;  un  de  ses  anciens  amis  d'enfance  ,  le 
jeune  Delon  ,  condamné  à  mort  à  la  suite  de  la  ciins- 
piraiinn  de  Saumur,  était  en  fuite  :  M.  Hugo  écrit 
à  sa  mère,  et  lui  offre  pour  sou  fils  un  asile  dans  son 
modciste  réduit,  en  ajoutant  :  .Je  suis  trop  royaliste 
«pour  qu'on  s'avise  de  venir  le  clierchcr  dans  ma 
<■  chambre.  «  La  lettre  est  décachetée  .t  la  poste  et 
mise  sous  les  yeux  de  Louis  XVill  qui  puuil  le  dc- 
Toiiraeut  de  l'ami  en  lui  accordant  la  première  pen- 
sioa  vacante.  » 

(Les  Conteviporains  illustres.) 
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Bug-Jargal  a  cependant  de  l'attrait;  il  y 
a  de  l'ordre  ,  de  l'unité,  de  la  pensée  ;  il 
est  écrit  avec  entraînement.  Son  su:cès 
fut  d'autant  plus  immense  que  iM.  Vidor 
Hugo  était  attaché  à  deux  recueils  pério- 
ques  :  la  Muse  Française  et  le  Conserva- 
teur Lillétaire  dont  il  était  le  rédacteur 

en  chef. 

riclor  Hugo  et  conservateur  lillêraire  l 
voilà,  certes,  des  mots  qui  forment  anti- 
thèse. 

En  1 824 ,  parut  le  deuxième  recueil  d'o- 
des de  M.  Victor  Hugo  ;  il  grandit  le  poète 
dans  l'estime  des  novateurs,  mais  aussi  il 
appela  plus  vivement  sur  lui  les  attaques 
de  la  critique.  Dans  ce  recueil  il  préludait 
à  une  rupture  complète  avec  le  passé  lit- 
téraire, auquel  il  ne  déclara  toutefois  ou- 
vertement la  guerre  que  dans  ta  préface 
du  drame  de  Cromioell. 

En  1825 ,  M.  Victor  Hugo  fut  invité  par 
le  ministre  de  la  maison  du  roi  aux  fêles 
du  sacre  ,  et  décoré  de  la  croix  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  par  laquelle  la  cour  lui 
témoigna  sa  reconnaissance  de  l'ode  qu'il 
publia  à  cette  occasion.  Nous  n'avons  pas 
rinlenlion  d'apprécier  en  détail  les  poésies 
de  IM.  Hugo;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  dire  que  cette  ode  est ,  sans 
contredit,  l'une  des  plus  médiocres  pro- 
ductions du  grand  poète;  elle  est  aussi 
pauvre  parle  fond  que  par  la  forme.  Elle 
I  ne  tarda  pas  à  être  suivie  d'un  troisième 
'  recueil  de  poésies,  Odes  et  Ballades,  et  du 
drame  de  Cromwell,  précédé  d'une  pré- 
face littéraire  (1). 


(*y  Voir  Sainte  Bcuve,  Porlrails  Hliérairej, 


(l)  D^.ns  cette  préface,  qui  est  'a  elle  seule  toute 
une  poétique,  M.  Hugo  rompait  définiiivcmeut  avec 
le  passé  ,  et  se  constituait  le  messie  d'une  doctrine 
nouvelle  :  il  divisait  l'humanité  en  ttois  époque»,  les 
temps  priu.itifs,  les  temps  antiques,  les  temps  mo- 
dernes, et  la  poésie  en  trois  âges,  correspondant 
chacun  à  une  époque  de  l'humanité,  l'ode,  l'épopée 
et  le  drame  ;  cette  triple  poésie,  il  la  faisiit  décou- 
ler de  trois  grandes  sources  :  la  Bible,  Homère,  Sha- 
kespeare. L'expression  de  l'époque  moderne  c'était 
le  drame,  elle  drame  c'était  Shakespeare.  Corneille, 
Racine  et  Yo'tairc  ne  comptaient  pas  ;  il  le»  expul- 
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Dès  lors  M.  Hugo  fut  proclamé  chef  d'é- 
cole ;  il  eut  une  cour,  des  flatteurs  qui 
descendirent  pour  lui  jusqu'au  pugilat. 
Racine  fut  sifflé,  et  traité  hautement  de 
2)oUsson  dans  l'enceinte  du  Théâtre  Fran- 
çais :  on  dut  s'attendre  à  voir  la  scène 
bientôt  envahie  par  le  maître.  En  iitlen- 
danl,  parurent  les  Orientales,  et  \e  Dernier 
Jour  d'un  Condamné. 

Les  Orientales  furent  accueillies  avec 
enthousiasme.  Pour  notre  part,  nous  dé- 
clarons y  avoir  vainement  cherché  une 
pensée  artistique  ,  philosophique  ,  reli- 
gieuse ou  politique;  et  nous  ne  compre- 
nons pas  comment  un  homme  de  sens 
l'auteur  des  Contemporains  Illustres)  a  pu 
(lire  queyamrtî5  la  langue  française  if  était 
arrivée  à  ce  point  de  ductilité  et  de  sou- 

«ait  cavalièrement  du  domaine  de  l'ait  dramaiiquc. 
«  Le  caractère  du  dra'ue,  ciisait  M.  Hugo,  est  le  lé  I; 
«le  réel  résulte  de  la  Cdnibin.iison  toute  naturelly 
«d  «  deux  tyjK'S,  le  sublime  et  le  grotesque,  qui  «c 
a  croisent  dan«  le  drame  comme  ils  se  c^oi^«■nt  dans 
«la  vie  et  dans  la  création.  Tout  ce  qui  est  dans  la 
'•nature  est  dans  l'art.» 

A  l'apiiui  de  son  système,  M.  Hugo  donnait  Crom- 
ivelt ,  ce  drame  que  l'auteur  reconnaissait  trop  long 
pour  êire  joué;  il  déclarait  cepend.tiit  l'avoir  coni- 
j'osé  dans  son  entier  pour  l.i  «cène;  nous  ne  «avons 
ce  qui  serait  advenu  de  Croinuell  au  théâtre;  mais 
en  laisfant  di;  coté,  ])our  le  moment,  les  dogmes  très 
toutiovcrfablfs  de  M.  Hugo,  nous  dirons  que  la  lec- 
ture de  Cionuvcll  ne  nous  a  jamais  ému  ni  récréé. 
.Sur  le  lliéine  le  plus  mesquin,  l'auicur  a  brodé  cinq 
rctcs  interminables;  le  côté  impo.<ant  et  terrible  de 
ta  figure  du  Protecteur  est  à  peine  eequissé  ;  le  por- 
traii  tracé  par  M.  Hugo  ressemble  à  une  charge  de 
Dantan,  moins  la  ressemblance;  lady  Francis,  cette 
grâ  icuse  création,  ne  fait  que  passer-,  les  quatre 
fous  lont  souverainement  inMjiides.  La  jmritain  Carr 
ne  vaut  pas  le  Balfour  de  Walter-Scott  ;  le  cavalier 
llochcster  Cf.t  plus  vraj  ;  Blilton  est  jeté  là  comme 
n:i  hors  d'truvre  ,  la  combinaison  drama'iquc  est 
j  re  (pie  nulle,  et  les  personnage»  principaux  sont 
(icrdus  au  milieu  d'une  légion  de  comparses  qui  obs- 
tiiient  la  scène  et  fatiguent  l'attention  du  lecteur. 
El  vérité,  (.j  M.  Hugo  n'avait  jeté  dans  Cromwell 
quelques-uns  de  ces  beaux  niiMivemciis  lyri([ues 
dont  i!  a  seul  le  secret,  nou^nif^tirions  ce  drame  bien 
au-desjnus  des  scènes  Jiistoi  iijucs  de  M.  Ludovic  Vi- 
Xei,  si  rcnior.iuables  de  fiJéli  é  historique. 

Les  Contemporains  iU:is!r:s. 


pi  esse  ;  que  jamais  poème  ne  fut  plus  mer- 
veilleux par  l'harmonie,  la  délicatesse,  la 
limpidité  du  rythme,  la  richesse  du  co- 
loris et  l'abondance  des  images.  " 

Les  Orientales  nous  ont  paru,  pour  la 
plupart,  des  jeux  de  poète,  des  tours  de 
force  à  la  toise,  dif/icilles  nugœ ;  mais  pas 
autre  chose;  quelques-unes  même,  les 
Djinns,  entre  autres,  sont  dignes  d'éco- 
liers en  vacances. 

Nous  n'en  dirons  pas  aulant  du  Dernier 
Jour  d'un  Condamné  :  c'est,  à  notre  avis , 
le  plus  beau  titre  de  Î\L  Victor  Hugo.  W 
obtint  un  succès  prodigieu.x  ,  et  ce  succès 
était  légitime  :  profondeur  de  pensées, 
vérité  de  tableaux,  prescience  du  cœur 
humain,  tout  se  trouve  réuni  dans  ce  vo- 
lume; le  style  lui-môme  est  approprié  à  la 
situation  ,  chose  si  rare  c  hez  M.  Hugo. 

L'on  pressentait  depuis  long-temps  que 
l'École  romantique  s'efforçant  d'envahir 
le  théâtre  Françiiis;  son  chef  devait  pré- 
senter au  public  une  œuvre  capitale  :  la 
censure  écarta  Marion  Delorme ,  et  l'Aca- 
démie tenta  de  s'opposer  à  la  réception 
d'Ilernani  :  àes  doléances  arrivèrent  jus- 
qu'au trône,  Charles  X  les  repoussa,  et  on 
lui  attribua,  à  celte  occasion,  ce  bon  mot  : 
Enfuit  d'art ,  je  n'ai  d'autre  drci'.  que  ma 
place  au  parterre. 

Le  26  février  1850,  Ilernani  fut  joué 
triomphalement  :  l'ovation  de  M.  Hugo  fut 
complète;  ses  admirateurs  avaient  été  les 
plus  forts  aux  coups  de  poing  (  historique, 
V.  tous  les  journaux  du  temps).  Le  len- 
demain ,  la  lutte  recommença  dans  la 
presse,  et  c'est  chose  curieuse  de  lire  les 
diverses  appréciations  des  journaux.  En 
vérité,  M.  Hugo  nous  paraît  devoir  une 
plus  grande  part  de  sa  haute  renommée  à 
ses  adversaires  qu'à  ses  amis;  ou  l'attaqua 
avec  tant  d'acharnement,  tranchons  le 
mot,  avec  tant  d'insolence,  que  les  indif- 
férens  lui  devinrent  un  instant  favorables, 
comme  par  esprit  de  justice  compensatrice. 

La    révolution   de  JL'ilIel  amenii  une 
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phase  de  variation  dans  les  pensées  politi- 
ques du  poète  ;  il  se  rattacha  à  la  liberté  ; 
les  souvenirs  de  l'empire  se  réveillèrent  en 
lui,  il  chanta  les  Trois  Jours,  glorifia  la 
Colonne  et  Napoléon  Soleil ,  dont  il  se  pro- 
clama le  Mcmnon. 

Il  poussa  même,  plus  tard,  l'oubli  de  son 
propre  passé  jusqu'à  proclamer  lui-môme 
injustes  les  souillures Aowi'û avait  naguère 
tenté  de  flétrir  le  Grand,  le  Vénérable, 
VImmortel  empereur  : 


•  Sire  !  en  ce  momenl-Ià  (i),  vous  aurez  pour  royaume 

"  Tous  les  fronts,  lousles  cœurs  qui  battront sousle  ciel; 
«  Les  nnlions  feront  asseoir  votre  fantôme 
«  Au  trône  universel  ? 

•  les  poètes  divins,  élite  agenouillé? , 

«Vous  proclameront  granrl,  vénérable,  immortel  , 
«  Et  de  votre  niénioire,  ii< justement  souillée  , 
Il  Redoreront  l'autel. 

«  Les  nuages  auront  passé  dans  votre  gloire  ; 
«  Rien  ne  troublera  plus  son  rayonnement  pur, 

•  Elle  se  posera  sur  toute  notre  histoire 

«  Comme  un  dôme  d'azur  (2).  » 

Dès  qu'il  passa  dans  le  camp  des  hommes 
de  la  patrie,  une  popularité  de  meilleur 
aloi  s'attacha  au  iiom  de  M.  Victor  Hugo  ; 
alors  fut  joué  le  drame  de  M  arion  Delorme  : 
il  eut  du  succès,  disons-le  à  la  honte  de 
notre  époque  ;  mais  il  fut  aussi  amèrement 
critiqué  comme  œuvre  de  moralité  que 
comme  œuvre  d'art  :  ce  fut  justice. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  Théâtre- 
Français  accueillit/eiîois'awMse;  le  public 
ne  se  montra  pas  aussi  bienveillant,  et  ne 
lui  accorda  pas  le  droit  de  cité,  en  dépit 
des  applaudissemens  des  amis  dont  le 
nombre  parut  diminué.  La  police  inter- 
vint à  la  suite  de  la  première  représenta- 
tion ,  et  la  pièce  fut  interdite  ;  M.  Hugo  la 
livra  à  l'impression  quelques  jours  après. 

Comme  toutes  les  pièces  de  M.  Victor 
Hugo,  elle  produisit  moins  de  sensation  à 
la  lecture  qu'à  la  représentation,  car,  en 
général,  cet  écrivain  a  un  besoin  indis- 
pensable de  Tagitalion  de  la  scène. 

il  y  eut  unanimité,  en  quelque  sorte, 

(1)  I.ors  de  son  apothccs?. 

(2)  Le  retour  de  l'empereur. 

TOMF.    VI,    i"    PARTIE. 
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pour  blâmer  les  formes  cavalières  avec 
lesquelles  le  dramaturge  avait  traité  l'his- 
toire ;  mais  qu'importe  l'histoire  à  M.  Vic- 
tor Hugo?  Est-ce  que  la  critique  a  le 
droit  de  lui  demander  compte  de  ses  fan- 
taisies,' de  lui  demander  pourquoi  il  a  broyé 
telle  couleur?  etc. ,  etc.  (  Préface  des  Orien  - 
taies.)  L'art  n'a  que  faire  des  lisières,  des 
menottes,  des  baillons;  il  vous  dit  :  va,  et 
vous  lâche  dans  ce  grand  jardin  de  la  poésie, 
où  il  n'y  a  pas  de  fruit  défendu ,  etc. ,  etc. 
Telle  est  la  doctrine  de  M.  Victor  Hugo, 
et  l'on  ne  saurait  lui  reprocher  de  n'y  être 
pas  resté  fidèle  ;  il  nous  l'a  dit  :  <-  Ses  capri- 
ces sont  ses  caprices;  il  a  fait  cela  parce 
qu'il  a  fait  cela. ElV  on  prenàrailcei  homme 
au  sérieux .-"  oh  !  non  :  quels  que  soient  son 
talent,  son  génie  même,  cela  ne  se  peut. 

Lucrèce  Borgia,  Marie  Tudor,  Angelo , 
Ruy-Blas  (1)  prouvèrent  la  fécondité  de 
M.  Hugo,  mais  annoncèrent  que  son  talent 
était  à  un  temps  d'arrêt  fixe ,  le  baroque 
et  l'impossible  ;  ces  deux  mots  ne  nous  ap- 
partiennent pas;  ils  ont  été  écrits  par  un 
de  ses  partisans  raisonnables. 

«M.  Hugo  en  est  venu,  dit  l'auteur  des 
Contemporains  illustres,  à  nous  donner  des 
héros  qui  parlent  comme  des  braves  et 
agissent  comme  des  lâches  ;  des  grands 
hommes  qui  se  conduisent  comme  des 
niais;des  furieux  qui  sontdoux  comme  des 
moutons,  des  courtisanes  candides  comme 
des  vierges ,  des  reines  faciles  et  vulgaires 
comme  des  grisettcs,  des  avalanches  de 
catastrophes  sorties  d'une  clé,  dune  fleur 
ou  d'un  chiffon  de  dentelle ,  des  tirades 
moitié   grandioses  moitié  ridicules,  des 

{i)  Nous  devons  citer  aussi  pour  mémoire  la  Es- 
mcralda,  que  M.Victor  Hugo  transporta  de  la  Notre- 
Dame  de  Paris  sur  les  planches  du  grand  Opéra;  ce 
drame  lyrique  obtint  les  plu»  brillans  éloges  de  la 
majorité  des  feuilletoniiistes,  car  les  uns  eont  dé- 
TOijés  au  i)oète  et  les  autres  sont  les  amis  de  la  mai- 
son Rertin  des  Débats ,  el  la  musique  de  ce  drame 
lyrique  appartient  à  mademoiselle  Louise  Bertin. 
Le  public  ne  ratifia  pas  ces  éloges  ,  et  le  vide  de  la 
salle  ne  tarda  pas  à  protester  contre  ce»  adulatioui 
jutérc.'sées. 
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"vers  souvcrainoment  beaux  d'un  côlé  de 
l'hémistiche  et  souverainement  laids  de 
l'autrecôtéde  leliefaçon  quelespectateur, 
soumis  ainsi  coup  sur  coup  et  en  môme 
temps  à  (ictix  impressions  diamétralement 
contraires  et  d'une  égale  intensité,  se 
trouve  moralement  dans  la  position  d'un 
homme  qui  aurait  la  moitié  du  corps 
plongé  dans  l'i'au  brù'ante  et  l'autre  moi- 
tié dans  l'eau  glacée. 

«  Nous  ne  sommes  point  entiché  des 
unités  en  général,  tant  s'en  faut,  mais  il 
nous  semble  qu'une  certaine  unité  fonda- 
mentale est  indispensable  dans  l'art,  com- 
me en  toute  chose.  La  nature  humaine 
pei't  être,  et  est  en  effet,  inconséquente, 
maiselle  n'est  par  incohérente  :  deux  senti- 
mens  opposés  ne  sauraient  exister  dans  le 
môme  moment  dans  le  même  cœur;  on  ne 
peut  paspleurcr  d'un  œil  et  rire  de  l'autre. 
Voilà  pourquoi  le  mélange  égal ,  ou  plutôt 
Y awUgoïûsxne permanent  du  comique  et  du 
tragique  nous  paraît  contraire  à  la  nature 
et  à  la  vérité,  voilà  pourquoi  nous  n'ai- 
mons pas  les  drames  de  M.  Hugo.» 

A  côté  de  ces  œuvres  de  théâtre,  M.  Vic- 
tor Mîjgo  et  paraître  sa  Noire  Dame  de  Pa- 
ris. Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  que 
M.  Salvandy  a  èm'ue  dans  le  sein  de  l'Aca- 
démie française  (1  ),  que  la  louange  après  la- 
quelle toute  autre  est  superflue  c'est  le  succès  ; 
mais  nous  dirons  avec  lui  «qu'il  a  fallu  le 
«  plus  rare  talent  de  peindre  et  de  racon- 
«  1er  pour  intéresser  puissamment  à  un 
«  tableau  empreint  de  tant  de  tristesse.  * 

Notre-Dame  de  Paris  est,  à  nos  yeux, 
l'œuvre  parexcellence  de  M.  Victor  Hugo, 
au  point  de  vue  artistique  et  littéraire; 

(1)  Di8COur8  de  M.  Salvandy,  séance  de  réception 
de  M.  Victor  Hugo,    3  juin  dS'il. 

Nous  saisissons  celte  ocosion  pour  dire  que  dans 
ce  discours  M.  S  ilvandy  commit  la  grave  inconve- 
nance de  g'élevcr  fiulenimcnt  contrôla  Convention 
peur  laquelle  il  devrait  professer,  à  défaut  d'estime 
tout  au  moins  de  la  rcconnaisBance.  Peu  de  jnurs 
8prcs,MM.de  l'Acndcniif  se  monlraient  rcciproque- 
mept.en  souriait  la  l'itcc  devers  suivante,  dont 


mais  nous  aimons  à  penser  qu'il  n'y  a 
point  résumé  sa  pensée  philosophique  et 
religieuse  en  proclamant  la  fatalité  e 
le  néant;  nous  aimons  mieux  croire  que 
M.  Hugo  a  fait  un  tableau  dont  il  donnera 
plus  tard  la  contre-partie,  comme  pour 
nous  prouver  que  son  talent  se  ploie  à 
toutes  Si  s  exigences  à  tous  ses  caprices. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  répétons  :  No- 
tre-Dame  de  Paris  estl'a^uvre  capitale  de 
M.  Hugo,  elle  survivra  à  tousses  drames, 
à  toutes  ses  poésies,  elle  restera  surtout 
comme  un  moitié  du  genre  descriptif. 

Les  Feuilles d' Automne  ^  les  Chants  du 
crépuscule^  les  Voix  intérieures  ont  grandi 
la  réputation  du  poète ,  et  ouvert  devant 
lui  les  portes  de  l'Académie,  auxquelles 
il  avait  long-temps  frappé  en  vain;  à  l'oc- 
casion de  la  première  candidature  de 
?.I.  "Victor  Hugo,  un  poète  moqueur  fit 
circuler  le  quatrain  suivant  : 

«  Où ,  o  Hugo ,  linehera-t  on  Ion  nom  ? 

Il  Justice  lUiGn  rendue  que  ne  l'n-t-on! 

o  Quand  donc,  au  corps  qu'académie  on  nomme, 

<i  Grimperas  lu  de  roc  en  roc,  rare  liouune?  » 

Le  discours  de  réception  de  M.  Hugo 
trompa  les  espérances  de  ses  amis,  et  dé- 
joua celles  de  la  critique  ■.  ce  fut  avec  rai- 
son qu'on  lui  reprocha  d'avoir,  dés  son  dé- 
but, transformé  son  fauteuil  en  tribune  po- 
litique. Du  reste,  s'il  faut  en  croire  d'in- 
discrets confidcns,  IM.  Hugo  n'aurait  tenu 
à  être  de  l'Académie  qu'alin  d'avoir  un  ti- 
tre à  la  pairie  ;  nous  pensons  que  M.  Hugo 

nous  ne  nous  cliargeong  pas  d'expliquer  le  sen»  et 
l'a  propos  : 

<  Jeudi ,  devant  loul  un  public, 
«  Certain  docteur  en  Vurt  schiique , 
<•  D'un  veille  rempli  d'arsenic 
«Insultait  notre  rapuhliqtie: 
«  D<pnlile  ingial!  la  Convenliou, 
«  Mère  de  cet  aréopage 
«  Où  rHCa(lémic]ue  .Ipnllon 
K  S'en  vieul  avec  tant  de  tapage 
«  Se  crêper  cl  douiuT  du  cor , 
«  A  pour  lui  bien  plus  fait  en  cor  , 
rc  Eu  dépil  de  nioir^ieiu-  de  Rome, 
<■  De  victis  elle  a  fail  un  liouiiiie, 
o  Car,  sans  elle,  il  serait  deux  fois, 
«  Ce  qu'avant  le  bâtard  Duiiois , 
«  Elail  le  con  piéranl  Guillaume. 
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Ti'a  rien  à  g^g,t\ccpoiirsa  gloire  à  devenir 
homme  polil'qne ,  tout  comme  après  avoir 
lu  son  dernier  ouvrage  le  likin,  nous  l'en- 
gageons à  rer.oncer  à  ce  genre  d'études  ; 
la  polémique  dt's  journaux  a  donné  à  cette 
publication  poiilico- géographique  une 
imporlance  quelle  est  loin  de  mériter; 
enregistrons  pour  mémoire  cette  erreur 
du  grand  paysagiste  ,  et  redisons  avec  un 
malin  critique: 

Hugo  s'est  foiirvové.  Quelle  étrange  manie 
De  vouloir  oxpluiter  la  calme  Germanie 

En  f.icOlieiix  pèlerin  ! 
Ahl  |ilul  au  ciel  qu'avant  d'ahorder  la  besogne, 
Il  eut  (lit,  à  l'instar  c)u  grelîier  de  Cologne  : 
Les  Français  n'auront  pas  le  UUIN  ! 

Nous  n'avons  point  à  parler  de  M.  Hugo 
comme  homme  privé,  mais  nous  devons 
faire  ressortir  l'inconvenance  de  la  con- 
duitede  M.  Thiersà  légard  de  celte  jeune 
illustration  dont  il  jalousa  les  poétiques 
lauriers,  et  la  vengeance  de  bon  goût  que 
l'écrivain  a  tiré  d'une  petitesse  du  minis- 
tre. 

L'arc  de  triomphe  de  l'Etoile  doit  èlre 
un  panthéon  glorieux  pour  les  braves  offi- 
ciers généraux  qui  ont  bien  mérité  delà 
patrie  :  M.  Thiers  se  permit  la  pelile  mali- 
ce de  peser  dans  la  balance  de  ses  appré- 
ciations le  mérite  des  braves,  et  le  général 
Hugo  fut  mis  en  oubli  ou  rayé  delà  liste. 

Le  poèlc  ressentit  l'offense ,  et  peu 
après  il  publia  les  Voix  intérieures  qu'il  dé- 
dia à  son  père,  dans  les  termes  que  voici  : 

A. 

Joseph  -  Léoi'old  -  Sigisbert, 
Comte  HUGO  , 
Lieutenant- (jcnéi a!  des  Années  du  Iloi. 
Né  en  1774. 
Volontaire  cd  l~i>l. 
Colonel  en  1805. 
Général  de  brigaJc  en  1009. 
Gouverneur  de  province  en  ?810. 
Lieutenant-général  en  lO'iiî. 
Mort  en  1828. 

No\  LvscBiT  sua  l'arc  de  l'iïtoile. 

sonjils  respeclueux. 
V.  H. 


Messieurs  les  ministres  se  sont  ravisés, 
et  le  nom  de  M.  le  lieutenant-général 
Hugo  a  été  réintégré  sur  la  liste  des 
braves. 

Nous  devons  aussi  parler  des  débals 
judiciaires  de  M.  Hugo  avec  le  Théâtre- 
Français,  pour  dire  qu'il  soutint,  dans  ces 
diverses  circonstances,  les  droits  des  écri- 
vains avec  autant  de  dignité  que  de 
talent  ;  nous  regrettons  d'avoir  à  dire  que 
ce  sentiment  de  dignité  est  poussé  parfois 
chez  M  Hugojusqu'à  la  suffisance;  il  a  trop 
la  présomption  de  sa  supériorité.  A  cesu- 
jet,  et  pour  terminer  cette  notice,  nous  em- 
pruntons à  un  journal  l'anecdole  suivante  : 
«Le  soir  de  la  première  représentation  de 
Quinola  (i)  (qui  a  été  sifflé  hier  aussi  biea 
que  lundi  ) ,  M.  Hugo  arriva  dans  une  logo 
des  premières ,  accompagné  de  sa  famille". 
Quelques  uns  des  petits  jeunes  gens  qui 
composent  sa  cour  applaudirent.  IM.  Vic- 
tor Hugo ,  flatté  d'un  tel  accueil ,  s'avança 
aussitôt  et  salua  princièrement  de  la  main, 
comme  aurait  pu  le  faire  un  membre  de 
la  famille  royale.  Le  parterre  trouva  cette 
plaisanterie  fort  déplaisante;  et  aussitôt 
une  bordée  de  siffiets  fort  bien  nourrie 
accueillit  l'augusle  poète  et  le  rappela  au 
sentiment  de  lui-même.  » 

IN).  Hugo  a  été  nommé,  en  1837,  officier 
de  laLég;or-l"Iïonneur;nousavoiis  remar- 
qué en  oulre  à  sa  boutonnière  la  croix  de 
Léopold. 

VIVIAN    (le  Lieutenant-Général  lorJ). 

Lord  Vivu:n,  l'un  des  officiers  g<^iiéraux 
de  la  Grande-lîretagne,  app.iitieîil  à  une 
famille  honorable  et  très  ancienne  à  la- 
quelle Whilaker,  dans  son  histoire  déjà 
cathédrale  de  Cornwald,  donne  une  ori- 
gine romaine,  en  appuyant  son  Ii\  [loUièse 
d'un  passage  de  Tiicitc,  dans  leniie!  i!  e-t 
fait  mention  d'un  Vivianus  Annitis,  com- 

(1)  P;èce  de  M.  de  Calzac. 
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mandeur  dans  les  légions  romaines.  (La 
souche  de  la  famille  d'aujourd'hui  existait 
à  Trenowelh  du  temps  de  Henri  VU.) 

Lord  Richard  Hussey  Viviaîv,  baronnet, 
lieutenant-général  et  grand  maître  de 
l'artillerie,  chevalier  ou  grand-croix  de 
divers  ordres  ,  est  né  le  28  juillet  1775  à 
Truro,  comté  de  Cornw  ail;  er.lré  de  bonne 
lieurc  au  service,  il  fit  la  campagne  de 
Hollande  sous  les  ordres  du  duc  d'Yorck. 
A  la  suite  de  cette  campagne,  il  passa  dans 
là  cavalerie  en  qualité  de  capitaine  au 
7''je  régiment  de  hussards,  dans  lequel  il 
servait  comme  chef  d'escadron  lors  de 
l'expédition  du  Helder. 

Promu  au  grade  de  lieutenant-colonel 
dans  le  même  régiment,  il  fil  la  campagne 
d'Espagne  (1808)  sous  les  ordres  du  géné- 
ral sir  John  Moore ,  et  se  distingua  dans 
diversesjournées,  enlr'aulrcs  à  l'affaire  de 
Benavente  et  à  celle  de  Coria  ;  son  régi- 
ment ayant  été  laissé  à  Astorga  pour  cou- 
vrir i'arrière-garde,  le  lieutenant-colonel 
Vivian  fut  assez  heureux  pour  ramener  un 
grand  nombre  desoldats  traînards  que  lafa- 
tigue  ou  leurs  blessures  avaient  éloignés  de 
leurs  corps.  H  ne  larda  pas  à  être  promu  au 
grade  de  colonel  de  son  régiment,  et  reçut 
le  commandement  d'une  brigade  de  cava- 
lerie avec  laquelle  il  continua  la  campa- 
gne d'Espagne  ,  prenant  part  à  de  nom- 
breuses escarmouches  et  à  tous  les  grands 
combats  qui  amenèrent  la  retraite  de  l'ar- 
mée française  jusqu'à  Orthez,  où  la  cava- 
lerie fit  un  grand  nombre  de  prisonniers. 

Le  colonel  Vivian  fut,  à  la  suite  de  cette 
journée,  détaché  avec  sa  brigade  de  ca- 
valerie légère  pour  appuyer  les  deux  di- 
visions aiiglo  portugaises  qui  se  porîè- 
renl  sur  Bordeaux,  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal Beresford  (Voir  le  tome  25  dos  vic- 
toires et  conquêtes,  page  S'iS.)  Ayant  peu 
après  rejoint  le  gros  de  l'armée  ,  il  se 
trouva  sous  les  murs  de  Toulouse  dès  les 
derniers  jours  de  mars,  et  fit  partie  du 
corps  de  c->valerie  qui  passa  la  Garonne 


le  A  avril,  sous  les  ordres  du  maréchal  Be- 
resford ,  et  fut  grièvement  blessé  dans  la 
journée  du  10,  à  l'attaque  du  pont  de  Croix- 
d'Aurade,  où  sa  cavalerie  elles  hardies 
manœuvres  du  maréchal  Beresford  assu- 
rèrent le  succès  que  AVellinglon  obtint 
sous  les  murs  de  Toulouse. 

En  1815,  lord  Vivian  commandait  la 
même  brigade  de  cavalerie ,  cl  eut  une 
part  glorieuse  dans  nos  défaites  ;  celle  bri- 
gade est  celle  dont  Napoléon  a  parle 
comme  ayant  fait  une  charge  brillante  cl 
décisive  ,  et  qui  acheva  de  jeter  le  désor- 
dre dans  nos  rangs.  Le  major  Vivian  fut 
nominalement  cité  dans  le  rapport  que  le 
généralissime  adressa,  dès  le  19,  au  gou- 
vernement anglais.  La  reconnaissance  na- 
tionalen'a  point  fait  défaut  à  l'honorable  gé- 
néral, car  il  a  été  successivement  nommé, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  che\  alier-com- 
mandeur  ou  grand  croix  de  divers  ordres , 
et  élevé  au  grade  de  lieutenant-général 
et  de  grand-maitre  de  l'artillerie  dont  il 
cumule,  encore  aujourd'hui,  les  fonctions 
avec  celle  de  colonel  commandant  le  IS""^ 
régiment  de  dragons. 


MATER  ^Député  de  Bourges). 

M.  Mater,  député  de  Bourges,  s'était  ac 
quis  dans  celte  localité  une  réputation 
d'habileté  et  de  talent  qui  faisaient  dési- 
rer sa  venue  au  palais  Bourbon  ;  il  y  a 
été  appelé  aux  dernières  élections,  et  jus- 
qu'à ce  jour  il  ne  s'est  pas  montré  à  la 
hauteur  de  sa  brillante  renommée. 

Né  à  Viarme  (Seine-et  Oise),  le  50  sep- 
tembre 1780,  il  se  destina  de  très  bonne 
heure  non  seulement  au  barreau,  mais 
encore  aux  affaires.  Il  fut  avoué  près  la 
cour  impériale  de  Bourges  de  180'»  à 
1815:  cette  première  période  de  sa  vie 
n'offre  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est 
sa  présence  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises dans  un  procès  qui  n'a  laissé,  sans 
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doute,  contre  lui,  aucune  fâcheuse  im- 
pression ,  puisque  ses  concitoyens  l'ont 
successivement  honoré  de  leurs  votes, 
pour  le  porter  à  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques dont  peut  disposer  le  corps  élec- 
toral^ le  barreau  lui  ouvrit  aussi  plus 
lard  SCS  rangs,  et  il  fut  élu  bâtonnier  de 
l'ordre. 

En  1815,  M.  Mater  se  prononça  contre 
les  Bourbons  j  à  la  deuxième  restauration 
il  fut  arbitrairement  exilé  de  Bourges,  et 
forcé  de  résider  pendant  quelques  mois 
dans  le  midi;  enfin  il  put  renlrer  dans 
ses  foyers,  et  dès  lors  il  s'attacha  définiti- 
vement au  barreau  de  la  cour  royale 
de  Bourges,  où  il  occupa  le  premier  rang 
jusqu'en  1830. 

M.  Rlater  était  considéré  comme  le 
chef  non  seulement  de  l'opinion  libérale , 
mais  encore  de  l'opinion  démocratique, 
nous  pourrions  même  dire  républicaine; 
il  se  signala  surtout  par  le  zèle  chaleureux 
avec  lequel  il  s'éleva  contre  le  système 
d'envahissement  du  parti  prêtre,  et  pous- 
sa dans  ce  sens  son  opposition  jusqu'aux 
limites  du  possible;  car  il  voulut  que  ses 
fils  fussent  élevés  en  dehors  de  la  religion 
catholique  ;  il  les  plaça  au  collège  de 
Pont-Lcvoy,  comme  proteslans,  et  plus 
tard  à  Paris  en  la  même  qualité.  Le  cler- 
gé de  Bourges  s'émeut  de  cette  détermi- 
nation de  l'avocat  démocrate,  et,  pari  or- 
gane de  l'archevêque,  M.  de  Villèle  dé- 
nonça à  M.  Frayssinous,  ministre  de 
l'Instruction  publique,  la  tolérance  du 
chef  de  l'école  de  Pont  Levoy. 

Tel  futle  premier  motif  des  persécutions 
auxquelles  l'un  de  nous,  M.  Germain  Sar- 
rut,  alors  directeur  de  cet  établissement, 
fut  en  butte  ;  appelé  à  la  barre  du  ministre 
pour  s'expliquer  sur  ce  fait ,  M.  Sarrut  dé- 
clara avoir  reçu  les  deux  fils  etle  neveu  de 
M.  Mater  comme  protestans  et  s'être  enga- 
gé à  les  soumettre  au  règlement  qui  régis- 
sait les  vingt  et  quelques  élèves  apparle- 
iiant  à  des  familles  protestantes  qui  lui 


avaient  été  confiés  :  «  Je  lésai  reçus  com- 
'<  me  protestans,  dit-il  au  minisire;  je  man  - 
«  queraisàmesdevoirsetà  monhonneursi 
«  je  ne  me  conformais  pas  aux  volontés  ex- 
«  presses  de  leur  père,  où  bien  je  commet- 
«  trais  une  lâcheté  si  je  les  renvoyais  à  leur 
«  famille  pour  me  conformer  aux  désirs  de 
('  mes  supérieurs  hiérarchiques.  J  dhcirai 
«  à  un  ordre  écrit  et  transmis  officiellt'ment, 
«  mais  ne  le  devancerai  pas.  »  Le  ministre 
fut  blessé  de  celte  résistance,  n'osa  point 
donner  l'ordre  officiel,  mais  dès  lors  suscita 
des  difficultés  de  tout  genre  (1)  au  jeune 
directeur  auquel,  peu  de  mois  auparavant, 
un  des  membres  supérieurs  de  l'université 
écrivait  officiellement  en  le  complimentant 
sur  ses  succès  dans  les  termes  les  plus 

(1)  C'estàces  difficultésel  à  ces  exigences  de  M.  Frays- 
sinous que  M.  Sarrul  fit  allusion  dans  la  circulaire 
qu'il  publia  lorsqu'il  se  déicrmina  à  donner  sa  démission 
et  à  fermer  son  établissement  pluiôl  que  de  recevoir 
chez  lui  un  inspecteur  permanent,  comme  l'avait  fait  le 
directeur  de  Sorèze  Celte  circulaire  ayant  une  valeur' 
historique,  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ; 

Collège  de  Pont-Levoy,  le  1"  août  dS27. 

Des  motifs  graves,  entièrement  étrangers  à  mon  ad- 
ministration, et  qui  prennent  leur  source  dans  mes  rela- 
tions avec  l'Université,  me  forcent  de  fermer  mon  éta- 
blissement. Je  dois  aux  pères  de  famille  qui  m'ont 
jusqu'à  ce  jour  honoré  de  leur  confiance,  de  faire  un- 
aveu  franc  de  mes  principes;  je  me  dois  à  moi-même, 
dans  les  circonstances  critiques  sous  l'empire  desquelles- 
je  suis  placé,  de  ne  pas  laisser  planer  sur  moi  l'odieux 
soupçon  que  j'appartiens  en  quoi  que  ce  soit  à  la  congré- 
gation qui  nous  envahit,  ou  que  jelui  fais  une  concession 
que  j'appellerais  déshonorante. 

J'ai  mis  tous  mes  soins  à  former  l'esprit  et  le  cœur 
des  enfans  qui  m'ont  été  confiés.  J'ai  travaillé  à  pré- 
parer des  hommes  pour  le  monde,  et  non  des  hommes 
pour  les  cloîires;  j'ai  dit  à  mes  é!èves  que  la  vertu 
n'était  autre  chose  que  le  cri  de  la  conscience,  de  l'Iion- 
neur  et  de  la  franchise;  que  le  vice  consistait  dans  !a 
fourberie,  dans  le  mépris  de  la  foi  jurée  et  dans  l'oubli 
des  devoirs  sociaux  qui  lient  les  hommes  entre  eux  : 
j'ai  conservé  mes  diciples  étrangers  à  tous  les  sentimens 
politiques,  leur  âme  est  restée  fermée  à  la  lutte  haineuse 
que  les  passions  du  jour  font  naître;  enfin  j'ai  formé 
des  chrétiens  et  des  Français,  c'est  à  dire  des  hommes 
pour  la  religion  de  l'Evangile  et  des  hommes  peur  la  patrie. 

Voilà  mes  motifs  de  consolation  et  presque  d'orgueil 
dans  le  moment  actuel  ;  voilà  mes  titres  à  la  reconnais- 
sance des  familles  et  5  l'estime  des  gens  de  bien. 

Le  Directeur  dj  Collège  de  Pont-LeToy 
(Loir-et-Cher). 

Gehuais  Satrit. 
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affectueux  et  les  plus  honorables,  et  en 
le  priant  de  croire  que  Veslime  qu'il  avail 
pour  lui  élmt  basée  autant  sur  ses  lalens  que 
sur  son  caractère. 

M.  iTajssinons  oublia  que  lui-même 
avait,  si  non  officiellement ,  du  moins  offi- 
cieusement fait  insérer  dans  le  Moniteur 
du  7  août  1824  larlicle  suivant: 


direcleur quihdest  donné proii-ve  combien  i' Université 
altache  de  prix  à  sa  coiisciTntion. 


"  Lrs  nicKures  d'ordre  et  de  jus'e  sévérité  adop- 
tées par  S.  E.  le  grand-maître  de  l'Uiiivergité , 
îeialivenieiil  à  pliixieurs  collèges,  ont  excité  les  ef- 
fort* c'e  la  nialvi  illance  et  la  mauvaise  foi  do  ceux 
qui  ne  vnirnt  i^ans  tout  ce  que  fait  le  gouvernement 
qu'arbitraire  et  projet»  de  désorganisation.  On  n'a 
pas  manqué,  pour  jeter  l'alarme  dans  le  corps  en- 
seignant, de  ré()éter  que  le  seul  but  des  mesures 
pri-es  éiait  de  détruire  eniièrement  les  gr.indes 
maisons  d'éducation.  Le  collège  de  Pont-Levoy 
ne  devait  pas  échapper  .i  la  proscription  ,  et  ce  fut 
un  des  premieis  que  la  méchanceté  désigna  pour 
tomber  sous  une  ordonnance  qui  ne  pouvait  se  faire 
attendre  long-lemp«.  Des  suppositions  aussi  absur- 
des devant  nécessairement  effrayer  les  chefs  de 
famille  qui  ont  donné  toute  leur  confiance  à  cet  éta- 
blissement ,  et  par  conséquent  lui  porter  un  préjudice 
irréparable,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  pré- 
munir le  public  contre  de  pareils  bruits. 

Le  collège  de  Pont-Levoy  jouit  d'une  réputation 
trop  ancienne  et  trop  méritée  pour  n'avoir  pas  at- 
tiré sur  lui  tout  l'intérêt  de  l'Université.  Dans  tou^ 
Ses  temps,  et  sous  toutes  \rs  formes,  il  a  toujours 
rendu  trop  de  services  pour  qu'on  puisse  les  oublier 
sous  un  gouvernement  qui  ne  ebercbe  q>ie  des  oc- 
casions de  rrcompenfer.  Ce  fut  par  des  accroioae- 
mens  sensibles  que  la  maison  de  Pont-Levov,  d'a- 
bord sous  le  nom  de  Séminaire,  ensuite  sous  celui  de 
CoU'ge,  pui?  sous  celui  A'  Ecole  royale  militaire ,  par- 
vint à  cette  (éb-brité  si  bien  établie  en  Fraïu-e  et  dans 
l'étranger.  Toute  fon  ambition  es!  de  conserver,  et, 
s'il  est  possible,  d'accroilre  son  antique  renom.  Si 
i'ctitori'é  universitaire  a  apporté  qu'  Iques  chnnge- 
mcns  dans  le  personnel  des  professeurs,  c'est  qu'il 
arrive  un  temps  où  l'âge  et  le»  iofirmiiés  nou«  f  r- 
cent  de  vivre  dans  la  retraite.  Le  directp\ir  lui-mê- 
me, le  vénérable  M.  Ch.'ip[iotin ,  ayant  doi.né  sa 
démii-sion  ,  le  eonseil  royal  vient  de  nommer  à  sa 
place  un  homme  bien  digne,  sous  tous  les  rapports, 
de  le  sui'p'éer,  1\I.  Siirrut,  qui  de|iuis  plusieurs  ati- 
fiées  exe.çnit  dans  le  coUéje  les  fonctions  de  sous- 
directeur  de*  éludes. 

Le  ciillégo  de  Pont-Levoy,  qui  compte  huit  siècles 
d'exiptciice,  et  qui,  même  dans  les  ten>ps  orageux 
de  la  révidution,  h  été  le  refuge  des  faine»  doetrincs 
religieuses  et  littéraires,  ne  craint  pas  qu'on  vi'  nne 
le  priver  de  sa  noble  mission  ;  el  le  choix  du  nouveau  \ 


Du  moment  que  ce  nouveau  directeur 
se  montra  homme  indépendant,  et  refusa 
de  se  faire  l'agent  d'un  parti  qui  se  croyait 
assez  fort  pour  lever  le  masque  et  ne  plus 
dissimuler  ses  projets  d'envahissement 
politique  et  religieux  ,  Pont-Levoy  ne  fut 
plus  le  magnifique  établissement  qui,  sous  la 
direction  de  M.  G.  Sarrut,  se  rendait  déplus 
en  plus  diijne  de  sa  haute  réputation  (Moni- 
teur du  27  Août  1825;;  M.  Sarrut  ne  fat 
plus  un  homme  snge  et  éclairé  (Moniteur 
du  1"  septembre  1826),  mais  il  devint  ur- 
gent de  regratler  les  murs  du  vieux  couvent 
de  Jansénistes  avant  que  leur  général  eût  re- 
constitué l'ordre  (\)  (paroles  historiques). 
Etquelle  fut  la  cause  de  loul ce  grabuge? la. 
volonté  de  M.  Mater  de  faire  élever  ses  Gis 
et  son  neveu  dans  la  religion  protestante, 
ellénergique  résistance  qu'opposa  M  Sar- 
rut à  l'intolérance  du  chef  de  l'Univer- 
sité. 

Pont-Levoy  et  son  directeur  furent  bri- 
sés, mais  M.  Mater  demeura  invulnérable, 
et  plus  ferme  encore  dans  sa  résolution. 

Lorsqiie  éclatèrent  les  événemens  de 
1850,  ÎM.  Dupont  (de  TEure)  offrit  la  pre- 
mière présidence  de  la  cour  royale  de 
Bourges  ù  ^^  IMater,  qui  l'accepta;  sa  no- 
mination souffrit  de  grandes  difficultés  ; 
M.  Dupin  avait  son  candidat;  selon  son 
usage,  M.Dupont  (de  l'Eure)  flt  de  la  no- 
mination de  M.  Mater  une  question  de 
portefeuille  et  M.  Mater  fut  nommé. 

Nous  voudrions  dire  qu'il  s'est  montré 
invariable  dans  tous  ses  principes,  et  qu'il 
a  conservé  l'énergie  entière  de  son  carac- 
tère, mais  ce  serait  nous  écarter  de  la  li- 

fi  Les  Jésuites  craignaient  pardessus  tout  la  résurrcc- 
lion  des  Oraloricr.»  et  des  Bénédictins;  i!s  n'ignoraii-nt 
pas  que  quelques  tentatives  avaient  clé  faites  en  cour  de 
Komc  pour  arriver  h  ce  but  ;  dès  lors  ils  jurèrent  de 
briser  les  grands  collèges  qui  avaient  appartenu  à  ces 
ordres,  cl  voyai'Mit  dans  cliacun  des  directeurs  de  ces 
éiablissrmens  un  nouveau  Jansenius.  M.  Fraysiiious 
fut  rcxéculcur  de  ces  luutcs-œuvres. 


gne  de  vérité  que  nous  avons  constam- 
ment suivie;  M.  Matera  faibli,  son  contact 
avec  les  hommes  du  pouvoir  a  énervé  sa 
vigueur,  et  il  s'est  mis  à  la  remorque  de 
lopinion  si  non  de  la  coterie  doctrinaire;  il 
faut  en  accuser,  djl-on,  l'influence  de  M.  le 
comte  Jaubert,  son  ami  particulier,  et 
son  ancien  compile-'  sous  la  restauration. 
Appelé  à  la  chambre  en  1859,  M.  Mater 
ne  s'est  pas  montré  servilement  dévoué, 
loin  de  là;  il  a  refusé  un  siège  à  la  cour  de 
cassation,  et  même,  assure-t-on,  le  siège  de 
président  que  INI.  Toyer  consentait  à  lui 
céder;  mais  nous  lui  reprochons  d'avoir 
fait  défaut  à  la  cause  démocratique,  et  de 
n'avoir  pas  fait  entendre  à  la  chambre  sa 
parole  de  tribune  dont  les  éclats  retenti- 
rent pendant  quinze  ans  avec  tant  de  suc- 
cès au  barreau  de  Bourges;  cependant, 
nous  en  sommes  convaincus,  IM.  Mater  est 
demeuré  indépendant. 


DUTIER  (député  de  Maine-et-Loire). 

M.  DcTiER;  député  de  l'arrondissement 
(le  Caugé,  était,  avant  de  venir  à  la  Cham- 
bre, avoué-plaidant  près  le  tribunal  de 
Baugé.  Dès  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution de  1850,  il  fut  nommé  maire  de 
celle  ville,  puis  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement, et,  l'année  suivante,  mem- 
bre du  conseil-général  du  département, 
où  il  a  continué  à  siéger  jusqu'à  ce  jour, 
en  vertu  de  deux  élections  par  le  canton 
de  Baugé. 

Les  électeurs  de  l'arrondissement  l'ont 
constamment  choisi,  depuis  1830,  pour 
présider  le  collège. 

En  1857,  M.  Dutier  se  porta  candidat  à 
la  députalion  contre  I\I.  Charles  Giraud, 
et  fut  élu  à  une  très  grande  majorité  ;  il  a 
obtenu  le  même  honneur  en  1859,  pres- 
que à  l'unanimité  des  votans. 

M.  Dutier  est  l'un  des  députés  les  plus 
prononcés  de  la  Chambre  en  faveur  du 
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gouvernement    parlementaire.    L'un   des 


premiers,  il  a  attaqué,  dans  les  bureaux, la 
politique  du  15  avril.  Arrivé  à  la  Chambre 
comme  membre  du  centre-gauche  ,  il  est 
resté  ûdèle  à  ce  point  de  départ. 

Même  au  scrutin ,  M.  Dutier  vote  osten- 
siblement; il  prend  part  aux  discussions 
dans  les  bureaux  qui  plusieurs  fois  l'ont 
nommé  commissaire ,  notamment  p.;ur  les 
lois  relatives  au  monument  de  juillet,  à 
Ha'ili  et  à  la  pèche  fluviale,-  c'est  lui  quia 
été  chargé  du  rapport  de  cette  dernière  loi. 

11  a  voté  en  faveur  de  la  proposition 
Ducos,  et  pour  toutes  celles  qui  ont  été 
faites  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des 
fonctionnaires  publics  à  la  Chambre. 

Antérieurement,  il  avait  volé  contre  la 
dotation  du  duc  de  Nemours;  nous  l'a- 
vions vu  avec  regret  au  nombre  des  dé- 
putés qui  appuyèrent  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  fortifications. 


ROGER  (Jacques-François,  Baron). 

M.  Rogek( Jacques- François),  député  du 
Loiret,  est  un  des  hommes  éclairés  qui 
siègent  au  Palais  Bourbon  depuis  la  révo- 
lution de  juillet;  député  intelligent  et  de 
noble  indépendance,  il  n'est  à  la  merct 
ni  du  pouvoir,  ni  des  partis  ;  il  siège  à  gau- 
che, mais  nous  parait  marcher  en  dehors 
de  telle  ou  telle  coterie  :  fort  tout  à  la  fois 
par  la  théorie  et  par  la  pratique,  il  ap- 
porta fréquemment  dans  les  discusïions 
le  poids  de  son  expérience  et  de  ses  lu- 
mières. 

Né  à  Longjumeau  (Seine-et-Ojse),  le  26 
janvier  1787,  il  se  prépara,  dès  sa  pre- 
mière jeunesse,  par  des  études  graves,  à' 
occuper  un  jour  une  position  élevée ,  soit 
dans  la  carrière  administrative,  soit  dans 
la  carrière  judiciaire  ;  après  quelques  dé- 
buts au  barreau,  il  fut  nommé,  dans  les 
dernières  années  de  l'Empire ,  avocat  à  la 
Cour  de  Cassation  et  au  Conseil-d'Etat. 
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Vers  1818,  le  gouvernement  voulant 
fonder  au  Sénégal  un  grand  établissement 
à  titre  d'étaMissement  modèle  ,  et  en  quel- 
que sorte  d'encouragement  pour  la  nou- 
velle colonie  ,  M.  Roger ,  dont  le  minisire 
tJe  la  Maison  du  roi  avait  été  i\  même  d'ap- 
précier les  vues  élevées  et  les  disposi- 
tions administratives,  en  fut  nommé  di- 
recteur-supérieur. 

Arrivé  au  Sénégal  en  1819,  M.  Roger 
se  livra  sans  délai  et  seul  à  des  essais  d'a- 
griculture. Riais,  voyant  qu'on  ne  s'occu- 
pait nullement  de  la  colonisation,  et  que 
le  changement  survenu  dans  l'administra- 
tion ne  permetlaitpasderien  espérer  pour 
celte  entreprise,  il  revint  en  France,  dix- 
huit  mois  après,  en  donnant  sa  démission. 
Cependant  son  opinion  avait  eu  le  temps 
de  se  former.  Ses  voyages,  ses  recherches, 
ses  expériences  lui  avaient  donné  une  con- 
naissance solide  du  pays  et  des  améliora- 
tions qu'ilcomportait.  Sans  croire,  comme 
quelques-uns,  que  le  Sénégal  put  devenir 
une  grande  et  1res  riche  colonie  capable  de 
nous  dédommager  de  la  perte  de  St.  Domin- 
gue,  il  ne  pensait  pas  non  plus  que  cette 
conlrée  fût  dénuée  de  ressources  et  d'ave- 
nir. Suivant  lui,  la  France  pouvait  y  créer 
les  établissemens  les  plus  intéressans  et 
les  plus  utiles.  Celait  le  point  des  côtes 
<rAfrique  d'où  l'on  pouvait  le  plus  aisé- 
ment faire  pénétrer  la  civilisation  dans 
l'intérieur  de  ce  vaste  continent,  d'où  l'on 
pouvait  le  mieux  ouvrir  d'immenses  dé- 
bouchés à  nos  manufactures  et  à  notre 
commerce.  Mais  il  fallait  occuper  au  moins 
les  abords  du  pays  par  l'agriculture,  pre- 
mier élément  de  toute  civilisation  ;  il  fal- 
lait, par  nos  exemples,  instruire  les  indi- 
gènes au  travail  de  leur  propre  sol,  les 
mettre  ainsi  en  contact  avec  nos  arts,  nos 
pcrfectionnemens  industriels,  nos  mœurs 
et  nos  besoins,  faire  produire  des  denrées 
coloniales  par  des  noirs  libres,  et  trans- 
porter Us  cultures  où  sont  les  bras,  au 
lieu  de  trai.spoiler  les  bras  où  sont  les 


cultures.  Telle  était,  en  substance,  l'opi- 
nion de  M.  Roger;  elle  avait  pour  consé- 
quence indirecte  d'assurer  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs,  et  de  préparer  celle 
de  l'esclavage. 

Il  y  avait  là  toute  une  révolution  dans 
le  système  colonial.  C'était,  en  cette  ma- 
tière, abandonner  les  idées  modernes  pour 
remonter  aux  principes  des  anciens,  que 
de  faire  du  commerce  le  fondement  es- 
sentiel d'une  colonie,  et  de  ne  considérer 
l'agriculture  que  comme  un  accessoire  et 
un  moyen.  C'était  une  pensée  généreuse 
que  de  faire  marcher  de  front ,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  entreprise  de  ce  genre, 
et  les  intérêts  positifs  de  la  mère-patrie, 
et  les  intérêts  sacrés  aussi  de  la  civilisa- 
tion et  de  l'humanité. 

M.  Roger  n'avait  eu  jusqu'alors  aucune 
relation  avec  le  ministre  de  la  marine. 
Cependant  ses  travaux  et  les  résultats  de 
ses  observations  y  avaient  été  connus 
d'une  manière  indirecte.  Le  ministre  dé- 
sira conférer  avec  lui  ;  un  mémoire  lui  fut 
demandé,  tant  sur  la  colonisation  que  sur 
le  commerce  et  les  diverses  branches  des 
services  publics  ;  et  bientôt  après,  il  fut 
Rommé  commandant  et  administrateur  du 
Sénégal  et  dépendances  (1). 

Pendant  cinq  années  qu'il  remplit  ces 
fonctions,  M.  Roger  tenta  les  plus  hono- 
rables efforts  pour  créer  dos  établissemens 
agricoles  dans  un  pays  où  nous  n'avions 
jamais  eu  qu'un  simple  comptoir  ;  Ion  ne 
fut  pas  médiocrement  surpris  en  le  voyant, 
après  ce  temps,  donner  spontanément  sa 
démission. 

On  s'est  demandé  pourquoi  M.  Roger 
avait  abandonné  uneenlreprise  si  intéres- 
sante à  tous  égards,  et  qui  lui  avait  déjà 
coûté  tant  de  peines.  Voici  ce  que  nous 
avons  recueilli  à  ce  sujet  ("2)  : 

«  Le  projet  de  faire  produire  les  den- 

(ij  Ces  dcOils  sont  extraits  du  Journal  de  la  Marine 
de  rûvrier  1835. 
(2)  Journal  de  la  Marine. 
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rées  coloniales  par  des  noirs  libres  sur  la 
côlc  d'Afrique,  n'avait  nullcmeiil  l'appro- 
bation de  certains  colons  des  Antilles  et 
de  Bourbon,  qui  tenaient  les  bureaux  de 
Paris  sous  leur  iniluence.  S'ils  ne  s'y  étaient 
pas  opposésou  vertement  dus  l'origine,  c'est 
que  ,  comme  ils  le  disaient  eux- mûmes, 
dans  leurs  préj'jgés.cel  essai  nedevant  pas 
réussir,  il  fournirait  un  argument  de  plus 
en  faveurdu  maintien  de  l'esclavage,  puis- 
que ce  serait  une  nouvelle  preuve  qu'on  ne 
peut  tirer  aucun  travail  utile  des  noirs  à 
Vétat  deliberté.Or  il  parait  que  le  contraire 
arriva.  Les  travailleurs,  d'abord  rares  et 
cliers,  prirent  bien  vite  goût  à  nos  éla- 
blissemens  agricoles  et  aux  produits  fran- 
çais qui  servaient  à  solder  nos  dépenses  : 
tclieraent  que,  vers  les  derniers  temps, 
les  noirs  accouraient  des  pays  voisins ,  et 
même  de  deux  cents  lieues,  pour  cher- 
cher de  l'ouvrage.  Ils  s'y  présentaient  en 
si  grand  nombre ,  qu'il  devint  impossible 
de  les  employer  tous ,  et  que  leur  salaire 
descendit  jusqu'à  cinq  ou  six  francs  par 
mois.  Quand  ces  faits  furent  constatés,  l'a- 
gitation fut  grande  parmi  les  co'ons  pari- 
siens et  dans  les  bureaux  de  la  marine; 
une  pareille  expérience,  si  elle  se  conti- 
nuait, devait  évidemment  porter  le  coup 
mortel  au  système  de  l'esclavage.  11  fallut 
détruire  les  cultures  commencées  au  Sé- 
négal ,  et  rien  ne  fut  épargné ,  ju5qu''à  ce 
qu'on  eût  fait  raser  les  derniers  arbres  du 
beau  jardin  de  naturalisation  de  Richard- 
tol.  La  destruction  nécessita  plus  de  temps 
que  n'en  avait  exigé  la  création.  Dès  les 
premières  manifestations  de  ce  change- 
ment de  système,  1\L  Roger  put  moins  que 
jamais  se  dissimuler  que  les  difficultés  de 
ia  colonisation  étaient  sur  les  rives  de  la 
Seine  plus  q-ae  sur  celles  du  Sénégal.  En 
vain  l'on  voulut  le  tenir  éloigné ,  il  donna 
sa  démission  pour  avoir  le  droit  de  venir 
à  Paris  défendre  son  ouvrage.  11  n'était  déjà 
plus  temps;  la  résolution  était  irrévoca- 
ble, et  ses  tentatives  furent  infructueuses. 
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«  On  a  prétendu  que  M.  Roger  a  été  ré- 
voqué de  ses  fondions  :  il  a  communiqué 
à  ce  sujet  aux  électeurs  de  son  déparle- 
ment les  lettres  par  lesquelles  le  ministre, 
dans  les  termes  les  plus  honorables,  lui 
annonçait  que  ce  n'est  qu'avec  de  vifs  re- 
grets, et  pour  céder  à  ses  instances  et  à 
celles  de  su  famille,  que  sa  démission  avait 
été  acceptée.  Après  son  départ  de  la  co- 
lonie, les  conseils  de  commerce,  d'agri- 
culture, etc.,  les  maireset  les  notables  ha- 
bilans  ont  envoyé  au  ministère  des  adres- 
ses pour  exprimer  leur  satisfaction  delà 
longue  administration  de  M.  Roger,  et 
pour  demander  qu'il  fût  chargé  officielle- 
ment de  veiller  à  leurs  intérêts  en  France. 

«  D'un  autre  côté ,  le  gouvernement  le 
nomma  ,  à  son  retour,  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  » 

Deux  ans  auparavant,  il  avait  reçu  le 
titre  de  baron  ;  ses  amis  prétendent  qu'il 
ne  l'avait  pas  sollicité  5  nous  ignorons  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  cette  as- 
sertion. 

Rentré  en  France,  M.  Roger  se  voua  à 
la  retraite.  «  Une  entreprise  telle  que  la 
«  colonisation  d'un  pays ,  écrivait-il ,  c'est 
«  la  vie  d'un  homme  ;  lorsqu'elle  a  échoué, 
«  l'homme  est  mort  aux  affaires.  »  11  pu- 
blia quelques  travaux  littéraires  (1)  em- 
pruntés à  ses  souvenirs  du  Sénégal. 

A  la  suite  des  événemens  de  1 850,  M.  Ro- 
ger sollicita  les  suffrages  des  électeurs  de 
Gien,  et  fit  une  déclaration  de  principes 
à  laquelle  il  s'est,  jusqu'à  ce  jour,  montré 
fidèle;  il  adopta  la  révolution,  mais  avec 
ses  conséquences.  «  Fait  accompli ,  prin- 
«  cipc  posé  ,  dit-il ,  elle  nécessite  des  ins- 
'•  titutions  et  des  lois  libérales  en  harmonie 
'<  avec  elle.  Missionnaire  de  la  liberté  en 
"  Afrique,  je  lui  serai  fidèle  dans  mon  pays; 
«  elle  ne  peut  plus  être  un  vain  mot;  car. 


(1}  KeUdur,  liis'.oirc  aTricaine,  contetianl  des  descrip- 
tions du  Sniicgal,  etc.  Fables  Sénégalaises,  trat'uiles  en 
vers,  avec  notes  snr  !a  Sénégambie.  Itedierches  philoso- 
phiques sur  la  langue  oovlofe,  avec  vccabulairc.etc. 
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«  sans  libcrlé ,  l'ordre  public  n'est  pas  pos- 
te sible.  ■»  Et,  abordant  la  question  à  l'ordre 
du  jour  à  cette  époque:  «  Je  n'hésite  pas 
«  à  déclarer  que,  si  je  suis  dépulé^je 
«  volcr.'.i  contre  riiércdilé  de  la  pairie.  » 

Des  son  arrivée  à  la  chambre,  M  Roger 
se  nioi.tra  vn  t  flVt  franchement  dévoué  à 
l'opinion  du  progrès  et  de  la  libcrlé;  il 
parut  adopter  ces  deux  mois  pour  devise. 

Pour  son  premier  dtbut  il  fit  une  pro- 
position s^ur  la  liberté  individuclie  ,  ayant 
pour  objet  de  concilier  autant  que  possi- 
ble les  garanties  d^s  citoyens  avec  les  in- 
térêts de  la  juslice.  Celle  proposition  fut 
prise  en  considération,  mais  ne  put  être 
discutée.  Elle  fut  reproduite  dans  la  ses- 
sion suivante  par  son  auteur,  et  repoussée. 
M.  Roger  ne  s'est  pas  pour  cela  décou- 
ragé, et  il  a  renouvelé,  chaque  année,  sa 
proposition  qui  fut  eiûn  prise  en  considé- 
ration par  la  législature  de  1858,  et  sou- 
mise a  la  discussion.  Voyant  que  la  Cham- 
bre se  disposait  à  faire  de  sa  proposition, 
toute  pbilanlropique,  une  arme  contre 
la  liberté,  M.  Roger  la  retira  et  en  appela 
à  des  temps  meilleurs.  Dans  la  discussion 
des  réformes  du  Code  pénal,  il  prit  plu- 
sieurs fuis  la  parole;  son  discours,  sur 
l'ensemble  des  réformes  proposées,  fut 
l'un  des  plus  remarquables  auxquels  ce 
projet  de  loi  ait  donné  lieu;  nous  nous  bor- 
nerons à  reproduire  le  passa^^e  relatif  à  la 
peine  de  mort  et  aux  peines  perpétuelles: 

«  Lorsque  nous  nou8  occupons  de  la  législation 
pénale,  iDf  s  [irinriprs,  ma  conviction  me  font  un 
dcToir  de  pnitcster  rentre  deux  grands  et  déplora- 
Llrsrcslcs  de  la  barbarie  de  nos  aïeux,  la  peine  de 
mort  et  lc3  peines  pei  pi'luellcii.  Je  connais  trop  bien 
les  di8po8iti(!n>  de  rette  Chambre,  je  me  mf  fie  trop 
de  la  faiblesse  de  mes  paroles  pour  avoir  l'espérance 
de  vous  faire  partage r  mes  opinions  sur  ces  doux 
graves  queutions. Ne  craignez  donc  pas  que  jerc]>ète 
inutilement  i(^i  lesatgumens  fouvent  produits  pour 
l'abolition  des  peines  sangu-nitires  ou  per[iétuelle8; 
non,  je  ne  veux  rjue  faire  de»  réserves  pour  l'hon- 
neur de*  principes  et  de  l'humanité.  Les  vérité'»,  les 


toute  occasion  Icspropager,  les  réclamer,  et  ne  pa» 
laisser  prescrire  contre  elles.  C'est  déjà  quelque 
chose  sans  doute  que  de  pouvoir  librement,  en  pu- 
blic, dans  une  assemblée  comme  la  vôtre,  proclamer 
hautement  que  la  |)eine  de  mor  t  et  la  perpétuité  des 
ehùtiuiens ,  sont  des  injustices  et  dus  barbaries. 
Quand  une  cause  en  est  là.Mesaicuri',  eileest  g-.gnoe. 
Ce  n'est  jilus  qu'une  qucstinn  de  Icrrps.  Vos  succes- 
seurs nous  feront  un  jour  raison  de  vntrc  résistance. 
Que  «ont  deux  ans,  cinq  ans,  div  ans,  dans  la  mar- 
che de  la  civilisation  et  dans  l'histoire  de  l'hunia- 
nilé  ! 

«  Tout  a  été  dit  depuis  long  temp»  pour  et  contre 
l'iiboliiion  delà  peine  de  mort  ;  sur  ce  sujet  on  n'in- 
ventera plus  rien.  Ceux  qui  s'opposaii  nt  autrefois  à 
l'abolition  de  la  torture  raisonnaient  exactement 
comme  raisonnent  de  nos  jours  ce\ix  qui  veulent 
conserver  la  peine  de  mon.  C'était  l'irrlcict  delà 
société,  la  nécessité  de  faire  des  exemples  redouta- 
ble.»,l'inquiétude  de  désarmer  la  justice,  la  prétendue 
certitude  de  mullii>lier  les  crimes.  Eli  bien  ,  Mes- 
nieurs,  Içs  torture»  n'en  ont  jias  moins  été  abolies, 
l'humanité  etl'ordre  socials'en  sont  également  bien 
trouvés. 

«  Est  venu  le  tour  des  mutilation»,  des  supplices  ■ 
du  feu,  de  la  roue,  et  d'autres  atrocités  qu'on  n'ose 
j)lus  uicme  nommer  aujourd'hui.  Ce  temps  n'est  pas 
loin  de  nous;  consultez  l'histoire,  vous  verrez  que 
les  mutilations,  la  roue,  le  bûcher,  ont  été  défendus 
au.fsi  comme  la  sauve-garde,  le  palladium  de  la  so- 
ciété. Tout  était  perdu,  disait-on,  si  ces  horreurs  ne 
continiiaipnt  pas  à  souiller  nos  lois,  à  entretenir  un 
reste  de  férocité  dans  nos  populations.  Ces  suppli- 
ces atroces  ont  été  abolis,  et  le  nombre  des  crimes 
atroces  a  considérablement  diminué. 

0  Les  mêmes  débats,  les  niêincs  résultats  se  sont 
manifestés  lorequ'il  a  été  qirestinn  de  ne  plus  punir 
de  mort  les  simples  vols.  Il  semblait  qu'on  ne  verrait 
plus  que  vol»  et  voleur».  Cependant,  nuusn'uTODS, 
je  Ciois,  guère  de  voleurs  de  plus,  et  nous  avons 
pour  les  vo's  la  peine  de  mort  de  moins. 

1'  Il  y  a  vingt  an»,  n'a-t-on  pas  proposé,  n'a-t-on 
pas  discuté  par  les  mêmes  motifs  le  rétablissement 
des  anciens  supplice»?  Les  défenseurs  de  la  raisoa 
et  de  l'humanité  n'ont-iU  pas  été  obligés  de  concé- 
der à  ce  mouvement  réirograde  la  inu!ilalio7i  du 
poing?  Eh  biei!  !  reiuarqi.ez  ce  dernier  progrès  de 
l'opinion  publique  :  quand  un  miiiittrc  est  venu 
voujj  proposer  l'abolition  de  ce  supplice,  d'accord 
avec  vous,  la  France  tout  entière  à  tressailli  de  joie. 
Ah',  qu'elle  sera  douce  la  tâche,  qu'il  sera  glorieux 
le  triomphe  du  minisire  qui  vous  demindera  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort!  Oh!  qu'il  sera  grand 
dans  l'histoire  et  cher  à  l'Iiuninnité  le  roi  qui  pour- 
ra s'honorer  d'une  telle  résolution  ! 

1  Vous  vous  en  souvenez  :  ce  sont  les  vœux  vi- 


améliorations  n'arrivent  qu'a  leur  t(mp»;je  ne  suis  i  venient  exprimés  par  Louis- Philippe  dans  votre  der- 
4<a8  de  c<  ux  qui  veulent  les  brusquer;  mais  il  fautco  !  nicre  session  :  puisse  son  Ministère  ne  pas  enchaîner 
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lon;-;emps  encors  sca  nobles  et  bienfaisantes  in- 
tciuioii» 

a  Qui  l'aurait  pu  croire  !  c'c»l  pour  les  matièreH 
poliluiues  «■itoul  (jiiel.i  dornièie  Clianibre  avait  ré- 
clamé, que  le  Uui  avait  promi»  l'abolition  «le  la  pei- 
ne de  mort  ;  c'est  à  ('C  sujet  qu'il  v<iu8  disait  :  «  J'en 
«ai  coiistiiiiimenl  et  bien  vivement  désiré   l'aboli- 

«  tion Mon   vœu   ne   sera   rempli    que  quand 

«  nous  aurons  complètement  effacé  de  notre  légis- 
«  latioii  toutes  Us  peines  et  toutes  les  rigueurs  que 
«  repousseiii  l'humanité  et  l'état  actuel  de  la  civi- 
«c  lisation  (1).  » 

«  Eh  bîcn!  Messieurs,  la  plus  vive  résistance 
qui  se  niaiiife»te  aujoud'hui  dans  cette  chambre  con- 
tre le  vœu  du  Roi,  cet  précisément  tirée  des  consi- 
dérations de  la  piditique.  Maliieur!  oh!  malheur  à 
ceux  qui  demandent  le  main'.ien  de  la  peine  de 
mort  en  pareilles  matières!  Le  glaive  du  bourreau, 
lorsqu'il  aura  goûté  du  sang  politique,  ne lera  rassasié 
qu'après  s'être  long-temps  abreuvé  de  leur  propre 
«aug. 

«  Pour  moi,  je  ne  cesserai  pas  de  réclamer  con- 
tre la  peine  de  mort.  Je  vous  dirai  :  Vous  ne  voultz 
pas  encore  l'abolir?  soit;  respect  à  vos  scrupules,  à 
votre  prudence;  mais  au  moins  suspendons-la  pen- 
dant deux  ans,  pendant  un  an,  pendant  six  mois-, 
essayez-en.  N'étes-vous  pas  toujours  là  pour  la  réia- 
itlirV  Que  craignez-vous?  que  pendant  ce  temps  d'é- 
preuve le  sang  de  huit,  dix,  douze  misérables  ne 
vous  éclia()pe?  Le  grand  mal,  vraiment?  Et  serait- 
ce  donc  acheter  trop  cher  une  pareille  ex[)érience  ? 

«  Si  vous  vous  refus»  z  à  la  faire,  cette  expérience, 
je  vous  demanderai  du  moins  que  les  e.rccutions , 
horrible  mot?  est-il  encore  français  !.. .  je  vous  de- 
manderai que  vos  sacrifices  humains  ne  soient  plus 
faits  en  présence  du  public. 

«  Tant  que  la  peine  de  mort  sera  écrite  dans  vos 
lois,  je  désespérai  de  voir  abolir  les  peines  perpé- 
tuelles. Crlles-ci,  pour  n'être  pas  sanguinaires,  n'en 
sont  ni  moins  immorales,  ni  moins  impolitiques,  ni 
moins  cruelles.  Convient-il  bien  à  la  loi,  maable  de 
sa  nature,  de  prononcer  les  terribles  mots  :  toujours! 
Jamais!  L'homme  se  ment  à  lui-même,  il  excède  ses 
facultés  et  ses  droits,  lorsqu'il  s'exprime  ainsi.  Ah  ! 
laissons  quelque  place  au  repentir,  aux  améliora- 
tions ;  n'cn'evons  pas  au  malheureux,  jusque  daiis 
l'avenir  le  pluséloignc,  sou  dt-rnier  soutien.  Ce  n'est 
pas  sur  la  terre  ,  ce  n'est  pas  j^ar  des  hoinines,  c'est 
sur  la  porte  de  l'f  nfe r  ,  c'est  [lar  des  démons  que  le 
Dante  a  fait  écrire  sa  eentence  iro[iitoyable  :  Ici. 
plus  d'tspcrance   (2)  .'   » 

M.  Roger  présenta  et  fit  aclopter,  dans 
le  cours  de  la  même  session,  une  proposi- 

(i)Eéponse  du  Roi  à  Tadresse  de  la  Chambre  des  Di- 
sputés, 9  octobre  1830- 

(2j  Leéeiale  ogni  speranza  ,  voi  ch'  entrât».  (h\L 
e.  3,) 


lion  relative  au  mariago  entre  beau.v-frôres 
et  beUes-sœurs  ;  il  appuya  en  outre  la  pro- 
position de  M.  de  Tracy,  concernant  le 
droit  de  nos  colonies  à  la  roprcsontation 
nationale. 

11  prit  part ,  dans  le  cours  de  la  session 
suivante,  à  un  grand  nombre  de  discus- 
sions d'intérêt  général ,  etila  constamment 
attaqué  les  abusdu  ministère  de  la  marine; 
il  prit  la  parole  dans  la  discussion  sur  la 
caisse  des  marins  invalides,  et  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies. 

Dans  la  session  de  1854,  il  demanda  que 
la  loi  contre  les  crieurs  publics  fiîl  suspen- 
due pendant  quinze  jours  avant  et  pondant 
les  opérations  des  collèges  électoraux.  Cet 
amendement  fut  rejeté  par  la  majorité. 
Dans  la  discussion  de  la  loi  contre  les  as- 
sociations, il  demanda  que  les  réunions 
ayant  pour  but  la  célébration  d'un  culte 
religieux  fussent  exceptées  des  dispositions 
de  cette  loi.  La  Chambre,  aussi  hoslile  à  la 
liberté  religieuse  qu'à  toutes  h  s  autres  li- 
bertés, rejeta  cette  proposition. 

11  prit  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'accroissement  de  la  gendar- 
merie et  à  celle  de  la  loi  relative  aux  ca- 
dres de  la  marine.  Lors  des  débats  relatifs 
aux  crédits  supplémentaires  pour  1855,  il 
se  plaignit  de  la  dangereuse  habiludeadop- 
lée  par  les  ministres  de  dépasser  les  cré- 
dits légi-^lalifs ,  et  signala  les  prodigalités 
auxquelles  il  déclara  refuser  son  vole;  il 
se  plaignit  vivement  de  ce  que  les  étals- 
majors  de  l'armée  du  Nord  avaient  été 
conservés  sur  le  pied  de  guerre,  tandis  que 
les  officiers  et  soldats  n'avaient  reçu  leur 
solde  que  sur  le  pied  de  paix. 

Il  se  prononça  en  faveur  d  i  ia  proposi- 
tion de  ai.  Mosbourg,  tendant  à  en^pécher 
que  des  députés  pussent  être  inlérefsés 
dans  des  marchés  ou  entreprises  pour  d^s 
services  publics;  il  combattit  l'opisiion  de 
M.  Dupin ,  qui  se  montrait  hoslile  à  la  co- 
lonisation d'xMger. 
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Plus  tard  il  a  repoussé  toutes  les  mesures 
de  coterie,  de  réaction  et  d'intimidation. 
Lors  de  la  diîcussion  de  la  loi  sur  le  Jury, 
il  a  prononcé  un  discours  qui  a  eu  du  re- 
tentissement dans  le  pays.  Ses  paroles, 
dans  cette  circonstance,  ont  eu  pour  effet 
d'annuler  entre  les  mains  du  pouvoir  la 
prison  perpétuelle  entée  sur  la  déportation. 
Ce  jour-là,  M.  Roger  fut  véritablement 
éloquent,  et  rendit  un  grand  service  à 
l'humanité  et  à  la  civilisation.  Revenant, 
en  1857,  dans  la  discussion  du  projet  d'a- 
dresse en  réponse  au  discours  du  trône,  ù 
la  question  d'Alger,  il  blâma  avec  autant 
d'énergie  que  de  franchise  le  projet  d'a- 
dresse présenté  par  la  Commission  :  «  Ce 
"  projet  d'adresse,  dit-il,  est  tellement  dé- 
«  pourvu  d'indépendance  et  de  franchise, 
«c'est  une  si  trouble  logomachie,  que 
«  réellement  je  ne  me  sens  pas  le  courage 
«  de  paraphraser  devant  vous  celle  insi- 
«  gniGante  paraphrase.    Quand  donc  les 
«  hommes  appelés  à  diriger  nos  affaires 
•f  publiques  sentiront-ils  à  la  (in  qu'il  faut 
«'  à  la  France,  avec  des  paroles  simples  et 
«  loyales,  un  gouvernement  de  franchise 
«  et  de  vérité?  »  Puis  abordant  le  fond  de 
la  question  relative  à  Alger:  «Puisse,  dit- 
«  il ,  mon  expérience  personnelle  me  mé- 
K  riler  quelque  attention  !  Long  temps  j'ai 
«  vécu  au  milieu  de  populations  sembla- 
it blés  à  celles  d'Alger;  avant  moi,  après 
«  moi,  elles  ont  été  presque  continuelle- 
*  ment  en  hostilité  contre  nos  établisse- 
K  mens  français  de  la  Sénégambie;  pen- 
«  danl  plus  de  cinq  années  que  j'ai  gou- 
«  verné  ces  établissemens,  la  paix  et  l'ordre 
«  y  ont  régné.  J'ai  donc  quelque  droil  de 
«  dire  ce  que  je  crois  qu'on  poiirrait  faire 
«  de  mieux  dans  nos  nouvelles  possessions 
«  d'Afrique.  >• 

11  signala  alors  les  fautes  commises  de 
puis  sept  ans  par  les  divers  ministres  qui 
s'étaient  succédé  au  pouvoir,  et  indiqua 
la  ligne  de  conduite  à  tenir  pour  obtenir 


des  résultais  avan'ageux 


1 


«  La  principale  règle  de  conduite,  ajou- 
ta-t-il,  c'est  de  gouverner  le  pays  par  le 
pays.  On  a  fait  précisément  le  contraire 
jusqu'à  présent,  en  voulant  imposer  par- 
tout des  usages,  des  préjugés  français,  et, 
ce  qu'il  y  a  de  pire  encore ,  des  agens  fran- 
çais. Rien  de  bon,  rien  de  pos:^ible  tant 
qu'on  persévérera  dans  celte  funeste  voie. 

«  11  faut  administrer  les  indigènes  par 
l'intermédiaire  de  leurs  anciens  chefs;  il 
faut  les  faire  juger,  les  faire  punir  surtout 
par  leurs  chefs  et  d'à  près  leurs  propres  luis. 
Que  l'autorité  française,  lOMJours  étran- 
gère aux  rigueurs,  n'apparaisse  jamais  que 
pourrécompenser,pourfairedubien,poi)r 
répandre  des  faveurs. 

«  Les  chefs  de  tribus,  quand  on  ne  les 
froissera  pas,  seront  aisément  gagnés  à 
nos  intérêts.  Si  l'on  s'y  prend  bien,  chacun 
d'eux  vous  répondra  de  l'ordre  parmi  les 
siens,  et  deviendra  biinlôl  un  commis- 
saire de  police  français. 

«  Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est 
nécessaire  que  les  tribus  conservent  leurs 
chefs  indépendans-,  qu'au  lieu  de  réunir 
ces  chefs  sous  un  chef  supérieur,  on  les 
tienne  soigneusement  divisés,  afin  qu'au- 
cun ne  soit  assez  puissant  pour  nous  faire 
la  guerre,  afin  surtout  qu'on  puisse,  en 
cas  de  besoin,  les  opposer  entre  eux,  les 
contenir  et  les  châtier  l'un  par  l'autre.  On 
a  commis  à  cet  égard  doux  fautes  énor- 
mes à  Alger.  On  a  voulu  avoir  des  pri  nces 
puissans,  des  beys,  pour  réunir  et  domi- 
ner les  tribus.  Ceût  été  simplifier,  en  ef- 
fet, 1  administration  et  lui  éviter  bien  des 
soins;  elle  n'eût  plus  eu  de  relations  qu'c- 
vec  deux  ou  trois  hommes.  Biais  rien  n'é- 
tait plus  impoMlique.  C'était  créer  des 
centres  de  ralliement  et  d'action  contre 
nous-mêmes.  Ces  beys,  ces  grands  vassaux 
devaient  nécessairement  devenir  pour 
nous,  ou  des  ennemis  redoutables  comme 
Abd-el  Kader ,  ou  des  amis  plus  embarras- 
sans  encore,  comme  Voussouf. 

«  Une  faute  plus  récente  et  plus  impoli- 
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tique  a  été  de  donner  aux  Arabes  et  aux 
Maures  des  chefs  pris  parmi  les  Turcs. 
Tout  le  monde  sait  combien  les  popula- 
tions algériennes  portaient  de  haine  aux 
Turcs  qui  les  avaient  long  temps  oppri- 
mée:. Si  CCS  populations  s'étaient  d'abord 
consolées  de  l'invasion  des  Français,  c'est 
que  notre  arrivée  les  délivrait  et  les  ven- 
geait des  Turcs  jNous  pouvions  exploiter 
cette  heureuse  dispo.^ition:  qu'en  avons- 
nous  fyit?  Après  avoir,  en  cinq  années,  ac- 
cumulé plus  de  vexations  que  les  Turcs 
n'en  avaient  commis  pendant  deux  cents 
ans,  nous  avons  imaginé,  pour  en  finir, 
d'ajouter  encore  à  notre  pesante  domina- 
tion l'insupportable  domination  des  an- 
ciens oppresseurs. 

«  Et  comment  jiislifiet  m  une  pareille 
mesure  ?  Nous  ne  trouvions  pas,  dit-on, 
de  chefs  arabes  assez  puissms  pour  en  fai 
re  des  beysj  les  autres  chefs  arabes  refu 
saient  de  reconnaître  la  supériorité  d'un 
homme  de  leur  caste. 

«  Eh  !  c'est  là  précisément  ce  qui  faisait 
votre  force  ;  rien  ne  pouvait  vous  être 
plus  favorable.  Si  les  indigènes  étaient  ré- 
unissons un  seul  prince,  lisseraient  trop 
forts;  il  faudrait  tendre  à  les  diviser.  Féii- 
citez-VDUs  de  trouver  plusieurs  castes  et 
beaucoup  de  tribus  différentes  et  désu- 
nies. Ne  voyez-vous  pas  que  des  tribus 
isolées  sont  toujours  trop  faibles  pour 
vous  inquiéter,  et  qu'il  vous  est  toujours 
facile  de  les  contenir  les  unes  par  les  au- 
tres? 

«  Encore  un  mot  il  faut  là  un  gouverne- 
ment de  perpétuelle  diplomatie,  et  non 
de  coups  de  canon. 

«  Si  quelques  tribus  rendent  la  guerre 
nécessaire,  on  doit,  autant  que  possiltle  , 
les  faire  combattre  par  d'autres  tribus  in- 
digènes. Évitez,  comme  disent  les  Arabes, 
de  mettre  du  sang  entre  eux  el  vous-,  car  le 
sang  appelle  le  sang. 

«  Avec  ce  nouveau  système  d'adminis- 
tration, combien  ne  vous  sérail  il  nas  fa- 


cile de  réduire,  en  peu  de  temps,  l'effec- 
tif de  l'armée  d'occupation, et  d'arriverà 
des  économies  que  vous  désirez  tous  ! 
lîienlôt  un  gouverneur  d'Alger  se  senti- 
rail  une  immense  inlUience:  il  pourrait 
dire  qu'il  ne  seniit  plus  tiré  dans  le  pays 
un  seul  coup  de  fusil  sans  sa  permission. 


«  On  parle  beaucoup  de  colonisation; 
mais  il  paraît  que  l'on  s'est  encore  jeté  là 
dans  le  système  le  plus  faux  et  le  plus  per- 
nicieux. 

«  On  veut  porter  sur  la  côte  d'Afrique 
le  système  de  colonisation  qu'on  a  appli- 
qué pendant  les  deux  siècles  précédons 
aux  établissemens  européens  en  Améri- 
que,  système  que  j'appellerai  d'agricul- 
ture et  de  production  ;  c'est  sous  tous  les 
rapports  la  plus  grande  erreur.  Les  temps, 
les  lieux,  les  besoins,  tout  est  bien  dilfé- 
rent.  Maintenant  les  producteurs  et  les 
produits  surabondent;  d'inépuisables  ap- 
provisionnemens  nous  sont  offerts  de  tou- 
tes parts  aux  plus  bas  prix;  enfin,  l'Afri- 
que n'est  pas  vide  d'habitans  comme  l'é- 
tait l'Amérique.  C'est  un  système  de  colo- 
nisation tout  opposé  qu'il  convient  d'adop- 
ter; nous  devons  en  revenir  à  l'tsprit  des 
colonies  dans  l'antiquité,  chercher  des 
consommateurs  plutôt  que  des  produc- 
teurs ,  avoir  pour  but  essentiel  la  consom- 
mation, le  commerce  ,  plus  que  l'agricul- 
ture, qu'on  doit  encourager  aussi,  sans 
doute,  mais  comme  accessoire  et  comme 
moyen. 

«  La  première  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, c'est  qu'il  ne  faut  ni  déposséder,  ni 
repousser  la  population  indigène;  nos  in- 
justices et  nos  vexations,  dans  le  système 
opposé,  l'excitent  continuellement  à  une 
guerre  qui  n'aurait  d'issue  que  son  exter- 
mination. Or,  plutôt  mille  fois  abandon- 
ner Alger;  je  le  demanderais  moi-même 
si  je  n'y  voyais  plus  la  cause  de  l'humanité 
et  de  la  civilisation. 

«  Mais  pourquoi  repousser  la  population 
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algérienne ,  c'est  la  véritable  richesse  du 
|)ays.  Et  qu'est-ce  donc  que  le  sol  sans  les 
Ijabitans.  Conservez,  dans  voire  propre 
Inlorôt,  conservez,  ménagez  soigneuse- 
Hient  les  indigènes;  si  vous  savez  les  em- 
ployer selon  leurs  diverses  capacités,  c'est 
là  voire  plus  grande  source  de  prospérité. 

«  Les  Arabes  agriculteurs ,  laissez-leur, 
donnez-leur  des  terres;  respectez  leurs 
îisages  ;  et  bientôt,  instruits  par  nos  exem- 
ples, ils  produiront,  ils  consommeront  au 
iant  que  nos  propres  laboureurs. 

«  Les  Maures  des  villes  et  les  Juifs  de- 
viendront d'excellens  agens  de  votre  com- 
merce. 

«  Les  pasteurs,  ces  nomades  dont  on 
slnquiète  si  fort,  auront  aussi  leur  très- 
/grande  utilité;  ils  élèveront  d'innombra- 
bles troupeaux  ;  ils  formeront  des  carava- 
©es  qui  feront  pénétrer  les  produits  de  vo- 
ire industrie  dans  toutes  les  parties  de  l'A- 
frique, où  tant  de  millions  de  consomma- 
teurs les  attendent. 

«  Enfin ,  ces  tribus  guerrières  dont  vous 
TOUS  plaignez  tant,  et  qui,  dans  voire  dé- 
plorable système,  vous  seront  toujours  hos- 
tiles ,  entrez  dans  de  meilleures  voies  ,  et 
«lies  deviendront  voire  plus  grande  force; 
vous  en  forez  des  auxiliaires  qui  coûteront 
anoinsque  nos  soldats,  vous  en  ferez  vos 
gendarmes  et  votre  police;  je  dis  plus, 
\ous  en  ferez  par  la  suite  vos  collecteurs 
d'impôls. 

«  Voyez  comment  opèrent  les  Anglais 
nia  is  l'Inde.  Est-ce  qu'ils  mettent  partout 
<des  liluropéens  à  la  place  des  naturels?  x\u 
contraire ,  et  comme  je  vous  conseille  de 
2e  faire,  ils  admini,'>lrent  le  pays  parle 
pays.  Jusqu'à  ces  derniers  temps  môme, 
les  Indiens  avaient  seuls  la  faculté  de  pos- 
séder des  terres;  les  habilans  d -s  villes 
«ont  leurs  agens  et  leurs  couriiers  de  com- 
aïserce.  Les  castes  guerrières  trouvent 
place  dans  leurs  deux  ou  trois  cent  mille 
cipayes;  les  princes  eux-mêmes,  les  prin- 
ces et  les  prétr's  du  pays,  sont  les  inslru- 


mens  gagés  et  responsables  de  la  puis- 
sance anglaise. 

«  Voyez ,  d'un  autre  côté,  ce  qui  se  passe 
en  Egypte  :  là  aussi  vivent  sur  le  même  sol 
plusieurs  races,  plusieurs  castes.  Toutes 
sont  utilisées ,  l'on  n'en  exclut  aucune.  Les 
Arabes  cultivent  la  lerre.  Les  Arméniens, 
les  Cophes  sont  commerçans,  écrivains, 
flnanciers  ;  les  Bédouins  eux  mêmes,  qu'on 
retrouve  également  dans  cette  contrée  , 
entretiennent  de  nombreuses  caravanes  de 
commerce;  ils  nourrissent  sur  la  limite  du 
désert  d'immenses  troupeaux,  sans  que  les 
cultures  de  la  vallée  du  Nil  aient  à  en  souf- 
frir. Pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  de 
môme  à  Alger? 

«  Oncrainllcsprévenlionsetleshostilités 
qu'excitera  ,  dit  on  ,  toujours  contre  nous 
la  différence  des  religions,  l'intolérance  de 
l'islamisme  Les  idées,  à  cet  égard ,  sont  en- 
core fausses ,  et  tout  dépend  de  la  manière 
défaire  :  l'expérience  le  prouve.  Dans  l'In- 
de, beaucoup  de  princes  et  de  castes  guer- 
rières suivent  la  religion  de  Mahomet  ;  et, 
loin  d'ôlre  hostiles  aux  Anglais,  ils  font 
leur  force  et  leur  plus  ferme  appui.  Les 
peuples  de  plusieurs  provinces  russes  sont 
mahomélans  ;  ils  ne  sontpas  pour  cela  plus 
hostiles  à  la  Russie,  et  ils  lui  fournissent 
de  braves  et  fidèles  régimens. 

<  A  qui  faut  il  s'en  prendre  si  nous  n'a- 
vons pas  obtenu  les  mêmes  résultais  à  Al- 
ger.' La  faute  en  est  à  nos  différentes  ad- 
ministrations qui  se  sont  succédé  dans  ce 
malheureux  pays.  La  violation  des  traités, 
le  pillage  et  la  destruction,  le  bouleverse- 
ment des  mosquées  et  des  tombeaux,  l'ou- 
bli, le  mépris  de  tout  ce  qui  est  sacré  parmi 
les  hommes,  voilà  ce  qui  nous  a  valu  la 
haine  des  musulmans  d'Alger.  Par  une 
conduite  opposée,  nous  pouvons  encore 
les  rallier  à  nos  intérèls. 

«  Pensez-y  bion  1  loin  d'ôlre  un  sujet 
éternel  d'hostilités  contre  nous ,  la  reli- 
gion mahomètane  peut,  en  des  mains  ha- 
biles, devenir  pour  nous  une  cause,  un 
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inslrunienl  de  succès.  Qu'on  s'allache  à 
gagner  les  dévols  ,  les  marabouts  les  plus 
influens,  et  par  eux  on  dirigera  pacifi- 
quement la  population  presque  entière. 
C'est  par  de  semblables  procédés  qu'il 
sera  facile  encore  de  donner  à  notre  com- 
merce à  1  intérieur  de  l'extension  et  de 
la  sécurité.  Ainsi,  un  dé\ol  est  il  on  ré- 
putation de  sainteté  dans  une  contrée? 
entendez-vous  avec  lui  pour  qu'il  cons- 
truise une  mo.-quée.  Bientôt  une  grande 
afllence  de  pèlerins  se  réunira  sur  ce  point  ; 
il  s'y  formera  un  marché,  des  foires,  où 
vos  marchandises  seront  en  sûreté  sous  le 
patronage  du  saint  du  lieu.  C'est  ainsi  que 
se  sont  constitués  en  Europe,  pondant  le 
moyen  âge,  tous  les  grands  cmplaccmens 
du  commerce. 

«  Le  système  que  je  propose  diffl're  en- 
tièrement de  ceux  qui  ont  été  successive- 
ment essayés  au  grand  préjudice  de  la 
France  et  d'Alger;  il  se  résume  en  peu 
de  mots;  gouverner  le  pays  par  le  pays  ; 
au  moyen  d'une  politique  active  ,  écarter 
les  chefs  puissans;  des  petits  chefs  de 
tribus  et  des  marabouts  faire  des  instru- 
mens  de  notre  autorité,  qui  se  contien- 
nent et  se  répriment  mutuellement.  D'un 
autre  côté,  coloniser  ou  plutôt  exploiter 
le  pays  principalement  en  vue  de  notre 
commerce,  en  y  cherchant  des  consom- 
mateurs plutôt  encore  que  des  produc- 
teurs, conserver,  ménager  les  diverses 
classes  de  la  population ,  et  les  utiliser  se- 
lon leurs  diverses  capacités;  enfin,  bien 
comprendre  que  nos  véritables  intérêts 
sont  liés  en  Afrique  à  ceux  de  l'humanité 
et  delà  civilisation.  » 

Nous  avons  reproduit  avec  détail  ce  sys- 
tème d'occupation  proposé  et  développé 
par  M.  Roger,  parce  qu'il  a  été  depuis  es- 
sayé en  partie  et  avec  succès  dans  la  pro- 
vince de  Constanline.  Le  gouvernement 
l'adoptera  sans  doute  définitivement  du 
jour  où  il  aura  la  ferme  volonté  de  con- 
server et  de  coloniser  la  conquête. 


Nous  avons  dit  que  ,  dans  les  diverses 
sessions  qui  se  sont  succédé  depuis  1831, 
M.  Roger  avait  régulièrement  présenté  so» 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  indivi- 
duelle, ù  celle  qui,  selon  Montesquiciï 
(  Kxlrail  des  Lois  ,  1.  X!I. ,  ch.  11) ,  inté'- 
resse  le  genre  humain  plus  qu'aucune  chose' 
qu'il  y  ail  au  monde.  ]\ous  croyons  de- 
voir reproduire  le  résumé  des  pensées  de 
M.Rogsràcetégard,  ou,  pour  mieux  dire, 
le  projet  de  loi  lui-même ,  afin  de  mettre 
nos  lecteurs  à  même  d'apprécier  l'espiil 
qui  le  dicta. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 
Nul  ne  doit  être  eui|irii«oiiiié  pour  prévention  en- 
niaiière  correctionnelle,    que   dans  des   cas  et  sur 
des  présomptions  graves. 

Art.  2. 

Le  mandat  de  dépôt  décerné  par  un  juge  d'ins- 
truction pourra  être  révoqué  parlai,  du  consente- 
ment du  procureur  du  Roi. 
Art.    3. 

Toute  personne  arrêtée  en  vertu  d'un,  mandat 
iju'elle  prétendra  ne  lui  être  pas  applicable,  devra 
être  conduite  sur-le-champ  devant  le  juge  d'instrue- 
iion  du  lieu  de  l'arrestation  qui  prononcera  immé- 
diatement et  exclusivement  sur  la   question  d'iden- 

lilé. 

Art.   4. 

Le  juge  d'instruction  qui  aura  décerné  un  mandat 
pourra,  du  consentement  du  procureur  du  Roi,  pro- 
noncer la  mise  en  libellé  provisoire  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  do  partie  civile. 

Art.  5. 

La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  être  autori- 
sée sur  la  simple  garantie  et  l'engagement  person- 
nel d'un  citoyen  domicilié  et  notoirement  solvable, 
ou  même  sans  caution,  à  la  charge  par  le  prévenu 
de  se  présenter  à  toute  réquisition. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article 
les  vagabonds  et  les  repris  de  justice,  aux  termes  de> 

l'art.  115  du  code. 

Art.  6. 
Lorsque  le  juge  d'instruction  croira  devoir  pres^ 
criic,  à  l'égard  d'un  prévenu,  une  interdiction  de 
communiquer,  il  sera  tenu,  dansiez  trois  jours,  d'en 
fiiire  un  raiqiorl  spécial  à  la  Chambre  du  conseil 
qui,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  pour- 
ra autoriser  la  continuation  de  cette  mesure  pour 
huit  autres  jours  seulement j  cette  continuatioi» 
pourra  néanmoins  être  renouvelée  lorsque  la  Chant- 
bre  du  conseil  en  reconnaîtra  l'absolue  nécessité.. 
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Art.  7. 
Sera  pouMuivi  comme  coupable  ou  comi.liec  de 
déteiilioii  arbitraire,  tout  gaiditn  de  maisLUi  d'ar- 
lêt  ou  de  justice  qui  aura  tenu  un  prévenu  en  état 
d'interdiction  de  communiquer,  au-delà  du  terme 
fixé,  et  sans  que  cite  mesure  ail  été  prescrite  |i.ir 
nue  ordonnance  dont  mt-nlion  sera  faite  sur  le  re- 
gistre d'e'crou  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  deuiati- 
de  en  dommages  et  intérêts  contre  le  gardirtij  ci 
même  de  la  prisa  à  partie  contre  le  magistrat  qui 
aura  ilié^alement  prescrit  cet  acte  de  rigueur. 

Ce  fut  ce  projet  que  M.  Roger  retira 
pour  le  soustraire  aux  entorses  que  lui  in- 
fligeait la  Chambre  de  1858. 

11  fui  chargé ,  dans  le  cours  de  la  mt>me 
session  ,  du  rapport  relatif  à  une  péiilion 
des  détenus  pour  dettes,  et  se  montra  lo- 
gique avec  la  pensée  qui  avait  dicté  sa 
proposition  sur  la  liberté  individuelle. 

Dans  toutes  les  circonstances  enGn,  il 
s'est  montré  conséquent  avec  lui-même. 

M.  Roger  est  membre  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  France,  de  la  Société  phi- 
lotechnique, de  la  commission  centrale, 
de  la  Société  de  Géographie,  correspon- 
dant de  la  Société  royale  d'Agriculture, 
et  de  plusieurs  Sociétés  savantes  et  litté- 
raires. 


BOUCHARD  (André- Paul). 


Le  journal  le  Toulonnais  et  la  Revue  Ma- 
rilime  ont  consacré  un  souvenir  à  un  Fra;.- 
çais  qui,  matelot  au  service  de  la  républi- 
que dès  l'âge  de  treize  ans,  est  parvenu 
au  grade  d'amiral  au  Pérou  ;  celte  brillante 
carrière  fait  le  pendant  de  celle  du  géné- 
ral Allard ,  dont  la  notice  figure  dans  le 
t.  I ,  S"""  partie  de  notre  ouvrage;  luisons 
connaîti-e  aussi,  d'après  les  journaux  que 
nous  venons  de  ciler,  le  maleîot  amiral 
qui  s'est  élevé  à  la  première  dignité  des 
armées  de  mer  par  la  seule  supéiiorité  de 
son  courage  et  de  ses  lalens. 

I\I.  BorcnvuD  {./ndré- Paul)  est  né,  en 
•I7S0,  à  Rorme  (\ar).  Son  père ,  qui  s'éla- 
blil  quoique  temps  après  à  Sainl  Tropez, 
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exerçait  la  profession  de  fabricant  de 
bouchons;  c'était  un  honnête  industriel 
qui,  par  ses  travaux,  était  sur  le  point 
d'atteindre  à  une  position  aisée  lorsque  la 
mort  l'enleva  à  sa  femme  et  à  ses  trois  flls. 
André  Paul,  l'aîné  de  ses  enfans,  alors  âgé 
de  treize  ans,  continua  le  commerce  de 
son  père,  et  son  activité,  son  génie  pré- 
coce, suppléèrent  à  la  maturité  de  son  âge; 
il  songeait  à  l'avenir  de  sa  mère,  à  ses 
jeunes  frères  dont  il  était  l'unique  soutien  ; 
cette  pensée  décuplait  ses  forces  et  son 
courage,  et  il  remplaçait  dignement  son 
père. 

La  veuve  Bouchard  contracta  un  nou- 
veau mariage  qui  vint  changer  cette  heu- 
reuse situation.  Un  barbare  parùtre  acca- 
bla de  mauvais  trailemens  les  enfans  issus 
d'une  première  union  ;  l'aisance  dont  cette 
famille  jouissait  avait  disparu  sous  sa  mau- 
vaise administration;  les  larmes  dune 
mère,  qui  comprit  trop  tard  sa  faute,  fu- 
rent impuissantes.  André-Paul  Bouchard, 
ne  pouvant  plus  long  temps  supporter  le 
triste  spectacle  des  douleurs  domestiques, 
prit  du  service  dans  la  marine,  se  fit  re- 
marquer par  son  courage  et  sa  bonne  con- 
duite pendant  la  campagne  d'Egypte;  il 
était  sur  le  vaisseau  le  Généreux.  Au  siège 
de  RIalte,  il  donna  des  preuves  d'une  in- 
trépidité peu  commune.  Le  Généreux  fut 
un  des  vaisseaux  destinés  à  ravitailler  la 
garnison  que  le  gént^-ral  Bonaparte  avait 
laissée  dans  lile  pour  la  garde  et  la  dé- 
fense de  sa  conquèle;  mais  patli  de  Tou- 
lon a\  ec  deux  ou  trois  bàlimens  de  guerre 
et  quelques  transports,  il  ne  put  éviter  la 
rencontre  d'une  escadre  anglaise  quatre 
fois  plus  nomîircuse  que  la  nôtre.  Là  des 
prodiges  de  valeur  furent  faits;  mais,  hé- 
las !  le  courage  de  nos  marins  et  l'intrépi- 
dité du  contre -amiral  qui  commantlait  la 
faible  division  française,  et  dont  le  pavil- 
lon flotlait  à  bord  du  Généreux,  les  efforts 
surhumains  de  lïquipage,  qui  fournirent 
à  l'ouchard  l'occasion  de  se  faire  encore 
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remarquer,  rien  ne  put  prévenir  une  dé- 
faite qui  ne  fut  pas  sans  gloire. 

Quelque  temps  après,  Bouchard,  em- 
barqué sur  la  frégate  la  Badine,  fit  partie 
de  la  malheureuse  expédition  de  Saint- 
Domingue.  Echappé  comme  par  miracle 
à  noire  désastre,  il  passa  aux  Etats-Unis, 
où  il  se  livra  d'abord  à  des  opérations  com- 
merciales. Mais  il  fallait  un  aliment  plus 
actif  à  cette  àme  de  feu  qu'embrasait  l'a- 
mour de  la  liberté  et  qu'attristait  la  vue 
de  l'esclavage.  Loin  de  sa  patrie ,  ne  pou- 
vant rien  pour  sa  cause,  il  se  dévoua  à  celle 
des  peuples  du  Nouveau-Monde.  11  visita 
divers  étals  de  l'Amérique  ;  dans  ses  voya- 
ges ,  il  acquit  des  connaissances  nauti- 
ques très  étendues.  Il  se  trouvait  à  Bué- 
nos-Aires,  le  2o  mai  1810,  et  il  fut  de 
ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  la  révolu- 
tion. La  reconnaissance  et  les  preuves  de 
la  capacité  qu'il  avait  données  lui  firent 
déférer  le  commandement  de  l'escadrille 
de  cette  république.  Le  5  juin ,  après  plu- 
sieurs actions  glorieuses  contre  les  Espa- 
gnols, il  reçut  l'ordre  de  s'emparer  de 
IMontévideo.  Avec  les  sept  bàtimens  dont 
se  composaient  les  forces  navales  mises  à 
sa  disposition,  il  battit  la  flotte  ennemie 
forte  de  25  bàtimens  de  guerre ,  et  le  jour 
suivant  la  ville  se  rendit  aux  patriotes. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  à  Buénos-Aires 
que  ^L  Bouchard  rendit  d'immenses  ser- 
vices à  la  cause  de  la  liberté  ;  le  Chili  et 
le  Pérou  le  comptent  au  nombre  de  leurs 
libérateurs.  Tour  à  tour  marin  et  cavalier, 
toujours  actif,  il  déploya  dans  ses  campa- 
gnes de  terre  et  de  mer  la  plus  haute  ca- 
pacité. Quand  la  paix  mettait  momenta- 
nément un  terme  aux  divisions  qui ,  plus 
d'une  fois,  ensanglantèrent  ces  contrées, 
il  se  démettait  de  son  commandement  et 
rentrait  dans  la  vie  privée  ;  mais  au  moin- 
dre cri  d'alarme  son  bras  était  au  service 
de  la  liberté  menacée. 

En  1829,  époque  de  son  dernier  com- 
mandement, il  s'empara  de  la  place  et  de 

TOME    VI,     1 
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la  citadelle  de  Guyaquil.  Simon  Bolivar, 
président  de  la  Colombie,  était  soupçonné 
de  nourrir  des  projets  ambitieux  et  de 
vouloir  réunir  sous  sa  domination  la  Co- 
lombie et  le  Pérou.  Bouchard  se  disposait 
alors  à  un  voyage  en  France.  Mais  dans 
un  combat  contre  la  place  de  Guyaquil , 
l'amiral  péruvien  ayant  été  tué,  le  gou- 
vernement appela  Bouchard  au  comman- 
dement général  de  l'escadre  ;  c'était  le 
17  décembre  1828.  Bouchard  bloqua  la 
place  avec  son  escadre  composée  de  neuf 
bûtimens  de  diverses  grandeurs  et  dix  cha- 
loupes cannonières,  et  le  28  février  sui- 
vant, après  un  combat  de  deux  heures  , 
la  ville  et  les  fortifications  se  rendirent. 
Dans  cette  action,  la  frégate  la  Présidente, 
qui  portait  le  pavillon  de  commandement, 
prit  feu.  Voyant  l'impossibilité  de  la  sau- 
ver, à  cause  de  la  prochaine  explosion  des 
poudres,  l'amiral  Bouchard  parvint  à  sau- 
ver tout  son  équipage  et  hissa  son  pavil- 
lon à  bord  de  la  frégate  la  Liberté.  Après 
l'affaire,  il  écrivit  ces  mots  :  «  Simon  Bo- 
«  livar  doit  avoir  perdu  l'envie  de  se  faire 
«  déclarer  empereur  ;  les  pays  libres  de 
«l'Amérique  connaissent  leurs  droits,  et 
«  les  hommes  qui  ont  combattu  vingt  ans 
«  pour  la  liberté  n'abjurent  pas  leurdignité 
«dans  un  moment,  pour  le  caprice  d'un 

«  seul  homme.  » 

L'amiral  Bouchard  a  deux  frères  :  l'un , 
capitaine  en  retraite,  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  a  fait  les  guerres  de 
l'empire  et  la  campagne  d'Alger;  l'autre, 
Hippolyte  Bouchard,  maître  entretenu  de 
la  marine,  membre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  est  connu  par  l'invention  du  Mouil- 
leur. 

LÂFOREST  (Antoine-Re!\é-Charles- 

Mathuiun  Comte  de). 

Non  loin  de  Blois,  au  château  de  Fré- 
chines,  vit  dans  la  retraite  un  vénérable 
vieillard  âgé  de  86  ans,  pour  lequel  chacun 
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professe  un  culte  d'affection  et  de  respect. 
Ne  demandez  pas  quelles  sont  les  opinions 
politiques  de  ce  Nestor  du  département 
de  Loir-et-Cher,  à  quel  parti  il  a  appar- 
tenu, quelle  fut  son  existence  de  jeune 
homme,  à  quelle  source  il  a  puisé  son  im- 
mense fortune  '  Nul  dans  le  peuple  ne 
saurait  peut-être  vous  répondre  ;  mais  cha- 
cun vous  dira  un  acte  de  charité,  une  jîc- 
tion  généreuse  du  père  des  pauvres,  du 
bienfaiteur  de  la  contrée.  ^  Oh  !  ce  sera 
un  jour  de  deuil  public ,  une  calamité  pour 
tous,  le  jour  où  Monsieur  le  Comte  termi- 
nera cette  halte  qu'il  a  faite  entre  sa  vie 
laborieuse,  active  et  l'éternité. 

Si,  selon  l'expression  des  livres  sacrés,  la 
•voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu,  vox 
populi  vox  Bei ,  la  mort  sera  douce  et  sans 
terreur  à  celui  dont  l'oreille  n'a,  depuis 
de  longues  années,  entendu  que  des  pa- 
roles de  bénédiction  ,  à  celui  qui  prévient 
les  besoins  du  pauvre ,  et  dont  les  bienfaits 
vont  au  devant  de  la  prière. 

Ce  vit'illard  possède  encore  toutes  ses 
facultés  et  une  verdeur  d'intelligence  qui 
lui  permet  de  rejeter  ses  regards  en  ar- 
rière, et  de  vous  instruire,  dans  ses  gra- 
ves et  spirituelles  causeries ,  des  faits  igno- 
rés de  ces  périodes  sanglantes  et  glorieuses 
qu'il  a  traversées,  sans  cesse  mêlé  aux 
événemens,  et  y  jouant  un  rôle  actif  qui 
ne  fut  peut-être  pas  toujours  exempt  de 
blâme  au  point  de  vue  politique  ;  mais  qui 
ne  doit  laisser  aucun  souvenir  douloureux 
de  l'ex-homme  d'état. 

Quoique  M.  le  comte  de  Laforcst  ne 
soit  plus,  pour  le  monde  politique,  un 
homme  du  jour,  nous  ne  lui  en  consacre- 
rons pas  moins  un  souvenir,  ne  serait-ce 
que  comme  hommage  pour  ses  sympathies 
en  faveur  des  classes  pauvres. 

Lafoiu'St  {Antoine -René- Cliarles-Ma- 
thurin,  comte  de),  pair  de  France,  est 
né  à  Aire  en  Artois,  le  8  août  1754(1),  de 

())  Nous  empruntons  divers  passages  de  ccUo  notice  h 
celle  déjà  publite  par  MM.  llabbc  ,  L'oi.'-jolin  et  Saiiitc- 


Jacques  de  Laforest,  ancien  capitaine 
d'infanterie,  chevalier  de  Saint-Louis, 
issu  d'une  famille  noble,  originaire  du 
Maine. 

Au  sortir  de  ses  études ,  son  père  lui  ob- 
tint, en  août  1772,  une  sous  lieutenancej 
mais  le  jeune  Laforest,  entraîné  par  une 
aptitude  remarquable  pour  les  affaires  pu- 
bliques ,  ne  tarda  pas  à  embrasser  une  au- 
tre carrière.  Le  14  décembre  1774,  il  fut 
attaché  au  département  des  affaires  étran- 
gères en  qualité  d'élève.  Ses  loisirs  furent 
signalés  par  des  productions  littéraires  en 
vers  et  en  prose  (1),  qui,  autant  que  les 
travaux  conflés  à  son  jeune  zèle,  contri- 
buèrent à  ûxer  sur  lui  l'attention  du  mi- 
nistère. 

Le  5  novembre  1778,  il  fut  envoyé  à  la 
légation  du  roi  près  des  Etats-Unis,  et  il 
y  resta  comme  secrétaire  de  la  légation 
sous  le  marquis  de  la  Luzerne. 

Le  20  août  1783,  il  fut  nommé  vice-con- 
sul et  chargé  du  consulat  des  deux  Caro- 
lines  et  de  la  Géorgie,  puis,  le  22 juin 
1785,  de  celui  de  New-York.  Ses  mémoi- 
res sur  CCS  différens  étals  justiOèrent  la 
conflance  du  gouvernement,  et  lorsque 
M. Barbô-Marbois,consul  général  et  chargé 
des  affaires  de  France  près  les  Etals-Unis, 
passa ,  en  septembre  1785,  à  l'intendance 
de  Saint  Domingue,  M.  de  Laforest  à  peine 
àgéde29ans  le  remplaça,  d'abord  en  qua- 
lité de  vice-consul  général,  puis  comme 
consul  général. 

Rappelé  avec  tous  les  agens  du  roi  au- 
dehors ,  à  la  fin  de  1 792  2) ,  M.  de  Laforest 

Beuve  ,  parce  que  nous  savons  que  ces  Messieurs  ont 
puise  aux  sources  onicielli'S,  c'est-à  dire  aux  archives  des 
affaires  étrangères  ;  toulcfois  ,  ils  nous  paraissent  avoir 
écrit  un  pou  trop  sous  1  in  flucnce  des  bureaux,  aussi  avons- 
nous  apporté  de  noiables  clian^cmcns  h  leur  rédaction  et 
à  l'appréciation  de  divers  fiits. 

fi)  Beaucoup  de  ses  productions  littéraires  de  1771  à 
1778  ont  été  imprimées  principalement  dans  la  bibliotlic- 
que  des  romans. 

(2)  C'est  à  cette  époque  qu'il  se  lia  avec  M.  de  Mous- 
lier,  successeur  de  M.  de  la  Luzerne  dans  les  fonctions 
de  ministre  du  roi  près  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis;  plue  tard,  i»08,  la  tille  unique  de  M.  de  Laforest 
a  épousé  le  jeune  marquis  de  Slousticr. 


ne  recul  ses  lellres  de  rappel  des  mains 
de  son  successeur  que  le  18  mai  1795. 
Quoiqu'invilé  dans  les  termes  les  plus  flat- 
teurs à  venir  en  France  recevoir  une  nou- 
velle deslinalion  ,  il  prit  le  parti  de  rester 
dans  les  E(als-Unis.  Mais  quelques  viola 
lions  de  leur  neutralité  ne  tardèrent  pas 
à  mettre  le  gouvernement  fédéral  dans  le 
cas  de  demander  satisfaction  à  la  France, 
en  annonçant  l'intention,  s'il  ne  l'obte- 
nait pas,  de  se  joindre  contre  elle  à  l'An- 
gleterre. Le  président  Washington  dé- 
cida M.  de  Laforest  à  hasarder  un  voyage 
à  Paris  pour  donner  des  explications  sur 
l'état  critique  des  affaires  entre  les  deux 
pays.  Le  jeune  diplomate  le  fit  avec  cou- 
rage et  succès  ;  le  gouvernement  français 
exigea  son  retour  à  Philadelphie,  et  le 
chargea,  le  16  novembre  1795,  dune 
mission  de  conciliation. 

M.  de  Laforest  partit ,  et  ne  revint  en 
France  qu'à  la  fin  de  1 795. 11  y  vécut  d'a- 
bord dans  l'isolement  le  plus  complet  de 
toutes  fonctions  publiques  ;  mais  lorsqu'en 
1797,  M.  de  Tallcyrand  fut  nommé  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  il  s'attacha 
M.  de  Laforest  en  qualité  de  chef  de  di- 
vision, et,  le  l'f  novembre  1799,  il  le  fil 
passer  à  la  tète  de  l'administration  des 
postes. 

Toujours  employé  néanmoins  aux  af- 
faires politiques ,  M.  de  Laforest  fut  l'ins- 
trunient  secret  de  la  négociation  terminée 
le  50  août  18Q0,  par  un  nouveau  traité 
d'iiUiance  et  de  commerce  entre  la  France 
et  les  États-Unis,  puis  il  fut  envoyé,  en 
octobresuivant,  au  congrès  de  Lunéville  , 
et  après  la  paix,  il  suivit  à  Paris  les  négo- 
ciations avec  l'Autriche  pour  l'arrange- 
ment des  affaires  de  l'empire  germanique, 
de  mars  à  octobre  1801. 

Le  21  novembre  de  la  même  année,  il 
fui  nommé  ministre  plénipotentiaire  en 
Bavière,  et  réussi  à  empêcher  la  cour  de 
Vienne  de  faire,  dans  le  midi  de  l'Alle- 
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France  nouait  dans  le  nord  pour  parvem'r 
à  l'exécution  des  articles  de  Lunéville  re- 
latifs à  l'empire. 

Le  i"  août  1802,  il  fut  chargé  de  se 
rendre  au  congrès  de  Ilalisbonne  en  qua- 
lité de  ministre  extraordinaire  de  France, 
pour,  conjointement  avec  M.  le  baron  de 
Buhler,  revêtu  du  môme  titre  par  l'empe- 
reur Alexandre ,  exercer  la  médiation  de 
la  France  et  de  la  Russie  ;  mission  diffi- 
cile, qui  fut  heureusement  terminée  le 
27  avril  1805,  par  la  ratification  de  l'em- 
pereur d'Allemagne  aux  conclusions  de  la 
diète. 

Cependant  il  devenait  évident  que  l'An- 
gleterre, comptant  sur  la  facilité  de  sus- 
citer une  nouvelle  guerre  continentale 
contre  la  France,  allait,  pour  sa  part, 
rompre  le  traité  d'Amiens.  C'est  en  Prusse 
que  le  gouvernement  français  chercha  un 
point  d'arrêt  contre  celte  combinaison, 
dans  l'espérance  que  la  guerre,  restant  pu- 
rement maritime,  n'aurait  bienlôt  plus 
d'objet.  Le  premier  mai  1805,  I\î.  de  La- 
forest passa  de  Ralisbonne  à  Berlin  avec 
le  titre  d'envoyé  extraordinaire  et  de  mi- 
nistre plénipotentiaire.  Jusqu'en  septem- 
bre 1805,  le  continent  fut  maintenu  en 
neutralité,  et  lorsque  TAutriche  et  la 
Piussie  furent  enfin  entraînées  par  l'Angle- 
terre ,  la  Prusse  resta  immobile  sous  les 
armes  jusqu'à  ce  qu'il  fût  trop  tard  pour 
remplir  les  engagemens  que  les  alliés  lui 
avaient  arrachés.  On  sait  comment  elle 
eut  à  se  repentir,  en  octobre  1806,  de 
n'avoir  plus  écoulé  les  sages  conseils  du 
plénipotentiaire  français. 

M.  de  Laforest,  créé  commandeur  de 
la  Légion  d'Honneur  le  14  juin  1804,  et 
nommé  conseiller  d'état  après  sa  rentrée 
en  France  en  novembre  1806,  fut  désigné, 
après  la  paix  de  Tilsitt,  pour  aller  en  Pius- 
sie  en  qualité  d'ambassadeur  ;  mais  ce  quil 
était  chargé  d'aller  négocier ,  l'empereur 
de  Russie,  irrité  de  la  conduite  de  l'An- 


magne,  une  ligue  à  opposer  à  celle  que  la  J  glelerre  envers  le  Danemarck ,  le  fit  s^û- 
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tanément  proposer  à  Paris,  et  M.  de  La- 
forest  fut  réservé  pour  une  autre  mission 
que  les  circonstances  dérangèrent  encore. 
Le  25  mars  1808,  à  la  première  nouvelle 
des  cvénemens  d'Aranjuez,  il  eut  ordre 
de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures 
pour  Madrid ,  où  il  fût  revêtu  ,  le  mois  sui- 
vant, du  caractère  d'ambassadeur  et  re- 
connu en  cette  qualité  au  nom  de  Char- 
les IV.  On  assure  qu'il  offrit  sa  démission . 
mais  qu'il  ne  put  obtenir  son  rappel  lors- 
que la  couronne  d'Espagne  passa  en  d'au- 
tres mains. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  l'op- 
position de  M.  de  Laforest  au  système 
d'envahissement  de  l'Espagne ,  adopté  par 
Napoléon,  ne  s'est  jamais  traduite  en 
actes  patens  où  en  paroles  dont  l'authen- 
ticité soit  reconnue  ;  loin  de  là,  il  continua 
à  remplir  ses  fonctions  avec  un  zèle  qui 
ne  se  démentit  jamais;  aussi  fut-il  promu 
au  grade  de  grand-oflicier  de  la  Légion - 
d'Honneur  le  50  juin  1811.  Le  délabre- 
ment de  sa  santé  lui  procura  enûn  la  per- 
mission de  revenir  en  France,  où  il  reçut 
la  grand'croix  de  Tordre  de  la  Réunion ,  le 
5  avril  1815,  lorsqu'il  allait  effectuer  son 
retour. 

Les  événemens  de  la  campagne  de  celte 
année  ayant  déterminé  Napoléon  à  ren- 
dre la  liberté  et  la  couronne  à  Ferdi- 
nand Ml,  ce  fut  M.  de  Laforest,  à  peine 
rétabli,  qui,  le  15  novembre,  reçut  des 
lettres  de  créance  près  de  ce  souverain  (1  ), 
et  qui  signa  en  qualité  de  plénipotentiaire, 
avec  le  duc  de  San  Carlos,  le  traité  du  15 
décembre  suivant ,  qui  devait  mettre  fin  à 

(1)  Napoléon  s'étant  décidé  à  enlamer  une  négocialion 
avec  Ferdinand  VU,  ce  fui  à  M.  de  Laforest  que  celle  mis- 
sion fut  confiée;  mais  comme  elle  élait  secrète,  on  l'avait 
chargé  de  la  remplir  sous  le  nom  de  Duhosque-,  ce  fui 
en  effet  sous  ce  nom  qu'il  se  présenta  au  prince  ,  le  17 
novembre  I8i3,ctlui  exposa  les  conditions  auxquelles 
il  pouvait  espérer  de  retourner  en  l'spagne.  Il  paraît,  di- 
sent MM.  Jay,  Jouy,  Arnault  et  Norvins,  qu'elles  ne  fu- 
rent paj  toutos  accueillies  ,  et  que  le  négociateur  dut  se 
relûelier  sur  quolques-une.«,  cntr'aulrcs  sur  C2lle  qui  im- 
posait à  Ferdinand  l'expulsion  des  Anglais  du  territoire 
espagnol. 


une  guerre  si  funeste  à  la  gloire  et  à  la 
fortune  de  Napoléon. 

Le  roi  d'Espagne  fit  consigner  dans  la 
relation  de  son  séjour  à  Valençay,  et 
exprima,  dans  une  lettre  à  Napoléon,  sa 
satisfaction  de  la  conduite  de  M.  de  La- 
forest et  des  égards  que  cet  ambassadeur 
avait  eus  pour  sa  personne. 

A  la  suite  de  la  capitulation  de  Paris,  le 
gouvernement  provisoire  confia,  le  5  avril 
181 4,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères 
à  M.  de  Laforest,  qui  le  conserva  jusqu'au 
15  mai,  où  M.  de  Talleyrand  en  fut  pourvu 
par  le  roi.  Le  même  jour,  M.  de  Laforest 
fut  nommé  commissaire  pour  la  discussion 
et  la  préparation,  conjointement  avec  les 
commissaires  des  puissances  alliées,  du 
traité  de  paix  signé  le  30,  puis  Louis  XVIIl 
le  nomma  conseiller  d'état  le  6  juillet,  et 
grand'  croix  de  la  Légion-d'IIonneur  le  "20 
août.  L'on  a  quelque  peine  à  comprendre 
comment  un  homme,  pur  de  toute  souil- 
lure, put  accepter  pour  collègue  au  mi- 
nistère l'auteur  et  le  signataire  de  la  capi- 
tulation de  Baylen  (  Voir  !a  notice  Dupont, 
t.  I,  2""^  partie).  M.  de  Laforest,  on  ne 
l'ignorait  pas,  avait  toujours  conservé  un 
souvenir  pour  l'ancien  régime  ,  mais  de- 
vait-on s'attendre  qu'il  ferait  cause  com- 
mune avec  les  ennemis  de  la  patrie,  et  que 
l'influence  diplomatique  de  M.  de  Talley- 
rand l'entraînerait  à  une  faute  aussi  grave. 
M.  de  Laforest  a  souvent  regretté,  nous  en 
avons  la  conviction,  d'avoir  eu  la  faiblesse 
de  céder  aux  désirs  et  aux  sollicitations 
du  prince  de  Bénévent. 

Au  retour  de  Napoléon  M.  de  Laforest 
fut  rayé  de  la  liste  des  conseillers  d'état 
et  des  grand'  croix,  mais  son  département, 
celui  de  Loir-et-Cher,  le  plaça  de  nouveau 
sur  la  scène  politique  en  l'élisant  membre 
de  la  chambre  des  représentans. 

A  la  fin  de  juin,  il  fut  un  des  plénipoten- 
tiaires envoyés  aux  souverains  alliés,  mis- 
sion qui  devint  sans  résultat  par  suite  de 
la  rapidité  des  événemens. 
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Au  relourduroi,  M.  de  Laforcslfutrap-    à  la  carrière  adminislralive,  et  se  trou- 


pelé  au  conseil  délai,  et,  le  51  juillet, 
nommé  président  du  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  Vendôme.  Le  déla- 
brement de  sa  santé  lui  flt  solliciter  un 
long  congé  Nommé  pair  de  France  le  5 
mars  1819,  avec  institution  de  majorât  au 
titre  de  baron,  il  revint  pendant  quelque 
temps  à  Paris.  Il  présida  le  grand-collège 
électoral  du  département  de  Loir  et  Cher 
en  novembre  1820,  et  fut  nommé  ministre 
d'état,  membre  du  conseil  privé  le  28  mai 
1825.  Peu  après  il  se  relira  dans  ses  terres 
qu'il  a  très  peu  quittées  depuis;  toutefois, 
ilestvenu  prêter  sermentau  gouvernement 
né  de  la  révolution  de  juillet,  trompant 
ainsi  les  espérances  de  ses  amis  politiques 
qui  avaient  pensé  qu'il  demeurerait  fidèle 
à  ses  vrais  sentimens  5  mais  M.  de  Laforesl 
a  été  conséquent  avec  tous  ses  anlécédens, 
il  a  accepté  le  fait  accompli  et  s'est  rallié 
à  lui- 

Les  hommes  du  caraclère  de  M.  de  La- 
forest  blâment  l'èmeule  vaincue,  et  ont 
des  couronnes  pour  la  révolution  victo- 
rieuse; c'est  sans  doute  le  fondateur  de 
leur  doctrine  qui  inventa  le  ve  viclis. 

M.  de  Laforest  passe  pour  l'un  des  hom- 
mes qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  la 
carrière  diplomatique,  et  ses  correspon- 
dances sont  mises,  aux  affaires  étrangères, 
dans  les  mains  des  débulans,  comme  un  des 
meilleurs  modèles  à  imiter. 


PRALORMO  (le  Comte  Charles  Fka.\çois 
Beraudo  de). 

M.  le  comte  Beraudo  de  Praloiimo  {Char- 
les-François ),  né  à  Turin ,  le  2  aoùl  1 784 , 
est  issu  d'une  ancienne  famille  de  robe 
qui  a  donné  plusieurs  premiers  présidons 
â  la  Cour  suprême  du  Piémont. 

Destiné  par  sa  famille  à  la  magistrature , 
et  après  avoir  fait  ses  cours  de  droit  dans 
l'université  de  Turin,  Use  voua,  en 'ISO i, 


vant ,  en  1811,  à  la  tète  de  l'arrondisse- 
ment d'Asli ,  il  sut  pourvoir  aux  exigences 
de  l'armée  française,  qui  opérait  sa  re- 
traite au-delà  des  Alpes ,  et  de  l'armée  au- 
trichienne qui  venait  occuper  le  Piémont , 
sans  secousses,  sans  troubles,  et  par  les 
moyens  de  son  influenco  personnelle  sur 
l'esprit  de  ses  administrés. 

Délié,  par  l'abdication  de  Napoléon,  du 
serment  de  fidélité  qu'il  avait  prêté  au 
gouvernement  impérial,  le  comte  de  Pra- 
lormo  fut  envoyé,  en  novembre  1814,  à 
la  mission  de  Sardaigne  à  Berlin ,  en 
qualité  d'attaché  d'abord,  ensuite  de  se- 
crétaire de  légation  :  il  y  remplit  plus 
tard,  depais  mai  '1816  jusqu'à  la  fin  de 
1817,  les  fonctions  de  chargé  d'affaires. 

Le  comte  deVallaise,  l'un  des  minis- 
tres les  plus  distingués  dont  s'honore  le 
Piémont ,  ne  larda  pas  à  apprécier  les  tra- 
vaux et  les  talens  du  comte  de  Pralormo , 
elle  destinait  à  une  mission  importante, 
lorsque  sa  retraite  imprévue  ne  lui  permit 
pas  de  réaliser  ses  intentions  bienveil- 
lautes;  mais  le  successeur  du  comte  de 
Vallaise  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères hérita  de  ses  dispositions  favorables 
en  faveur  du  comte  de  Pralormo,  et  sur 
sa  proposition  ,  le  roi  Victor  Emmanuel 
chargea  ce  jeune  diplomate  (mai  1815) , 
de  l'ambassade  de  Sardaigne  à  Paris, 
pendant  l'absence  de  l'ambassadeur,  mar- 
quis Alfieri  de  Sostegno. 

Nommé ,  en  décembre  1 81 8 ,  en voy é  ex- 
traordinaire auprès  de  la  cour  des  Pays- 
Bas  ,  M.  le  comte  de  Pralormo  n'en  con- 
tinua pas  moins  de  régir  l'ambassade  de 
Sardaigne  à  Paris  jusqu'au  mois  de  juillet 
1820,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sardaigne  près  de  la  cour  de 
France  ,  où  il  résida  en  cette  qualité  jus- 
qu'au mois  de  septembre  1 821 . 

La  révolution  de  Piémont  trouva  le 
comte  de  Pralormo  fidèle  à  son  prince: 


privé  pendant  plusieurs  semaines  de  toute 
communication  avec  le  roi,  le  comte  de 
Pralormo  sut  conserver  la  confiance  du 
gouvernement  français,  qui,  nonobs'ant 
la  cessalio  1  de  ses  anciens  pleins-pouvoirs 
et  l'absence  des  nouveaux,  continua  à  le 
considérer  comme  l'organe  ofliciel  du  roi 
Charles. 

Les  communications  ayant  été  rétablies, 
le  nouveau  roi  de  Sardaigne  confirma  le 
comte  de  Pralormo  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et,  pour  lui  doniier  une  mar- 
que de  satisfaction,  lui  confia  ,  en  juillet 
4824  ,  la  mission  de  le  représenter  au  cou 
ronnementdu  roi  Georges  IV. 

Rappelé  en  Piémont  par  le  retour  de 
l'ambassadeur  marquis  Alfieri*,  le  comte 
de  Pralormo  fut  destiné  par  le  roi,  d'a- 
bord, à  la  mission  de  Munich,  et  peu  de 
mois  après  à  celle  de  Vienne  ,  où  il  se  ren- 
dit en  janvier  1822.  Peu  de  semaines  lui 
suffirent  pour  obtenir  et  mériter  la  con- 
Gance  du  prince  de  Metternich ,  confiance 
qui  n'a  point  paru  se  démentir  un  seul 
instant  pendant  les  treize  ans  de  son  sé- 
jour dans  la  capitale  de  l'empire  autri- 
chien ,  et  que  nous  nous  bornons  à  signa- 
ler comme  un  fait. 

Appelé  par  le  vœu  du  gouvernement 
autrichien  au  Congrès  de  Vérone,  M.  de 
Pralormo  y  rendit  des  services  importans, 
et  contribua  puissamment  à  l'heureuse  so- 
lution de  deux  graves  questions  relatives  à 
la  Sardaigne  ,  ce  qui  lui  valut  de  son  sou- 
verain et  des  empereurs  d'Autriche  et  de 
Piussie  la  grande-croix  de  Saint-Maurice 
et  de  Saint-Lazare ,  de  la  Couronne  de  fer 
et  do  Sainte-Anne. 

De  retour  à  Vienne,  et  chargé  des  né- 
gociations les  plus  graves  et  les  plus  déli- 
cates, il  eut  le  bonheur  de  les  amener  à 
un  heureux  résultat,  et  d'acquérir  en 
même  temps  l'eslime  de  ses  collègues. 

L'avènement  du  roi  Charles-Albert  au 
trùnc  de  Sardaigne,  en  avril  i  851 ,  ne  porta 
yrucuu  changement  dans  la  carrière  du  1 
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comte  de  Pralormo.  Le  nouveau  souve- 
rain le  cotifirma  dans  le  poste  de  Vienne, 
et  le  comprit,  un  des  premiers,  dans  la 
liste  des  grands  -  cordons  de  l'ordre  de 
Saint  Alaurice  et  Lazare. 

Après  vingt  ans  de  carrière  diplomati- 
que ,  le  comte  de  Pialormo  fut  appelé ,  en 
novembre  1 854,  au  ministère  des  finances. 

Le  budget  de  l'année  1855  qui,  à  cette 
époque  avancée  de  l'année  ,  n'était  pas 
encore  arrêté,  présentait,  comme  tous 
ceux  des  années  précédentes,  depuis  dix 
ou  douze  ans,  un  déficit  de  4  à  5  millions 
annuels  sur  70  millions  de  dépenses. 

Le  comte  de  Pralormo  s'occupa  d'éta- 
blir la  balance  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses, soit  par  une  réduction  dans  celles- 
ci.  soit  par  une  amélioration  dans  le  re- 
couvrement des  premières ,  soit  encore 
par  des  règlemens  sévères  et  bien  combi- 
nés sur  l'époque  de  la  présentation  des 
budgets,  les  bases  à  suivre  dans  leur  for- 
mation, ainsi  que  sur  les  demandes  des 
crédits  extraordinaires  pendant  le  cours 
de  l'exercice  ;  et  quoique  son  passage  au 
ministère  des  finances  n'ait  duré  que  cinq 
ans,  il  y  rendit  de  grands  services  :  l'exer- 
cice de  Tannée  1855  put ,  grâce  aux  me- 
sures énergiques  du  nouveau  ministre  des 
finances ,  être  clos  avec  quelque  bénéfice 
de  la  recette  sur  la  dépense.  Les  règle- 
mens établis  par  l'ordonnance  du  28  fé- 
vrier et  conservés  jusqu'à  ce  jour,  les  ré- 
formes sur  les  tarifs  des  douanes  et  sur  les 
droits  de  timbre,  préparèrent  la  voie  aux 
heureux  résultats  des  comptes  financiers 
des  exercices  suivans ,  qui  ont  assuré  la 
prospérité  des  finances  sardes. 

Riais  les  fruits  de  ces  importantes  amé- 
liorations ne  devaient  pas  être  recueillis 
par  M.  le  comte  de  Pralormo;  un  revire- 
ment ministériel  le  fit  passer,  au  mois  d'a- 
vril 1 855,  du  ministère  des  finances  à  celui 
de  l'intérieur,  auquel  se  trouvait  alors  an- 
nexée la  politique  générale  du  royaume. 
Les  trois  premières  années  du  règne  de 
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Charles-Albert,  ainsi  que  la  dcrnicVe  de 
celui  de  Charles-Félix,  avaient  été  mar- 
quées par  de  nombreuses  conspirations 
suivies  d'arrestations  souvent  arbitraires 
et  d'exécutions  sanglantes  ;  le  pays  se 
trouvait,  en  conséquence,  dans  un  élat 
d'agitation  et  d  inquiétude  plus  facile  à 
concevoir  qu'à  décrire.  Le  premier  soin  du 
nouveau  ministre  de  l'intérieur  l'ut  de 
mettre  un  terme  à  des  inquisi(io7is  trop 
longtemps  prolongées  et  pour  la  plupart 
inutilement  conduites;  il  fit  rendre  la  li- 
berté à  tous  les  détenus  politiques  aux- 
quels on  n'avait  pu  ou  su  instruire  un  pro- 
cès régulier,  et  supprima  la  commission 
extraordinaire  d'enquête  qui  avait  produit 
une  si  grande  irritation  dans  les  esprits. 
Bientôt  les  conspirations  cessèrent,  et  les 
états  sardes  ont  joui  depuis  lors  de  la  plus 
complète  tranquillité. 

Libre  de  souci  de  ce  côté,  le  comte  de 
Pralormo  put  se  vouer  tout  entier  aux 
soins  de  l'administration  générale  du 
royaume.  Le  premier  objet  sur  lequel  dut 
se  porter  toute  sa  sollicitude  fut  l'invasion 
du  choléra  à  Nice,  à  Gènes  et  en  Piémont. 
Témoin  des  effets  désastreux  que  les  me- 
sures des  contagionistes  avaient  produits 
en  Prusse  ,  en  Hongrie  et  en  Autriche,  le 
comte  de  Pralormo  proposa  au  roi ,  ot  fit 
adopter  par  ce  souverain  la  résolution  de 
commencer  par  où  les  autres  gouverne- 
mens  avaient  fini,  savoir,  par  empocher  la 
mise  à  exécution  de  tous  ces  prétendus  ré- 
glemens  sanitaires  et  de  précaution  que  la 
peur  et  l'ignorance  avaient  fait  essayer 
avec  si  peu  de  succès  dans  les  autres  par- 
lies  de  l'Europe.  Cette  hardie  innovation, 
acccompagnée  de  tous  les  secours  que  la 
bienfaisance  du  roi  et  des  personnes  les 
plus  distinguées  de  la  monarchie  répandit 
avec  autant  de  profusion  que  de  discerne- 
ment, en  calmant  les  esprits ,  atténua  les 
effets  de  la  maladie  dans  ce  qu'elle  avait 
de  plus  désastreux,  savoir,  la  fermentation 
des  mauvaises  passions  du  bas  peuple,  et 


l'interruption  des  travaux  industriels  et. 
des  relations  commerciales. 

Les  établissemens  de  bienfaisance  ,  qui 
avaient  excité  la  sollicitude  de  tous  les  mi- 
nistres depuis  1814,  sans  qu'aucun  d'eux 
eût  osé  entreprendre  la  tâche  scabreuse  et 
difficile  d'en  scruter  et  d'en  examiner  l'ad- 
ministration ,  furent ,  par  une  loi  du  2^i  dé- 
cembre 1 856,  mis  sous  la  tutelle  du  gouver- 
nement qui  ,  jusqu'à  ce  jour ,  avait  ignoré 
et  le  nombre  et  les  revenus  de  ces  diffé- 
rentes fondations.  Cette  loi  qui,  sans  tou- 
cher à  l'indépendance  des  administrations 
charitables,  sans  altérer  les  volontés  des 
fondateurs,  établissait  un  contrôle  exact 
et  sévère  sur  la  gestion  de  la  fortune  des 
pauvres,  excita  les  clameurs  les  plus  vives, 
et  donna  lieu  aux  plus  basses  intrigues  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  jusque-là  avaient 
trouvé  dans  la  fortune  des  pauvres  des 
moyens  d'influence  ou  de  spéculations 
avides  -,  M.  de  Pralormo  surmonta  ces  obs- 
tacles; aussi  le  résultat  répondit-il  à  son 
attente  :  les  revenus  des  établissemens  de 
bienfaisance  des  états  sardes  qui ,  en  1 857, 
montaient  à  10  millions ,  furent,  en  1859, 
portés  à  14  raillions;  et  5  millions  et  demi 
de  legs  et  donations  faits  à  ces  établisse- 
mens pendant  le  cours  de  ces  trois  années 
prouvèrent  aux  plus  incrédules  qu'elle 
confiance  avait  inspiré  à  la  partie  !a  plus 
éclairée  de  la  nation  ,  la  nouvelle  organi- 
sation des  établissemens  charitables. 

L'abolition  des  corporations  privilégiées 
des  portefaix  de  Gênes,  si  nuisibles  au 
commerce  et  si  vexatoires  pour  les  habi- 
tans  et  les  voyageurs,  l'ouverture  de  plu- 
sieurs nouvelles  routes,  l'introduction  des 
ponts  en  fil  de  fer,  l'approbation  donnée 
pour  la  construction  de  la  route  de  fer  de 
Gênes  à  Pavie  et  à  Turin ,  la  réforme  des 
prisons,  l'introduction  du  système  péni- 
tentiaire ,  ainsi  que  la  séparation  des  con-' 
damnés  et  des  prévenus,  sont  autant  d'ac- 
tes qui  ont  signalé  l'administration  du 
comte  de  Pralormo.  Des  motifs  de  santé,  et 
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probable lîi ont  d'autres  plus  graves  en- 
core ,  mais  qui  nous  sont  inconnus ,  le  dé- 
cidèrent, en  juillet  1841 ,  à  demander  sa 
retraite,  qui  lui  fut  accordée  peu  de  jours 
après,  avec  le  titre  purement  honoril'que 
de  ministre  d'état. 

Le  comte  de  Pralormo  vit  aujourd'hui 
étranger  aux  affaires  publiques;  il  s'oc- 
cupe ,  à  ce  qu'on  prétend,  de  la  rédaction 
de  ses  mémoires ,  dans  lesquels  se  trouve- 
ront, sans  doute,  expliqués  et  éclairés  la 
plupart  des  événemens  importans  et  bien 
peu  connus  jusqu'ici  arrivés  en  Piémont 
depuis  1814. 


LOROIS  (Edocaud  Loris). 

M- LoROis  ( Edouard' Louis) esll'un  des 
rares  administrateurs  auquels  les  divers 
ministères  qui  se  sont  succédé  depuis 
onze  ans,  ont  accordé  la  faveur  d'une  ré- 
sidence inamovible  :  nous  signalons  ce  fuit 
comme  la  preuve  que  M.  Lorois  doit  exer- 
cer dans  le  Morbihan  une  haute  influence; 
et  à  l'appui  de  cette  opinion  nous  pouvons 
donner  les  votes  du  conseil  général  qui 
paie  annuellement  un  tribut  d'éloges  et 
de  reconnaissance  à  cet  administrateur. 

Session  de  I';31.  —  Le  conseil  gdnéral  remercie  et  fé- 
licite M.  le  l'rcfct  de  son  zèle  actif  et  éclairé,  de  sa  sol- 
licitude constante  pour  les  intérêts  du  département,  et  de 
l'esprit  de  sagesse  et  de  fermeté  qui,  dans  des  circons- 
tances difliciles,  a  dirigé  sa  conduite. 

Session  de  I832.  —  Le  conseil  remercie  et  félicite  M. 
le  Préfet  de  la  sagesse  et  de  l'aclivilé  de  son  administra- 
tion. Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  le  dé- 
partement sont  graves  et  mcnarantcs  ;  mais  elles  ne  sont 
pas  au-dessus  de  son  zèle  et  de  son  dévoûment. 

Session  de  1833. —  Le  conseil  exprime  h  M.  le  Préfet 
sa  reconnaissance  pour  la  sagesse  de  son  administration  ; 
l'énergie  qu'il  a  aussi  montrée,  quand  les  circonstances 
l'ont  rendu  nécessaire  ,  a  contribué  à  maintenir  la  tran- 
quillité dans  le  département. 

La  lâche  va  ,  sans  doute  ,  devenir  moins  pénible,  mais 
elle  n'est  point  encore  remplie. 

Session  de  1S3<.  —  Le  conseil  se  plait  à  reconnaître  le 
zèle,  la  sagesse  et  les  bons  soins  que  M.  le  Préfet  ap- 
porte dans  l'adminisiralion  du  département.  I!  ne  priit 
que  l'engager  i  persévérer,  lui  promettant  le  concours 


loyal  et  empressé  du  conseil  dans  tout  ce  qui  se  rappor- 
tera il  l'intérêt  public  et  à  celui  du  département. 

Sessio.\  dé  1835.  —  Le  conseil  général,  avant  de  clore 
sa  session  ,  se  plaît  à  donner  à  M  le  préfet  un  nouveau 
témoignage  de  sa  reconnaissance  pour  les  soins  qu'il 
donne  à  l'administration  du  département.  Ce  magistrat 
peut  toujours  compter  sur  le  concours  du  conseil  général. 

Sfssîo.n  IS3C.  —  Le  conseil  prie  M.  le  Préfet  d'agréer 
les  témoignages  de  sa  reconnaissa.nce  pour  le  bien  qu'il 
a  fait  au  dcparleraenl  depuis  que  l'administration  lui  en 
a  été  confiée.  Grâce  h  son  zèle  éclairé,  à  sa  rare  activité 
et  à  sa  sollicitude  qui  s'étend  h  tout,  les  plus  heureux  ré- 
sultats ont  été  obtenus;  de  grands  travaux  sont  entrepris, 
les  moyens  de  communication  s'améliorent  et  se  multi- 
plient et  la  prospérité  du  pays  augmente. 

Session  de  1837.—  Le  conseil  général  ne  veut  passe 
séparer  sans  exprimer  les  sentimeos  de  gratitude  dont  il 
se  sent  pénétré  envers  M.  le  Préfet  pour  toutes  les  amé- 
liorations que  le  département  doit  à  son  administration 
aussi  acuve  qu'éclairée,  et  il  se  trouve  heureux  de  pou- 
voir en  consigner  l'expression  sur  le  registre  de  ses  dé- 
libérations. 

Sessio.n"  de  1838. —  Le  conseil  général  se  joint  avec 
empressement  aux  quatre  conseils  d'arrondissement  pour 
exprimera  M.  le  Préfet  sa  haute  estime,  sa  gratitude 
profonde  pour  l'habileté  et  la  sagesse  de  son  administra- 
tion. 

Il  se  plaît  à  rendre  hommage  au  zèle  éclairé,  à  la  fran. 
chise  et  à  la  loyauté  que  ce  magistrat  a  montrés  dans 
toutes  les  circonstancps,  qualités  qui  lui  ont  valu  la  sym- 
pathie et  l'aitacliement  des  liabilans  du  département. 

Sessio.n  [)E  183!).  —  Le  conseil  ne  veut  pas  se  séparer 
sans  témoigner  au  Préfet  toute  sa  gratitude  pour  l'acti- 
vité et  le  zèle  qu'il  déploie  dans  l'administration  du  dé- 
parlement. 

Il  vient  de  contracter  un  emprunt  pour  le  prompt  achè- 
vement de  ses  routes  vicinales,  parce  qu'il  sait  qu'il  en 
sera  fait  le  meilleur  emploi  posMble  entre  les  mains  d'un 
magistral  dont  le  dévoûment  aux  intérêts  de  son  dépar- 
tement est  au-dessus  de  tout  éloge. 

Session  de  is40  —  En  terminant  ses  travaux,  le  con- 
seil général  est  heureux  de  pouvoir  payer  au  Préfet  un 
nouveau  tribut  d'éloges  pour  les  services  signalés  que  son 
zèle  éclairé  cl  son  aciiviié  infailgablc  ne  cessent  de  ren- 
dre au  dépaitcment.  Le  conseil  se  plaît  à  consigner  ici  le 
témoignage  de  toute  sa  sympathie  pour  un  administra- 
teur aussi  habile  que  dévoué. 

Stssio:^  DE  1841. —  Un  membre  propose  de  voter  des 
remcrciemens  à  M.  le  Préfet  pour  le  zèle  et  la  haute  in- 
telligence avec  lesquels  il  administre  le  département.  Le 
conseil,  reconnaissant  des  soins  cfTicaces  que  Jl.  le  Pré- 
fet donne  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  se  p'aîl  à  lui  don- 
ner ce  témoignage  de  sa  haute  estime. 


M.  Leroi  est  né  à  Nantes  le  27  janvier 
1792;  il  et  son  droit  à  Rcnnts,  et  fut  dé- 
puté par  l'école  de  cette  ville  pour  aller 
complimenter  l'J^mpereur  après  son  re- 
tour miraculeux  do  l'île  d'Elbe.  IM  Leroi 
i  obtint,  à  celle  occasion,  la  sous-préfec- 


ture  de  Chàtcaubrianl,  et ,  peu  de  jours  ; 
après,  la  croix  d'honneur  (celle  drsiiiic- 
lion  ressemblait  trop  à  une  faveur  des  Im- 
reaux  :  elle  était  accordée  avec  trop  de 
facilité).  Quelques  mois  après  le  retour 
des  Bourbons ,  il  fut  emprisonné  (5  dé- 
cembre 1815),  en  vertu  de  la  loi  des  sus- 
pects; le  16  février  suivant,  il  fut  mis  en 
liberté,  avec  un  passeport  contenant  un 
itinéraire  obligé  pour  sortir  de  France  ;  il 
se  relira  à  Bruxelles ,  où  il  exerça  pendant 
<lualorze  ans  la  profession  d'avocat;  il 
épousa,  dans  cet  intervalle,  la  Clle  de 
M.  Ramel,  ancien  ministre  des  finances. 

A  peine  le  nouveau  gouvernement  sorli 
des  barricades  de  juillet  fut-il  constitué, 
que  M.  Lorois  fut  appelé  (10  août)  à  la 
préfecture  du  Morbihan  et  qu'une  ordon- 
nance royale  lui  rendit  la  croix  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  A  notre  avis,  ce  fut  un 
tort  de  la  part  de  M.  Lorois  de  renoncer  à 
ses  droits  à  cette  distinction  en  vertu  de  la 
nomination  signée  par  Napoléon;  cette 
condescendance  fut  du  reste  appréciée, 
car  depuis  lors  il  a  successivement  été 
nommé  officier  de  l'ordre  en  1853,  et  com- 
mandeur en  1858. 

M.  Lorois  est  généralement  aimé  et  es- 
timé dans  le  département  qu'il  administre; 
il  a  su  s'y  concilier  les  suffrages  des  hom- 
mes honorables  de  toutes  les  opinions. 


MONTROL  (François-Mongin  de). 

M.  François  Mo>'Gm  de  Mo^îtrol  est  né 
à  Langres  en  1798.  Il  a  été  élevé  à  Bour- 
bonne  par  son  aïeul,  petit-neveu  d'Edme 
Mongin,  que  ses  sermons  avaient  conduit 
à  l'Académie  Française,  et  qui  fut  évêque 
de  Bazas  et  gouverneur  du  duc  de  Bour- 
gogne. M.  Mongin  de  Montrol  avait  passé 
sa  jeunesse  au  milieu  des  hommes  les  plus 
distingués  du  XYIII''  siècle;  il  était  lié 
avec  son  compatriote  Diderot  et  avec 
Buffon,  il  avait  connu  Voltaire  et  Jean- 
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Jacques,  et  l'esprit  philosophique  puisé  à 
leur  école  lui  fit  accueillir  avec  transport 
la  révolution  française.  Blaire  de  Bour- 
bonne  et  président  de  la  société  populaire 
de  celte  ville  en  1 795,  il  y  mourut  du  typhus 
en  181^1,  victime  du  dévoùment  avec  le- 
quel il  persista,  jusqu'à  son  dernier  jour,  à 
visiter  les  hospices,  alors  encombrés  par 
les  suites  de  l'invasion. 

Le  jeune  de  Montrol  acheva ,  au  lycée  de 
Dijon,  les  études  qu'il  avait  commencées 
sous  les  yeux  de  son  grand-père.  Là,  il 
écrivit,  dit-on,  le  petit  roman  d'Elvire, 
qui  fut  publié  plus  tard  (1829);  l'on  assure 
aussi  qu'à  peine  âgé  de  quatorze  ans,  il 
avait  envoyé  à  Delille  une  traduction  en 
vers  d'un  chant  d'Armide,  au  sujet  de  la- 
quelle le  célèbre  poète  lui  adressa  une  des 
dernières  lettres  qu'il  ait  dictées. 

M.  de  Montrol  se  destinait  dès  lors  à  la 
carrière  des  armes,  et  ses  études  étaient 
tournées  vers  l'école  Polytechnique  ;  mais 
les  événemens  de  1814  et  de  1815  en  or- 


donnèrent autrement,  et,  après  avoir 
perdu,  à  la  suite  des  Cent- Jours,  deux  où 
trois  années  dans  l'oisiveté  des  garnisons, 
il  vint  faire  son  droit  à  Paris. 

En  commentant  les  premiers  articles  du 
code,  M.  de  Montrol  livra  à  l'impression 
un  recueil  de  contes  et  de  poésies  diverses 
dont  Andrieux  a  fait  un  éloge  qu'il  justi- 
fiait par  les  vers  suivans  : 

«  Dans  ce  pays  que  l'on  nomme  Italie, 
«  En  quelle  Tille?  On  ne  me  l'a  pas  dit 
«  Vivait  jadis  le  vieux  d'Alcontadit, 
«  Epoux  trop  laid  d'épouse  trop  jolie 
«  Pour  que  l'amour  à  son  gré  le  servît. 
«  A  sa  laideur.il  joignait  peu  d'esprit, 
«  A  peu  d'esprit,  beaucoup  de  jalousie  ; 
«  Dieu  sait  comment  on  aimait  ce  mari, 
c  Et  de  l'amour  comment  il  fut  guéri  !  » 

Le  jeune  poète  écrivit,  à  la  même  épo- 
que, un  roman  que  la  Biographie  de 
31M.  Jay,  Jouy,  Arnault  et  Norvins  dési- 
gne sous  le  nom  de  Saint-Léon.  Ce  roman, 
qui  forme  trois  volumes,  fut  publié,  di- 
sent les  rédacteurs  de  cette  Biographie, 
sous  le  nom  de  mademoiselle  Mœrys  de 
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M....,  fille  de  l'un  des  membres  de  l'As- 
semblée Constituante.  C'est  à  cet  ouvrage 
qu'est  emprunté  l'épisode  du  Cimelière 
de  Lystenai ,  que  le  comte  de  Monllosier  a 
fait  joindre  à  l'édition  de  ses  Mystères  de 
la  vie  humaine. 

Pendant  qu'il  était  en  garnison  à  Greno- 
ble, M.  de  Montrol  avait  adressé  une 
lettre  à  La  Minerve ,  sur  la  conduite  du 
général  Donadieu  et  sur  l'esprit  de  la  po- 
pulation du  Dauphiné.  Des  bancs  de  l'Ecole 
de  Droit,  il  envoya  aux  Lellres  Normandes 
plusieurs  articles  dans  lesquels  il  attaquait 
particulièrement  l'institution  des  gardes- 
du-corps  et  l'invasion  des  émigrés  dans  les 
états-majors.  Un  émigré  lui  demanda  rai- 
son de  ses  attaques;  un  duel  s'en  suivit. 
Les  gardes-du-corps,  presque  en  masse, 
voulurent,  quelque  temps  après,  avoir  a 
leur  tour  raison  des  attaques  dont  person- 
nellement Ils  n'étaient  point  l'objet,  mais 
dont  Martainvilleleuravait  persuadé  qu'ils 
deviîicnt  exiger  une  rétractation-  C'était  à 
une  époque  où  les  opinions  étaient  pas- 
sionnées et  où  l'on  ne  connaissait  pas  les 
transactions.  Ce  jour  là,  Beaupoil-Saint- 
Aulaire  était  tué  d'un  coup  de  sabre, 
Saint  Marcellin  d'une  balle  de  pistolet  et 
David,  de  V Indépendant,  tombait  frappé 
d'un  coup  d'épée,  M.  de  Montrol  ne  vou- 
lut rien  rétracter  et  se  rendit  sur  le  ter- 
rain. Il  avait  pour  second  M.  Léon 
Tbiessé,  rédacteur  du  Constitutionnel ,  au- 
jourd  hui  préfet,  et  M.  A.  Renard,  mem 
bre  ministériel  de  la  chambre  actuelle  des 
députés  (1).  M.  de  Montrol  reçut  au  bras 
un  coup  d'épée  qui  le  mit  hors  de  com- 
bat. C'était  la  sixième  fois  qu'il  était  blessé 
en  duel;  et  sa  conduite,  dans  cette  cir- 
constance, fut  telle  que  M.  de  Lapalu  se 
fit  tuer,  plus  tard,  à  la  suite  d'une  discus- 
sion entamée  pour  sa  défense. 

Quelques  jours  après  ce  duel ,  qui  avait 
eu  quelque  retentissement,  le  jeune  écri- 
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vain  eut  une  affaire  beaucoup  plus  sé- 
rieuse, car  elle  eût  pu  être  regardée 
comme  un  attentat  à  la  majesté  royale  et 
punie  comme  crime  d'état.  11  avait  loué 
une  campagne  à  Yitry-sur-Scine,  près  de 
Choisy.  Louis  XVIII  dirigeait  souvent  sa 
promenade  sur  cette  route.  Un  jour  que 
Rouget-de-l'lsle ,  qui  s'était  pris  d'une 
grande  affection  pour  M.  de  IMontrol, 
était  chez  lui  et  qu'ils  chantonnaient  en- 
semble la  Marseillaise,  M.  de  Montrol 
n'entend  point  le  bruit  de  l'escorte  royale 
arrêtée  à  la  porte  pour  relayer;  il  re- 
garde qui  passe ,  et  sans  interrompre  le 
refrain  commencé,  il  achève: 


Aux  armes  citoyens,  formez  vos  bataillons, 
Jlarchrz,  qu'un  sarg  impur  abreuve  nos  sillons'. 

Louis  XVIII  jette  sur  cette  fenêtre  qui 
s'cntr'ouvrait  un  regard  d'étonnement. 
Toute  l'escorte  tressaille.  L'officier  qui  se 
tient  à  la  portière  monte  vers  le  chanteur 
suivi  de  plusieurs  cavaliers  de  l'escorte , 
parmi  lesquels  se  trouve  un  des  amis  de 
M.  Lapalu.  Celui-ci  vient  plutôt  pour 
faire  trouver  une  explication  que  pour 
susciter  une  querelle.  11  demande  si  ce 
n'est  pas  un  air  fredonné  sans  mauvaise 
intention  ;  mais  l'ofûcier-général  a  pris  la 
parole  et  veut  savoir  si  c'est  une  insulte, 
une  provocation  que  cette  Marseillaise 
ainsi  chantée  à  la  face  du  roi.  —  «  Ni  l'un 
ni  l'autre ,  repond  M.  de  IMontrol  avec  un 
imperturbable  sang-froid  ;  vous  m'appre- 
nez que  c'est  le  roi  qui  passait  ;  j'avais  cru 
que  c'était  le  duc  d'Orléans.  » 

On  rapporta  la  réponse  à  Louis  XVIII, 
qui  se  prit  à  rire  et  dit  :  «  Alors  c'était  une 
réminiscence  que  lui  causait  la  vue  de 
mon  cousin.  »  Puis  il  pa.ssa ,  et  le  soir,  à 
la  cour,  chacun  commenta  le  mot  de  l'é- 
tudiant et  du  roi.  En  effet,  le  duc  d'Or- 
léans venait  quclquefoisprèsdeVitry  pour 
voir  sa  mère;  mais  ce  n'était  que  douze 
ans  plus  tard  qu  on  eût  pu  chanter  impu- 
nément devant  lui  ]dL  Marseillaise,  et  lui 
I  remémorer  qu'autrefois  il  lavait  chantée 
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A  la  suilc  de  l'affaire  des  Lelircs  Aor- 
mandes,  I\ianuei ,  Bciijamin-Ceuslant  et 
le  général  Lafayelle,  présentèrent  M.  de 
Monlrol  à  la  Société  de  la  Liberté  de  la 
Presse,  qui  se  réunissait  alors  tour-à-lour 
chez  MM.  de  B-'oglie,  Lanjuinais  et  Ge- 
vaudan  ,  et  qui  lui  dénoncée  depuis  com- 
me le  grand  comité  directeur  insurrec- 
tionnel ,  par  M.  de  Courvoisicr.  De  là 
datent  les  liaisons  politiques  du  jeune 
écrivain,  et  la  direction  qu'il  donna  à  ses 
travaux.  Pendant  que  son  goût  pour  le 
théâtre  et  pour  la  poésie  le  rappiochaitde 
tous  les  poètes  du  parJi  libéral,  dans  les- 
quels il  voyait  des  maîtres  ou  des  amis,  il 
rédigeait  le  Diable  boiteux,  journal  qui, 
de  môme  que  les  Lellres  Normandes  et  le 
Miroir,  se  distingua  par  celte  sanglante 
guerre  d'épigrarames  que  le  Figaro  con- 
tinua contre  la  restauration.  Puis,  il  écri- 
vit Y  Histoire  de  la  Champagne  ,  celui  de 
tousses  ouvrages  qu'il  a  travaillé  avec  le 
plus  de  soins;  puis  l'Histoire  de  VÉmigra- 
tion,  pamphlet  politique  dont  le  style  se 
ressent  de  la  précipitation  avec  laquelle  il 
a  été  en  quelque  sorte  improvisé  ;  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  d'avoir  trois  éditions,  et 
d'être  traduit  en  anglais  et  en  allemand. 

C'est  en  parlant  de  la  traduction  an- 
glaise, que  Jérémie  Benlham  a  écrit  que 
MM.  Félix  Bodin  et  de  Montrol ,  qu'il  avait 
vus  l'un  et  l'autre  dans  son  dernier  séjour 
à  Paris,  lui  paraissaient,  malgré  leur  jeu- 
nesse, avoir  assistés  aux  grandes  scènes 
de  89  et  {'5 ,  tant  ils  connaissaient  bien  les 
hommes  et  les  choses  de  celte  époque. 
M.  de  Montrol  venait  de  publier  les  Mé- 
moires de  Brissot,  ami  de  Benlham;  et 
l'illustre  anglais  avait  pu  juger,  par  les 
notes  et  les  éclaircisscmens  qui  les  ac- 
compagnent, ce  qu'il  j  avait  de  juste  ou 
d'erroné  dans  l'opinion  qu'il  s'était  formée 
de  M.  de  Montrol,  d'après  son  précédent 
écrit  et  ses  conversations. 

M.  de  r.:onlrol  appartient  à  cette  école 
politique  qui ,  sans  s'inquiéter  des  formes, 


adopte  les  principes,  comme  si  les  formes 
n'étaient  pas  une  garantie  et  un  drapeau 
pour  les  principes,  comme  si  enfin  un 
trône  entouré  d  inslitulions  républicaines 
n'était  pas  une  inconciliable  anomalie. 
Cependant,  il  ne  se  laissa  point  aller  aux 
séductions  de  M.  de  Marlignac,  qui  dési- 
rait le  faire  entrer  au  Conseil-d'Élat.  Les 
formes  et  les  tendances  de  la  restauration 
lui  semblaient  trop  hostiles  aux  principes 
qu'il  professait  pour  hésiter  à  les  com- 
battre de  toutes  les  façons.  En  voyant  les 
attentats  contre  les  libertés  publiques,  il 
ne  put  rester  impassible  au  milieu  des  fu- 
sillades de  juillet. 

La  commission  des  récompenses  natio- 
nales lui  décerna  la  décoration  spéciale, 
pendant  que  le  nouveau  gouvernement  lui 
confiait  la  sous -préfecture  de  Langres 
que  M.  Toupot  de  Reveaux,  député  de  la 
Haute-Marne  ,  l'avait  fait  consentir  à  ac- 
cepter. M.  de  Montrol,  qui  n  avait  cédé 
aux  conseils  de  ses  amis  et  quille  Paris 
que  dans  l'espérance  d'être  utile  à  son 
pays  natal,  au  milieu  de  circonstances 
dont  on  ne  pouvait  calculer  toute  la  gra- 
vité, donna  sa  démission  à  l'avènement 
du  15  mars,  et  se  présenta  aux  élections 
de  Bourbonne.  Il  ne  put  réussir  à  se  faire 
nommer. 

Repoussé  de  la  tribune  parlementaire , 
il  voulut  s'en  créer  une  autre,  et,  avec 
MM.  Laffilte,  Dupont  (deTEure),  0.  Bar- 
rot ,  il  fonda  la  Nouvelle  Minerve ,  que ,  par 
suite  de  divergence  d'opinion,  ils  abandon- 
nèrent bientôt  à  M.  Sarraas;  M.  de  Mon- 
trol quitta ,  à  celte  même  époque ,  le  Cons- 
titutionnel, dont  il  était  un  des  rédacteurs, 
et  fonda  la  Renommée,  qui  n'eut  qu'une 
existence  éphémère. 

M.  de  Montrol  a  publié  les  Mystères  de 
la  lie  humaine;  M.  de  Monllosier  en  avait 
confié  la  révision  et  limpression  à  son 
amitié.  Il  a  faitprécédercetouvrage  d'une 
notice  sur  l'auleur,  qui  voulut  que  son 
livre  fût  terminé  par  l'épisode  philoso- 
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phique  du  Cîfnetière  de  Lyslenai ,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  M.  de  Monllosier 
a  aussi  laissé  à  IM.  de  Montrol  quelques 
chapitres  inédits  de  ses  Mémoires,  dont 
les  deux  premiers  volumes  sont  seuls 
connus. 

M.  de  Montrol ,  qui  possède  une  des  bi- 
bliothèques les  plus  riches  en  matériaux 
et  surtout  en  autographes  sur  la  révolu- 
lion  française,  a  publié  les  Mémoires  de 
Brissot  Warville,  dont  les  manuscrits  lui 
avaient  été  cédés  par  le  fils  de  ce  célèbre 
Girondin.  Il  les  a  accompagnés  de  notes 
et  éclaircissemens  historiques  en  partie 
puisés  dans  les  documens  inédits  qu'il  a  su 
ramasser.  Parmi  ceux  ci,  M.  Sainte-Beuve, 
dans  sa  notice  sur  madame  Rolland  (1), 
cite  un  opuscule  et  un  recueil  de  lettres 
de  celte  femme  célèbre  qui  lui  ont  été 
confiés  par  M.  de  Montrol,  et  que  l'on 
doit  regretter  de  ne  point  voir  livrer  à 
l'impression. 

Brissot  n'avait  pas  seulement  été  un  des 
apôtres  de  la  liberté  en  France ,  il  était 
aussi  l'un  des  premiers  missionnaires  qui 
prêchèrent  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs,  et  celle  de  l'esclavage  dans  nos  co- 
lonies et  dans  le  monde  entier.  Inspiré , 
sans  doute ,  par  ses  exemples,  M.  de  Mon- 
trol fut  l'un  des  fondateurs  de  la  Société 
française  d'émancipation  à  laquelle  un 
grand  nombre  de  membres  des  deux  cham- 
bres se  sont  spontanément  associés. 

Chargé  de  la  rédaction  des  statuts  de 
cette  société,  M.  de  Montrol  a,  en  outre, 
écrit  pour  elle  divers  rapports,  et  un  pro- 
jet d'émancipation  dans  lequel  il  a  cher- 
ché à  mettre  d'accord  les  droits  impres- 
criptibles de  l'humanité  avec  les  droits 
acquis  des  colons  (2). 

(1)  Celle  notice  sert  d'inlroduclion  à  un  recueil  de  let- 
tres autograplies  de  madame  Rolland. 

(2)  Uanslc!  projet  dV'mancipalion  de  M. de  Montroi.la 
liberlc  pleine  et  CQiièrc  éiail  accordée  à  tous  les  esclaves 
des  colonies  françaises.  Leurs  anciens  maîtres  ne  pou- 
vaient plus  les  employer  qu'à  titre  de  serviteurs  salaries. 
Il  ne  voulait  point  que  la  loi  reconnût  aucun  droit  h  une 
indciniiité  pour  pris  de  l'inaliénable  liberté  de  l'hommc; 


Des  Colonies  anglaises  et  de  Vinfluence  de 
leur  émancipalion  sur  les  Colonies  françai- 
ses, tel  est  le  titre  de  la  première  publica- 
tion faite  par  la  Société  d'abolition  et  si- 
gnée par  M.  de  Montrol. 

Parmi  les  articles  sur  les  hommes  de  la 
révolution  qu'il  a  donnés  à  l'Encyclopédie 
de  MM.  Treutlel  et  Wiirlz,  et  aux  Hommes 
Utiles  de  M.  de  Mancy,  nous  remarquons 
ceux  de  Clarkson  et  Wilberforce.  La  Bi- 
bliographie de  M.  Querard  indique  aussi 
des  notices  insérées  dans  les  mémoires 
de  la  société  royale  des  Antiquaires  de 
France,  qui  sont  dues  à  M.  de  Montrol. 

Lady  Morgan,  dans  ses  deux  derniers 
volumes  sur  la  France,  parle  d'un  essai 
sur  la  vie  et  les  poésies  de  Clément  Marot, 
qu'elle  a  traduit  sur  le  manuscrit  de  M.  de 
Montrol.  Cet  essai  est  ainsi  publié  en  an- 
glais, sans  l'avoir  été  en  français. 

Membre  du  comité  central  de  la  Société 
royale  de  Géographie ,  M.  de  Montrol , 
dans  un  moment  de  lassitude  politique, 
avaitfondé  une  Revue  des  Voyages  etde  la 
Marine.  C'estdans  cette  Revue  qu'il  a  pris, 
contre  M.  Arago,  la  défense  du  capitaine 
Dumont  d'Urville.  Par  reconnaissance  l'il- 
lustre capitaine  a  donné  son  nom  à  l'une 
des  îles  qu'il  a  découvertes  au  pôle  sud  en 
1 856.  D'autres  voyageurs  ont  aussi  attaché 
le  nom  de  M.  de  Montrol  à  diverses  dé- 
couvertes scientifiques. 

mais,  par  mesure  d'cquiié  ,  il  admettait  que  les  anciens 
propriélaires  d'esclaves  qui,  par  suite  de  rcmancipation, 
renonceraient  à  l'exploitation  de  leurs  habitations,  cas- 
sent la  faculté  d'en  exiger  le  remboursement.  Dans  ce 
cas,  le  gouvernement,  devenu  propriétaire,  partageait  la 
propriété  qu'il  avait  acquise,  entre  les  nègres.  Chaque 
nègre,  devenu  fermier,  était  redevable  d'une  rente  an- 
nuelle destinée  au  paiement  de  l'inlérèt  du  prix  de  la 
propriété  cl  au  remboursement  progressif  du  capital. 

Ce  projet  présentait  sans  doute  des  difficuliés  et  des  la- 
cunes, car  tous  les  nègres  ne  peuvent  être  agriculteurs, 
et  il  fallait  adopter  un  mode  d'indemnité  vis  à-vis  de  la 
métropole,  à  l'égard  des  nègres  artisans  et  domestiques  ; 
mais  avec  le  principe  de  la  propriété  coloniale,  il  respec- 
tait le  principe  plus  sacré  encore  de  la  naiure.  11  n'ad- 
mettait point  que  la  liberté  de  l'homme  pût  cire  raclieléfr, 
parce  qu'elle  n'a  pu  être  vendue.  L'application  de  ce  pro- 
jet d'émancipation  dans  les  mains  d'un  gouvernement 
ferme  et  habile  pouvait  avoir  les  plus  heureux  résultats. 
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M.  de  Montrol  passe  pour  n'être  pas 
étranger  à  V Histoire  de  la  Révohtiion  de 
Dulaure  continuée  par  M.  Auguis.  On  dit 
que  la  plus  grande  partie  du  règne  de 
Charles  X,  est  son  ouvrage.  II  s'occupe 
aussi,  depuis  longtemps,  d'une  histoire  de 
la  révolution  de  1830,  à  laquelle  le  règne 
de  Charles  X  servirait  aussi  de  préface. 

M.  de  Montrol  est  parfaitement  placé 
pour  écrire  un  pareil  ouvrage.  Les  acteurs 
de  cette  révolution  lui  sont  connus:  il  vit 
dans  leur  familiarité,  il  connaît  les  ressorts 
secrets  qui  les  ont  fait  agir  ;  il  a  été  témoin 
d'une  partie  des  évènçmens  qu'il  aura  à 
raconter,  et  l'indépendance  de  son  esprit 
est  une  garantie  de  l'impartialité  qui  le 
distinguera,  et  sans  la  quelle  il  n'y  a  point 
d'histoire. 


STASSART  (GoswiN- Joseph- Augustin 
baron  de). 

M.  Stassart  {Gosioin-Joseph- Augustin  , 
baron  de) ,  né  à  Malines  le  2  septembre 
1780,  reçut  sa  première  éducation  chez 
son  aïeul,  Jacques-Joseph,  baron  de  Stas- 
sart, conseiiler-d'état  et  président  du  con- 
seil deNamur,  mort  en  1801  ;  après  avoir 
fait  d'excellentes  études  au  eollége  de 
Namur,  il  débuta  dans  la  carrière  des  let- 
tres, en  1800,  par  un  recueil  d  idylles  en 
prose  qui  fut,  en  1802,  réimprimé  sous  le 
titre  de  Bagatelles  sentimentales  ;  mais  le 
succès  de  cet  opuscule,  que  P.  Chaussard 
s'empressa  de  reproduire  dans  sa  Biblio- 
thèque pastorale  ,  et  M.  Noël  dans  VAlma- 
nach  des  Prosateurs,  ne  détourna  point 
M.  de  Stassart  d'occupations  plus  solides. 

Il  vint  à  Paris  au  mois  de  mai  i  802 ,  pour 
y  suivre  les  cours  de  l'université  de  juris- 
prudence ,  où  il  obtint  les  premiers  prix 
d'éloquence,  de  législation  criminelle  et 
de  plaidoirie.  Le  gouvernement  se  l'atta- 
cha ,  en  le  nommant  (5  août  1804)  audi- 
teur au  conseil-d'état  i  il  fut  d'abord  atta- 


ché, ainsi  que  les  sept  auditeurs  nommés 
à  cette  époque,  à  M.  de  Ségiir,  grand- 
maître  des  cérémonies  pour  les  fêles  du 
couronnement,  et  puis,  à  M.  le  comte 
Daru,  intendant  général  de  l'armée  et  des 
pays  conquis  à  Vienne. 

En  décembre  1805,  M.  de  Stassart  fut 
chargé  de  l'intendance  du  Tyrol  et  du 
Voralberg;  il  y  prévint  une  insurrection 
qui  était  sur  le  point  d'éclater  précisément 
à  Tépoque  où  le  prince  Eugène,  vice-roi 
d'Italie,  devait  traverser  celte  province 
en  se  rendant  à  Munich  pour  son  mariage 
avec  la  princesse  Auguste  de  Bavière. 

Les  auditeurs  au  conseil-d'état  ayant 
été  chargés,  par  décret  du  15 avril  1806, 
de  recevoir  les  pétitions  et  d'en  présenter 
l'analyse,  le  lendemain,  au  lever  de  l'enï- 
pereur ,  M.  de  Stassart  fut  désigné  pour  la 
première  semaine,  conjointement  avec 
M.  Mole. 

En  juillet  suivant,  il  reçut  mission  de 
visiter  les  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  pour  y  prendre  connaissance  des 
différentes  branches  de  l'administration; 
dans  ses  rapports,  adressés  au  ministre  de 
l'intérieur,  il  proposa  divers  projets  d'uti- 
lité publique  qui  furent  adoptés.  Une  mis- 
sion relative  au  cadastre  lui  mérita  bientôt 
après  les  encouragemens  du  ministre  des 
finances  (Gandin). 

Attaché  de  nouveau  à  M.  Daru,  en  dé- 
cembre 1806,  il  fut  nommé  intendant 
d'Eibing ,  et  rendit  d'importans  servi- 
ces à  l'armée  française.  Il  fut  appelé  à 
Kœnigsberg  au  mois  de  juillet  suivant. 
C'est  dans  cette  dernière  ville  qu'il  eut 
occasion  de  donner  une  preuve  éclatante 
de  sa  délicatesse  et  de  son  désintéresse- 
ment :  il  avait  obtenu  que  la  contribution 
de  huit  millions  en  argent,  à  laquelle  on 
avait  assujéti  Kœnigsberg,  serait  suppor- 
tée par  toute  la  province.  Les  députés 
vinrent  l'en  remercier,  et  voulurent  lui 
faire  accepter  dix  mille  ducats  en  témoi- 
gnage de  reconnaissance,  mais  il  les  ar- 
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rêta  par  ses  paroles  consignées  dans  les 
journaux  allemande:  «  Voudriez-vousdonc, 
Messieurs,  me  faire  rougir  d'un  acte  de  jus- 
tice? » 

;  Aprèsle  traité  de  Tilsit,  il  fut  envoyé  dans 
les  principales  villes  du  duché  de  Varsovie, 
pour  y  recueillir  les  réclamations  des  Po- 
lonais à  la  charge  de  la  Prusse,  et  pour  pré- 
sider à  l'échange  des  archives  entre  les 
deux  gouvernemens. 

Au  mois  doclobre  1807,  les  Français 
ayant  repris ,  malgré  la  paix ,  les  rênes  de 
radministralion  dans  les  provinces  prus- 
siennes, M.  de  Stassart  devint  intendant 
de  la  Prusse-Occidentale  à  Marienwerder , 
puis  (au  mois  de  mai  1808),  intendant  de 
la  Moyenne-Marche  à  Berlin,  où,  par  des 
dispositions  énergiques ,  il  mit  fin  aux  ras- 
semblemens  tumultueux  qu'une  disette  fic- 
tive occasionait  chez  les  boulangers. 

Il  fut  chargé  plus  lard,  en  qualité  de 
commissaire  impérial ,  de  régler  avec  les 
commissaires  prussiens  les  divers  arran- 
gemens  pour  l'évacuation  du  territoire. 
De  retour  en  France ,  en  1 809 ,  M.  de  Stas- 
sart alla  remplir  les  fonctions  de  sous- 
préfet  à  Orange,  d'où  il  passa,  le  12  jan- 
vier 1810,  à  la  préfecture  de  Vaucluse, 
dont  son  arrondissement  dépendait.  Il  a 
laissé  sur  les  bords  du  Rhône  de  nom- 
breux et  honorables  souvenirs  adminis- 
tratifs :  un  monument  élevé  par  ses  soins 
et  à  ses  frais  à  la  mémoire  du  vertueux 
évèque  d'Orange  (du  Tillet)  ;  un  prix  fondé 
pour  l'éloge  de  Pétrarque  à  l'athénée  de 
Vaucluse;  la  bibliothèque  publique  d'O- 
range ,  dont  il  a  formé  le  noyau  par  le  don 
de  trois  mille  volumes  ;  le  cours  qui  con- 
duit aux  eaux  minérales  do  Vacqueyras; 
enfin  la  jolie  promenade  autour  de  l'arc 
de  triomphe,  à  laquelle  l'acclamation  pu- 
blique a  donné  le  nom  de  cet  administra- 
teur 

M.  de  Stassart  se  dévoua  sans  cesse  au 
bicn-élre  de  ses  administrés  :  <-  Nous  Ta- 
vor.s  vu,  dit  M.  Victor  Augier,  dans  une 


note  à  la  suite  d'un  de  ses  poèmes,  nous 
l'avons  vu,  pendant  une  nuil  orageuse, 
au  moment  où  la  Durance  portait  le  ra- 
vage autour  d'Avignon,  en  mai  1810,  se 
transporter  avec  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  à  travers  les  eaux,  pour  sur- 
veiller les  digue?  en  danger  de  se  rompre, 
et  distribuer  des  secours  aux  malheureux. 

M.  de  Stassart  s'est  montré  l'un  des  plus 
ardens  propagateurs  de  la  vaccine,  et  une 
médaille  d'or  lui  fut  décernée,  en  1811  , 
par  le  comité  central  de  Paris. 

«  Préfet  du  département  des  Bouches- 
de  la -Meuse  en  181 1  ,  il  donna,  dit  M.  de 
Beaunoir  (  voyez  les  Etrangers  vengés , 
Paris,  1811,  brochure  in-8),  des  soins 
particuliers  aux  arts  et  aux  écoles,  comme 
le  prouvent  les  discours  qu'il  a  prononcés 
à  des  séances  classiques ,  et  le  programme 
de  l'exposition  des  tableaux  à  La  Haye. 
Mais ,  dans  ce  nouveau  poste ,  il  eut  sou- 
vent à  lutter  contre  l'opinion  publique 
excitée  par  les  hommes  de  la  haute  so- 
ciété qui  repoussaient  le  gouvernement 
français.  Diverses  émeutes ,  auxquelles 
l'inscription  maritime  et  les  levées  de 
conscrits  donnèrent  lieu  ,  le  mirent  à 
môme  de  montrer  un  sang-froid  et  une  ia- 
Irépidité  qui  imposèrent  au  peuple,  et 
contribuèrent  souvent  à  rétablir  l'ordre 
sans  effusion  de  sang. 

Dans  un  de  ces  mouvemens  insurrec- 
tionnels à  La  Haye,  en  1812,  il  eut  la  gé- 
nérosité de  s'opposer  à  l'arrestation  d'un 
marin  qui  avait  voulu  lui  porter  un  coup 
de  couteau.  Dans  une  autre  circonstance, 
après  l'émeute  d'Oud-Beyerland  (  28  fé- 
vrier 1815),  un  malheureux  jeune  homme 
qui  avait  pris  une  part  très  active  au  dé- 
sordre,  vint  se  jeter  à  ses  pieds;  IM.  de 
Stassart,  afin  de  le  soustraire  aux  pour- 
suites de  la  haute  police ,  l'admit  dans  sa 
garde  départementale ,  et  refusa  de  le  li- 
vrer ensuite ,  malgré  les  ordres  les  plus 
positifs  du  duc  de  Piovigo. 

L'on  a  reproché  à  M.  de  Stassart  d'avoir 
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mis  trop  de  sévérité,  de  la  dureté  môme, 
dans  rexéculion  des  mesures  relatives  au 
départ  des  gardes  d'honneur,  (.'elle  incul- 
pation ne  nous  parait  pas  fondée ,  car  per- 
sonne, à  La  Haye,  n'ignore  que  la  première 
pensée  de  M.  deSlassart  fut  d'engager  les 
chefs  fie  famille  à  choisir,  dans  les  cinq  ca- 
tégories que  désignait  le  sénatus-consuUe, 
quatre-vingt-douze  volontaires,  contin- 
gent exigé  du  département  des  Bouches- 
de-la-Meuse.  Ces  vues  de  conciliation  ne 
plaisaient  cependant  point  aux  chefs  du 
parti  anti-français,  aussi  firent-ils  manquer 
le  projet,  comme  ils  en  sont  convenus 
plus  tard.  M.  de  Stassart  fut  contraint  de 
mettre  en  arrestation  et  d'envoyer,  ac- 
compagnés de  gendarmes,  mais  dans  de 
bonnes  voitures ,  quatorze  jeunes  gens  qui 
ne  s'étaient  pas  trouvés  au  départ. 

Forcé  d'abandonuer  La  Haye  le  17,  et 
Rotterdam  le  18  novembre  1813,  à  peine 
M.  de  Stassart  était-il  à  Gorcum ,  qu'il  crut 
voir  les  affaires  à  la  veille  de  changer  en 
lièrement  de  face.  Trois  mille  gardes  na- 
tionaux arrivèrent  dans  cette  ville;  vingt 
mille  étaient  annoncés,  et  le  maréchal  duc 
de  Tarente  paraissait  se  rapprocher  de  la 
Hollande;  d'une  autre  part,  une  dépula- 
tion  des  notables  d'Amsterdam  était  venue 
faire  des  soumissions  au  général  Molitor 
à  Ulrecht.  Dans  cet  état  de  choses,  M.  de 
Stassart ,  qui  prévoyait  pour  son  départe- 
ment les  funestes  conséquences  d'une  con- 
quête militaire,  ne  put  rien  imaginer  de 
mieux  que  de  négocier  avec  les  villes  de 
Rotterdam  et  de  La  Haye.  Les  réponses 
qu'il  reçut  annonçaient  un  résultat  favo- 
rable, lorsque  les  mouvemens  progressifs 
de  l'ennemi,  la  défection  des  Suisses,  la 
défaite  du  duc  de  Tarente  et  le  retard 
dans  l'envoi  des  secours  détruisirent  tout 
espoir;  et  M.  de  Stassart,  conformément 
aux  instructions  du  ministre  de  l'intérieur, 
quitta  Gorcum  ,  le  3  décembre,  pour  se 
rendre  à  Paris. 


pes  alliées,  M.  de  Stassart  offrit  ses  ser- 
vices militaires  au  roi  Joseph,  en  qualité 
d'aide-de-camp.  Bien  que  ce  prince,  qui 
les  avait  acceptés  ,  filt  parti  le  lendemain  , 
M.  de  Stassart  ne  se  regarda  point  comme 
dispensé  de  visiter  les  batteries,  et  d'y 
conduire  des  artilleurs  volontyircs  qu'il 
avait  trouvés  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine. 

Dégagé  de  ses  sermens  par  l'abdication 
de  l'Empereur,  il  se  fit  présentera  l'empe- 
reur d'Autriche,  dont  il  était  né  le  sujet,  et 
ce  monarque  lui  conféra  la  clé  de  chambel- 
lan. Celle  faveur,  ainsi  que  la  grand' croix 
de  Saint  Stanislas  de  Pologne ,  la  croix  do 
mérite  civil  de  Bavière ,  le  litre  et  la  dé- 
coration de  membre  héréditaire  de  l'ordre 
équestre  du  Tyrol,  un  acte  d'affiliation  à 
la  bourgeoisie  d'Elbing  ,  et  une  bague  en 
brillans  ornée  du  chiffre  du  roi  de  Prusse, 
sont,  pour  M.  de  Stassart,  des  témoigna- 
ges honorables  de  sa  conduite  loyale  dans 
les  pays  conquis  ;  le  roi  de  France  y  ajouta 
l'étoile  d'officierde  la  Légion-d'Honneur. 

M.  de  Stassart ,  par  ses  anciens  services, 
et  par  les  relations  de  famille  que  lui  pro- 
curait son  mariage  avec  l'arrière  petite- 
nièce  du  dernier  maréchal  duc  deBiron  , 
pouvait  s'attendre  à  conserver  en  France 
l'existence  la  plus  honorable;  mais,  en- 
couragé par  l'accueil  bienveillant  que  lui 
fit  le  prince  d'Orange,  il  revint  à  Bru\elies, 
d'où  il  se  rendit  à  Vienne  pendant  le  con- 
grès des  souverains.  Le  sort  définitif  delà 
Belgique  fut  fixé  dans  le  courant  de  fé- 
vrier 1 81 5,  et  M.  de  Stassart  était  en  route 
pour  retourner  dans  ses  foyers,  lorsqu'il 
apprit  les  prodigieux  événemens  du  mois 
de  mars  ;  se  flattant  de  l'espoir  d'être  utile 
tout  à  la  fois  à  la  France  et  à  l'Autriche,  il 
se  dirigea  sur  Paris ,  et ,  le  1 7  avril ,  il  en 
repartit  avec  les  dépêches  de  Napoléon 
pour  l'empereur  d'Autriche  ,  et  de  pleins 
pouvoirs  pour  négocier  le  maintien  du 
traité  de  Paris    N'ayant  pu  franchir  les 


Le  29  mars  1814 ,  à  l'approche  des  trou-    barrières  qu'opposait  à  son  passage  la  po- 
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îice  de  Linlz  ,  il  prit  le  parti  de  se  retirer  j  national,  il  fut  élu  président  de  la  commis- 


ct  d'expédier,  de  la  petite  ville  de  Wellz , 
une  estaffelle  à  Vienne. 

Après  avoir  fait  quelque  séjour  à  Mu- 
nich ,  il  revint  à  Paris ,  et  fit  proposer  à 
Napoléon  ,  dans  la  nuit  du  15  au  14  mai, 
d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils,  l'assu- 
rant que  l'Autriche  y  donnerait  les  mains. 
Nommé  ,  trois  jours  après,  maître  des  re- 
quêtes, il  ne  siégea  point  au  Conseil-d'E- 
tat,  et^  chargé  de  remplir  les  fonctions 
de  commissaire  général  pour  l'organisa- 
tion de  la  Belgique,  dont  on  croyait  ia 
conquête  certaine,  il  refusa  cette  mis- 
sion comme  contraire  à  ses  devoirs  envers 
sa  patrie. 

Après  la  seconde  entrée  des  armées 
étrangères  àParis,  M.  de  Stassart  retourna 
dans  sa  patrie ,  où  il  fut  nommé  membre 
du  corps  équestre  et  des  états  de  Namur. 

Ses  concitoyens  l'appelèrent  aussi,  en 
^821,  aux  étals- généraux,  où  il  a  siégé 
jusqu'en  1850,  se  portant,  en  toute  cir- 
constance, le  défenseur  des  intérêts  bel- 
•ges,  en  opposition  avec  ceux  de  la  Hol- 
lande. Les  journaux  français  reproduisi- 
rent, dans  cet  intervalle,  un  grand  nombre 
•de  ses  discours  ,  que  toutes  les  feuilles  de 
Bruxelles,  sauf  le  journal  officiel,  s'em- 
pressaient de  recueillir. 

Le  50  septembre  1850,  à  la  suite  du 
-mouvement  insurrectionel ,  il  fut  nommé 
président  du  comité  de  l'intérieur  du  gou- 
vernement provisoire,  place  à  laquelle  il 
renonça  dix  jours  plus  tard  ;  nommé  gou- 
verneur de  la  province  de  Namur,  il  y  or- 
ganisa en  six  jours  le  bataillon  des  gardes 
-civiques,  à  l'époque  de  la  reprise  des  hos- 
tilités en  1851;  passé,  en  septembre  1854, 
au  gouvernement  du  Brabant,  i!  remplit 
«es  fonctions  administratives  jusqu'en  juin 
1859. 

Il  fit  partie,  en185j,  du  jury  d'exposition 
«les  produits  de  linduslrie  nationale,  et 
4e  présida. 

JHembre  et  vice-président  du  congrès 


sion  chargée  de  préparer  les  lois  provin- 
ciales et  communales. 

Nommé  membre  del'académie  des  scien- 
ces et  belles  lettres  de  Bruxelles,  le  14  oc- 
tobre 1855,  il  a  été  depuis  1854  alterna- 
tivement directeur  et  vice-directeur  :  il 
a  été  élu, en  1857  correspondant  de  l'Ins- 
titut de  France  (  section  des  sciences 
morales  et  politiques).  Louis -Philippe 
l'a  nommé  successivement  commandeur 
(1 855)  et  grand-officier(1 841  )  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  Léopold  lui  a  accordé,  en 
iSù^,  la  croix  d'officier  de  son  ordre. 

Membre  d'un  grand  nombre  d'acadé- 
mies et  de  sociétés  savantes ,  M.  de  Stas- 
sart est  auteur  de  plusieurs  ouvrages  que 
nous  allons  indiquer  : 

Bagatelles  lUtéraires,  Inédit. Bruxelles, 
1800,  2'"*  édit.  sous  le  titre  de  Bagatelles 
senlimenlales ,  Bruxelles,  1802,  vol.  in-18; 
elles  ont  été  traduites  en  italien  par  L.-F. 
Bianchi,  auteur  d'une  tragédie  d'Ogier  le 
Danois. 

Géographie  élémentaire,  2  vol,  in-8,  sans 
nom  d'auteur.  Paris,  1803,  et  2«  édition  , 
1805.  Il  serait  à  désirer  que  l'auteur  fit 
réimprimer  cet  ouvrage  avec  les  change- 
mens  exigés  par  les  évcnemens  politiques 
survenus  depuis  cette  époque. 

Dieu  est  l'amour  le  plus  pur,  traduction 
de  morceaux  choisis  d'Eckartshausen,  sou- 
vent réimprimée,  et  dont  il  existe  de  nom- 
breuses contrefaçons. 

Bégulus  aux  Bomains ,  discours  qui  a 
remporté  le  prix  d'éloquence  à  l'université 
de  Paris,  en  1803,  brochure  in-8. 

Description  des  communes  de  l'arrondis- 
sement d'Orange;  l'éloge  de  l'abbé  de  Grand- 
pré ,  et  diverses  notes  statistiques  (dans 
l'almanach  de  l'arrondissement  d'Orange, 
vol.  in-12,1810). 

Discours  de  réception  d  l'athénée  de  Vau- 
cluse,  le  1 G  juin  1810,  et  autres  discours 
en  grand  noml  rc. 

Analyse  de  l'histoire  de  la  Belgique,  de 
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M.  Dewez,  vol.  in -8,  Avignon  1810.  On 
n'en  a  lire  que  vingt  exemplaires. 

Pensées  de  Circé,  chienne  célèbre,  l '^  édi- 
tion ,  Paris,  Didot,  1814,  vol.  in-18; 
2™"^  édition,  Bruxelles,  Stapleaux,  1814; 
5"'"  édition  augmentée,  Bruxelles,  1815. 
Ce  recueil  de  pensées  philosophiques  a  été 
traduit  en  allemand  ;  /'  UnterhaUung  blatt, 
journal  d'Augsbourg,  en  a  donné  plusieurs 
extraits  en  1816. 

Promenade  à  Tervueren,  brochure  in- 4, 
Bruxelles,  1816. 

Discours  sur  l'élude  de  r histoire  des  Pro- 
vinces belgiques,  brochure  in-8,  Bruxelles, 
1817. 

Fables,  1"  édition,  Paris,  Fain,  1818, 
vol.  in  12;  2'"«  édition,  Bruxelles,  in-18, 
Wahlen,  1818;  5"«  édition,  Paris,  in-12, 
Firmin  Didot,  1819.  Ces  fables,  reprodui- 
tes dans  un  grand  nombre  de  recueils,  ont 
été  pour  la  plupart  traduites  en  suédois 
par  M.  Walmarck,  en  allemand  par  M.  Cat- 
lel,  et  en  hollandais  par  Swan. 

Trois  Apologues,  dans  les  imitations  du 
poète  russe  Kriloff,  publiées  par  le  comte 
Orloff,  2  vol.  in-8,  Paris,  F.  Didot,  1825. 

Le  Texte  des  vues  des  environs  de  Na- 
mur,  dessinées  par  le  général  Howen,  et 
lilhographiées  par  Rousseaux,  Namur,  in- 
fol.,  1825. 

Rapport  sur  V administration  de  la  pro- 
vince de  Namur,  in-8,  Namur,  1834. 

Rapport  sur  V administration  de  la  pro- 
vince de  Brabavt,  in-8,  Bruxelles,  1856; 
idem  pour  1857,  pour  1858  et  pour  1859. 

Rapport  et  Discours  dans  les  bulletins 
des  séances  de  l'académie  des  Sciences  et 
Belles-Lettres  de  Bruxelles. 

De  nombreux  Discours  à  la  2'"*  chambre 
des  États-Généraux,  au  Congrès  et  au  Sé- 
nat, ainsi  qu'à  des  distributions  de  prix, 
et  dans  diverses  circonstances. 

Divers  morceaux  de  législation  dans  les 


dans  l'Almanach  des  Muses,  le  Chanson- 
nier des  Grùces,  la  Petite-Encyclopédie 
poétique,  l'Almanach  poétique  de  Bruxel- 
les, etc. 

Des  Notices  en  assez  grand  nombre,  dans 
la  Biographie  universelle  des  frères  Mi- 
chaud,  dans  la  Biographie  moderne  qui 
parut  en  1806  et  dans  la  Galerie  historique 
des  Contemporains,  publiée  à  Bruxelles, 
8  vol.  in-8,  1817-1820. 

Indépendamment  des  ouvrages  que  nous 
venons  de  citer,  M.  le  baron  de  Slassart  a 
fourni  un  grand  nombre  d'articles  litté- 
raires au  Mémorial  Européen  (1805  1805), 
au  Surveillant,  janvier,  février  et  mars 
1816,  au  Journal  de  la  Belgique,  1820- 
1850,  à  la  Revue  encyclopédique  de  Paris, 
aux  Archives  historiques  et  littéraires  du 
nord  de  la  France  et  du  midi  de  la  Belgi- 
que, etc.  Il  a  encore  coopéré  à  la  Statis- 
tique de  la  France,  publiée  en  1803,  7 
vol.  in  8,  et  aux  Scènes  de  la  vie  des  Pein- 
tres, Bruxelles,  1859,  1840,  1841. 


RANDON  (le  Colonel). 

Nous  manquons  de  renseignemens  pour 
consacrer  au  colonel  Randoa  une  notice 
détaillée;  toutefois,  celle  que  nous  allons 
tracer  en  quelques  lignes  aura  un  puissant 
intérêt  par  la  reproduction  d'une  lettre 
que  cet  officier  supérieur  adressa,  il  y  a 
quelques  années,  à  l'auteur  des  Mémoires 
d'un  Touriste;  cette  lettre  n'a  jamais  été 
publiée,  nous  la  devons  à  une  honorable 
confiance  ;  elle  est  un  document  nouveau 
pour  l'histoire  de  l'épisode  des  Cent-Jours; 
elle  présente  sous  une  face  nouvelle  la 
première  entrevue  de  Napoléon  avec  les 
soldais  qui  avaient  été  envoyés  pour  al- 
ler détruire  le  pont  du  Ponlbaut  et  couper 
ainsi  le  passage  à  sa  petite  troupe.  Peut- 
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et  dans  la  Thémis.  Ile  souhaitons;  car  de  cette  polémique 
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savoir  comment  Napoléon  aborda  ses  an- 
ciens soldats. 

Le  récit  de  M.  Randon  dépoétise  gran- 
dement celte  première  entrevue ,  dont  un 
grand  nombre  de  témoins  vit  encore;  ils 
pourront  répondre  :  nous  faisons  appel  à 
leurs  communications  et  nous  leur  ouvrons 
les  co'onrios  de  noire  ouvrajre. 

Monsieur, 

Le  ton  do  bienveillance  qui  règne  en  général  dans  l'ou- 
vrage que  vous  avez  pubhé  sous  le  liire  de  Jjémoires 
d'un  Touriste,  l'afficion  toute  [arliculicre  que  vous 
'émoignez  pnur  le  Dauphiné  et  ses  habitans  .  la  sinré- 
rilé  que  vous  paraissez  avoir  cherché  à  apporier  dan? 
TDS  récils,  sont  autant  de  raisons  qui  me  fout  penser  que 
vous  voudrez  bien  accueillir  quelques  observations  que 
j'ai  à  vous  présenter  au  sujet  de  l'épisode  si  remarquable 
de  l'entrevue  des  troupes  de  l'iimpereur  et  de  l'Kmpc- 
reur  lui-même  avec  celles  de  la  garnison  de  Grenoble  , 
le  7  mars  18  15. 

Acteur  de  ctlo scène  si  éminemment  dramatique  ,  ani- 
me moi-même  au  plus  haut  point  de  senlimens  de  respeci 
el  de  reconnaissance  pour  l'Empereur ,  ayant  participé 
à  toutes  les  émoilons  que  co  retour  en  France  presque 
mir;iculeux  faisait  éprouver  à  tous  les  soldats,  j  ai  dû 
toutefois,  esclave  de  mes  nouveaux  devoirs  et  de  ma  po- 
sition, me  séparer  en  cette  occasion  de  mes  camarades, 
ctoiifTcr  tous  les  senlimens  qui  remplissaient  mon  àme 
pour  accomplir  jusqu'au  bout  une  niissiou  dont  la  suite 
des  évéïicmeus  a  prouvi  toute  l'importance  (ij 

la  cond(;iie  que  j'ai  tenue  à  celte  époque  de  ma  car- 
rière milit.iire,  quoique  diversement  rapportée  dans  les 
différens  éci  its  qui  ont  paru,  n'a  pas  élé  mal  interprétée , 
je  suis  heureux  de  le  reconn  itre;  il  m'ciait  cependant 
pénible  de  voir  des  inexactitudes  ou  des  exigéraiions 
accompagner  le  récit  d'un  fait  qui  n'a  besoin,  pour  oc- 
cuper une  place  intéressante  dans  nos  annales,  que  d  être 
rapporté  avec  simplicité  et  siiicériié. 

Sous  la  restauration,  j'ai  dij  garder  le  s  lence  :  une  ré- 
clamation de  ma  part  aurait  pu  paraître  inspirée  par  le 
désir  d'obtenir  la  récompense  d  un  dévoùinent  qui  n'a 
vait  jamais  (x'sté  ,  cl  dont  l'apparence  ne  devait  pas  être 
fondue  avec  les  rigueurs  de  l'accomplissement  des  devoirs 
militaires.  L'oubli  que  je  cherchais  je  l'ai  obtenu  sans 
peine,  etU  révolution  de,  jiiillet  m'a  trouvé  dans  le  grade 
dccapilaine  qui  m'avait  élc  conféré  parTEmpereiircr  H 1 3. 

Celle  question  n'a  plin  aujourd'hui  de  caractère  per- 
sonnel ;  les  irritations  de  l'éjioque  que  cot  événement 
rappelle  sent  épuisées:  c'est  donc  le  moment  pour  l'his- 
toire de  l'enregisirer  ,  el  je  viens  vjus  apporter  le  Iribut 
de  ce  que  je  sais,  de  ce  que  j'ai  vu; 

Le  3  mars  1815,  la  nouvelle  du  débarquement  de 
l'Empereur  sur  les  côtes  de  i'rovencc  fut  transmise  dans 
la  soirée  au  préfet  de  I  Isère. 

(1)  Apris  I;i  soconiluioft.uiiatlcin.  le  lieutenant  géndial  O- 
Man-liiiiul  fi.t  luU  <ii  ji  giMiicnt  sous  l;i  préveuliou  il'avoir  li- 
vre 1.1  Tille  ilc  Cicnol)lu  à  riiuipcriiir,  pi  evcnliou  dtinicnlie 
par  celte  i  iilree  elle-niOuii;  sur  l.s  débris  de  la  porte  de  lîoiie, 
cl  que  ftfiinq.ir  (!.•  liaeiioii  de  1810  peut  seule  cxpliqiur.  La 
COOdulle  di  e^pi  aine  Il.iiiiloii,  iievi  u  el  aiile-dc-cauip  du  gé- 
néral, dans  celle  cil  confiance  fut  uue  des  mille  preuves  qui 
amenèrent  sou  auqnittcm'^Dt. 


La  direction  que  prendrait  Napoléon  avec  sa  petite 
colonne  n'était  el  ne  pouvait  être  indiquée  :  s'il  gagnait 
la  vallée  du  Khône,  il  arriverait  sans  rencontrer  d  obsta- 
cles devant  Lyon  ;  s'il  s'engageait  dans  les  montagnes  du 
Dauphiné,  il  rencontrerait  dans  sa  marche  des  précipices 
sans  nombre,  des  délités,  d.;s  turrens  que  les  m.dndres 
pluies  pouva'ent  rendre  infranchissables:  Sis'eron  avec 
sa  citadelle  et  son  pon' sur  la  Durance,  Grenoble  avec 
sou  enceinte  fortifiée  et  sa  nombreuse  garnison  effraient 
de  sérieuses  difficultcs. 

Ce  fut  cepindani  cette  direction  que  choisit  l'Empereur. 

I.e  4  ,  un  conseil  de  guerre  fut  assemblé  par  le  lieute- 
nant général  comte  Marchand ,  commandant  la  T  divi- 
sion militaire;  tous  les  chefs  de  corps  et  de  services  y 
furent  convoqués  Chacun  fut  prudent  el  réservé  dans  la 
discussion,  cela  se  conçoit.  A  la  suile  de  ce  coneil  ,  les 
troupes  de  la  garnison  de  Chambéry  furent  appelées  à 
Grenoble;  elles  se  composiienl  de  deux  régimcns ,  les 
1 1'  et  7'^  de  ligne  ,  ce  dernier  commandé  par  le  colonel 
Labédoyère. 

La  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  était  de- 
venue publique;  la  joie  des  uns,  la  consiernation  des  au- 
tres ,  divisaient  la  ville  en  deuxcmps  bien  distinc's; 
chacun  attendait  l'issue  avec  anxiété. 

Les  donneurs  d'avis  se  succédèrent  chez  le  général; 
quelques  serviteurs  des  liourbons  vinrent  offrir  leurs  ser- 
vices ,  qui,  dans  la  circonstance,  étaient  plus  cmbarras- 
sans  qu'utiles  ;  il  n'y  avait  pas  d'ailleurs  chez  eux  la  con- 
fiance  et  l'énergie  que  donne  un  dévcùmoiu  absolu,  ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu'ils  évacuèrent  peu  à  peu  et  sans 
bruit  la  ville. 

Le  lend'-main ,  5  mars  ,  un  bataillon  du  5=  de  ligne  et 
une  ompagnie  de  sapeurs  reçurent  l'ordre  de  partir 
pour  aller  détruire  le  pont  du  Ponthaut,  à  quelques  lieues 
de  la  Mure. 

i.e  général  ne  regardait  pas  la  destruction  de  ce  pont 
comme  auisi  importante  qu'on  la  présentait  dans  le  pu- 
blic; il  aurait  voulu  le  plus  passible  éviter  tout  contact 
entre  ses  tro  pes  et  celli!s  de  l'i  e  d'Elbe:  ne  poluvant 
faire  agir  aucun  stimulant  pour  exciter  le  zèle  du  soldat 
pour  le  service  des  liourbons,  une  espèce  de  neutralité 
était  tout  ce  qu'il  en  devait  espérer  ,  et  la  prudence  exi- 
geait de  la  prolonger  le  plus  long-temps  possible  ;  en  ga- 
gnant du  tcmi'S,  l'ouragan  ponvoit  prendre  une  autre 
direction  ,  des  mesures  é  lergiques  pouvaient  être  prises 
par  un  gouveriieiueul  qui  avril  son  existence  enjeu  ;  un 
prince  arriverjil  peut-être  dont  la  présence  rallierait  des 
part  sans,  éehaufl'eralt  leur  zèle,  mellrait  en  scène  un 
divoijmeni  jusqu'alors  seulement  connu  par  u'tc'atanles 
protestations. 

Quel  est  d'ailleurs  l'iibslacle  sérieux  que  présente  le 
passage  d'un  Ion  eut  d  ins  un  pays  de  hautes  montagnes? 
A  quelques  centaines  de  pus  du  point  où  S"s  bords  sont 
le  plus  escarpés,  son  It  s'élargit,  ses  rives  s'applatissenf, 
les  dilDeultés  s'évanouissent,  s  il  n'y  a  pas  de  troupes 
a'erles  et  vigilantes  pour  surveiller  el  défendre  le  pas- 
sage. Il  fallait  donc  un  combat,  et  pas  un  officier  de  la 
garnison  de  Grenoble  efil  pu  répondre  de  le  faireeugager. 

Enfin,  si  c'élail  des  barrières  pliyiiques  qne  l'on  cher- 
cha: à  opposer  à  .Napoléon  ,  il  n'y  eu  avjit  pas  de  plus 
coiiiplcte,  de  plus  redoutable  que  celle  que  lui  présentait 
Grenoble,  avec  ses  remparts  armés  de  canons.  Là, les 
troupes  demeuraient  soumises  à  l'action  directe  de  leur» 
chefs,  si  tant  il  y  a  qu'ils  pussent  en  exercer  une  efB- 
cace  contre  les  projets  de  l'Empereur. 
Dans  oeil    situation  de  l'esprit  des  troupes ,  le  général 
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ne  dcrail-il  pas  éviter  (oui  rapprochement ,  tout  contact 
qui  uUrdit  plus  de  chances  pour  amener  une  dcfectiou  ? 
11  était  tellement  pénéiré  de  celle  pensée  qu'il  aurait 
voulu  évacuer  Grenoble  avec  toutes  les  troupes,  la  plus 
grande  partie  du  matériel  ,  et  se  retirer  sur  le  fort  Uar- 
rault  et  Chaiiihéry  ,  persuadé  que  le  meilleur  moyen  de 
maintenir  les  suldats  njcles  au  gouverDemenl  royal  était 
de  les  soustraire  au  pn-stige  du  voisinage  ou  de  la  pré- 
sence de  l'Kmpircur.  Cette  opinion,  quoique  la  plus  sage 
de  toutes,  fut  sans  doute  traitée  de  timorée ,  peut-être 
même  en  certains  lieux  cria-t-on  à  la  trahison. 

Lesévénemtns  ne  lardèrent  pas  à  justilier  le  général 
dans  toutes  ses  prévisions. 

La  commission  conlioe  au  bataillon  du  6'  de  ligne  et  à 
la  comp^'gnie  de  mineurs  fut  donc  une  concession  que  lit 
)e  général  à  l'opinion  publique,  et  nullement  le  résultat 
de  ses  convictions  ;  aussi  le  commandant  de  celte  expédi- 
tion reçut  il  l'ordre  de  rentrer  à  Grenoble  imméd  aic- 
ment  après  avoir  fait  sauter  le  pont,  et,  dans  tous  les  cas, 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  sa  troupe. 

Aucun  choix  ne  présida  à  la  formaiion  de  ce  détache- 
ment-, M  le  chef  de  bataillon  Desessait ,  qui  le  co:n- 
manJait ,  avait  la  rép.itatiou  d'un  brave  inili>air>*,  mais 
n'avait  aucune  qualité  hors  ligne  :  il  avait  seivi  dans  la 
gâfde  impériale,  mais  cette  circonsiance  était  peu  im- 
portante, le  dcvoûment  que  l'armée  avait  conservé  pour 
l'Empereur  étant  le  même  dans  le  cœur  des  soldats  et 
des  officiers. 

La  colonneexpédiiionnaire,  partie  le  5  dans  la  soirée^ 
Tint  coucher  à  Vieille,  et  le  lendemain  ,  après  une  mar- 
che lei.te ,  arriva  dans  la  soirée  à  la  hauteur  de  'a  Mure: 
ce  fut  dans  cette  petite  ville  que  les  deux  troupes  oppo- 
sées entrèrinl  en  cum  nunication. 

Les  fourriers  du  bataillon  avaient  pf.s  les  devants 
pour  faire  établir  le  logement,  ils  se  rcncoutièrcnt  à  la 
mairie  avec  leurs  otifrères  des  troupes  de  lie  d  Elbe, 
arrivés  avant  eux  et  dans  ui  but  analogue.  L'entrevue, 
comme  on  le  pense,  n'<'ut  rien  d'hosùle;  les  renseignc- 
mei;s  recueillis  apprirent  que  l'Empereur  ,  pour  rendre 
sa  marche  plus  rapide  ,  avait  mis  les  diligences  en  ré- 
quisition ,  et  s'en  servait  pour  Idire  voyager  son  avani- 
garde. 

Le  cmmandatit  Desessari ,  informé  de  la  rencontre 
faiie  par  ses  fourriers ,  leur  donna  l'ordre  de  rentrer  au 
bataillon  ;  lui  même  s'arrè  a  ,  au  lieu  de  conlinuer  sa 
marche  ,  ei  prit  une  position  en  arrière  de  la  ville ,  où  il 
passa  la  nuit  Mes  pourparlers  cjinmencèrent  :  legdi.éral 
Cambronne  eherchi  vainement  à  enlraiiier  le  ciief  de 
bataillon,  en  lui  rappe  anl  !e  temps  où  il  avait  si  rvi  sous 
ses  ordres  dans  la  g,irJe.D.-s  (.roclaniaiions  fuunt  jetées 
dans  les  rargs  des  sold.'ts ,  la  situation  devenait  d'inslans 
en  instans  pins  cri'iL|uo,  le  moment  d  aair  avec  vigueur 
était  passé ,  il  f-ilut  songer  à  mettre  les  troupes  à  l'abri 
des  séductions  Vers  le  milieu  de  'a  nuit  ,  le  baiaillun  du 
S«  de  ligne  se  replia  ,  et  le  7  mars  ,  h  la  jioin'e  du  jour, 
il  occupait  une  (jositioii  en  iv.inl  du  villaje  de  Lafrey; 
son  avant  garde  placée  au  coude  que  fait  la  roule  dans 
la  dircclion  de  La  Mme. 

rendai.lque  ces  cvcnemcns  se  passaiciit,  le  gé.iéral 
WarchanJ ,  inquiet  et  étonné  de  n'avoir  pas  n  çu  de  nou- 
velles de  la  colonne  commandée  par  IL  le  ciiuf  de  ba- 
taillon Di^scssarl ,  me  donna  l'ordre  do  me  rci^dre  auprès 
de  lui  ;  le  7  mars ,  à  neuf  heures  ,  j'avais  joint  le  batail- 
lon à  lu  position  mentionnée  plus  haut  C'est  là  que  j'ap- 
pris du  commandan.  Djs.'Ssarl  les  d.-iails  de  ce  qui  a'e- 
lâil  passé  la  veille  au  soir  à  la  msirie  de  la  Mure,  et 


ceux  qui  l'avaient  déterminée  se  retirer  dans  la  posi  ion 
qu'il  occupait.  11  me  montra  un  éiionnc  pa  luet  de  pro- 
clamations qu'il  portait  sous  sa  capote,  cl  dont  il  avait  pu 
jusqu'il  ce  momenl  ariùicr  la  distribution.  Si  troupe 
était  calme,  aucune  défection  n'avaii.  eu  lieu  pendant  la 
marche  de  nuit  ;  l'attitude  qu'il  lui  voyait  le  dcteimina 
sans  doute  à  suspendre  son  mouvcinejit  de  rclraile  sur 
Grenoble ,  lequel ,  à  ce  moment,  aurait  pu  s'effctucr* 
sans  la  moindre  difficulté. 

Je  crus  devoir  lui  rappeler  le  texte  de  l'ordre  qu'il 
avait  reçu,  et  pouvoir  lui  donner  l'avis  que,  dès  l'ins- 
tant que,  par  un  événemetil  quelconque,  ii  n'avait  pu 
remplir  le  but  de  sa  mission ,  il  n'avait  rien  de  mieux  à 
faire  que  d'en  venir  rendre  compte  lui-même  ,  en  rame- 
nantsa  tioupe  à  Grenoble. 

WaUicureusemenl,  il  crut  pouvoir  encore  attendre  ,  et 
sa  position  devint  de  plus  en  plus  critique. 

Vers  midi,  une  avant-garde  ini;iéiiale  d'une  vingtaine 
de  cavaliers  parut  à  l'horizon,  bientôt  ils  étaient  en  ba- 
taille ,  à  gauche  de  la  route  ,  à  600  mètres  de  la  position 
que  nous  occupions. 

Une  heure  après  environ,  l'Empereur  parut  sur  la  route 
et  s'anêia  à  la  hauteur  d^.ses  cavaliers;  une  centaine  de 
grenadiers  de  sa  garde,  qui  le  suivaient,  se  placèrent  à  sa 
gauche,  hors  de  la  route,  et  sur  la  môme  ligne  que  la 
cavalerie. 

Voila,  sans  aucun  doule,  le  moment  le  plus  poétique 
de  la  rencontre. 

L'Empereur  nous  apparaissait  entouré  de  ses  rayons 
de  gloire  qu'aucun  revers  n'avaii  pu  ternir  a  ix  yeux  des 
sohjat?:  violemment  arraché  qU'  1  jues  moisanpaiavant  de 
leurs  bras,  exilé  du  sol  de  la  patrie  p.ir  cetie  ligue  de  rois 
qui  se  vengeaient  ainside  l'humiliation  de  leurs  nombreu- 
ses défaites,  NiipoliO  1  était  plus  que  jamais  l'id.j'e  de  l'ar- 
mée, l'homme  du  peuple.  Tout  ce  qui  s'éait  fait  de  mal 
pendant  le  cours  de  la  première  resiauration  avait  tourné 
au  profit  de  sa  popularité;  il  se  présentait  à  nus  yeux  com- 
me celui  qi  i  devait  relever  notre  drapeau  humilié,  et 
délivrer  la  nation  de  celle  oppression  mora'e  que  lui 
faisait  subir  un  gouvernement  imposé  par  l'étranger. 

Tous  ces  sentimens  divers  exaltaient  nos  esprits,  fai- 
saient battre  nos  cœurs  avec  volencf  ;  et  jamais,  on  peut 
le  dire  avec  certitude  ,  le  devoir  de  l'obeussance  miliiuire 
ne  fui  mis  i  une  plus  rude  épreuve. 

Les  deux  troupes  é  aient  en  présence  depuis  environ 
une  heure  ;  la  vue  de  l'Empereur  ,  de  ses  gestes ,  de  son 
altitude,  de  ce  costume  historique  comme  sa  personne  , 
ébranlait  de  plus  en  plus  la  fidélité  des  soldats  du  S"  de 
ligne.  Au  silence  qu'avait  imposé  le  spectacle  de  celle 
entreprise  pleine  de  hardiesse  et  arrivé  à  sjn  dénoùineiit 
avaient  succédé  les  conversations;  l'un  i  arlait  de  ses 
souvenirs  de  guerre  ,  l'autre  de  ses  émo  ions  du  présent  , 
celui-ci  était  glorieux  de  la  confiance  que  .\apoléon  mon- 
trait à  ses  anciens  soldats,  cl  que  tous,  il  faut  bien  le 
dire,  ne  denianiiaieiit  pas  mieux  ipic  de  j  is;ilier  en  se 
rangeant  sous  sa  bannière:  c'est  il  ces  sentimeis,  que 
chacun  de  nous  pjriag-ail,  qu'il  faut  atirib.ier  celle 
faue  militaire  de  la  part  Ju  commaiulaiit,  de  n'av.dr  pas 
évacué  une  po.-iiion  que  chaque  instant  de  retard  ren- 
dait plus  dangereuse  pour  ses  soldats.  Je  crus  encore 
devoir  lui  en  laire  l'ubscrvallon;  mais  à  l'agita  ion  de  ses 
1  épouses,  il  me  fut  facile  de  reconnaître  la  violence  des 
ceflibats  auxquels  il  était  en  proie,  et  ausi.uels  j'tusse 
peul-êire  cédé  comme  lui ,  ti  je  n'avais  pas  eu  une  autre 
miss  on  irapéfieuse  à  remplir. 
I      Le  temps  s'ccoulai'.  ainsi  sans  que  l'on  y  prît  garde; 
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l'on  éiail  dans  la  position  de  deux  amis  qui,  après  avoir  eu 
une  querelle,  attendent,  pour  se  raccommoder  ,  que 
l'un  fasse  la  première  démarche  vers  l'autre. 

On  a  dit  que  celte  altitude  calme  de  la  troupe  avait 
imposé  il  Napoléon ,  qu'elle  l'avait  fait  hésiter  à  se  con- 
fier à  sa  fortune  ,  et  que  ses  hésitations  ne  furent  levées 
que  d'après  l'assurance  réitérée  de  quelques  personnes 
civiles  et  militaires  qui.  plus  pressées  que  les  autres, 
étaient  venues  apporter  l'hommage  de  leur  dévoûment , 
et  répondaient  des  dispositions  favorables  des  troupes. 

Soit  que  cette  halte  de  l'Empereur  eût  cette  cause  pour 
objet ,  ou  qu'elle  eût  pour  motifcelui  de  donner  quelque 
repos  à  sa  faible  colonne,  ce  ne  fut  que  vers  deux  heures 
qu'il  se  décida  à  passer  outre  ;  mais ,  avant  de  se  mettre 
en  mouvement,  il  envoya  un  officier  à  l'avant-garde  du 
bataillon  ,  auprès  de  laquelle  je  me  trouvais,  ainsi  que  le 
commandant  Desessart  :  «  Voltigeurs,  s'écria  l'officier  à 
K  20  pas  des  soldats,  puisque  vous  ne  voulez  pas  vous 
«  réunir  à  l'Empereur ,  il  va  venir  vers  vous  ;  sa  garde 
«  aura  l'arme  sous  le  bras  gauche  ;  si  vous  faites  feu  ,  le 
n  premier  coup  sera  pour  lui ,  mais  vous  répondrez  à  la 
«  France  d'une  tête  si  chère.  » 

27  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  journée,  ces 
paroles  retentissent  encore  à  mon  oreille  ,  et  me  rap- 
pelleni  le  sentiment  de  trouble  dans  lequel  elles  me  je- 
tèrent. 

En  effet,  au  retour  de  l'officier,  nous  vîmes  l'Empe- 
reur melirc  pied  à  terre,  la  cavalerie  rompre  par  quatre 
au  tro! ,  et  le  précéder  sur  la  route,  tandis  que  l'infan- 
terie, en  colonne  par  sections,  le  suivait  immédiatement. 

11  serait  impossible  d'exprimer  ce  que  ceite  marche 
nous  fit  éprouver;  les  soldats,  dans  le  paroxisme  du 
trouble  où  ils  étaient ,  n'eussent  pu  faire  un  pas  en  avant 
ou  en  arrière  ;  l'agitation  intérieure  qui  les  dominait  les 
clouait  il  leur  place  dans  le  rang. 

Cet  état  violent  dura  à  peine  deux  minutes;  les  cava- 
liers ,  le  sabre  dans  le  fourreau  ,  arrivèrent  sur  les  sol- 
dats du  4'  de  ligne  ,  engagèrent  immédiatement  avec  eux 
des  pourparlers,  les  divisèrent,  et  presque  instantanément 
les  cris  de  vive  l'Empereur  retentirent  de  toutes  parts. 

C'est  au  moment  de  la  marche  des  cavaliers  que  l'on 
me  prête  le  commandement  de  faire  feu  que  j'aurais 
adressé  iléralivemcnt  aux  soldats. 

Le  fait  est  iuexact,  et  les  colloques  qui  se  seraient  éta- 
blis entre  les  voltigeurs  et  moi  ne  sont  ni  vrais  ni  vrai- 
semblables. 

Celte  troupe  était  sous  le  commandement  d'un  officier, 
le  commandant  du  bataillon  lui-même  était  sur  les  lieux, 
je  ne  loiiv.iis  donc  me  permettre,  à  aucun  litre,  de  m'at 
tribuer  sur  elle;  une  action  directe  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  ni'êire  déniée. 

RapjOricr  exactement  ce  que  je  dis  dans  cette  critique 
cireotisiancc  me  serait  impossible  ;  mais  il  parait  cons- 
tant qne  j'cxciiai  par  mes  paroles  le  commandant  Deses- 
sart il  ordonner  le  feu,  ce  qui  ne  fut  pas  exécuté  ,  ce  qui 
(je  n'hésite  pas  i  le  dire)  ne  pouvait  plus  èire  exécuté 
dans  la  situation  morale  où  étaient  les  soldats. 

L'ixailation  de  l'avant  garde  passa,  comme  par  un 
chainon  é'ectrique  dans  les  rangs  du  baiaillon  ,  et  en  un 
clin  d  œil  Ions  les  schakos  furent  plantés  au  haut  des 
bayonneltes,  et  toutes  les  poitrines  exhalèrent  ce  cri  de 
vivat!  qui  devait  plus  lard  être  fatal  à  plus  d'un  frère 
d'armes. 

L'I'Jnpereur,  voyant  le  succès  de  son  avant  garde,  se 
liJta  d  arriver  ,  et  il  fut  il  l'insiani  entouré  par  le  baiail- 
lOD  qui  reuouvela  avec  plus  d'éncigic  cucore  les  expres- 


sions de  sa  joie.  L'allocution  qu'il  adressa  à  celle  troupe- 
dans  ce  moment  suprême  ne  fut  pas  précisément  celle 
qu'on  lui  prête  généralement;  ses  premières  phrases  fu- 
rent très  entre-coupées  et  témoignaient  de  la  profonde  émo- 
tion qu'il  éprouvait  lui-même  ,  mais  par  cela  ,  elles  por- 
tèrent au  plus  haut  point  l'exaltation  du  bataillon  qui ,  à 
l'instant  même,  prit  à  sa  suite  la  route  de  Grenoble. 

Aprèslaréuniondesdeuxavaut-gardes,  il  ne  me  restait 
plus  qu'à  me  rendre  en  toute  hûle  auprès  de  mon  oncle  , 
pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

J'avais  à  peine  dépassé  le  village  de  Lafrey  qu'enten- 
dant derrière  moi  le  galop  répété  de  chevaux  ,  je  me  re- 
tournai et  vis  un  offiier  supérieur  et  trois  ou  quatre  ca- 
valiers qui  me  suivaient  de  près,  en  m'invitant  énergi- 
quement  ii  me  joindre  îi  eux. 

C'est  sous  cette  escorte  que  je  descendis  rapidement  la 
pente  qui  mène  de  Lafrey  à  Vizille.  J'avais  de  l'avance 
sur  mes  poursuivans  quand  j'arrivai  à  cette  petite  ville,el, 
ne  voulant  pas  la  traverser  en  effrayé,  je  mis  mon  che- 
val au  trot  :  ce  ralentissement  d'allure  faillit  avoir  pour 
moi  des  suites  fâcheuses,  car  les  cavaliers ,  d'autant  plus 
acharnés  à  me  poursuivre  qu'une  somme  considérable 
avait  été  promise  à  celui  qui  me  ramènerait,  avaient  ga- 
gné sur  moi ,  et  ils  n'étaient  qu'à  quelques  pas  quand  je 
débouchai  de  Vizille ,  du  côté  de  Grenoble.  C'est  dans  ce 
moment  que  je  pris  le  chemin  que  vous  appeliez  le  rac- 
courci,  mais  qui  en  bon  patois  se  nomme,  je  crois,  le 
rracou/ef  de  la  rampe  de  Jarrye  Ce  fut  une  imprudence 
à  moi,  car  mon  cheval,  au  beau  milieu  de  cette  pente, 
s'arrêta  court,  et  il  me  fallut  employer  les  moyens  les 
plus  énergiques  pour  lui  faire  gravir  le  sommet  de  cet  es- 
carpement :  pendant  plus  de  dix  minutes ,  il  ne  put  mar- 
cher qu'au  pas  !  heureusement  la  poursuite  avait  cessé. 

Tous  les  incidens  de  cette  journée  n'étaient  pas  épuisés  : 
à  la  rampe  qui  conduit  d'Eybens  à  Brié  ,  je  rencontrai  le 
T  régiment  de  ligne,  à  la  têle  duquel  était  son  colonel, 
à  pied,  l'épée  nue  à  la  main,  et  dans  un  état  d'exaltation 
difficile  à  décrire  ;  je  fus  pris  pour  un  officier  de  la  suite 
de  l'Empereur,  et  h  ma  vue  des  cris  d'enthousiasme  re 
tentireul  dans  les  airs,  mais  quand,  arrivé  à  la  hauteur 
du  premier  peloton  ,  je  fus  reconnu  pour  l'aide-de-camp 
du  général  commandant  la  division,  l'ordre  de  m'arrê- 
ter  fut  donné  par  le  colonel;  grâce  à  la  vigueur  de  mon 
cliRval ,  il  ne  put  être  exécuté. 

Là  les  difficuliés  de  ma  marche  cessèrent ,  et  je  pus  la 
continuer  sans  encombres  au  milieu  de  cette  foule  d'ha- 
biians  de  la  campagne  débouchant  de  tous  les  côtés  de 
la  plaine,  armés  de  fusils,  de  faulx  ,  de  fourches,  d'oulils 
de  toute  espèce,  spectacle  inouï,  bizarre  dans  son  as- 
pect, mais  effrayant  par  l'énergie  des  élémens  qui  le 
composaient. 

C'i>i  siius  celte  escorte  populaire  ,  s'il  en  fût  jamais, 
que  lEnipereur,  quelques  heures  après,  faisait  abattre 
la  porte  de  Uone ,  tandis  que  le  général  Marchand  se  re- 
tirait par  la  roule  de  Chambéry,  avec  160  hommes,  seule 
troupe  q.ii,  dans  cette  journée,  demeura  fidèle  jusqu'au 
boni  an  gduvernement  des  lîourbons. 

Telle  est,  Monsieur,  la  narration  exacte  de  l'épisode 
que'  vous  rapportez  au  2'  volume  de  voire  ouvrage  :  elle 
rri(!v,;  qnchpies  inexaciiludes  que  vous  avez  dû  néces- 
sairement commettre,  aucun  document  précis  n'ayant 
été  publié  par  les  témoins  oculaires  ou  les  acteurs  d'un 
fait  qui  oteupera  une  place  importante  dans  l'histoire  des 
Cent  Jiiurs. 

Vous  m'obligeriez  de  vouloir  bien,  dans  l'occasion , 
donner  de  la  publicité  aux  détails  qui  font  l  objet  de  celte 


letlrc ,  ouïes  Tournir,  h  titre  de  renseignemens,  aux 
écrivains  qui  s'occupent  de  rédiger  l'histoire  de  ces  der- 
niers momeos  de  la  puisssance  impériale. 

Agréez ,  etc. 

«  K AN  DON.  » 

M,  Randon  est,  comme  on  l'a  vu,  neveu 
du  général  Marchand ,  c'est  à  celte  pa- 
tenté, autant  qu'à  quelques  actes  de  bra- 
voure ,  qu'il  dut  son  rapide  avancement 
pendant  les  campagnes  de  1 81 5  et  de  1 81 4; 
si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Randon 
était  déjà  capitaine  avant  Tàge  de  vingt- 
un  ans. 

La  restauration  lui  fut  peu  favorable; 
mais  la  branche  cadette  l'a  beaucoup 
mieux  traité,  cari!  a  été  créé,  en  sept  ans, 
chef  d'escadron,  lieutenant-colonel,  co- 
lonel du  deuxième  des  chasseurs  d'Afrique 
et  officier  de  la  Légion-d'Honneur. 


MARTIN    ZURBANO. 


•  Vers  Rimiul  je  fis  long-temps  la  gnerre, 

•  Moins,  je  l'avoue,  en  h^ros  qu'en  fripon.  » 

[L'Enfer]  Dante,  trad.  de  'Voltaibe. 

•  11  était  brave,  sans  doute;  les  loups 
le  sont  aussi  :  il  y  a  même  des  singes 
aussi  furieux  que  des  tigres.  » 

Voitaiee  [Die.  Phil.,  art.  Cromwell.) 


Nous  avons  dit  dans  la  notice  consacrée 
à  Espartero,  le  prolecteur  de  la  jeune  reine 
d'Espagne,  ce  que  nous  pensons  de  ce  sol- 
dat aventureux  qui  gouverne  la  Péninsule 
en  attendant  qu'il  ose  tout-à-la-fois  briser 
la  statue  de  la  liberté  et  porter  la  main  sur 
la  couronne  d'Isabelle  ;  quelques  person- 
nes, peu  clairvoyantes  selon  nous,  ont  tiré 
de  nos  attaques  contre  le  régent  la  consé- 
quence que  nous  désertions,  au  delà  des 
Pyrénées,  les  principes  politiques  pour 
lesquels  notre  plume  a  toujours  combattu 
en  France,  au  péril  de  notre  fortune  et  de 
noire  liberté;  nous  avons  la  prétention  de 
croire  que  nous  pouvons  nous  dispenser 
de  prolester  contre  cette  accusation;- si 
nous  pensions  qu'E*partero  combat  pour 
les  principes  démocratiques,  si  nous  pou 
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vions  croire  qu'il  veut  arracher  l'Espagne 
à  la  domination  de  loule  aristocratie  pri- 
vilégiée, nous  nous  montrerions  ses  par- 
tisans, toutefois  en  blâmant  quelques  uns 
des  moyens  qu'il  met  en  a-uvre  pour  at- 
teindre son  but;  mais  nous  avons  jugé  au- 
trement Espartero,  l'avenir  dira  si  nous 
avons  eu  tort  ou  raison. 

Aujourd'hui  nousvoulonsfaire  connaître 
un  de  ses  hommes  de  confiance,  un  de  ses 
agens...,  Zurbano.un  de  ces  hardis  aven- 
turiers qui  souillent  le  parti  qui  lesadopte, 
et  flétrissent  le  succès  d'une  cause ,  si 
sainte  qu'elle  put  être. 

Espartero  l'élève  bientôt  a  la  grandesse 
d'Espagne  :  le  nom  de  Zurbano  aura  dis- 
paru, et  celui  plus  pompeux  de  marquis 
de  Guevara  sera  légué  aux  enfans  de  1'^- 
horcado  de  Logrono.  Toutefois,  hàtons- 
nous  de  reconnaître  que  Zurbano  n'est 
point  un  homme  ordinaire,  car  il  possède 
à  un  haut  degré  l'entrain  du  commande- 
ment, sa  détermination  est  toujours  sûre 
et  rapide;  il  jouit  d'un  incontestable  as- 
cendant sur  ses  subordonnés  qui  poussent 
jusqu'au  fanatisme  le  dévoùraent  à  sa  per- 
sonne; il  est  tour  à  tour  cruel, sanguinaire, 
généreux,  et  nous  aurons  occasion  de 
citer  de  lui  quelques  actes  de  noble  dé- 
sintéressement. 

Enfant  de  la  taverne,  sans  éducation, 
sans  principes,  sans  mœurs ,  il  n'a  que  des 
instincts  dont  il  suit  les  violentes  impul- 
sions, mais  toujours  avec  réflexion  et 
sang-froid  ;  il  se  possède  dans  le  danger , 
il  consbine  avec  ruse,  exécute  avec  cou- 
rage ou  dissimulation,  selon  les  circons- 
tances. Ses  vices  tiennent  surtout  à  sa  po- 
sition sociale,  au  malheur  de  sa  naissance, 
à  ses  premières  habitudes  :  ses  qualités 
sont  à  lui. 

Nous  n'avons  rien  négligé  pour  être  sin- 


cères, et  avant  de  tracer  cette  notice,  nous 
nous  sommes  entourés  de  matériaux  de 
tout  genre;  car,  avant  tout  et  par-dessus 
tout,  nous  avons  voulu  être  justes. 
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Marti?i-Zl'rba>o  (long-temps  connu  par 
le  sobriquet  de  Barea),  est  né  dans  un  vil- 
lage de  La  Rioja  Castillane  ;  son  père  y 
exerçait  l'état  d'arriero  (  muletier  ),  que 
lui  même  einbras^sa  fort  jeune  ^  bientôt  il 
quitta  sa  famille,  se  maria  ,  et  commença 
sa  carrière  aventureuse. 

JXous  ne  saurions  dire  si  c'est  à  cette 
première  époque  de  sa  vie  qu'il  ût  l'ac- 
quisition d'une  auberge  isolée  (venlaysur 
le  grand  (hemin,  qui  a  été  pendant  lon- 
gues années  son  domicile.  Peut  ôlre  cela 
n'arriva  que  |  lus  tard,  lursque  Yarriero  fut 
devenu  contrebandier,  car  Zurlano  ne 
pouvait  manquer  à  cette  vocation,  que 
favorisait  ^ingulièrement  le  pays  qu'il  ha- 
bitait, limitrophe  de  la  province  libre 
d'AIava.Iiornat  ildanscespremierstemps 
à  la  contrebande  son  exploitation  de  la 
voie  royale  (  (/e/  camino  real)?  ses  amis 
l'alûrment;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  ses  démêlés  avec  la  justice  furent  aussi 
ftéquensque  ceux  qu'il  eut  à  soutenir  avec 
la  douane.  Mais  comme  d'habitude,  en 
Espiigne,  les  protecteurs  (/os  prat/n/ioô) 
ne  lui  Orciit  pas  faute;  grâces  à  eux,  il 
sortit  sain  et  sauf  de  ces  premières  épreu- 
ves, y  laissant  sans  doute  une  bonne  par- 
tie, si  ce  n'est  la  totalité  de  ses  bénéûces. 

A  cclie  époque,  l'Espagne  était  tor- 
turée par 

«  Ce  roi  chrplien  que  sa  mère  appe'ait 

«  Ferdinand  lœur  de  tigre  et  tète  de  mulet  (i). 

Tout  homme  33  ant  un  cœur  noble ,  une 
pensée  indépendante,  devait  fuir  l'Espa- 
gne; la  fiiite  seu'e  le  dérobait  au  bour- 
reau •.  lEspagne  était  devenue  la  grèce  de 
1  Europe  ;  alors  Zurbano  se  montra  géné- 
reux; les  proscrits  purent  aller  reposer 
avec  sûretii  leur  lôle  sous  son  toit  hospi- 
talier ;  Zurbano  les  dérobait  aux  Persil  de 
Ferdinand,  il  les  pas'iuil  à  l'clrant,er  ;  c'é- 
tait lîiatiére  à  contrebande,  disent  les  en- 
nemis de  Zurbano?  Soil  ;  mais  ils  oublient 
d'jijoutcr  que  souvent  il  lu  passa  sans  bé- 

(1;   B.ltiK.1'111)-,  .V<'i/l<'..iS,  \\.\:\. 


néflce,  tandis  que  le  royal  bourreau  eût 
largement  payé  la  fête  de  sang  que  la 
trahison  du  conlrabandisla  eut  pu  lui 
donner. 

Pour  l'honneur  de  l'espèce  homine,  ac- 
cordez donc  quelques  vertus  de  cœur  à 
chacun  de  ses  membres. 

Zurbano  ,  nous  le  répétons ,  est  un  com- 
posé hybride  ;  le  bon  est  à  lui ,  le  mauvais 
est  le  résultat  de  son  origine,  de  son  en- 
tourage. 

Cependant  le  cercle  de  ses  opérations 
s'élargis.ait  tous  les  jours.  Quoi  qu'on  en 
ail  dit,  la  contrebande  des  provinces  bas- 
ques avec  l'Ei^pagne  a  toujours  été  peu 
importante.  Zurbano  tourna  les  yeux  du 
côté  du  Portugal,  et  pendant  quelques 
années  ,  on  le  vit  fréquenter  les  frontières 
de  celte  nation  ,  associé  aux  hardis  enlre- 
preneurs  de  lîragance  et  de  Vi'lalos.  Ce 
fut  alors  qu'il  acquit  une  counais.'-'ance  de 
ce  pays  ,  qui  plus  tard  devait  ôlre  la  cause 
première  de  sa  fortune. 

En  1852,  Zurbano  n'était  donc  connu 
que  comme  un  conlrabandisla  entrepre- 
na'nt,  et,  si  l'on  ajoutait  quelque  chose  à 
cette  réputation  ,  toujours  est-il  qu'il  avait 
eu  l'adresse  de  conserver  les  bonnes  grâ- 
ces de  la  Santa- llermandad.  Mais,  à  cette 
époque,  une  de  ses  expéditions  eul  pour 
lui  un  funeste  résultat  :  surpris  par  les 
douaniers,  il  perdit  sa  recua  (ses  mulets) 
et  toutes  ses  marchandises,  et  il  fut  ainsi 
complètement  ruiné. 

Nous  voilà  arrivés  à  une  époque  de  la 
V  ie  de  Zurbano  .^ur  laquelle  les  détails  nous 
manquent.  l'eut  être  les  trouverait-on  au 
greffe  de  la  chancilleria  de  valladolid  ; 
]\ous  nous  bornOiis  à  donner  cette  indica- 
tion aux  Biographes  futurs. 

Zuibano  se  réfugia  en  Portugal,  et  s'y 
trouvait  encore  en  iiJô'i  lors  de  l'invasion 
des  troupes  cipagnoles.  Il  se  présenta  ai 
g>:néral  llodil  et  s'offrit  comme  guide  d 
l'armée.  Les  services  qu'il  rendit  durei 
èliebien  impoïlans  pour  que  le  génér 
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crut  devoir  le  recommnndcr  au  gouverne- 
ment et  solliciter  sa  ^ràce,  qu'il  oblint. 
Zurbano  retourna  dans  son  pays.  Mais 
comme  ses  services  en  Portugal  devaient 
attirer  sur  lui  la  haine  des  c;)rlisles  ,  niai- 
Ires  alors  de  la  campagne  ,  il  abandonna 
sa  venla  ,  qu'un  de  ses  lils  habile  «  t  dirige 
encore,  et  il  se  relira  à  Lngrono. 

Ce  fut  là,  et  toujours  en  1855,  qu'il  dé- 
nonçaaugouvcnu'urcivil  la  fameusecons- 
piration  des  poudres.  Il  prélendil  que 
quelques  moines  de  cette  ville  ,  dont  le 
couvent  servait  de  magasin  à  poudre, 
étaient  venus  le  suborner  pour  l'engager 
à  y  mettre  le  feu,  dans  le  but  de  faire  sau- 
ter l'hôpital  de  l'armée,  qui  était  proche  , 
et  renfermait  plus  de  (300  malades  ou  blés  ■ 
ses  Après  avoir  caché  des  mouchards  dans 
sa  chambre,  il  y  attira  les  moines,  Gl  à 
merveille  l'agent  provocateur,  et,  sur 
nous  ne  savons  trop  quelles  paroles  équi- 
voques échappées  à  ses  prétendus  compli- 
ces, il  parvint  à  les  faire  fusiller. 

Un  journal  anglais,  le  Monlhly  chronicle, 
dans  ses  Épisodes  des  guerres  de  la  Pénin- 
sule, raconte  différemment  la  rentrée  de 
Zurbano  dans  le  monde,  et  la  trahison  au 
moyen  de  laquelle  il  se  donna  une  impor 
tance  dont  il  a  si  bien  su  profiter  de- 
puis :  nous  allons  reproduire  la  version  du 
Monlhly  chronicle ,  mais  sans  l'adopter 
en  entier,  car  nous  ne  comprenons  pas 
trop  comment  Zurbano  se  serait  trouvé 
dans  les  prisons  de  Logrono,  sous  pré- 
vention capitale  ,  après  que  Rodil  lui  eut 
fait  obtenir  sa  grâce;  quoi  qu'il  en  soit, 
nous  croyons  devoir  reproduire  cette  ver- 
sion que  le  journal  anglais  donne  comme 
officielle  :  «  Vers  le  milieu  de  l'année 
1854,  il  (Zurbano)  était  toujours  enfermé 
dans  son  donjon,  lorsque  enfin  une  nou- 
velle commission  fut  nommée  pour  pro- 
céder au  jugement.  Les  faiis  étaient  si 
faciles  à  prouver  que  les  débats  se  ter- 
minèrent bientôt.  On  le  condamna  à  être 
fusillé.  L'exécution  devait  avoir  lieu  trois 


jours  après  le  prononcé  de  la  sentence. 
Autisilôt  on  le  fit  entrer  en  chapelle  (cfl/)î//a) 
pour  qu'Use  préparât  à  la  mort.  ^ 

«  On  sait  qu'à  cette  époque  Zumala  Car- 
regiiy  avait  prouvé  au  gouvernement  de 
la  reine  que  Tinsurrection  en  faveur  du 
prétendant  n'était  pas  de  celles  que  l'on 
dissipe  facilement,  comme  le  supposaient 
ces  généraux  vains  et  orgueilleux  qui  se 
trouvaient  alors  à  la  têle  de  l'armée.  Des 
forces  nombreuses  et  imposantes  avaient 
ét^  créées,  équipées,  vêtues,  nourries  et 
payées  presque  entièrement  avec  les  dé-, 
pouilles  des  troupes  de  Chrislme.  L'auda- 
cieux Guipuzcoan  s'était  emparé  d'une 
vaste  étendue  de  territoire.  Les  troupes 
de  la  reine  ,  sans  cesse  battues ,  se  démo- 
ralisèrent  au  point  qu'elles  devinrent  un 
objet  d'épouvante  à  leur  parti.  Le  succès 
rapide  de  la  faction  produisit  les  résultats 
ordinaires  ;  l'insurrection  éclata  dans  pres- 
que toutes  les  provinces.  Merino  ravagea 
la  Castille  ;  les  montagnards  de  la  Catalo- 
gne étaient  disposés  à  tuer  et  à  voler  au 
nom  de  Charles  V.  Le  prétendant  lui- 
même  régnait  dans  les  provinces  basques; 
mais  c'était  toujours  dans  le  royaume  de 
Navarre  que  le  carlisme  avait  poussé  tes 
plus  profondes  racines. 

«  Durant  son  long  emprisonnement,  Zur- 
bano, se  fondant  sur  les  troubles  de  la 
contrée,  avait  conçu  de  grandes  espéran- 
ces de  salut.  Pourtant,  lorsqu'il  vit  que  les 
autorités  pensaient  encore  à  lui ,  il  com- 
mença à  douter.  Enfin  vint  la  triste  instal- 
lation dans  la  chapelle.  Néanmoins  son 
caractère  ardent  l'empêcha  de  s'abandon- 
ner au  désespoir.  Sa  femme  et  ses  enfans 
étaient  venus  le  voir  depuis  la  sentence. 
L'entrevue  fut  déchirante.  Il  passa  la  pre- 
mière nuit  sans  dormir  et  à  méditer  sur 
une  foule  de  plans  d'évasion  qui  se  pré- 
sentaient à  son  imagination  ,  et  qu'il  reje-, 
tait  les  uns  après  les  autres  comme  impra- 
ticables. 

*  Jamaisdepuissonenfancela  main  d'un 
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prêtre  ou  d'un  religieux  ne  s'était  levée 
sur  la  tête  de  Zurbano,  du  moins  dans  ses 
fonctions  spirituelles.  Pendant  son  empri- 
sonnement ,  plusieurs  frères  du  couvent 
de  Logrono  et  de  son  voisinage,  le  croyant 
très  riche  ,  lui  firent  offrir  leurs  servi- 
ces ,  espérant  sans  doute  que  ,  dans  le 
cas  cil  il  serait  étranglé  ou  fusillé,  ce  bien 
mal  acquis  perdrait  son  caractère  profane 
en  passant  à  leurs  communautés  respecti- 
ves. Mais  le  contrebandier  incrédule  avait 
constamment  repoussé  cette  persistance 
intéressée. 

«  Deux  jours  avant  celui  qui  devait  être 
le  dernier  de  sa  vie  ,  Martin  affecta  tout 
à  coup  un  accès  de  piété.  Un  messager  fut 
envoyé  de  sa  part  auprès  du  supérieur  du 
couvent  des  Franciscains,  avec  prière  de 
venir  visiter  le  condamné  dans  sa  prison. 
En  Espagne,  l'homme  sous  le  coup  d'une 
sentence  rendue  par  un  tribunal  militaire, 
obtient,  depuis  le  jour  de  sa  condamnation 
jusqu'à  celui  de  son  exécution,  toute  es- 
pèce de  douceurs.  Non  seulement  on  lui 
accorde  amplement,  pendant  qu'il  de- 
meure en  chapelle,  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, mais  on  satisfait  même  ses  ca- 
prices et  ses  fantaisies  les  plus  bizarres, 
si  toutefois  à  ce  moment  on  peut  avoir  6ei 
fantaisies.  Les  mêmes  attentions  sont  ac- 
cordées à  toutes  les  espèces  de  condam- 
nés, quel  qu  •  soit  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  la  vie.  Nous  avons  vu  servira  un  sim- 
ple soldat  do  Chapel  Gorris,  condamné  à 
mort  pour  avoir  as?assiné  son  olûcier,  des 
mets  plus  somptueux,  plus  délicats  que 
nous  n'en  avons  jamais  goùlé  sur  la  table 
d'un  officier-général. 

«  La  demande  de  Zurbano  fut  aussitôt 
accordée.  Le  moine  qu'il  désirait  voir  vint 
le  visiter  dans  sa  cellule.  Après  une  lon- 
gue confession,  dans  laquelle  il  raconta 
au  saint  père  toute  l'histoire  de  sa  vie ,  il 
eut  lair  décéder  à  une  inspiration  subite, 
et  dit  qu'après  l'acte  religieux  qu'il  venait 


sur  un  autre  sujet ,  mais  qui  devait  être 
aussi  regardé  comme  sub  sigillo  confes- 
sionis. 

«  Mon  père,  dit  le  pénitent,  je  vais  au 
fait  :  j'ai  une  femme  et  deux  fils.  Je  suis 
encore  dans  toute  la  force  de  l'âge,  et, 
quoique  touché  de  vos  sages  exhortations, 
j'ai  la  franchise  de  vous  dire  que  je  me 
dispenserais  volontiers  de  mourir  si  je  pou- 
vais faire  autrement.  Je  ne  suis  pas  un 
poltron,  je  ne  crains  pas  la  mort,  mais  j'ai- 
merais mieux  la  rencontrer  sur  un  champ 
de  bataille  que  d'être  fusillé  comme  un 
chien.  » 

«  Le  moine  allait  renouveler  ses  con- 
solations. 

«  Ecoutez-moi  un  instant  encore,  pour- 
suivit Zurbano;  ce  n'est  pas  la  mon  uni- 
que raison  :  outre  mon  attachement  na- 
turel pour  la  vie,  quand  je  pense  à  ma 
femme  et  à  mes  enfans ,  je  sens  quelque 
chose  qui  pèse  lourdement  sur  mon  cœur, 
et  que  vos  exhortations  pieuses  et  désin- 
térciïsées  ne  sauraient  dissiper.  Ne  croyant 
pas  que  cette  affaire  contre  les  carabine- 
ros  serait  aussi  sévèrement  jugée,  j'étais 
persuadé  que  j'obtiendrais  ma  liberté  au 
moyen  d'une  somme  d'argent  offerte  con- 
venablement à  certaines  personnes;  et 
dans  le  cas  où  mes  espérances  se  seraient 
réalisées,  j'avais  formé  le  coupable  pro- 
jet de  prendre  les  armes  contre  mon  légi- 
time souverain  Charles  V,  que  Dieu  pro- 
tège. Je  puis  encore,  avant  de  quitter  la 
vie,  expier  le  crime  de  trahison  contre  Sa 
Majesté  sacrée,  et  \oiis,  saint  père,  vous 
pouvez  m'aiiier  dans  l'accomplissement  de 
celte  bonne  œuvre. 

—  ><  Mun  fils,  répliqua  le  moine,  lorsque 
nous  considérons  rénorinilé  du  péché,  la 
brièveté  de  notre  exi^lence,  la  punilion 
éternelle  qui  attend  l'homme  qui  meurt 
impénitent,  lorsque  enfiu 

—  «  Vamos,  mon  père,  interrompit 
Zurbano,  ne  vous  donnez  pas  cette  peine, 


de  remplir,  il  d(''sirail  conférer  avec  lui    car  mon  lenii^s s'abrège.  Regardez,  voyez 
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là,  devant  nous ,  Tombre  de  cette  barre  de 
fer  sur  le  plancher  où  la  clarté  du  soleil 
pénètre  à  rélroil;eh  bien  !  avant  que  cette 
ombre  n'avance  d'un  pouce,  vous  et  moi 
devons  prendre  une  résolution.  Or  donc, 
ma  femme,  qui  m'aime,  compte  donner 
follement  cinq  onces  d'or  à  je  ne  sais 
quelle  église  ou  quel  couvent,  pour  me 
faire  dire  des  messes  quand  je  ne  serai 
plus.  Si  vous  m'assistez  dans  mon  projet, 
et  vous  le  pouvez  parfaitement  sans  crain 
dre  de  vous  compromettre ,  je  vous  en 
donnerai  cinq  cents...  Qu'en  pensez-vous.'' 

—  u  Cinq  cents  onces  d'or!  répéta  le 
saint  homme  d'un  ton  plus  solennel  et 
plus  fermement  accentué  qu'il  n'employa 
jamais  à  dire  son  bréviaire,  ce  n'est  pas 
une  petite  somme  !  mais  que  voulez-vous 
que  je  fasse  ?  Vous  n'exigerez  rien  de  cri- 
minel ni  de  dangereux,  j'espère? 

—  «  Criminel  !  s'écria  Zurbano  ;  c'est 
au  contraire  un  devoir  à  remplir,  saint 
père,  une  action  dont  vous  serez  récom- 
pensé dans  ce  monde  et  dans  l'autre.  Quant 
au  danger,  si  je  ne  vous  prouve  pas  que 
vous  êtes  parfaitement  en  sûreté,  vous 
pourrez  me  refuser  Écoutez  !  Un  bataillon 
appartenant  à  sa  majesté  Charles  V  sta- 
tionne à  peu  de  distance  de  la  ville.  Cette 
place,  comme  vous  savez,  est  défendue 
par  très  peu  de  monde.  Un  coup  de  main 
bien  dirigé  la  mettrait  au  pouvoir  des 
royalistes.  Vous  n'avez  autre  chose  à  faire 
qu'à  porter  une  lettre  de  ma  part  au  com- 
mandant. S'il  y  a  quelque  chance  de  réus- 
sir dans  la  tentative,  votre  propre  sagesse 
vous  suggérera  du  reste  la  conduite  que 
vous  devez  tenir.  L'assistance  que  je  vous 
demande  pour  l'exécution  de  ce  plan 
assurera  aux  royalistes  une  place  impor- 
tante ;  elle  me  facilitera,  à  moi,  le  moyen 
d'expier  une  rébellion  projetée,  vous  of- 
frira l'occasion ,  sans  danger  pour  vous- 
même,  de  servir  loyalement  votre  souve- 


sans  profit.  Je  fais  valoir  cette  raison  en 
dernier,  bien  persuadé  qu'elle  n'aura  au- 
cune influence  sur  votre  détermination. 
ÎNotre  conférence  a  déjà  duré  trop  long- 
temps; allez,  mon  bon  père,  nous  nous 
comprenons  l'un  et  l'autre  ;  revenez  dans 
une  heure,  et  rapportez-moi  du  papier, 
une  plume  et  de  l'encre.  Au  moment  de 
l'attaque,  je  réussirai  peut-être  à  me  sau- 
ver, et  ma  vie  ,  si  Dieu  le  permet,  pourra 
se  prolonger  encore  assez  pour  donner 
des  preuves  de  mon  sincère  respect  envers 
la  religion  et  de  mon  dévoùment  au  roù 

«  Il  est  probable  que  le  confesseur  et 
son  pénitent  n'étaient  dupes  ni  l'un  ni 
l'autre,  et  que,  malgré  toutes  les  protes- 
tations de  Zurbano,  le  religieux  n'ajoutait 
pas  la  moindre  foi  à  la  sincérité  de  son  zèle 
spontané  pour  la  religion,  ni  à  l'assurance 
de  son  attachement  pour  don  Carlos. 

«  Toutefois,  le  moine  ne  laissa  percer 
aucun  doute.  Il  revint  exactementà  l'heure 
marquée,  et,  au  grand  contentement  de 
Zurbano,  il  consentit  à  faire  ce  qu'il  lui 
avait  demandé.  Le  prisonnier  écrivit  quel- 
ques lignes  au  commandant  carliste,  lui 
donnant  avis  que  la  ville  était  faiblement 
défendue  ,  que  ses  habitans  étaient  favo- 
rables au  roi,  ainsi  que  le  corps  entier  du 
clergé,  et  qu'il  était  facile  de  s'emparer 
de  la  garnison.  Ensuite  il  indiquait  les 
points  sur  lesquels  on  devait  de  préférence 
diriger  l'attaque.  11  lui  fit  en  outre  obser- 
ver combien  cette  place  serait  importante 
pour  la  cause  du  roi,  parla  du  méconten- 
tement et  de  l'indiscipline  dos  troupes  peu 
nombreuses  laissées  dans  la  ville,  et  finit 
par  lui  promettre  la  certitude  d'une  vic- 
toire, si  on  tentait  d'y  entrer  la  nuit  sui- 
vante à  une  certaine  heure.  Pour  écrire 
toutes  ces  choses,  il  contrefit  l'écriture 
du  gouverneur,  c'est-à-dire  il  signa  de 
son  nom. 

«  Ce  document  arriva  au  chef  carliste,  le 
même  soir ,  par  les  mains  d'un  jeune  gar- 


rain ,  et  sous  le  point  de  vue  terrestre  , 

je  vous  garantis  qu'elle  ne  vous  sera  pas  j  çon,  fils  du  jardinier  du  couvent,  déguisé 
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en  pavfanne.  Le  commandant,  homme  as- 
sez borné  ,  se  laissa  facilement  persuader 
qu'il  avait  des  intelligences  dans  la  place. 
11  connaissait  l'écriture  du  gouverneur, 
mais  il  savait  aussi  que  le  porteur  de  la 
missive  (qui  l'avait  écrite?  n'importe)  ap- 
partenait au  couvent;  il  sedécida  donc  à 
faire  la  tentative.  Le  messager  fut  congé- 
dié avec  le  reçu  de  la  lettre,  à  laquelle 
était  joint  son  consentement  à  l'attaque 
proposée.  La  somme  stipulée  par  Zurbano 
devait  être  p33ée au  moine  à  l'arrivée  de 
cette  réponse. 

«  Peu  de  temps  après  l'envoi  de  la  let- 
tre au  commandant  carliste  ,  Zurbano  de 
manda  à  voir  le  gouverneur  de  la  ville , 
ayant  à  lui  communiquer  une  affaire  de  la 
plus  baulc  importance ,  et  qui  ne  pouvait 
souffrir  aucun  relard.  Ce  dernier  accourut 
aussitôt  à  la  sollicitation  du  prisonnier. 
Là  il  apprit,  plein  de  surprise  et  d'épou- 
vante, que  les  moines  avaient  formé  le 
projet  de  livrer  la  place  à  Tcnnemi,  qu'ils 
avaient  écrit  une  lettre  en  son  nom  pour 
en  faire  la  proposition,  elque  la  nuit  sui- 
vante certains  points  que  Zurbano  indi- 
qua seraient  attaqués. 

«  Je  ne  puis  vous  dire  maintenant,  mon- 
sieur le  gouverneur,  conlinua-til ,  com- 
ment le  secret  de  celte  conspiration  est 
venu  jusqu'à  moi.  En  attendant,  faites  en 
sorte  d'intercepter  toute  communication 
avec  les  couvens;  placez  des  sentinelles 
au-dessus  des  C(;llules.  Je  dois  être  exé- 
cuté dans  deux  jours....  Certes,  je  mérite 
mon  sort;  néanmoins,  avant  de  mourir 
j'aimerais  à  couper  la  gorge  à  quelques- 
uns  de  ces  factieux.  L'attaque  a  lieu  de- 
main à  onze  heures  du  soir;  nous  avons 
encore  trente  licuics  pour  les  prépara- 
tifs de  notre  défense  ;  si  vous  voulez 
condescendre  à  accepter  le  secours  qu'un 
malheureux  condamné  peut  vous  offrir, 
prenez  ces  papiers,  et  envoyez-les,  sans 
le  moindre  relard,  à  leurs  adresses.  De- 
main, avani  le  coucher  du  soleil,  vous 


pourrez  ajouter  à  vos  forces  cinquante 
des  plus  beaux  hommes  qui  se  soient  ja- 
mais trouvés  devant  l'ennemi ,  et  qui  ne 
craindraient  pas  le  diable  en  personne. 
Cependant  il  faut  me  promettre  que  s'ils 
vous  rendent  de  bons  oftices,  vous  les  lais- 
sertz  partir  sans  les  questionner,  car  ils 
sont  tous  aussi  compromis  que  moi  dans 
l'affaire  qui  va  bientôt  mettre  fia  à  ma 
vie.  Peut-être,  monfiei.T  le  gouverneur, 
si  mon  avis  devient  profitable  à  Sa  Ma- 
jesté, pourriez-vous  me  recommander  à 
sa  clémence.  Je  suis  un  père  de  famille, 
et  la  détention  dans  les  presidios  d'Afrique 
me  semble  encore  préférable  à  une  mort 
ignominieuse.  » 

«  Le  gouverneur  connaissait  bien  le  ca- 
ractère hardi  et  rusé  de  Zurbano;  mais 
il  pensa  qu  il  ne  risquait  rien  d'agir  d'après 
la  communication  faite  par  lui.  On  plaça 
des  sentinelles  dans  le  couvent  ;  les  dé- 
pêches du  prisonnier  furent  envoyées  à 
leur  destination,  et  avant  que  la  cloche  de 
l'église  eût  sonné  minuit,  les  points  les 
plus  faibles  de  la  place  se  trouvaient  for- 
tifiés le  mieux  possible. 

«  Le  lendemain,  vers  deux  heures,  une 
bande  d'hommes  entra  dans  Logrono.  La 
tête  de  chacun  d'eux  avait  été  mise  à 
prix  par  le  gouvernement,  mais  les  auto- 
rités ci\i!es  et  militaires  garantissaient 
maintenant  leur  sécurité  Le  gouverneur 
prit  sur  lui  de  diîférer  de  quelques  jours 
l'exécution  du  condamné,  afin  de  pouvoir 
fixer  les  intentions  de  Sfs  supérieurs  à  l'é- 
gard de  sa  destinée,  dans  le  cas  où  les 
informations  qu'il  avait  données  se  trou- 
veraient justes. 

H  Le  chef  carliste  fut  exact  au  rendez- 
vcus;  il  effectua  l'attaque  à  l'heure  pré- 
cise et  à  l'endroit  même  indiqués  dans  la 
lettre  qu'il  avait  reçue,  ne  doutant  pas 
qu'il  entrerait  sans  difficulté ,  et  que  peut- 
être  le  gouverneur  lui  livrerait  lui-même 
la  \'\\\e  après  un  simple  simulacre  de  ré- 
sistance. Les  contrebandiers  se  conduisi- 
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rent  avec  leur  courtoisie  habituelle ,  dans 
l'assistance  qu'ils  donnèrent  au  peu  de 
troupes  renfermées  dans  la  place.  Près  de 
deux  cenls  prisonniers  carlistes  tombè- 
rent au  pouvoir  du  gouverneur,  le  reste 
se  retira  dans  le  plus  grand  désordre.  Une 
dépêche  télégraphique  fut  immédiatement 
envoyée  au  général  en  chef,  pour  l'infor- 
mer du  résultat  de  cette  affaire  ;  elle  était 
aussi  accompagnée  d'une  requête, dans  la- 
quelle le  gouverneur  demandait  en  même 
temps  la  grâce  de  Zurbano  et  celle  de  sa 
bande,  qui  venait  de  servir  si  bien  la  cause 
de  Sa  Majesté  la  reine.  » 

L'année  suivante,  la  députation  pro- 
vinciale de  Logrono  demanda  au  général 
Cordova  l'autorisation  de  charger  Zur- 
bano de  la  poursuite  d'un  redoutable  par- 
tisan carliste,  connu  sous  le  sobriquet  de 
Calcela  (chouette),  qui  faisait  beaucoup 
de  mal  au  pays  et  que  les  troupes  réglées 
ne  pouvaient  jamais  atteindre.  La  dépu- 
tation prétendait  qu'il  n'y  avait  pour  en 
venir  à  bout  que  Zurbano,  à  la  tète  de 
quelques  uns  de  ses  anciens  compagnons, 
comme  lui  grands  connaisseurs  du  ter- 
rain. L'autorisation  fut  accordée,  et  bien- 
tôt Calcela  et  les  siens  furent  atteints,  et, 
sans  autre  forme  de  procès ,  fusillés  sur  les 
lieux  par  Zurbano  De  nouvelles  expédi- 
tions couronnées  d'un  égal  succès,  et  par- 
dessus tout  la  capture  du  général  carliste 
llurralde,  le  firent  bientôt  remarquer  parmi 
les  guerrilleros  du  parti  christino,  et,  en 
i857,  il  se  trouvait  déjà  à  la  tête  d'un  ba- 
taillon franc. 

Le  Montlihj  chroniclc  raconte  l'une  de 
ses  expéditions  d  une  manièrt'  fort  pi- 
quante; nous  lui  empruntons  ce  récit. 

«  Des  partisans  carlistes  se  trouvaient 
réunis  dans  la  maison  la  plus  considérable 
de  la  province  d'Alava  ;  ils  se  livraient  aux 
distractions  du  jeu  du  monte.  Minuit  avait 
déjà  sonné,  la  pluie  ruisselait  contre  les 
vitres  de  la  grande  salle,  lorsqu'on  frappa 
à  la  porte  un  coup  sec. 


«  Qui  est  là? 

«  Gente  de  paz.  —  Ami,  répondit-on 
avec  un  son  de  voix  grave. 

«  La  planchette  glissa  alors  dans  la  cou- 
lisse, et  la  fille  voyant,  par  la  vcntanille, 
que  le  visiteur  ressemblait  par  le  vête- 
ment aux  habilans  des  villages  voisins,  le 
fit  entrer  sans  plus  d'hésilalion.  Celui  -  ci 
s'avança  dans  la  salle  ,  portant  la  main  à 
son  béret  pour  saluer  l'assemblée;  mais 
le  jeu  touchant  au  moment  décisif,  per- 
sonne ne  fit  attention  à  lui  ,  et  il  put 
s'approcher  de  la  table  sans  être  remar- 
qué. 

"  C'était  un  homme  d'une  taille  au-des- 
sous de  la  moyenne,  robuste,  àgéd'environ 
cinquante  ans.  Un  large  manteau  brun 
enveloppait  toute  sa  personne.  Sa  tète  était 
couverte  d'un  béret  bleu ,  et  l'extrémité 
inférieure  de  son  manteau  laissait  voir  ses 
a/par^G^asou  sandales,  ainsi  que  les  bas  de 
toile  blanche  qui  lui  couvraient  les  jam- 
bes. On  n'apercevait  de  sa  figure  que  deux 
yeux  gris  clair,  qui  de  temps  en  temps 
étincelaient  autour  de  la  salle  avec  la  ra- 
pidité de  l'éclair. 

«  Au  bout  de  la  table  était  assis  un 
homme  déjà  d'un  certain  âge.  Au  respect 
dont  il  était  l'objet,  à  la  broderie  qui  or- 
nait les  manches  de  son  habit,  on  distin- 
guait aisément  l'un  des  officiers  supérieurs 
de  l'armée  carliste.  Après  avoir  joué  et 
perdu  cinq  ou  six  onces  d'or,  il  regardait 
tranquillement,  se  réjouissait  sans  doute 
du  malheur  de  ceux  qui  pcrdaientcomme 
lui,  et  enviant  le  sort  des  autres.  Le  bout 
de  la  table  qu'il  occupait  et  jit  le  seul  point 
qui  ne  fût  pas  encombré.  Personne  de  la 
compagnie  n'avait  osé  se  placer  dans  l'es- 
pace compris  entre  sa  chaise  et  le  mur. 
L'étranger  qui  venait  d'entrer,  profitant 
du  moment  où  l'allcnlion  générale  était 
absorbée  par  le  jeu,  circula  doucement 
autour  de  la  table,  et,  sans  être  remarqué , 
se  plaça  justement  derrière  le  général. 

«On  avait  tiré  sopt  cartes,  et  comme 


308 


BIOGRAPHIE 


le  banquier  jetait  la  huitième,  qui  fut  éga- 
lemcr.tsans  résultat,  l'étranger  cria  d'une 
voix  grave  et  sourde  :  «  Quatre  réaux  sur 
le  caballo  !  «  En  même  temps  il  lança  par- 
dessus la  tête  du  général  une  peseta  au 
milieu  de  la  table. 

«  Le  digne  personnage  près  duquel  cet 
intrus  se  trouvait  debout  frémit  comme 
s'il  eût  senti  une  lame  de  couteau  entre 
les  deux  épaules,  et  se  retournant  brus- 
quement, il  toisa  d'un  regard  de  mépris 
le  liardi  paysan  qui  avait  osé  l'approcher 
de  si  près.  Tous  les  autres  s'indignèrent 
en  même  temps  de  celte  interruption.  Le 
banquier  posa  froidement  les  cartes  sur  la 
table  en  attendant  que  le  bruit  fût  apaisé  ; 
puis  il  dit  au  paysan  ,  d'un  air  profondé- 
ment dédaigneux,  qu'il  regrettait  de  ne 
pouvoir  accepter  son  offre,  attendu  qu'il 
arrivait  trop  tard,  et  que  d'ailleurs  pour 
l'instant  on  ne  pariait  pas  moins  d'une 
demi-piastre.  Un  jeune  officier  de  cavale- 
rie, peu  patient  de  son  naturel,  ramassa 
brusquement  la  petite  pièce ,  et  fut  sur  le 
point  de  la  jeter  à  la  tête  du  nouveau  venu; 
mais  celui-ci  n'était  pas  aisément  décon- 
certé. «  Monsieur  l'officier,  dit-il  au  jeune 
homme,  si  vous  ne  quittez  pas  sur-le 
champ  la  pièce  d'argent  que  je  vous  ai  fait 
l'honneur  de  placer  sur  votre  table,  je 
vous  couperai  les  moustaches  à  l'instant 
même Ainsi  donc,  messieurs,  con- 
tinua lil  en  s'adressnnt  à  l'assemblée,  il 
est  trop  tard,  dites  vous,  pour  se  joindre 
à  votre  jeu ,  et  ma  somme  est  trop  faible  i' 
Quoi  !  vos  seigneuries  ne  donneront  pas  à 
un  pauvre  muletier  l'occasion  de  gagner 
une  piastre  ou  deux?  Ou  bien,  par  hasard, 
vous  croiriez  vous  déshonorés  de  rece- 
voir mon  argent?  il  est  cependant  mieux 
et  plus  honnêtement  acquis  que  l'once  la 
plus  lourde  renfermée  dans  votre  sac,  sei- 
gneur capelan,  c'est-à-dire  capitaine; 
pardon  mille  fois  si  je  me  trompe  !  Et  re- 
tenez bien  ceci  :  je  vous  déclare ,  moi ,  que 


n'y  prenne  part.  Ça,  maintenant,  quatre 
réaux  sur  le  peiil  cheval',  s'écrie-t-il  en- 
core en  frappant  sur  la  table  avec  son 
poing.  Allons,  allons,  dépêchons  nous;  je 
n'ai  pas  de  temps  à  perdre  ! 

"  —Je  vous  répète  de  nouveau,  mon- 
sieur le  muletier,  si  c'est  votre  nom,  re- 
prit le  donneur  de  cartes,  que  vous  ne 
pouvez  prendre  part  au  jeu;  vous  ne  l'i- 
gnorez pas;  il  est  trop  tard,  et  votre  en- 
jeu est  trop  modique. 

«  —  Trop  tard  ?  peut-être  que  non  :  et 
vous  prétextez  la  modicité  de  mon  enjeu  ? 
Allons  donc,  seigneur  capelan,  capitaine 
ou  moine,  ou  qui  que  vous  soyez,  voici 
mes  quatre  réaux  ,  et  maintenant  copo  ■'  •> 
voulant  dire  parla  qu'il  jouaitconlre  tout 
l'argent  de  la  bangue. 

«  L'audace  et  l'insolence  d'une  pareille 
proposition  excitèrent  au  plus  haut  degré 
la  rage  de  tous  les  as>istans.  Le  bruit  de- 
vint général.  Ceux  qui  se  trouvaient  dans 
les  coins  éloignés  de  la  salle  s'approchè- 
rent. Plusieurs  môme  avaient  l'intention 
de  s'emparer  du  muletier  et  de  le  jeter 
dehors  par  la  force,  lorsque  le  général 
derrière  lequel  il  se  tenait  encore  se  leva 
de  son  siège,  et,  pâle  de  colère,  de- 
manda quel  était  celui  qui  osait  ainsi 
pénétrer  au  milieu  de  gens  paisibles  li- 
vrés à  leur  amusement,  et  qui  non  seu- 
lement venait  troubler  l'harmonie  de  leur 
société,  mais  s'était  permis  d'insulter  tout 
le  monde  depuis  dix  minutes  qu'il  était 
parmi  eux.  Ensuite  il  ordonna  à  un  jeune 
officier  près  de  lui  d'appeler  la  garde. 

«  Mon  brigadier,  dit  l'étranger,  calmez, 
je  vous  prie,  votre  fureur  ;  asseyez -vous 
et  restez  tranquille.  Vous,  jeune  homme, 
ne  bougez  pas  de  la  place  où  vous  êtes  , 
car  il  y  va  de  votre  vie.  Et  vous ,  beau  lan- 
cier, retournez  à  votre  poste  ,  sans  quoi, 
malheur  à  vos  moustaches!  Quant  à  trou- 
bler l'assemblée  respectable  de  fripons  et 
de  voleurs  que  j'ai  l'honneur  de  voir  au- 
Ic  jeu  n'ira  pas  plus  loin ,  à  moins  que  je    tour  de  moi ,  ajouta-t-ii  d'une  voix  assu- 
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Tée  et  en  promenant  ses^regards  de  feu  sur 
les  assistans,  vraiment,  tout  mauvais  que 
je  suis,  je  vaux  encore  beaucoup  trop  si 
je  me  compare  au  meilleur  d'entre  vous. 
Et  en  cela,  messieurs  les  chapelains,  ne 
croyez  pas  que  j'aie  l'intention  de  vous 
excepter,  vous  qui  sans  doute  passez  pour 
les  hommes  les  plus  irréprochables  et  les 
plus  purs  de  toute  Tarmée.  Je  présume 
avoir  le  droit  d'entrer  ici  tout  aussi  bien 
que  vous,  mes  seigneurs.  Cette  salle  est 
publique  et  ouverte  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent payer  quatre  cuarlos{-\)  pour  des  es- 
ponjados  et  de  l'eau  glacée.  Restez,  restez 
tranquille,  mon  vieux,  ou  je  serai  pour 
vous  un  picador  plus  méchant  que  Fran- 
cisco Sevilla  (2)  pour  le  taureau  le  plus 
sauvage  de  la  Navarre.  Ah  !  vous  refusez 
de  m'admettre  au  jeu  de  bonne  volonté! 
bien!  nous  y  entrerons  d'une  manière  ou 
d'autre.  Vous  désirez  savoir  qui  je  suis, 
quel  est  mon  nom ,  je  suis  prêt  à  vous  sa- 
tisfaire... )) 

«  Alors,  s'appuyant  contre  le  mur,  il  se 
débarrassa  lentement  du  large  manteau 
qui  enveloppait  sa  personne,  et  laissa  voir 
une  cspingole  avec  un  canon  de  la  plus 
grande  dimension. 

'<  Je  suis  Alavais,  mes  seigneurs,  ainsi 
que  vous  avez  pu  le  deviner  déjà  ,  et  né 
dans  la  Fuoja  ;  mes  vagabonds ,  faute  d'un 
meilleur  nom  ,  m'appellent  Martin  Zuk- 
BA>'0  :  j'ai  l'honneur  d'être  à  votre  service. 
Celui  qui  m'approchera  seulement  de  la 
longueur  d'un  pouce  est  mort  sur  place  ! 
Ne  levez  pas  un  doigt,  ne  bougez  pas  un 
pied,  n'articulez  pas  une  parole.  Vous  , 
monsieur  le  brigadier,  restez  en  repos  sur 
votre  chaise.  Quoique  toute  la  canaille 
réunie  dans  cette  chambre  ne  vaille  pas  à 
mes  yeux  un  garbanzo  (pois  chiche),  néan- 
moins je  vous  reliens  comme  otage.  Ce 
petit  pistolet  que  vous  voyez  renferme 


vingt  balle.^.  Ordonnez  A  la  compagnie  de 
s'asseoir,  brigadier.  Allons  ,  maintenant , 
monsieur  le  capitaine,  voulez-vous  pren- 
dre mes  quatre  réaux  ?  « 

"Le  diable  lui  môme  en  personne  se 
fiU  montré  tout-à  coup  au  milieu  de  la 
salle,  qu'il  eût  produit  moins  d'épouvante 
que  la  présence  du  formidable  Zurbano, 
dont  le  nom  seul  remplissait  de  terreur 
le  plus  hardi  carliste.  Toute  l'assemblée 
resta  pétrifiée.  La  vue  de  cette  arme  ter- 
rible que  Zurbano  tournait  sur  le  briga- 
dier, et  qui  pouvait  d'un  moment  à  l'autre 
répandre  la  mort  autour  de  la  salle,  ren- 
dait chaque  assistant  immobile  comme 
une  statue. 

'<  Sous  peine  de  mort,  monsieur  le  ca- 
pclan ,  ajouta  le  redoutable  Zurbano,  ne 
touchez  ni  au  sac  ,  ni  aux  cartes ,  ni  à  l'ar- 
gent placé  dessus.  Ma  peseta  est  fort  à 
votre  service  ;  mais  quant  à  votre  sac, 
son  contenu ,  ainsi  que  toutes  les  sommes 
du  jeu  ,  je  me  les  approprie  en  vertu  des 
lois  du  pillage  de  la  guerre.  Attendez,  je 
vous  aurai  bientôt  procuré  des  amateurs 
pour  vous  débarrasser  de  votre  marchan- 
dise... )j 

«  Et  aussitôt,  tirant  de  sa  jaquette  de 
peau  de  mouton  un  petit  sifflet  d'argent, 
il  poussa  un  son  aigu  qui  retentit  au  loin. 
Au  môme  instant  une  bande  de  cinquante 
hommes ,  faisant  partie  de  sa  célèbre  et 
redoutable  troupe  ,  s'élança  dans  la  salle, 
armée  de  couteaux,  de  baïonnettes  et  de 
mousquets.  Pvien  dans  l'habillement  de  ces 
hommes  ne  rappelaitun  uniforme  militaire. 

«Venez  ici,  jeunes  gens,  leur  dit-il; 
que  six  d'entre  vous  gardent  la  porte,  et 
ne  laissent  passer  personne;  approchez 
vingt  ou  trente  autres,  et  garrottez-moi 
ces  dignes  messieurs  qui  appartiennent 
aux  armées  de  Charles  V...  Mais  non,  ar- 
rêtez, ne  déposez  pas  vos  armes.  Il  vaut 
mieux  qu'ils  s'attachent  eux-mêmes  les 

(I)  retilemonuaie  valant  quatre  maravédis.  ,  ,  >      .     i  j       .     r. 

^2}  Le  plus  habile  Picadur  de  l'Espagne,  coirme  Mon-  |  ""^  '<^^  ^"^''^^  ^  ^  ^^^  P^"^  prudent.  Et  SUr- 

tès  est  le  plus  célèbre  Matador.  |  tout  qu'ils  n'en  fasscnt  pus  Semblant  !  j'en- 
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tends  qu'ils  s'ac  juillent  de  leur  besogne 
en  conscience.  Chapelains  et  militaires, 
temporels  et  spirituels,  iront  ensemble. 
Le  premier  qui  osera  remuer  et  ouvrir  la 
bouche,  ne  le  maniez  pas  trop  brusque- 
ment, ne  le  maltraitez  pas,  mais  enfon- 
cez lui  vos  coutt  aux  jusqu'au  mancho  dans 
la  poitrine.  Pas  de  feu  si  c'est  po>sible. 
Terminons  l'affaire  aussi  paisiblement  que 
nous  l'avons  commencée.  Allons,  mes  sei 


impétueux  et  le  chemin  difficile.  Mais  les 
limiers  de  la  Rioja  connaissaient  chaque 
sentier,  chaque  ravin  de  la  province  ,  et 
pouvaient  la  parcourir  au  mi'.ien  des  té- 
nèbres aussi  bien  qu'au  milieu  du  plus 
beau  jour  d'été.  Ils  poursuivirent  donc  leur 
route.  La  maison  qu'ils  venaient  de  quit- 
ter était  maintenant  aussi  silencieuse  que 
si  elle  n'eût  jamais  été  habitée  ;  car  Zur- 
bano  emmena  avec   lui  par  précaution 


gneurs,  à  la  besogne.  Il   est  inutile  de  j  toutes  les  personnes  de  la  famille  qui  l'oc- 


\ous  dire  que  le  salut  de  vos  tètes  dépend 
de  votre  activité...  Je  crois  que  nous 
avons  l'honneur  de  posséder  ici  tout  le 
corps  de  la  municipalité,  le  régidor,  le 

greffier,  les  alguazils,  etc Courage, 

messieurs!  courage!  chacun  aura  son 
tour.  En  attendant,  moi,  je  vais  m'occu- 
per  de  ma  prise.  » 

<<  Et  ce  disant ,  il  ramassa  tout  l'argent 
abandonné  sur  la  table,  s'élevantà  plus  de 
deux  cents  onces  dor,  et  le  mit  dans  une 
espèce  de  gibecière  en  peau  qu'il  portail 
sur  uneépaule. 

"  C'était  un  spectacle  étrange  que  de 
voir  tous  ces  gens  se  garrotter  entre  eux. 
Cinq  ou  six  hommes  de  la  bande  avaient 
commencé  l'opération  avec  les  cordes 
dont  ils  étaient  toujours  munis  dans  leurs 
courses  Leur  adresse  à  s'acquitter  de  cette 
tâche  prouvait  assez  combien  ils  avaient 
rhahitiide  de  pareilles  aventures.  Le  bri  - 
gadier,  les  chapelains  et  plusieurs  autres 
furent  obligés,  sous  la  pointe  delà  baïon- 
ne!te,  de  lier  leurs  amis  et  leurs  cama- 
rades. 

"  Peu  de  temps  suffit  à  Zurbano  pour 
s'assurer  de  chaque  homme  dans  la  salle , 
et  l'empêcher  d-;  faire  aucune  tentative  de 
luite.  Ainsi,  environ  trois  quarts  d'heure 
après  son  entrée  dans  la  maison  ,  il  sort<iil 
accompagné  de  sa  troupe  et  de  soixante 
prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
lis  autorités  municipales  de  deux  ou  trois 
villages  voisins. 


cupaient.  Les  lampes  brûlèrent  sur  la 
table  abandonnée,  et  le  vent  hurla  à  tra- 
vers le  corridor  désert  et  les  fenêtres  ou- 
vertes. Longtt  mps  avant  que  le  jour  vînt 
éclairer  les  hauteurs  d'Artaban,  Martin 
Zurbano,  avec  son  butin  et  ses  prison- 
niers, atteignait  les  avant-postes  de  l'ar- 
mée de  Christine.  » 

Par  un  reste  de  pudeur,  on  s'était  abs- 
tenu jusque  là  de  faire  donner  l'investi  - 
lure  royale  aux  grades  que  Zurbano  ne 
tenait  que  de  la  députation  provineiale. 
Il  était  constamment  demeuré  en  dehors 
delà  hiérarchie  régulière  de  1  armée.  C'est 
à  E«parlero  qu'était  réservé  l'honneur  de 
tenter  la  réhabilitation  de  Zurbano.  Es- 
partero  en  fit  son  Rustan,  son  Se'ide,  et 
l'on  vit  bientôt  la  femme  grossière  du 
guerrillero  admise  dans  l'intiinilé  de  la 
jolie  et  gracieuse  comtesse  de  Luchana. 

En  1857,  on  vil  avec  effroi  se  dévelop- 
per cette  mystérieuse  conjuration  mili- 
taire dont  furent  victimes  les  meilleurs 
généraux  de  l'armée  ,  sans  que  jusqu'à  ce 
jour  on  ail  pu  en  conslaler  orficielledunl 
l'origine  elle  but;  et  Zurbano,  qui  n'avait 
pas  marché  avec  les  troupes  qui  poursui- 
virent le  prétendant,  se  trouva  avec  son 
bataillon  à  Vitloria  lors  des  massacres  qui 
eurent  lieu  dans  cette  ville.  Ses  soldats 
en  lurent  les  principaux  acteurs,  et  il  est 
prouve,  nous  affirment  des  Espagno's  ho- 
norables ,  que  loin  de  chercher  à  les  con- 
tenir, Zurbano  les  encouragea.  Or,  le  gé- 
«  La  nuit  était  noire,  lugubre,  le  vent  !  néral  E;-.partero,  qui  a  fait  tant  de  biuit 
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de  la  sévérité  dont  il  usa  à  Miranda  conlrcres  et  i   honteuse  obscénité  de  son  lan^^a- 


quclques  soldats  du  régimmt  do  Sé^ovie, 
instrumens  suballernes  de  l'assassinat  du 
général  Escalera,  et  à  Pampelunc  contre 
don  Léon  Iriarle  ,  accusé  do  n  y  avoir  pas 
empêché  le  meurtre  de  Sarslicld  et  de 
]\Ieiidi\il,  ne  fit  diriger  aucune  poursuite 
conlre  Zurbano,  et  quoiqu'il  eût  ordonné 
d'instruire  le  procès  des  complices  subal- 
lernes de  ce  grand  crime,  nous  tenons 
d'un  des  chefs  qui  ont  rempli  successive- 
ment les  fonctions  de  rapporteur,,  qu'il 
trouva  toujours  les  plus  grands  obstacles 
à  l'instruction  de  l'affaire  dans  la  famille 
même  du  général.  Et,  rapprochement 
singulier!  Zurbano  et  Rodil  entrant,  le  19 
octobre  dernier,  à  Vittoria  ,  ont  fait  mettre 
en  liberté  Serrano,  Jalon  et  d'autres  in- 
dividus que  l'opinion  publique  désignait 
comme  les  principaux  assassins  de  18?»7, 
et  que  le  malheureux  Montés  de  Oca  avait 
fait  arrêter. 

Toujours  est  il  que  depuis  les  abomi- 
nables massacres  de  1857,  la  faveur  de 
Zurbano  ne  fit  que  s'accroître;  et  quoi- 
que ses  services  n'eussent  jamais  été  que 
ceux  d'un  hardi  guerrillero,  bornés  à  quel- 
ques escarmouches  dans  la  phiine  de  Vit 
toria,  ou  à  des  expédiiions  nocturnes  qui 
jetaient,  si  l'on  veut,  l'épouvante  parmi 
les  habitans  de  quelques  villages  occupés 
par  les  ennemis,  mais  qui  ne  donnaient  ja 
mais  aucun  résultai  important ,  il  fut  éle- 
vé ,  à  la  fin  de  la  guerre  ,  au  grade  de  bri- 
gadier général,  et  il  reçut  en  outre,  par 
Tune  loi  des  corlès,  le  donnalional  d'une 
riche  propriété  dans  la  Rioja. 

Les  guerres  civiles  terminées,  et  lors- 
que les  craintes  d'une  rupture  avec  le  Por- 
tugal se  furent  dissipées,  Zurbano  rentra 
dans  s;s  foyers ,  et  il  se  livra  surtout  à  l'ex- 
ploitation de  celle  propriété  qu'il  a  amé- 
liorée considérablement.  Celte  vie  conve- 
nait parfaitement  au  caractère  el  aux  ha- 
bitudes de  Zurbano,  qui  comprend  sans 
doute  combien  la  brutalité  de  ses  maniè- 


ge  le  rendent  dégoûtant  même  pour  les 
hommes  les  plus  grossiers (1). 

Les  derniers  événemens  le  trouvèreut 
dans  sa  terre,  où  il  fut  sur  le  point  d'èlre 
surpris.  11  se  relira  à  Logrono,  et  là, 
n'écoutant  que  son  dévoûment  pour  Es- 
partero,  il  voulut  se  mettre  à  la  tète  de 
quelques  troupes  et  se  diriger  immédiate- 
ment sur  Vittoria.  Mais  la  répugnance  que 
cet  hom.me  inspire  est  telle,  que  les  offi- 
ciers, notimmmenl  ceux  du  régiment  de 
cavalerie  de  Bourbon,  dont  M.  Concha, 
beau-frère  d'Espartero,  était  alors  colonel, 
refusèrent  de  le  suivre.  Alors  il  se  dirigea 
sur  Wiranda;  et  là  ,  se  plaçant  sous  les 
ordres  d  Aléson ,  il  parvint  à  faire  accepter 
son  commandement  à  deux  régimens  pro- 
vinciaux dont  k s  officiers,  recrutés  dans 
les  dernières  promotions,  se  montrèrent 
moins  scrupuleux 

La  férocité  de  ses  premiers  actes  répon- 
dit sans  doute  aux  secrètes  pensées  du  ré- 
gent ,  car  il  fut  confirmé  dans  le  comman- 
dement dont  il  s'était  emparé,  et  demeu- 
ra chargé  de  châtier  la  ville  de  Bilbao  qui 
aux  yeux  d'Espartero,  a  le  grand  tort  de 
connaître  le  secret  des  vi:  toires  dont  on 
a  fait  tant  de  bruit,  et  de  n'avoir  jamais 
voulu  joindre  ses  propres  applaudissemens 
à  ceux  des  dupes  et  des  complices  de  leur 
nouveau  prolecleur. 

On  conurtît  les  sanglantes  saturnales 
auxquelles  Zurbano  s'est  livré  et  se  livre 
encore  à  Bilbao.  On  sait  qu'elles  lui  ont 
valu  les  insignes  de  maréchal  de-camp, 
qu'il  porte  sur  sa  grosse  vesle  de  conlra- 
bandisla;  car,  à  l'heure  qu'il  est,  il  n'a  pu 
se  soumettre  encore  à  la  gêne  de  l'unifor- 
me militaire  ,  el  voilà  qu'on  parle  de  dissi- 
muler son  nom  sous  le  titre  aristocratique 
de  marquis  de  Guevara!  Or,  veut  on  sa- 

(I)  L'on  a  peine  à  comprendre  jusqu'à  quel  point  de 
grossièrelé  Zurbano  porte  liabituellemenl  l'obscénité  du 
langage  ;  ses  barangues  à  ses  soldats  sont  des  modèles  du 
genre.  Nous  n'oserions  les  reproduire  même  en  langue 
étrangère. 
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voir  quel  est  l'exploit  que  ce  tilre  est  appe 
lé  à  immorlaliser?  Le  voici.  Peu  de  gens 
se  souviennent  sans  doute  qu'en  1859 
(nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  très- 
sûrs  de  la  date  ) ,  Zuibano  exécuta  un 
coup  de  main  sur  le  \illage  de  Suevaraa. 
Le  château  fort  et  sa  petite  garnison  pro- 
tégeaient habituellement  au  dehors  un 
ou  deux  bataillons  cantonnés  dans  ie  villa- 
ge, dont  les  maisons  sont  éparpillées  au 
pied  et  autour  du  monticule  que  le  châ- 
teau couronne.  Une  nuit  que  ces  batail- 
lons avaient  été  appelés  sur  un  autre  point, 
Zurbano  informé  de  leur  mouvement,  se 
porta  avec  rapidité  sur  le  village,  l'occu- 
pa sa»s  coup  férir,  pilla  tout  ce  qui  lui 
tomba  sous  la  main  ,  brûla  la  moitié  des 
maiL^ons  et  l'église  aussi  non  sans  l'avoir 
préalablement  dépouillée  de  ses  vases  sa- 
cres et  autres  ornemens  de  quelque  va- 
leur. Nous  avons  dit  avec  imparlialilé  le 
passé  de  Zurbano;  ne  juslifie-t-il  pas  no- 
tre assertion:  que  de  pareils  hommes 
souillent  le  parti  qui  les  adopte. 


DELESPAL'LT  (député  du  Nord). 

Lorsque  mourut  d'épuisement,  en  l'an 
de  grâce  1 85  '<,  la  chambre  improstiluée,  les 
électeurs  de  Lille  adoptèrent  la  candida- 
ture de  M.  de  Cliàleaubriand  qui  consen- 
tait à  rentrer  dans  l'arène  politique  :  le 
ministère  s''émut  et  donna  carte  blanche  à 
l'adminislralion  locale  pour  faire  échouer 
les  projets  du  chantre  des /(/«//.yrs;  les  pa- 
triotes purs  portaient  leurs  suffrages  sur 
]\L  de  Villers  qui  avait  quelque  honte  de 
disputer  l'élection  à  l'illustre  é  rivain  ,  et 
qui,  d'autre  part^  repoussait  de  tout  son 
pouvoir  la  protection  de  l'administration. 
RI.  Méchin  préfet  du  département,  mit 
cette  division  à  proOl,  il  jetta  les  yeux  sur 
un  grand  jeune  homme  riche,  tout  à  fait 
inoffensif,  aimé  de  tout  le  monde,  et  subs 
litut  du  procureur  du  roi,  et  établit  sa 
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candidature.  M.  Delespault  était  un  brave 
garçon  ;  il  était  impossible  de  lui  refuser 
un  vote  sans  conséquence,  puisqu'il  ne 
pourrait  jamais,  disai -on ,  avoir  assez  de 
partisans  pour  triompher.  L'opposition 
devait  être  prise  au  piège.  M.  Méchin  fit 
donc  mettre  en  avant  le  nom  du  jeune 
magistrat  par  quelques  compères,  et  les 
amis  de  M.  de  Villers,  qui  s'était  montré 
peu  soucieux  de  disputer  lélection,  adop- 
tèrent W.  Delespault;  la  préfecture,  de  son 
côté,  donna  le  mot  à  ses  fidèles,  el  M.  De- 
lespault se  trouva  député  ,  au  grand  éton- 
nemenl  de  la  ville  el  aussi  un  peu  au  sien  : 
depuis  lors,  il  a  été  réélu  à  une  très  forte 
majorité  ;  mais  nous  devons  dire  aussi  que 
sur  654  électeurs  inscrits  208  se  sont  abs- 
tenus de  voter. 

M.  Delespault  est  âgé  de  42  ans;  sa 
fortune  le  fit  distinguer  par  M.  de  Peyron- 
net  en  1825;  il  fut  nommé  juge  auditeur 
et,  deux  ans  après,  substitut.  Il  traversa  la 
restauration  sans  donner  aucun  s-igne  d'o- 
pinion politique ,  et  la  révolution  Jejuillet 
le  prit  et  le  laissa  substitut  à  Lille,  où  il 
est  encore  aujourd  hui. 

Député,  M.  Delespault  semble  vouloir 
racheter  son  obscurité  passée; il  se  prodi- 
gue, il  n'y  a  pas  de  loi  sur  laquelle  il  ne 
propose  des  aruendemens ,  en  général  fort 
sages  ,  et  qui  n'ont  que  le  tort  d'être  déve- 
loppés par  lui.  La  Chambre  n'aime  sans 
doute  pas  l'accent  flamand  ,  car  sitôt  que 
l'honorable  député  de  Lille  prend  la  pa- 
role ,  elle  n'écoute  plus  ,  malgré  les  coups 
de  poing  redoublés  dont  il  a  l'habitude  de 
frapper  le  marbre  de  la  tribune. 

Par  extraordinaire,  i\i.  Delespault  n'est 
pas  inféodé  au  ministère,  il  a  toujours 
parlé  et  voté  avec  indépendance.  On  n'a 
pas  Oié  le  destituer;  mais  il  court  risque 
de  rester  encore  quinze  autres  années 
dans  ses  humbles  fonctions. 

L'honorable  député  est  un  des  membres 
les  plus  exacts  aux  séances  ;  il  est  toujours 
un  des  premiers  à  son  poste  et  un  des  der- 
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niers  à  le  quitter.  C'est  chose  fort  louable, 
mais  souvent  fort  ennuyeuse.  Un  jour,  par 
exemple,  M.  Dumont  résuma  si  longue- 
ment la  discussion  générale  sur  la  loi 
américaine,  que  la  salle  se  trouva  à  peu 
près  déserte  lorsqu'il  descendit  de  la  tri- 
bune. M.  Delespault,  lui,  n'avait  pas  cru 
devoir  faire  retraite  ;  il  tint  bon  ,  et  resta 
sur  son  banc;  mais  il  y  a  des  efforts  surhu- 
mains, et  celui  d'écouter  M.  Dumont  fut 
de  ce  nombre  pour  le  député  du  Nord  ; 
après  avoir  baillé  à  se  démonter  la  mâ- 
choire, l'excellent  IM.  Delespault  s'endor- 
mit d'un  sommeil  profond.  Vers  minuit,  il 
se  réveilla,  fort  étonné  du  silence  des  cen- 
tres. Il  se  frotta  les  yeux  et  crut  rêver, 
lorsqu'il  se  vit  seul  dans  celte  salle  im- 
mense, ou  plutôt  lorsqu'il  devina  qu'il 
était  seul.  Après  de  longues  recherches  à 
talons,  après  avoir  rencontré  nombre  de 
portes  fermées,  il  parvint  à  trouver  une 
fenêtre,  dont  il  brisa  une  glace;  mais  il 
ne  fut  guère  plus  avancé ,  il  n'y  avait  pas 
d'issue;  ce  ne  fut  qu'au  bout  d'une  heure 
qu'il  parvint  à  réveiller  par  ses  cris  un 
huissier  qui  vint  le  tirer  de  sa  captivité. 
Quelques  heures  de  sommeil  de  plus,  et 
il  se  fût  trouvé  tout  rendu  pour  la  séance 
du  lendemain. 

M.  Delespault  appartient  à  la  fraction 
de  la  chambre  que  dirige  M.  0.  Barrot. 


SERRES  (le  Docteur). 

Serres  {Etienne  Renaud- Auguslin),  l'un 
des  membres  les  plus  laborieux  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,  et  des  médecins  les 
plus  profondément  érudits  de  l'Europe, 
est  né,  le  22  décembre  1 787,  à  Clairac(Lot- 
et-Garonne).  Son  père,  médecin  de  l'hos- 
pice de  Clairac,  le  destina  à  la  même  car- 
rière, et  l'envoya  fort  jeune  encore  à  Paris, 
où  il  ût  des  éludes  médicales  très-bril- 
lantes. Nommé  interne  au  concours  de 
1808,  il  devint,  en  1812,  médecin  inspec- 

TOME    VI,     1"    PARTIE. 
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leur  de  l'Hôlel-Dieu ;  en  18l^(,  chef  des 
travaux  anatomiqucs  de  l'amphiiiiéàtre 
central  des  hôpitaux,  et,  en  1822,  méde- 
cin en  chef  de  la  Pitié.  Un  avancement 
si  prompt  et  si  inusité  tient  autant  aux 
services  rendus  à  diverses  époques  par 
M.  Serres,  qu'à  son  talent  et  aux  ouvrages 
qu'il  a  publiés. 

Son  entrée  dans  la  médecine  des  hôpi- 
taux fut  même  de  nature  à  fixer  sur  lui 
l'attention  du  conseil  d'adminislralion.  On 
sait  que  Napoléon  avait,  par  représailles 
d'un  acte  inique  de  l'Angleterre,  retenu 
comme  prisonniers  tous  les  citoyens  de 
cette  nalion  qui  se  trouvaient  en  France. 
Dans  le  nombre  était  \\x\  jeune  médecin  , 
venu  en  France  pourse  perfectionner  dans 
la  pratique  de  son  art.  Ses  visites  fréquentes 
à  rHôtelDieu,  son  assiduité  à  suivre  les 
malades,  à  assister  aux  autopsies  et  aux 
cliniques  de  ce  vaste  hôpital,  l'avaient  mis 
en  relation  avec  les  élèves  nationaux.  Il 
tomba  malade  d'une  fièvre  d'iiôpilal. 
M.  Bourdier,  médecin  de  l'impératrice  et 
de  l'Hôlel-Dieu,  le  soigne,  le  guérit,  et 
apprend  alors  que  ses  ressources  pécu- 
niaires sont  épuisées;  que  ses  communi- 
cations avec  l'Angleterre  sont  interrom- 
pues et  interceptées ,  et  qu'épargné  par  la 
maladie  ,  il  est  menacé  de  succomber  au 
besoin.  Le  lendemain  il  dépose  un  billet 
de  1 ,000  francs  sur  la  table  de  nuit  du  con- 
valescent. Cet  acte,  qui  peint  si  bien  le 
médecin  philantrope,  irrite  le  docteur 
anglais;  celui-ci  se  croit  blessé  :  il  veut 
se  laisser  mourir,  ou  obtenir  dans  les  hô- 
pitaux une  place  qui  lui  permette  de  ga- 
gner sa  subsistance.  La  chose  semblait 
impossible,  et  on  cherchait  en  vain  des 
expédiens  pour  venir  à  son  secours,  quand 
une  idée  se  présente  à  M.  Serres:  «  Je  suis, 
"  dit-il,  externe  des  hôpitaux:  j'avais  re- 
«  nonce  à  l'internai.  Le  concours  s'ouvre 
'<  dans  huit  jours;  si  je  puis  obtenir  dccon- 
"  courir,  et  si  je  réussis,  nous  lui  donne- 
«  rons  ma  place,  et  ses  vœux  seront  rem- 
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«plis,  »  Frappé  de  celle  proposition, 
Bour.lier  obtint  l'inscription  de  M.  Serres 
pour  le  concours,  el  M.  Serres  fut  nommé 
le  premier.  Le  docteur  anglais  prit  sa 
place,  fut  logé  à  IHôlel  Dieu,  et  loucha 
les  appoinleraens  de  l'internat.  Ce  ne  fut 
que  deux  ans  après,  el  au  moment  de  son 
départ  pour  l'Angleterre,  qu'il  apprit  com- 
ment il  avait  joui  des  avantages  de  l'in- 
ternat. On  conçoit  que  celte  substilulion 
d'un  étranger  dans  la  place  d  interne  n'a- 
vait pu  se  faire  sans  la  participation  de 
l'adminislralion  ;  il  fallut  avoir  obtenu  l'au- 
torisation de  M.  le  marquis  de  Marbois  et 
de  M.  Duchanoy.adminislrateurderHôtel- 
Dieu,  qui  favorisèrent  cet  acte  de  géné- 
rosité de  M.  Serres,  et  conçurent  pour  sa 
personne  une  estime  et  une  bienveillance 
-dont  ils  n'ont  jamais  cessé  de  lui  donner 
des  preuves.  La  première  fut  de  le  faire 
nommer  médecin- inspecteur  de  l'IIùtel- 
Dieu,  en  1812,  époque  à  laquelle  l'af- 
flucnce  des  militaires  dans  cet  hôpital  ren- 
dait si  diflicilc  l'accord  entre  tous  les  ser- 
vices. 

Bientôt  le  refoulement  des  armées  en 
France  rendit  celle  place  plus  importante: 
et.  le  jour  de  la  balaille  de  Paris,  M.  de 
Rlorbois  n'ayant  pas  quille  l'IIôtel-Dieu, 
vit  le  zèle  que  déployèrent  tous  les  méde- 
cins et,  en  particulier,  M.Serres,qui  le  len- 
demain fut  envoyé  sur  le  champ  de  ba- 
taille pour  soigner  et  relever  les  blessés 
français  et  étrangers.  Les  jours  suivans,il 
fut  envoyé  à  Meaux,  à  Sézanne,  à  Cou- 
lommiers,  etc.,  pour  secourir  les  blessés 
gisant  dans  les  bois  et  les  granges  envi- 
ronnant les  lieux  où  s'étaient  livrés  les 
combats  qui  précédèrent  la  balaille  de  Pa- 
ris. Le  nombre  des  blessés  secourus  à  celte 
époque  par  M.  Serres,  dépasse  douze 
mille. 

En  1815  ,  il  fut  chargé  de  la  même  mis- 
sion, el  reçut,  en  la  remplissant,  une 
blessure  à  la  jambe  droite.  «  Le  conseil, 
«  esl-il  dit  dans  un  rapport  fait  à  ce  sujet 
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«  au  conseil  des  hôpitaux  par  M,  Barbé  de 
«  Marbois,  son  président;  le  conseil  n'a 
«  point  oublié  que  M.  Serres,  chargé, 
«  l'année  dernière,  d'une  semblable  mis- 
«  sion,  la  remplit  avec  un  zèle  ,  un  cou- 
«  rage  et  un  succès  vraiment  dignes  délo- 
«  ges  ;  et  j'ose  espérer  que  si  l'occasion  se 
«  présente  d'accorder  de  l'avancement  à 
«  ce  jeune  médecin ,  le  conseil  verra  dans 
«  les  nouveaux  services  qu'il  rend  aujour- 
«  d'hui ,  un  nouveau  titre  à  une  bienveil  - 
«  lance  méritée  d'ailleurs  par  ses  ta'ens  et 
«  par  toute  sa  conduite.  »  L'avancement 
de  M.  Serres  dans  les  hôpitaux  fut  la  ré- 
compense de  ces  services,  qui  lui  valu- 
rent, à  trente-trois  ans,  d'être  médecin  en 
chef  d'un  des  premiers  hospices  de  Paris , 
place  où  l'usage  voulait  qu'on  n'arrivât  pas 
avantquaranle  ans. 

Il  ne  tarda  pas  à  être  admisà  l'Académie 
royale  de  Médecine,  el  à  celle  des  Sciences 
où  il  remplaça  ,  en  1828 ,  le  Nestor  de  la 
physiologie,  le  vénérable  Chaussier.  Il  a 
été,  Tannée  dernière  (I8il),  appelé  à 
présider  ce  corps  savant,  et  nonimé, 
à  cette  occasion,  offlcier  delà  Légion- 
d'Honneur.  Il  a  été  aussi  nommé,  en  1859, 
professeur  d'anatomie  et  dhisloire  natu- 
relle de  l'homme  au  Muséum  du  Jardin- 
dcs  Plantes. 

Le  début  de  M.  le  docteur  Serres  dans 
la  carrière  médicale  est  le  travail  qu'il  pu- 
blia, en  1811 ,  sur  la  fièvre  enléro-mésenlé- 
rique ,  en  collaboration  de  M.  le  docteur 
Petit,  dans  le  service  duquel  il  remplissait 
alors,  à  l'Hôtel  Dieu,  les  fonctions  d'élève- 
interne.  Dans  cet  ouvrage,  une  foule  d'ob- 
servations et  d'auU»jisies  établissaient  que 
les  lièvres  dites ^taxiques,  adynami;]ueset 
que  l'on  considérait  encore  comme  essen- 
tielles, étaient  symptômaliques  d'une  lé- 
sion des  p!aques  de  Pleyer,  avec  ou  sans 
ulcération.  C'est  celle  même  maladie  à 
laquelle  on  a  ullérieurcraenl  donné  le  nom 
de  fièvre  typhoïde  (Chomel)  et  de  dolhi- 
nenlherie. 
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Plus  tard,  M.  Serres,  chargé  d'un  ser- 
vice dans  lequel  se  trouvaient  en  abon- 
dance dos  malades  affectés  de  lésions 
variées  de  IVncépliale  et  de  la  moelle  épi- 
nière  ,  ne  négligea  pas  les  recherches  que 
nécessite  l'élude  si  intéressante  de  ces  lé- 
sions. 11  montra  que  les  épanchemens 
apoplectiques  étaient  s-usceplibles  de  se 
guérir  et  se  guérissaient,  en  effet,  au 
moyen  de  la  cicatrice  qui  succède  à  l'a- 
dhésion des  deux  parois  du  kyste  apoplec- 
tique sur  l'existence  duquel  M.  le  docteur 
Riobé  venait  de  fixer  récemment  l'atten- 
tion des  observateurs.  Enfin,  à  l'exemple 
de  Wiliis ,  de  Vieussens  et  de  MM.  Gall  et 
Spurzheim,  il  fit  connaître  le  résultat  de 
ses  travaux  sur  la  spécialité  d'action  dos 
diverses  parties  de  l'axe  cérébro-spinal, 
soit  à  l'aide  des  investigations  anatomo- 
pathologiques,  soit  à  l'aide  des  expérien- 
ces de  physiologie  expérimentale ,  si  mul- 
tipliées sur  ce  sujet,  à  celte  époque  de 
notre  siècle,  par  MM.  Magendie,  Rolando 
et  Flourens. 

Mais  c'est  principalement  par  ses  tra- 
vaux analomiques  et  par  ses  recherches 
d'embryogénie  humaine  et  comparée  que 
M.  Serres  s'est  surtout  mis  hors  de  rang 
parmi  les  analomisles  français.  D<^jà  ,  en 
1818,  dans  ses  travaux  sur  la  dentition, 
il  élait  enfré  dans  le  champ  des  recher- 
ches embryogéniques  en  montrant  la 
marche  de  la  double  dt  ntilion  de  l'homme 
et  le  mode  d'éruption  des  diverses  dents. 
A  celte  épfque  encore,  il  avait  déjà  en- 
Irexu  le  rôle  éminent  qu'exerce  le  sys- 
tème sanguin  artériel  sur  le  développe- 
ment des  organismes  de  Ihomme,  en 
jnonirant  que  la  double  dentition  de 
l'homme  et  des  mammifères  a  son  prin- 
cipe dans  l'existence  de  deux  ordres  de 
vai.^seaux  dont  l'antagonisme  explique  la 
succession  des  deux  dentitions,  la  chute 
de  la  première  et  la  permanence  de  la  se- 
conde. Plus  lard,  nous  le  voyons  porier 
de  nouveau  son  attention  sur  cette  pré- 


pondérance du  système  artériel,  l'éten- 
dre ,  la  généraliser,  et  en  faire  à  l'expli- 
cation des  monstruosités  animales  des  ap- 
plications nombreuses  et  variées. 

Car,  remarquons  le  bien  avant  d'entrer 
dans  l'exposé  succinct  des  théories  de 
M  Serres  sur  la  formation  des  organes, 
exposé  que  nous  devons  à  l'obligeance  de 
M.  le  docteur  Pucheran ,  son  neveu  et  son 
élève,  trois  questions  sont  à  résoudre  dans 
les  recherches  d'organogénie. 

La  première  est  relative  à  l'état  des  or- 
ganes chez  le  fœtus,  comparé  à  leur  état 
chez  l'adulte; 

La  seconde,  relative  à  leur  mode  d'ap- 
parition ; 

La  troisième,  relative  à  leur  mode  d'a- 
gencement et  de  cohésion  ,  pour  que  l'es- 
prit puisse  saisir  et  caractériser  les  chan- 
gemens  divers  qu'a  subis  l'organisation 
du  fœtus  pour  devenir  permente,  comme 
elle  l'est  chez  l'adulte. 

Or,  pour  ce  qui  concerne  la  première 
question  du  problème  d'organogénie  ,  sa 
solution  est  de  bi  plus  haute  importance  , 
car  elle  permet  de  déterminer  si  les  or- 
ganes préexistent  ou  s  ils  se  forment,  et, 
de  idus,  comment  ils  se  forment;  c'est 
d'elle  ,  par  conséqu  nt ,  que  doit  sortir  le 
jugement  définitif  du  différent  qui  divise 
depuis  si  long-temps  les  analomisles  et 
les  physiologistes ,  les  uns  admettant  la 
préexistence  des  organes,  les  autres  leur 
épieénèse. 

C'est  parmi  ces  derni.rs  que  se  place 
M.  Serres.  Rien  de  plus  dissemblable  ,smi- 
vant  cet  observateur,  que  les  organes  du 
fœtiîs  comparés  à  ceux  de  l'adulte.  Chez 
l'adulte,  les  organes  formi-nt  des  parties 
plus  ou  moins  solidaires  les  unes  des  au- 
tres, et  presque  indivises.  Chez  le  fœtus, 
ces  mêmes  organes  sont  divisés,  fraction- 
nés. Le  rein  ,  au  lieu  d'ôlre  unique  comme 
chez  l'adulte,  présente  huit  ou  dix  frag- 
mens  de  reins  plus  ou  moins  isolés  les  uns 
des  autres.  11  en  est  ainsi  du  foie,  ainsi  de 
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la  prostalp,  ainsi  des  divers  os,  dont  les 
élémens  de  formation  sont  primitivement 
désaggreg<!'s  et  séparés.  Les  organes  du 
fœtus  sont  des  corps  composés  :  ceux  de 
l'adulte  sont  des  corps  simples. 

Les  résultiils  analomiques  que  révèle 
l'étude  de  l'organisation  du  fœtus  établis 
sent  donc  qu'une  séparation  bien  tranchée 
différencie  l'état  physique  de  ses  organes 
de  ceux  de  l'adulte.  A  ce  fractionnement 
primitif  des  organismes  sur  lequel  M.  Ser- 
res a  tant  appelé  l'altenlion  des  observa- 
teurs ,  vi'.nt  en  second  lieu ,  s'ajouter  ce 
qui  est  relatif  à  l'indépendance  de  leurs 
formations  respectives ,  indépendance 
qu'il  a  signalée  non  seulement  dans  les 
orgiînismes  considérés  les  uns  par  rapport 
aux  autres,  mais  encore  par  rapport  à 
leurs  diverses  parties. 

Ainsi,  rien  de  plus  remarquable  chez  l'a- 
dulte que  celte  solidarité  réciproque  des 
organismes  qui  contribue  à  entretenir 
l'harmonie  des  fonctions.  Chez  le  fœtus, 
cette  solidarité  n'existe  pas  quant  à  ce  qui 
concerne  la  formation  des  organes.  Ainsi , 
selon  le  savant  analomiste  dont  nous  ex- 
posons la  docirine ,  à  côlé  de  l'encéphale 
et  de  la  moelle  opinière  se  développent 
les  neris  qui  dans  leurs  formations  sont 
loul-à  fait  indépendant  de  la  moelle  épi- 
niôre  et  de  l'encéphale.  Ainsi  les  vais- 
seaux artériels  et  veineux  se  développent 
indépendamment  du  cœur,  de  l'aorte  et 
des  veines-caves. 

Celte  indépendance  de  développement 
des  systèmes  organiques  les  uns  par  rap- 
port aux  autres  permet  de  prévoir  d'avance 
quel  sera,  dans  la  vie  intra  utérine,  l'ordre 
d'apparition  et  de  formation  des  divers 
organ(s  d'un  mémo  système  organique. 
Les  observateurs  qui,  comme  Ilaller  et 
les  anatomistes  de  son  école,  avaient,  en 
quelque  sorte,  procédé  dans  l'élude  de 
l'organogénie  d'après  les  données  de  la 
physiologie,  et,  qui  plus  est,  de  la  phy- 
siologie de  l'adullc  ;  ces  observateurs ,  di- 


sons-nous, n'avaient  pas  balancé  à  faire 
jouer  aux  parties  centrales  des  systèmes 
organiques  un  rôle  que  leur  a  contesté 
M.  Serres,  qui  a  été  conduit,  par  ses  Vves 
sur  l'indépendance  de  formation  des  or- 
ganes,  à  établir  dans  la  science  des  prin- 
cipes totalement  inverses. 

Au  principe  de  développement  centri- 
fuge des  organismes,  tel  que  l'avaient 
établi  Haller  et  les  anatomistes  du  XVIIl'' 
et  du  XlX'^siècle,  qui  avaient  adopté  les 
vue  et  les  idées  de  ce  grand  physiologiste, 
M.  Serres  a,  en  effet,  opposé  le  principe 
du  développement  centripète. 

Pour  Haller,  les  nerfs  spinaux,  pos- 
térieurs dans  leur  développement  au  cor- 
don médullaire  intra  -  rachidien  ,  tirent 
leur  origine  de  ce  cordon.  De  même,  !e.^ 
nerfs  optiques  viennent  des  tubercules 
quadrijumeaux,  les  nerfs  olfactifs  de  la 
parlie  des  hémisphères  cérébraux  avec 
laquelle  ils  sont  en  contact,  les  nerfs  tri- 
jumeaux des  parties  latérales  de  la  protu- 
bérance annulaire,  les  commissures  cen- 
trales des  organes  encéphaliques ,  enfin  , 
sont  antérieures,  dans  leur  développe- 
ment, aux  parties  qu'elles  mettent  en  com- 
munication réciproque. 

Tour  M.  Serres,  au  contraire ,  la  nature 
suit,  dans  la  série  d'apparition  des  orga- 
nes, un  ordre  diamétralement  opposé. 

Ainsi  les  parties  périphériques  du  sys- 
tème nerveux  sont,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  primitivement  isolées  des  parties 
centrales  de  ce  même  système ,  sur  les- 
quelles on  les  voit  ultérieurement  s'insé- 
rer. Les  nerfs  spinaux  sont  formés  ,  alors 
que  la  moelle  épinière  est  encore  liquide, 
les  nerfs  optiques  et  olfactifs  sont  ariato- 
niiquement  ce  qu'ilsdoi vent  être  plus  tard, 
que  les  tubercules  quadrijumeaux,  de 
mômequeles  hémisphères  cérébraux  sont 
uniquement  constitués  par  deux  lamelles 
symétriques  renfermant  un  lluide  dans  l'in- 
tervalle qui  les  sépare;  les  nerfs  trijumeaux 
sont  aussi  complètement  formés  que  les 


rerfsopliquesetolfaclifs,  et  il  n'existe  pas 
encore  le  plus  léger  vestige  de  protubé 
rance  annuhnre.  Les  commissures  centra- 
les encéphaliques,  enfin,  sont  des  organes 
dedeuxiémeformation,  tandisquc  les  par- 
ties qu'elles  mettent  en  communication 
réciproque  sont  de  première  formation. 

Le  même  antagonisme  se  manifeste  en 
tre  les  idées  de  ces  deux  physiologistes, 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  Tordre  de 
formation  des  diverses  parties  du  système 
circulatoire.  Appliquant  au  jeune  embryon 
les  données  de  la  circulation  de  l'adulte, 
llaller  avait  été  entraîné  à  admettre  que 
l'animal  n'avait  jamais  pu  être  sans  cœur, 
puisque  c'est  dans  le  cœur  que  réside  le 
principe  de  toute  vie  et  de  tout  mouve- 
ment, aussi  le  nomma  t  on  le  primiim  vi- 
vensel  ulliinuvi  moriens;  du  centre  circula- 
toire ,  Hailer  faisait  ensuite  provenir  les 
artères  et  les  veines. 

Le  phénomène  opposé  est  l'expression 
de  la  vérité,  suivant.  M.  Serres,  le  système 
circulatoire  du  fœtus  se  formant ,  au  con- 
traire, des  parties  périphériques  vers  les 
parties  centrales,  et  le  cœur  étant  de  tous 
les  organes  auxquels  estconfiée  la  circula- 
tion Iransiloire  du  fœtus,  le  dernier  formé. 

Tel  est  l'exposé  sommaire  de  quelques- 
uns  des  frtils  qui  ont  servi  de  base  au  prin- 
cipe d'organogénie  que  M.  Serres  a  dési 
gné  sous  le  nom  de  Principe  du  développe- 
ment centripète  des  organismes. 

Comme  on  le  voit,  le  principe  du  déve- 
loppement centripète  explique  seulement 
le  mode  d'apparition  des  organismes  qui 
ont  et  des  parties  périphériques  et  des 
parties  centrales.  Maintenant  comment  se 
forment  ces  dernières  ?  D'après  les  mêmes 
lois ,  de  dehors  en  dedans ,  de  la  circonfé- 
rence au  centre. De  même  qu'il  existe  deux 
rangées  de  nerfs  spinaux  qui  viennent  s'in- 
sérer sur  le  cordon  nerveux  intra-rachi- 
dien,  ii  existe  primitivement  d;'ux  demi- 
moëlles  épinières,  l'une  à  droite,  l'autre 
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nomène  se  reproduit  pour  la  formation 
des  parties  centrales;  le  cervelet  et  les 
commissures  centrales  se  formant  de  de- 
dans en  dehors  sont  primitivement  com- 
posées de  deux  moitiés  d'abord  isolées  et 
séparées  l'une  de  l'autre    Le  même  mé- 


canisme nous  est  offert  d  ans  l'ostéogénésie 
pour  la  formation  de  l'occipital ,  du  sphé- 
noïde, de  l'ethmoïde,  du  vomer,  du  corps 
de  l'hyoïde,  des  pièces  sternales  et  du 
corps  vertébral.  C'est  ce  fait  général  de 
l'état  primitivement  bifide  des  organes 
médians  et  pairs  qui  constitue  la  loi  que 
M.  Serres  a  désigné  sous  le  nom  de  Loi  de 
symétrie. 

Par  la  suite  ,  les  deux  moitiés  isolées  de 
ces  organes  bifides  viennent  au  point  de 
contact  sur  la  ligne  médiane,  pour  se  con- 
joindre ,  s'engrener  et  former  un  tout  uni- 
que et  impair  conformément  à  la  loi  de 
conjugaison  du  même  physiologiste. 

On  voit  donc  que,  (ïaprès  M.  Serres,  les 
organes  du  corps  de  l'homme  et  des  ani- 
maux présentent,  dans  le  cours  de  leurs 
formations,  deux  états  différens  :  en  pre- 
mier lieu  ,  celui  qui  correspond  à  leurs 
formes  transitoires ,  en  second  lieu ,  celui 
auquel  ils  s'arrêtent  définitivement,  etqui 
constitue  leur  état  normal  dans  telle  ou 
telle  classe.  Or,  les  formes  transitoires  que 
rôvet  un  organe  en  voie  de  développement 
dans  le  fœtus  humain,  sont  exactement 
répétées  par  les  formes  propres  à  ce  même 
organe  dans  la  série  animale.  Ainsi  le 
cœur  est  primitivement  un  canal,  comme 
chez  certains  mollusques,  puis  une  simple 
poche,  comme  chez  les  poissons  et  les 
reptiles,  puis  un  organe  à  quatre  cavités, 
comme  chez  les  oiseaux ,  les  mammifères 
etlhomme. 

C'est  l'ensemble  des  faits  qui  consti- 
tuent ces  rapports  que  M.  Serres  a  désigné 
en  disant  que  :  Vorganogénie  est  une  ana- 
tomie  comparative  transitoire,  et Canatotnie 
comparative  une  embryogénie  permanente , 


à  gauche.  Dans  l'encéphale,  le  même  phé-  î  idée  dont  M.  Geoffroy-Saint  Hilaire  père 
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avail  fait,  dès  1 807,  des  applications  si  bel- 
les à  la  détermination  des  pièces  osseuses 
du  crâne  des  poissons,  et  que  M.  Serres  a 
également  appliquée  danssestravauxsurle 
système  nerv»  ux ,  en  montrant  que,  sous  le 
point  de  vue  de  leur  structure  et  de  leur 
composition  encéphalique,  les  poissons, les 
reptiles  et  les  oiseaux  sont  des  embryons 
plus  ou  moins  avancés  des  mammifères  et 
de  l'homme,  et  que,  pour  ce  qui  concerne 
l'état  i^pécial  de  leur  système  nerveux  gan- 
glionnaire, les  invertébrés  inférieurs  sont 
des  embryons  permanens  des  invertébrés 
supérieurs. 

Entre  les  mains  des  anatomistes  moder- 
nes (MM.  Geoffroy  Saint  Hilaire  père. 
Serres,  INIeckel,  Tiedmann,  etc.  etc.)  l'em- 
bryogénie n'a  donc  plus  été  une  science 
spécialement  et  uniquement  descriptive. 
Son  rôle  s'est  agrandi  et  elle  est  devenue  do- 
minatrice des  autres  parties  de  la  science 
de  dominée  qu'elle  était,  son  importance 
s'étant  augmentée  en  raison  directe  de  la 
rouveauté  des  résultats  auxquels  sont 
arrivés  les  observateurs  qui  ont  eu  le 
courage  de  se  livrer  aux  recherches  diffi- 
ciles qu'elle  nécessite.  Les  rapports  ana- 
logiques et  différentiels  des  organismes 
des  animaux  comparés  à  ceux  de  l'homme 
ayant  été  nettement  formulés  par  ces  re- 
cherches, on  ne  doit  point  être  surpris  que 
le  règne  animal,  dans  son  ensemble,  se  soit 
présenté  aux  anatomistes  de  celte  école, 
d'après  1<  s  idées  de  M.  Geoffroy  Saint  Hi- 
laire père,  comme  un  seul  animal  en  ^oie 
de  dé\el(ipp^'ment ,  développement  com- 
p'et  et  définitivement  opéré  dans  les  mam- 
mi!"èrcsle>p!ussupérieurs  et  dans  l'homme. 

C'est  encore  aux  recherches  d'organogé- 
îïie  que  la  science  de  nos  jours  doit  la  signi- 
fication réelle  des  rapports  des  organes 
des  monstres  avec  les  organes  des  animaux 
normalement  formés.  C'était  déjà  beau- 
coup sans  doute  poi;r  b  s  anatomistes  que 
d'avoir  constaté  les  dilferences  qui  sépa- 


des  animaux  normalement  formés,  mais  il 
restait  à  établir  les  analogies  des  organes 
normaux  avec  les  organes  norniaux.  Ce 
sont  les  données  de  cette  seconde  partie 
de  la  question  léralologique  qu'a  fournies 
l'organogenie  qui  a  ainsi  permis  de  don- 
ner une  explication  des  monstruosités. 
Les  idées  de  M.  Serres  sur  la  formation 
des  organes  ont  puissamment  contribué 
à  amener  cette  partie  de  l'analomie  phi- 
losophique au  point  où  nous  la  voyons 
mainter  ant,  et  l'on  peut  même  dire  que 
c'est  uniquement  grâces  à  el'cs  que  la 
théorie  des  arrêts  de  développement  dont 
l'idée  première  appartient  à  Ilalîer,  et 
qui,  de  nos  jours,  a  été  si  largement  déve- 
loppée par  MM.  Mecke!  et  Gcoffroj-Sainl- 
Hilaire  père  et  fi!s.  a  pu  êlre  considérée 
comme  une  vérité  démontrée.  Qj'il  nous 
sufGse,  pour  établir  ce  que  nous  avons 
avancé,  et  sans  entrer  dans  des  détails  qui 
seraient  peut-être  déplacés  dans  cet  ar- 
ticle, de  citer  à  ce  sujet  les  phrases  sui- 
vantes du  célèbre  zootomiste  qui  a  le  pre- 
mier, d'après  les  principes  linnéens,  classé 
la  longue  série  des  êtres  qui  composent  le 
c'omaine  de  la  tératologie  . 

»  H  m'est  présentement  p<  rmis  d'assu- 
rer ,  dit  le  professeur  Geoffro3-S.!int  Hi- 
laire fils  (Histoire  des  anomalies  de  l'or- 
ganisation, lom.  Ul,  pages  ;>'.;9  6i-0).  il 
m'est  présentement  permis  d  assurtr  que 
la  tératologie  n'est  ,  dans  son  ensemble, 
qu'un  immense  corollaire  de  la  lui  du  dé- 
veloppement centripèîe,  qu't  lie  ne  la  con- 
firme pas  seulement ,  mais  qu'elle  en  offre 
dans  son  ensemble  une  démonstration 
presque  aussi  complète  et  plus  facile  ptut- 
ètre  que  l'observation  directe  elle-même, 
il  peut  sembler  exagéré,  et  ctpendiinl  il 
est  rigoureusement  vrai  de  dire  que  dans 
celle  série  presque  innombrable  de  faits 
lératologiques,  je  n'en  ai  pas  trouvé  un 
seul  contraire  à  la  nouvelle  loi  enibryo- 
génique ,  pas  plus  que  je  n'ai  di'duil  de 


reni  les  organes  des  monslresdes  organes  j  celle-ci  une  prévision  contraire  aux  1  ils. 


C'est  un  accord  complet,  conslant  entre 
la  lliéorie  et  l'observation,  et  tel  qie  la 
physiologie  pourra  le  citer  comme  un  de 
ces  cas  si  rares,  où  la  précision  et  la  ri- 
gueur de  ses  méthodes  le  codent  à  peine 
à  celU  s  de  la  physique  elle-même.  » 

Ces  rapports  qui  existent  entre  les  fails 
d'enbryogénie,  d'anatomie  comparée  et 
de  tératologie  ,  RI.   Serres  a  également 
cherché  à  les  établir  entre  les  faits  d'em- 
bryogénie et  ceux  qui  sont  du  domaine  de 
l'anatomie  pathologique  proprement  dite. 
Pour  cet  observateur,  de  même  que  la 
forme  des  organes  est  modifiée  par  les 
monstruosités,  leur  structure  l'est  par  les 
maladies ,  soit  que  ces  modifications  mor- 
bides consistent  en  des  transformations 
éprouvées  par  les  tissus  ou  par  les  orga- 
nes, soit  qu'elles  consistent  en  des  pro- 
ductions organiques  nouvelles,  produc- 
tans  organiques  qui  répètent  des  tissus 
d'jà  exislans ,  comme  la  monstruosité  par 
exès  reproduit  des  organisations  déjà  ac- 
q  ises.  Quant  aux  transformations  orga- 
n  |ues,  elles  ramènent  au  contraire,  sui- 
:nnt  M.  Serres,  les  organes  et  les  tissus 
c^'S  conditions  élevées  où  les  avaient  pla- 
esles  développemens  à  d'autres  condi- 
tions qui  leur  sont  naturelles  dans  le  cours 
de  la  vie  embryonnaire,  mais  qui  chez  Ta- 
dulle  sont  incompatibles  avec  l'exercice 
des  fonctions  physiologiques  du  corps  hu- 
main. 

Les  travaux  de  M.  Serres  se  divisent  na- 
turellement en  deux  catégories,  les  mé 
moires  et  les  ouvrages;  nous  devons  les  si- 
gnaler et  en  donner  une  histoire  complète. 
'I .  Sur  la  formation  des  germes  des  dents 
de  la  première  et  de  la  deuxième  dentition 
(avec  planches).  {Mémoires  de  la  Société 
médicale  d'Émulation,  années  1 81 6  et  1 81 7, 
première  partie.) 

Dans  ce  mémoire,  l'auteur  montre  que 
lesgerraesde  la  première  etd»^  la  deuxième 
dentition  existent  long-temps  avant  la  nais- 
sance chez  le  fœtus.  Il  décrit  leur  double 
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enveloppe,  leurs  artères,  leurs  nerfs  et 
leur  mode  de  sécrétion. 

2  Mémoire  sur  le  développement  des  dents 
(avec  planches).  {Même  recueil,  première 
partie.) 

Dans  ce  second  mémoire.  M.  Serres  ex- 
plique la  sortie  des  dents  de  la  première  et 
de  la  deuxième  dentition,  conformément 
aux  principes  exposés  dans  le  mémoire  sur 
leur  structure  anatoraique;  il  fait  con- 
naître un  nouveau  canal  qui  dirige  les 
dents  dans  leur  marche,  comme  le  guber- 
naculum  teslis  dirige  le  testicule. 

5.  De  révolution  des  dents  canines  (avec 
planches).  {Même  recueil,  deuxième  par- 
tie, 1817.) 

Ce  mémoire  est  consacré  à  prouver  ana- 
tomiquoment,  et  par  l'observation  directe, 
un  fait  très-important  de  la  théorie  de  la 
dentition  de  l'homme,  celui  de  la  formation 
et  de  la  sortie  tardives  des  dents  canines. 

A.  Mémoire  sur  la  cicatrisation  du  cer- 
veau par  le  développement  de  la  matière 
fibreuse  de  cet  organe  {Journal  universel  des 
Sciences  Médicales,  tom.  IX,  1818.) 

Les  faits  rapportés  dans  ce  travail  ten- 
dent à  prouver  que  la  matière  fibreuse  de 
l'encéphale  se  développe  indépendam- 
ment du  concours  de  la  matière  grisp, 
contre  l'assertion  généralement  admise  à 
cette  époque. 

5.  Mémoire  sur  le  principe  général  de 
formation  des  cavités  articulaires  (lu  à  l'A- 
cadémie royale  des  Sciences  le  18  janvier 
1819.  (  Voy.  Journal  complémentaire  des 
Sciences  Médicales,  tom.  III.) 

L'auteur  établit  dans  ce  mémoire  que 
toutes  les  cavités  articulaires  sont  formées 
par  le  concours  de  plusieurs  pièces  os- 
seuses ;  les  pièces  anatomiqties  servant  de 
preuves  à  ce  principe  général  furent  sou- 
mises à  l'Académie. 

6.  Théorie  des  fondions  de  l'encéphale, 
et  nouvelle  division  des  apoplexies,  fondées 
sur  la  physiologie  expérimentale  et  l'anato- 


mie pathologique  (Ouvrage  in  4',  de  150 
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pages,  3  pi.  in-folio,  en  partie  extrait  de 
VAnnuaire  médico-chirurgical  des  hôpi- 
taux civils  de  Paris,  année  1819) 

L'auteur  a  établi  dans  ce  travail,  d'a- 
près l'analomie  pathologique  et  la  physio- 
logie expérimentale,  que  les  diverses  par- 
ties du  cerveau  ont  des  lonctions  spéciales 
et  distinctes.  Plusieurs  de  ces  vues  ont  été 
développées  par  un  des  élèves  de  l'auteur, 
M.  le  docteur  Lacrampe-Loustau,  dans 
trois  mémoires  ayant  pour  titre:  Recher- 
ches pathologiques  et  expérimentales  sur  les 
différentes  fondions  du  Système  nerveux. 

7.  Sur  un  veau  monstrueux  bicéphale 
(lu  à  la  Société  Philoraatique  ;  février  1 821  ). 

L'auteur  a  montré ,  sur  cet  animal  sou- 
mis à  l'examen  de  la  société,  que  la  bicé- 
phalie  dépend  de  Texistence  d'une  double 
aorte  ascendante  provenant  d'un  cœur 
simple.  Il  fait  connaître  un  nouveau  canal 
veineux  et  un  nouveau  canal  artériel  des- 
tinés à  unir  les  deux  circulations. 

8.  Théorie  anatomiquc  des  monstruosités 
animales  (  Bulletin  de  la  Société  médicale 
d'' Émulation ,  1821 .) 

Ce  travail  est  l'exposé  sommaire  des 
idées  développées  dans  le  Traité  dAnalo- 
mie  comparée  des  monstruosités  chez  les 
animaux,  présenté  à  l'Académie  royale 
des  Sciences,  dans  sa  séance  du  51  oc- 
tobre 1825. 

9.  Sur  le  rapport  physiologique  du  cerve- 
let avec  les  organes  génitaux  chez  Vjiomme 
(avec  planches).  (Journa/f/e  Physiologie  ex- 
périmentale, de  M.  Magendie,  avril  1822). 

Ce  rapport,  établi  par  des  faits  nom- 
breux d'anatomie  pathologique,  a  été 
confirmé  par  les  nombreuses  expériences 
de  physiologie  expérimentale  du  docteur 
Ségalas. 

10.  Décomposition  du  maxillaire  supé- 
rieur en  cinq  pièces  primitives  (voy.  Dic- 
tionnaire des  Sciences  médicale,  article  Os- 
téogénie). 

Ces  nouveaux  faits  ont  servi  de  base  à 
la  détermination  de  plusieurs  des  parties 
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de  la  tète  des  reptiles  et  de  celle  des  pois- 
sons. Fo?/t';,  Composition  de  la  tète  osseuse 
de  l'homme  et  des  animaux  (Annales  des 
Sciences  naturelles,  octobre  1824),  et  sur 
l'os  adgusial  (même  recueil,  novem- 
bre 1824). 

1 1 .  Du  rapport  physiologique  des  organes 
génitaux  et  du  cervelet  chez  la  femme 
{Journal  de  Physiologie  expérimentale ,  de 
M.  Magendie,  avril  1823.) 

Ce  rapport,  signalé  chez  l'homme  par 
Téreclion ,  l'est  chez  la  femme  par  l'appa- 
rition des  menstrues,  même  à  Tàge  de 
soixante-dix  ans. 

12.  De  r action  physiologique  du  cervelet 
sur  les  mouvemens  des  membres  (Journal  de 
Physiologie  expérimentale  ,  de  1\L  Magen- 
die, a\ril  1825.) 

Dans  ce  travail,  l'auteur  a  montré  que 
le  cervelet,  de  même  que  les  hémisphères 
cérébraux,  exerce  une  action  croisée  3"^r 
les  mouvemens  volontaires  :  il 


a  exp**"'  t 

les  variations  de  cet  organe  chez  les  maïL- 
mifères.  ^ 

13.  Mémoire  sur  le  Diaphragme   rwtf '•"- 
mentaire  des  oiseaux,  et  sur  l'in/luence  t'^if 
ce  muscle  sur  la  position  des  viscères  de  ,i  2 
poitrine,  de  Fabdomen  et  des  organes  gétik  - 
taux  chez  les  mammifères.  \ 

Quoique  ce  mémoire  soit  inédit,  les 
principaux  résultats  en  sont  publiés  dans 
l'ouvrage  sur  le  Cerveau  (tom.  I,  p.  496, 
Ad7),eidaus\e  Dictionnaire  classique  d'His- 
toire naturelle,  article  inleslins,  tom.  VIII. 

14.  Sur  l'absence  des  nerfs  optiques  et 
des  nerfs  de  lœil  chez  la  taupe  (lu  à  la  So- 
ciété Philomalique,  octobre  1825.) 

Dans  ce  mémoire,  l'auteur  établit  que 
les  nerfs  optiques,  ceux  de  la  troisième, 
de  la  quatrième  et  de  la  sixième  paires, 
manquenlchi  zla  taupe, demômequechez 
la  chrysochlore  du  Cap ,  la  musaraigne  mu- 
sette, le  rat-taupe  du  Cap,  le  protée,  etc. 
11  présente  ces  faits  comme  une  preuve, 
chez  les  animaux  adultes,  de  la  loi  géné- 
rale du  développement  des  organes  de  la 
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circonférence  au  centre,  qu'il  avait  d'a- 
bord établie  d'après  l'anatomie  des  em- 
bryons, et  du  principe  de  névrogénie, 
d'après  lequel  les  nerfs  se  forment  dans 
les  parties  même  où  l'on  disait  qu'ils  se 
distribuent. 

15.  De  la  décomposition  du  cadre  du 
iympan  chez  les  mammifères.  (Voyez 
sur  l'Aile  operculaire  des  poissons,  Mé- 
moires du  Muséum  d'Histoire  Naturelle, 
tom.  xr.) 

Ces  nouveaux  faits  ont  servi  de  base  à 
la  détermination  de  plusieurs  pièces  du 
crâne  des  poissons  ;  elles  sont  désignées 
par  les  anatomisles  sous  les  noms  de  ser- 
rial  et  d'uro-serrial. 

16.  Des  rapports  physiologiques  de  la 
moelle  épinière  et  du  canal  intestinal.  (Lu  à 
la  Société  philomatique,  septembre  1824). 

L'auteur,  montre  par  ses  propres  obser- 
vations, et  par  les  expériences  qu'il  a  faites 
sur  les  animaux  vivans,  que  les  mouve- 
roens  du  canal  intestinal  sont  en  grande 
partie  sous  l'influence  directe  de  la  moelle 
épinière. 

17.  Explication  du  système  nerveux  des 
animaux  invertébrés.  (Annales  des  Sciences 
naturelles,  tom.  III,  1825.) 

Le  résultat  de  ce  travail  est  de  montrer 
les  véritables  rapports  des  mollusques  et 
des  insectes,  et  la  place  qu'ils  doivent  oc- 
cuper dans  la  série  animale.  L'auteur  éta- 
blit que,  sous  le  rapport  du  système  ner- 
veux ,  les  invertébrés  inférieurs  corres- 
pondent aux  larves  des  invertébrés  supé- 
rieurs, les  insectes. 

18.  De  l'action  des  nerfs  trijumeaux  sur 
les  sens  de  la  vue,  de  Vodorat,  de  l  ouïe  et  du 
goût.Uournal  de  physiologie  expérimcnlale 
de  M.  Magendie,  année  1825,  troisième 
cabier.  ) 

19.  Des  fonctions  des  cordons  antérieurs 
et  postérieurs  de  la  moelle  épinière.  {Même 
recueil,  troisième  cahier.) 

Ces  deux  mémoires  conGrment,  par  la 
physiologie  pathologique,  les  découvertes 
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récentes  de  M.  Magendie,  faites  par  la 
physiologie  expérimentale. 

20  Surlapsorentérie  ou  choléra-morbus 
de  Paris,  par  MM.  Serres  et  Nonat. 

21 .  Essai  sur  Vanatomie  et  la  physiologie 
des  dents  (Un  vol.  in-8  de  200  pages,  avec 
5  planches.  Paris,  1817.) 

Cet  ouvrage  expose  une  nouvelle  théo- 
rie de  la  dentition,  fondée  sur  la  structure 
anatomique  des  dents.  Nous  en  avons  éta- 
bli la  doctrine  dans  le  cour  de  la  notice. 

22.  Lois  de  Vosléogénie.  (Un  vol.  in-folio 
de  500  pages,  avec  atlas  petit  in-folio  de 
55  planches.) 

Ouvrage  qui  a  remporté,  en  1820,1e 
prix  de  physiologie  expérimentale  pro- 
posé par  l'Académie  royale  des  Sciences. 

En  suivant  de  jour  en  jour  la  formation 
du  système  osseux  pendast  l'incubation 
de  l'œuf  des  oiseaux  et  des  reptiles;  en 
anatomisant,  par  de  nouveaux  procédés, 
les  jeunes  embryons  des  mammifères ,  de- 
puis le  moment  où  ils  viennent  accessi- 
bles à  nos  sens,  jusqu'au  terme  complet 
de  leur  ossiûcalion  ,  l'auteur  montre  que 
tout  le  système  osseux  des  vertébrés  est 
soumis  à  des  règles  Gxcs  et  uniformes  de 
formation.  Il  établit  que  les  os  sont;  dans 
toutes  les  classes,  formés  du  même  nom- 
bre de  pièces  primitives ,  et  que  la  grande 
variété  que  présente  le  système  osseux 
des  poissons,  des  reptiles,  des  oiseaux  et 
des  mammifères,  reconnaît  pour  cause 
rassocialion  différente  de  ces  noyaux  os- 
seux élémentaires.  «  Celle  masse  considé- 
rable de  faits  inléressans  et  variés ,  qui 
composent  le  travail  de  M.  Serres,  dit 
M.  le  baron  Cuvier,  dans  son  Analyse  des 
travaux  de  l'Académie  royale  des  Sciences 
pour  l'année  1819,  va  probablement  ser- 
vir de  point  de  dépari  à  de  nouvelles  et 
importantes  recherches  sur  les  premiers 
développemens  du  corps  animal ,  et  sur 
j  les  variations  qui!  éprouve  à  celte  épo- 
que  rapprochée  de  la  conception,  où  l'on 

ne  s'en  était  pas  occupé  autant  que  l'exi- 
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geaient  les  progrès  de  la  science  de  la 
\ie.  »  En  peu  de  temps  une  partie  de  la 
prévision  de  M.  Cuvier  a  été  justifiée  : 
ces  lois  ont  été  appliquées  au  système  so- 
lide des  crustacés  et  des  insectes  (MM.  La- 
treille  et  Audoin),  et  ont  servi  de  base  à 
la  déterminalion  d'un  grand  nombre  de 
pièces  osseuses  chez  les  reptiles  et  les 
poissons.  (MM.  Geoffroy-Saint-IIilaire  et 
Dulrochet.  ) 

25.  Analomie  comparée  du  cerveau  dans 
les  quatre  classes  des  animaux  vertébrés. 
(Deux  vol.  in -8",  avec  atlas  grand  in-4', 
Paris,  '18-24,  et  1825). 

Ouvrage  qui  a  remporté  le  grand  prix 
derAcadémic  royaledesScienceseni82l . 

Le  développement  du  système  nerveux 
chez  les  embryons  des  vertébrés,  ses  lois 
de  formation  ,  les  rapports  de  son  axe  cé- 
rébro  spinal  avec  les  principaux  organes, 
la  détermination  des  difiérenles  parties 
dont  il  se  trouve  composé  dans  toutes  ces 
classesjles  rapports  de  cesdiverses parties 
entre  elles ,  la  détermination  de  l'axe  ner- 
veux et  des  ganglions  encéphaliques  des 
invertébrés,  et  la  névrologic  comparative 
de  la  têle  chez  tous  les  animaux,  sont  les 
principaux  objets  exposés  dans  cet  ou- 
vrage. {Voy.  Analyse  des  travaux  d.e  l'A- 
cadémie royale  des  Sciences  pour  1820.; 

24.  Analomie  comparée  des  monstruosi- 
tés animales.  (Un  vol.  in-folio  de  180  pages, 
avec  un  atlas  grand  in-folio  de  ooplanches^ 
présenté  à  rAcadémie  royale  des  Scien- 
ces dans  sa  séance  du  51  octobre  1825.) 

L'auteur  montre  dans  cet  ouvrage  que 
toutes  les  monstruosités  animales  ont  leur 
cause  dans  les  anomalies  du  système  san- 
guin. Adoptant  les  deux  grandes  divisions 
des  monstres  par  défaut  et  des  monstres 
par  excès,  il  fait  voir,  en  premier  lieu,  que 
l'absence  de  certains  organes  chez  les  pre- 
mieri  est  le  résultat  de  l'absence  de  leurs 
artères  propres  ;  et,  en  second  lieu,  que 
les  mon>tres  par  excès  sont  le  résultat  de 
la  production  de  nouvelles  artères  sur- 
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ajoutées  au  système  sanguin  normal.  Il 
fait  connaître  de  nouveaux  muscles,  de 
nouveaux  nerfs,  de  nouvelles  artères  et 
de  nouvelles  veines  qui  lient  entre  elles 
toutes  les  parties  de  l'être  monstrueux,  et 
les  modifications  que  présentent  les  orga- 
nes centraux ,  et  particulièrement  ceux 
de  la  circulation  ,  de  la  respiration  et  de 
la  digestion.  Il  établit  que  toutes  les  ano- 
malies des  monstres  sont  renfermées  dans 
des  limites  déterminées  anatomiquement; 
ce  qui  explique  pourquoi,  depuis  trois 
siècles  que  l'attention  des  observateurs 
s'est  portée  sur  ces  êtres ,  on  les  a  tou- 
jours vus  se  reproduire  avec  les  mêmes 
caractères. 

25.  Recherches  d''analomie  générale  et 
transcendante  sur  les  lois  de  lorganogénie, 
appliquées  à  l'analomie  pathologique  et  d 
la  physiologie. 

Les  divers  travaux  qui  précédent,  of- 
frent l'application  des  lois  de  l'organisa- 
tion à  des  systèmes  organiques  considérés 
isolément  :  pour  établir  la  généralité  de 
ces  lois,  il  était  nécessaire  de  montrer 
que  tous  les  organes  suivent  la  même 
marche  dans  leur  formation  et  leurs  di- 
verses métamorphoses;  il  fallait  réunir  en 
corps  de  doctrine  tous  les  travaux  parti- 
culiers dont  se  compose  l'anatomie  géné- 
rale et  transcendante.  C'est  ce  que  l'au- 
teur a  entrepris  dans  une  série  de  mémoi- 
res qu'il  publie  dans  les  Annales  des  Scien- 
ces nalurelli'S. 

2G.  l'''^  ^Mémoire.  —  De  Vabslraction  en 
analomie.  —  De  la  préexistence  et  de  l épi- 
génie  orginique.  —  Des  formes  élémentai- 
res des  organes.  (Annales,  mai  1827.) 

27.  IL  ■Mémoire.  —  Formes  transitoires 
et  permanentes  des  organes.  —  Analogies 
organiques  de  l'embryon  de  l'homme  et  des 
animaux.  —  Que  ïorganogénie  est  une  ana- 
lomie compara tivs  transitoire.  —  Que  l'ana- 
lomie comparatire  offre  souvent  une  or- 
ganogénie  permanente  de  Vembryon  de 
l  homme.  —  Que  l'anatomie  pathologique 


congéniàle  reproduit  le  plus  fréquemment 
létal  organique  de  l'embryon.  (Annales, 
septembre  1827.) 

28.  lll"  Mémoire.  —  Anatomie  trans- 
cendante. —  Dm  développement  centrifuge. 

—  Loi  centripète.  —  Form^ilion  du  système 
sanguin  primitif  de  la  circonférence  au  cen- 
tre ,  et  non  du  centre  d  la  circonférence. 

—  Rapports  de  formation  de  la  figure  vei- 
neuse et  du  cœur.  —  Décomposition  de  cette 
figure  de  la  circonférence  au  centre.  — 
Formation  centripète  du  système  sanguin, 
d'après  Harvey,  Malpighi,  Lancini,  Maitre- 
Jean ,  Haller.  —  Tableaux  indicatifs  de  la 
formation  centripète  du  système  sanguin. 

29.  IV*"  Mémoire.  —  Loi  de  symétrie 
et  de  conjugaison  du  système  sanguin.  — 
Formation  de  l'aorte  et  des  artères  cen- 
trales uniques ,  telles  que  la  basilaire  et  la 
spinale  antérieure.  —  Formation  des  deux 
veines  caves.  —  Formation  des  artères  et  des 
veines  ombilicales.  —  De  l'allantoïde  rudi- 
mentaire  de  l'embryon  de  l'homme,  f  An- 
nales des  Sciences  naturelles,  1829.  ) 

50  Recherches  d'analomit  transcendante 
et  pathologique.  —  Théorie  des  formations 
et  des  déformations  organiques  appliquées 
à  la  duplicité  monstrueuse.  (  Avec 20  PI., 
Mémoires  de  r Institut,  tome  XI,  IS.ïa.  ) 

31.  Mémoires  sur  les  tissus  organiques 
des  invertébrés ,  comparés  aux  tissus  orga- 
niques des  vertébrés.  (Annales  des  Sicences 
naturelles ,  deuxième  série  ,  1854.  ) 

32.  Recherches  sur  torganisation  des 
invertébrés  comparée  à  celle  des  vertébrés. 

—  Démonstration  des  rapports  qui  unissent 
entre  eux  ces  deux  embranchemens  du  règne 
animal  (  Comptes  rendus  hebdomadaires  de 
l'Académie  des  Sciences ,  octobre  1 857.  ) 

35.  Observations  sur  le  développement  de 
^amt^ios  citez  l'homme.  (Idem,  1858.) 

54.  Recherches  sur  le  développement  de 
l'appareil  respiratoire  branchial  chez  l'em- 
bryon humain  pendant  tes  trois  premiers 
mois  de  son  développement.  (  Idem,  1859.  ) 

35.  Respiration  primitive  de  l  embryon. 
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Détenninalion  des  fissures  cervicales  de  Vem- 
bryon  de  l'homme  et  des  vertébrés,  (Idem, 
1839.  ) 

36.  Sur  les  rapports  inverses  de  dévelop- 
pemens  chez  Vhomme  et  les  animaux  ,  de  la 
caduque  et  des  vésicules  ombilicales  et  al- 
lantoides.  —  Sur  les  fonctions  de  ces  deux 
dernières  vésicules. 

37.  Instructions  médicales  pour  la  com- 
mission scientifique  de  l  Algérie. 

58.  Rapport  à  l'Académie  des  Sciences 
sur  les  résultats  antropologiques  obtenus 
dans  le  voyage  de  /'Astrolabe  et  de  la 
Zélée,  (voir,  même  volume,  la  notice  con- 
sacrée à  M.  Dumont  d'Urville ,  par  M.  Du- 
montier.) 

59.  Traité  de  la  fièvre  entéro-mésen- 
térique  observée  d  l  Hôtel-Dieu  de  Paris  ^ 
dans  les  années  1811,  1812  eM815;  par 
MM. Petit  et  Serres.  (Un  volume  in-8.  de 
500  pages,  avec  buit  figures  coloriées.) 


Nous  avons  signalé  cet  ouvrage  dans  le 
cours  de  la  notice. 

40.  Observations  de  perforations  intesti- 
nales. (  Revue  Médicale,  tom.  V.  ) 

Ces  observations  présentent  le  dernier 
terme  de  Ventéromésenlérite ,  et  le  ré- 
sultat de  la  de.-itruction  complète  des 
membranes  intestinales  sur  un  ou  plu- 
sieurs points. 

41 .  De  la  coïncidence  des  altérations  or- 
ganiques de  la  moelle  épinière  avec  la  gas- 
tro  entérite. 

L'ouvrage  sur  la  fièvre  entéro-mésen- 
térique  offrit  aux  praticiens  une  contra- 
diction apparente  entre  le  siège  de  la  ma- 
ladie et  le  traitement  tonique  qui  avait  été 
employé  souvent  avec  succès.  En  conti- 
nuant les  recherches  cliniques ,  M.  Serres 
fut,  dit-il ,  conduit  à  cet  autre  résultat,  que 
les  anliphlogistiqucs  réussissent  dans  la 
phlcgmasie  simple  du  canal  intestinal  , 
tandis  que  les  toniques  échouent.  L'in- 
verse arrive  lorsque  l'enléro  mésentérite, 
est  compliquée  d'altération  organique  de 
la  moelle  épinière;  les  anîiphlogitliques 
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aggravent  la  maladie,  tandis  que  les  to- 
niques en  facilitent  la  guérison.  M.  Serres 
a  exposé  ces  vues  pratiques  en  1826  ,  Sys- 
tème nerveux,  tom.  II,  pag.  226  et  sui- 
vantes; un  de  ses  élèves,  M.  P.-L.  Crouzit, 
les  a  développées  dans  sa  thèse  intitulée  : 
Recherches  sur  les  altérations  de  la  moelle 
épinière  à  la  suite  des  fièvres  adynamiques 
et  alaxiqiies,  suivies  des  observations  cli- 
niques. Paris,  1827. 

-V2.  Du  Irailemenl  de  la  colique  de  plomb 
par  les  préparations  de  la  noix  vomique. 

Cette  coïncidence ,  d'une  altération  de 
la  moelle  épinière  avec  une  phlegmasie 
aiguë  du  canal  intestinal ,  ramena  M.  Ser- 
res sur  l'opinion,  ancienne  dans  la  science , 
que  la  colique  saturine  est  dépendante 
d'une  lésion  de  la  moelle  épinière,  etdoit 
être  attaquée  dans  sa  cause  plutôt  que 
dans  ses  effets.  La  prompte  guérison  de 
ces  affections,  traitées  par  la  teinture  de 
noix  vomique  intérieurement,  mais  sur- 
tout appliquée  à  l'extérieur,  ajustifiécette 
prévision.  (  Voyez  Archives  générales  de 
Médecine ,  année  1 82G ,  note.  Système  ner- 
veux, tom.  Il,  pag.  611.  Dissertation  sur 
la  colique  de  plomb,  par  M.  de  la  Pomme- 
rais. Paris,  1827.  Dans  cette  dissertation , 
la  méthode  de  traitement  adoptée  par 
M.  Serres  est  mise  en  parallèle  avec  celle 
de  RI .  le  docteur  Ranque ,  d'Orléans.  ) 

-15.  Observation  dune  rupture  spontanée 
de  l'œsophage. 

Ce  cas  reproduit  l'affection  si  grave ,  et 
heureusement  si  rare, [dont  Boerrhaave 
nous  a  donné  le  premier  exemple  :  la  rup- 
ture survint  chez  celte  malade  à  la  suite 
d'un  accouchement  laborieux;  la  rapidité 
de  la  mort  avait  fait  soupçonner  un  em- 
poisonnement. {Revue  Médicale,  n  de  fé- 
vrier 1825,  pag.';IG6  etsuiv.  ) 

AA.  Méthode  eclrotique  de  la  variole. 
{Archives générales  de  Médecine,  t.  VIII.  ) 

Les  succès  de  Sjdcnham  dans  le  traite- 
ment de  la  variole  lui  méritèrent  le  sur- 
nom  (l'Jhppocrate  anglais.  Sa  méthode 
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consistait  à  faire  en  sorte  qu'il  se  dévelop- 
pât le  moins  possible  de  boutons  varioli- 
ques.  La  négligence  apportée  dans  l'ino- 
culation de  la  vaccine  ayant  fait  reparaître 
cette  terrible  maladie,  M.  Bretonneau  de 
Tours  et  M.  Serres  proposèrent  de  la  faire 
avorter  directement  par  la  cautérisation 
avec  le  nitrate  d'argent.  Cette  méthode  a 
donné  lieu  à  une  controverse  parmi  les 
praticiens. Blâmée  par  les  uns,  louée  par 
les  autres,  son  utilité  est  encore  mise  en 
doute,  l'expérience  seule  peut  décider- 
Cinq  praticiens  l'ont  déjà  employée  :  elle 
a  réussi  à  M.  Bretonneau  et  à  M.  Serres; 
elle  a  réussi  à  M.  Damiron,  médecin  du 
Val-de-Gràce ,  à  M.  Lenoble,  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Versailles,  et  à  M.  Magendie.  Elle 
a  échoué,  au  contraire,  dans  les  cas  où 
elle  a  été  pratiquée  par  des  médecins  de 
l'Hôtel  Dieu  de  Paris. 

Son  résultat  positif  est  de  faire  avorter 
les  boutons  varioliques.  Ce  sont  donc  les 
effets  avantageux  ou  défavorables  de  cet 
avortement  qui  doivent  maintenant  occu- 
per les  praticiens. 

La  variole  est  presque  toujours  mortelle 
chez  les  femmes  enceintes  :  l'hôpital  de 
la  Pitié  étant  spécialement  destiné  au  trai- 
tement de  cette  maladie,  en  douze  ans, 
sur  dix-neuf  femmes  enceintes  qui  en  ont 
été  atteintes,  dix-huit  ont  succombé.  Sur 
ce  nombre,  onze  étaient  affectées  de  la 
variole  discrète.  Les  traitemens  les  plus 
variés  avaient  été  mis  en  usage.  Si  mal- 
heureusement la  variole  continue  à  se 
propager,  peut-on  laisser  marcher,  chez 
les  femmes  enceintes,  une  maladie  qui  en 
enlève  dix  huit  sur  dix-neuf?  N  est-ce  pas 
un  des  cas  où  la  philanthropie  du  médecin 
ne  doit  s'arrêter  que  quand  elle  aura 
épuisé  toutes  les  voies  possibles  de  gué- 
rison? 
45.  Méthode  eclrotique  appliquée  au  zona. 
La  cautérisation  des  boutons  varioli- 
ques provoquant  leur  avortement,  il  était 
rationnel  d'en  faire  l'application  au  zona. 


La  guérison  de  celte  affeclion  a  eu  cons- 
tamment lieu  par  celle  miHhode,  du  troi- 
sième au  sixième  jour.  ( Idune  médicale  et 
Journal  de  Clinique,  5*^  année,  pag.  50  et 
suiv.  Mémoire  de  M.  Damiron,  médecin 
au  Val  de-Gràce.) 

46.  Du  Iraiiemenl  antiphlogislique  et  ré- 
vulsif dans  les  érysipèles  de  la  face.  {Archi- 
ves générales  de  Médecine,  avril  1826.) 

Le  but  de  M.  Serres,  en  faisant  avorter 
la  variole  à  la  face,  est  d'éviter  le  gonfle- 
ment érysipélateux  de  celle  partie,  et  la 
méningite  qui  en  est  la  suite.  Celte  indi- 
cation était  la  conséquence  des  résultats 
obtenus  sur  l'érjsipèle  de  la  face  et  ses 
complications.  Ce  mémoire,  ainsi  que  le 
précédent,  sont  la  suite  de  celui  sur  la 
méthode  eclrolique  de  la  variole. 

47.  Application  de  la  Théorie  de  la  den- 
tition aux  maladies  des  en  fans.  (Un  vol. 
in-8.) 

Le  but  pratique  de  cet  ouvrage  est  de 
montrer  que  les  maladies  qui  surviennent 
chez  les  enfans  à  l'époque  de  la  dentition, 
sont  le  résultat  du  travail  qui  s'opère  dans 
les  maxilaires,  et  non  un  élatsaburral  ou 
inflammaloirede  l'estomac  La  découverte 
faite  par  M.  Magendie  des  fonctions  de  la 
cinquième  pair  de  nerfs  rend  parfaitement 
raison  de  tous  les  phénomènes  encépha- 
liques qui  compliquent  ces  affections. 

48.  Application  des  Lois  de  Vostéogénie. 
Diverses  maladies  étant  le  résultat  de  la 

déformation  du  système  osseux,  les  lois  de 
lostéogénie  en  donnent  l'explication  et 
indiquent  les  moyens  à  employer  pour  y 
remédier  quand  le  cas  est  possible.  Tels 
sont  le  spina-bifida  antérieur;  la  hernie  de 
l'intestin  par  la divisioninsolitedusacrum; 
la  hernie  du  cœur  par  la  division  insolite 
du  sternum  ;  la  hernie  du  cerveau,  soit  en 
avant  par  la  non-réunion  des  coronaux, 
soit  en  arrière  par  celle  des  occipitaux, 
soit  en  haut  par  la  séparation  des  parié- 
taux ,  etc.  Ces  vues  pratiques  ont  été  expo- 
sées par  un  des  élèves  de  M.  Serres  dans 
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sa  dissertation  inaugurale.  Dissertation  sur 
les  lois  de  lostéogénie;  par  J.-B.  Arthaud  : 
Paris,  18-28. 

49.  Mémoire  sur  l'organisation  anato^ 
mique  des  monstres  hétéradelphes,  oppUqué. 
à  la  Pathologie,  avec  figures.  [Archives  gé- 
nérales de  Médecine,  tom.  XVI,  i828.  Mé- 
moires  du  Muséum  d'Jlist.  nat.,  tom.  VllI^ 
6"  cahier.) 

50.  Des  maladies  organiques  du  cerveau 
et  de  la  moelle  épinière. 

Depuis  que  M.  Serres  est  attaché  comme 
médecin  à  l'hôpital  de  la  Pitié,  ces  mala- 
dies paraissent  avoir  été  le  sujet  constant 
de  ses  recherches;  leur  fréquence  dans 
tous  les  temps  a  fait  imaginer  une  infinité 
d'hypothèses  pour  en  expliquer  l'essence  y 
le  peu  de  succès  de  celte  méthode  fait 
qu'elle  a  été  complètement  délaissée;  oa 
y  a  substitué  la  méthode  d'observation. 
Appelé  par  sa  position  à  prendre  part  à  ce 
mouvement  des  esprits,  M.  Serres  a  pu- 
blié de  nombreux  travaux  relatifs  à  cet 
objet. 

51 .  De  la  guérison  des  paralysies  ,  par- 
la cicatrisation^  de  t encéphale.  (Journal 
des  Sciences  médicales,  tom.  IX,  1818.) 

Le  résultat  pratique  de  ce  mémoire  est 
d'établir,  contre  l'opinion  reçue  dans  la 
science,  que  les  paralysies  produites  par 
la  solution  de  continuité  de  l'encéphale, 
sont  susceptibles  de  guérison.  Dans  ces 
cas,  la  nature  opère  la  réunion  des  parties 
divisées  par  la  formation  dune  véritable 
cicatrice.  La  cicatrice  est  ou  aréolaire,  ou 
membraneuse,  ou  tout-à-fait  linéaire;  le 
retour  des  raouvemens  est  plus  ou  moins 
complet,  selon  la  nature  de  la  cicatrice. 

52.  Partie  pathologique  de  f  ouvrage  sur 
V Anatomie  du  cerveau. 

L'anatomie,  la  physiologie  et  la  patho- 
logie s'éclairant  rauluellement,  M.  Serres 
aurait  manqué  le  but  qu  il  se  proposait 
d'atteindre  dans  son  travail  sur  l'analomie 
du  système  nerveux,  si,  à  l'exemple  de 
A\'i  lis,  de  Vieussens,  des  frères  \Yenzel  et 
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de  M.  Gall,  il  n'avait  montré  ses  rapports 
avec  la  pathologie  de  ces  organes.  Cent 
quatre-vingts  pages  du  second  volume  de 
son  travailsur  le  cerveau  sont  consacrées  à 
cet  objet,  sous  le  titre  de  Coro//aîre5j9Aysîo- 
logiques  et  pathologiques  du  Système  ner- 
veux. M.  Serres  a  publié  decette  manière  la 
plupart  de  ses  vues  médicales  sur  celte  clas- 
se de  maladies ,  que  leur  fréquence  et  leur 
danger  rendent  si  dignes  de  toute  la  solli- 
citude des  praticiens. 

53.  Traité  des  maladies  organiques  de 
taxe  cérébro-spinal  du  système  nerveux. 
(Un  vol.  in-folio  d'observations,  avec  deux 
allas  in-folio,  contenant  56  planches.) 

Ouvrage  manuscrit  communiqué  à  la 
Section  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
l'Académie  royale  des  Sciences,  1828. 


.lULLlEN  DE  PARIS  (Mauc-Antoine). 

Quelques-unes  des  particularités  de  la 
vie  de  M.  Jullion  ont  donné  lieu  à  des  in- 
terprétations nombreuses,  malveillantes 
souvent,  et  souvent  contraires  à  la  vérité. 
Nous  avons  dû  les  livrer  à  notre  attention 
d'historiens,  et,  l'esprit  mûri  par  l'examen 
et  le  jugement ,  nous  avons  écrit  la  notice 
qu'on  va  lire. 

Marc- Antoine  Jullien,  dit  Jullien  de 
Paris,  parce  qu'il  naquit  dans  cette  ville, 
le  10  mars  1775,  est  le  fils  de  Jullien  de  la 
Drôme,  qui  fut  membre  de  la  Convention 
nationale  (1). 

Les  impressions  de  l'enfance  influent 
sur  toute  l'existence  de  l'homme;  aussi, 
par  ce  motif,  nous  a-t-il  paru  nécessaire 
de  faire  quelques  remarques  sur  les  pre- 
miers pas  du  jaune  Jullien  dans  îa  vie. 

(i)  Député  du  dcpnrlerticnt  de  la  Drôme  à  l'Assembloc 
législative  et  à  la  Convcnliûri  nationale,  il  fui  lié  particu- 
lièrement avec  l'abbé  de  Mabijr;  Scrvan  ,  avocat  général 
au  parlement  de  Grenoble  ;  Ilérau't  de  Séclielle!!,  avocat- 
généra'  au  parlement  de  Paris;  le  duc  delà  Hicliefoucau!d 
Cl  madum  ;  la  duclicsso  d  Anvilli' ,  cbcz  laque'le  se  réu- 
nissaient Alably ,  Marmoiitcl  ,  '1  bornas ,  Coiidorcet  et  plu- 
sieurs autres  liomincs  de  lettres  célèbres  de  l'époque. 


Élevé,  de  1778  a  1784,  dans  une  cam- 
pagne que  sa  famille  possédait  au  village 
de  Pisançon,  près  de  Romans,  peu  loin 
des  Alpes,  sur  les  bords  de  l'Isère,  par  ua 
père  tendre  et  éclairé  et  par  une  mère 
douée  d'une  sensibilité  profonde,  d'une 
imagination  vive  et  ardente,  il  était  dans 
sa  neuvième  année  lorsque  ses  parens  le 
conduisirent  aux  bains  d'Aix,  en  Savoie. 
La  vallée  du  Graisivaudan,  les  montagnes 
qui  l'avoislnent,  les  paysages  romantiques 
qui  s'étendent  aux  environs  du  lac  du 
Dourget,  la  chaîne  majestueuse  et  rap- 
prochée des  Alpes ,  les  élans  d'admiration, 
d'enthousiasme  de  son  père  et  de  sa  mère 
à  la  vue  de  ces  grandes  beautés  de  la  nc-^ 
ture,  remuèrent  lame  du  jeune  adoles- 
cent et  y  laissèrent  des  traces  profondes 
d'exaltation  et  de  sensibilité. 

Conduit  par  son  père  à  Lyon,  en  1785, 
il  fut  envoyé,  comme  élève  externe,  à  un 
collège  dirigé  par  des  Jésuites.  Une  in- 
justice commise  envers  un  de  ses  cama- 
rades, fouetté  de  verges  en  sa  présence, 
quoique  innocent  de  la  faute  qu'on  lui  im- 
putait, et  dont  il  refusait  de  nommer  l'au- 
teur, révolta  le  jeune  Jullien,  et  il  obtint 
de  ses  parens  de  ne  plus  continuer  ses 
études  dans  celte  maison.  Son  père,  qui 
voulait  diriger  lui-môme  son  éducation, 
l'amena  à  Paris.  Il  suivit,  comme  externe, 
les  cours  des  classes  inférieures,  d'abord 
au  collège  de  Navarre,  où  l'un  de  ses^ 
oncles,  M.  Bernard  Jullien,  était  profes- 
seur de  sixième,  puis  au  collège  de  Mon- 
laigu.  Un  Irait  va  peindre  son  caractère 
et  le  cours  de  ses  idées. 

En  1789,  élève  en  troisième,  il  sortait, 
le  14  juillet,  d'une  salle  du  couvent  des 
Cordeliers,  où  il  venait  de  coqiposer  pour 
les  prix  de  l'Université,  lorsqu'il  vit  les  ci- 
toyens arborer  la  cocarde  verte,  et  tout 
émus  de  la  prise  de  la  Bastille.  Cette  nou- 
velle le  transporte,  et  il  écrit  sur  des  pe- 
tits billets  qu'il  sème  dans  la  rue  :  C'est  peu 
d'avoir  renversé  la  Bastille,  il  faut  rcnver- 
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ser  le  trône.  Une  pareille  hardiesse  d'un 
enfant  de  Paris,  à  celte  époque,  peut  ne 
passurprendre,indépen(1ammenldes  idées 
qui  lui  sont  propres,  et  de  l'iniluence  qu'il 
recevait  journellement  (le  sos  inlours  :  les 
élèves,  sous  l'ancienne  nunarciiie,  nour- 
ris des  ouvrages,  des  discours,  dis  prin- 
cipes de  Cicéron,  de  Domoslhone,  des  ré- 
publicains de  la  Grèce  cl  de  Rome,  étaient, 
sur  les  bancs  de  leurs  écoles,  imbus  d'opi- 
nions républicaines  avant  de  connaître 
les  institutions  et  les  lois  do  la  société  dans 
laquelle  ils  étaient  destinés  a  vivre. 

11  paraîtque  le  jeune  Jullien  grandis>ait 
vile  en  intellig-ince,  tt  qu'il  se  laissait  vo- 
lontiers aller  à  l'élan  poliliquedeson  père; 
car,  en  1790,  un  de  ses  maîtres  d'études, 
M.  Eury,  attaché  à  la  rédaction  du  Journal 
du  Soir,  l'emmenait  souvent  à  la  tribune 
desjournalistes,  et  le  chargeait  quelqui  fois 
de  Tanalyse  des  séances  ;  il  recevait  direc- 
tement des  notes  et  des  communications 
de  plusieurs  députés,  entre  autres  de  Mi 
rabeau,qui  s'étonnaient  que  dans  un  âge 
aussi  tendre  on  put  être  en  état  de  résu- 
mer, à  la  seule  audition,  des  discours  aussi 
graves  et  aussi  étendus  que  ceux  qu'on  en- 
tendait alors  a  la  tribune  législative.  Le 
Journal  du  Soir  reçut  encore  de  lui  un  ar- 
ticle de  discussion  et  une  lettre  à  M.  Du- 
pont (de  Nemours)  sur  des  questions  éco- 
nomiques et  poliques,  qui  lui  valurent  les 
éloges  et  lapprobalion  de  Barnave.  D-^jà 
le  Mercure  de  France,  dirigé  par  Berquin, 
de  l'Académie  frarçaise,  avait  accueilli 
une  pièce  de  vers  de  sac  imposition. 

En  1/91,  il  fut  couronné  par  Barnave, 
qui  était  venu,  avec  ses  collègues  Alexan- 
dre et  Charles  Laraeth,  présider  la  distri- 
bution des  prix  de  Montaigu. 

Voici  le  cerliGcat  qu'il  oblint  en  quittant 
le  collège  : 

«  Je  soussigné,  puiacipjl  m  collège  de 
Mo>TAiGiT,  atteste  et  certifie  que  M.  Marc- 
Antoine  Jullien  a  fait  son  cours  d'études 


audit  collège;  qu'il  s'y  est  distingué  par  sa 
bonne  conduite,  par  son  amour  pour  le 
travail  et  de  brillans  succès,  et  qu'il  a  rem- 
porté plusieurs  couronnes  dans  chaque 
classe,  à  la  distribution  générale  des  prix 
de  l'Université  de  Paris.  En  foi  de  quoi  je 
lui  ai  délivré  le  présent  certificat. 

•  A  Pauis,  ce  12  octobre  1792,  l'an  l"  de  la  république. 

M  Crouzet  (1).  » 

Une  disposition  particulière  de  M.  Jul- 
lien, disposition  morale  intime,  explique 
peut-être  certains  faits  de  sa  carrière  po- 
litique, et  c'est  pour  cette  cause  que  nous 
puisons,  dans  un  projet  d'ouvrage  qui  de- 
vait servir  à  la  rédaction  de  ses  mémoires, 
manuscrit  de  sa  main  intitulé  :  Quelques 
Souvenirs  de  la  vie  de  Gustave,  les  passages 
que  voici  : 

«  Premier  confesseur  doux,  bon,  pru- 
dent et  sage ,  qui  inspire  des  sentimens  de 
tolérance  et  qui  pénètre  d'une  véritable 
piété  l'àme  neuve  et  pure  d'un  néophyte 
de  treize  ou  quatorze  ans.  Puis,  confes- 
seur dur,  sévère,  intolérant,  imprudent, 
qui  se  permet,  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence, les  questions  les  plus  indiscrètt'S... 
Révolte  intérieure,  révolution  dans  les 
idées  religieuses  de  Gustave.  Il  ne  peut 
croire  à  la  religion  qu'annonce  un  tel  mi- 
nistre... Première  tendance  à  l'esprit  phi- 
losophique et  à  l'incrédulité.  Inquiétude 
involontaire,  doute  pénible,  fluctuation, 
anxiété.  Sa  croyance  religieuse  est  ébran- 
lée ;  i!  a  besoin  de  se  rattacher  à  la  pensée 
consolante  d'une  Providence;  la  fausseté 
des  hommes  lui  fait  peur...  » 

Ainsi,  à  cette  époque,  tout  semblait 
concourir  à  une  désorganisation  qui  de- 
vait procéder  par  la  chute  d'un  trône  et  la 
fermeture  des  églises. 

Le  collégien,  malgré  son  extrême  jeu- 

(i;  El  df  puis ,  appelé  par  scn  élève  Jullien,  devenu 
n^eirilre  adjoint  de  la  ccminission  fxr'cuiive  de  l'ins- 
iruciion  publique  ,  à  la  direciion  du  prylanée  de  Saint- 
Cyr. 
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«esse,  s'était  fait  recevoir  aux  Jacobins, 
alors  que  les  hommes  les  plus  distingués 
<le  la  France  s'honoraient  d'en  faire  par- 
lie;  le  certiflcat  suivant  le  constate  : 

Société  des  Amis  de  la  Constilulion. 

<<  Nous,  président  et  secrétaires,  certi- 
fions que  M.  Marc -Antoine  Jullien  a  élé 
admis  au  nombre  des  membres  de  cette 
Société,  et  qu'il  y  a  constamment  fait 
preuve  de  patriotisme  et  de  dévoùment  à 
la  cause  de  la  liberté. 

«  En  foi  de  quoi ,  etc. 

Alex.  BEAunARNAis ,  président; 

€.  BoX^E-CarRÈRE,  COLLOT-D'llERIiOIS, 

secrétaires.  » 

Durant  la  même  année,  étant  allé  pas- 
ser ses  vacances  dans  les  propriétés  de  son 
père,  il  appartint  aussi  à  la  Société  des 
Amis  de  la  Constilulion  de  Romans ,  et  flt 
partie  de  son  bureau.  Nous  avons  sous  les 
jeux  deux  pièces  imprimées,  portant  les 
dates  du  10  et  du  17  août  1791  et  sij|;nées 
.Vial,  président;  Jullien  flis  ,  secrétaire  ; 
Ferlin ,  secrétaire  ;  C.  Pierre  Nugucs 
fils  (1),  secrétaire.  La  première  de  ces 
deux  pièces  est  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  pour  demander  la  révocation  de 
plusieurs  décrets  et  la  convocation  dune 
nouvelle  législature;  la  seconde  a  pour 
objet  une  délibération  tendant  à  repous- 
ser les  germes  d'une  division  que  l'on 
cherchait  à  opérer  entre  les  clubs  des  Amis 
de  la  Constitution,  établis  dans  tous  les  dc- 
|)artemens;  à  la  suite  de  Id  délibération  est 
iin  arrêté  pris  à  l'unanimité,  contenant  la 
déclaration  que  la  Société  de  Ilomans  cn- 
Itend  rester  inriolahlemenl  attachée  à  la 
Société  mère  des  Jacobins  de  Paris. 

En  1792,  le  dimanche  22  janvier,  la 
question  de  la  guerre  étant  agitée  au  sein 
de  la  Société-mère,  le  jeune  Jullien  se  pro- 
nonça dans  le  même  sens  que  son  prédé- 
■cesseur  à  la  tribune,  le  patriote  Robes- 


(i)C'étail!e  frère  d'jlieulcnant-général  Sainl-Cyr  Nu- 
Saes. 


pierre,  attendu  que  la  guerre  ne  pourrait 
pas  être  dirigée  par  le  peuple,  dans  l'inté- 
rêt de  la  liberté,  mais  bien  par  le  roi,  dans 
celui  delà  tyrannie  (1). 

Il  partit  quelques  mois  plus  tard  pour 
l'Angleterre.  Sa  famille,  voyant  ses  études 
interrompues  à  Paris  par  la  suppression 
de  rUniversilé,  eut  la  pensée  de  l'envoyer 
à  Londres,  afin  de  léloigner  du  tourbillon 
révolutionnaire,  et  pour  qu'il  put  appren- 
dre la  langue  anglaise.  Plusieurs  députés, 
amis  de  son  père,  notamment  Condorcet, 
lui  avaient  fait  donner,  par  le  n)inistre  des 
affaires  étrangères  Dumouriez,  un  diplôme 
d'élève  diplomate.  Condorcet  et  le  duc  de 
La  Pxochefoucauld  l'avaient  muni,  en  ou- 
tre, de  lettres  particulières  de  recomman- 
dation. Il  se  trouva  bientôt  en  relation 
journalière,  assez  intime,  avec  le  marquis 
de  Chauvelin,  ambassadeur  de  France  (de- 
puis député  de  l'opposition),  Reinhart, 
premier  secrétaire  d'ambassade  (ministre 
des  relations  extérieures  sous  le  Direc- 
toire, et  en  dernier  lieu  pair  de  France) , 
Talleyrand  ,  alors  envoyé  secret  de  la  cour 
de  Louis  XVI,  et  lord  Stanhope,  membre 
du  parlement  britannique,  chef  de  l'oppo- 
sition, quivoulait  prévenir  la  guerre  entre 
les  deux  pays.  Lord  Stanhope  redoutait 
une  collision  qui  pouvait  être  nuisible  au 
développement  des  libertés  publiques  et 
de  la  civilisation;  aussi  faisait-il  connaître 
au  jeune  Jullien  les  menées  de  Pitt  et  du 
ministère  britannique  pour  favoriser  la 
contre-révolution  en  France  et  provoquer 
les  gouverneraens  étrangers  à  nous  en- 
vahir. M.  Jullien  écrivait  dans  ce  sens, 
presque  sous  l'inspection  et  la  dictée  de 
lord  Stanhope,  à  Condorcet  qui  présidait 
alors  le  comité  diplomatique  de  l'assem- 
blée législative  (2). 


(1)  Voir,  à  la  fin  de  celle  notice,  la  nomenclature  des 
ouvrages  publiés  par  M.  Jullien,  N°  I. 

(2)  Notice  biograyliique  fur  Marc-Antoine  .Jullien ,  de 
Paris ,  ^réccdcc  d'un  coup  d'œil  sur  la  situation  politi- 
que et  les  besoins  de  la  France,  et  suivie  de  documens 
inédits,  de  lettres  et  depicces justificatives j  Taris,  1S3  ', 
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M.  Jullien  dut  quitter  l'Angleterre  aprùs 
le  10  août,  à  cause  des  lois  rendues  sur 
l'émigration  ;  il  était  de  retour  à  Paris  vers 
la  fin  du  mois  de  septembre. 

Le  12 octobre,  le  ministre  de  la  guerre, 
Servan,  le  nomma,  en  même  temps  que 
son  ami  et  camarade  d'enfance  et  d'études, 
Saint-Cyr-Nugues  (1),  aide-commissaire 
des  guerres  à  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales ,  dont  Servan  ,  qui  sortait  du  mi- 
nistère ,  allait  prendre  le  commandement. 

Deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que 
le  jeune  Jullien ,  employé  à  Toulouse ,  s'at- 
tirait la  disgrâce  du  général  en  chef,  ami 
de  Brissot  et  dévoué  au  parti  naissant  de 
la  Gironde,  pour  des  causes  que  nous  de- 
vons faire  connaître. 

Étant  au  club  que  fréquentaient  les  gé- 
néraux et  offlciers  de  l'armée,  M.  Jullien 
fit  un  discours  sur  le  danger  d'une  décla- 
ration de  guerre  de  la  France  à  l'Angle- 
terre. Encore  tout  rempli  des  opinions  de 
lord  Stanhope  et  de  Condorcet,  il  préten- 
dit que  le  maintien  de  la  paix  importait 
aux  deux  pays,  et  que  le  ministre  Pitt, 
n'osant  prendre  sur  lui  l'odieux  de  l'initia- 
tive d'une  guerre  faite  à  la  France,  guerre 
que  repoussait  avec  énergie  l'opposition 
du  parti  patriote  en  Angleterre,  voulait 
se  faire  déclarer  la  guerre  par  la  France 
elle-même ,  afin  d'organiser  et  de  fortifier 
une  coalition  européenne  destinée  à  com- 

in-8°  de  76  pag.  ;  pag.  2  et  de  î6  à  3o.  La  page  2  porte 
la  note  suivante: 

«  M.  de  Talleyrand  était  alors  à  Londres,  véritable  am- 
bassadeur de  la  cour  de  France ,  quoique  sans  titre  osten- 
sible et  sans  caractère  avoué,  fidèle  à  sa  maxime  :  Tout 
faire  satis  jamais  paraître.  Lord  Stanhope  regardait 
SI.  de  Talleyrand  comme  l'artisan  très-aclif  doi  intrigues 
ourdies  en  Angleterre  contre  la  révolution  française  ,  et 
comme  entretenant  des  relations  secrètes  et  intimes  avec 
!e  ministre  Pilt ,  pour  susciter  à  cette  révolution  des  en- 
nemis piiissans  sur  le  continent.  " 

Les  pages  26  à  28  comprennent  quelques  lettres  de 
lord  Stanhope  à  M.  Jullien  ,  et  les  pages  28  à  :^0  la  let- 
tre que  Condorcet  a  écrite  au  jeune  voyageur  pour  lui 
expliquer  la  pensée  du  10  août.  Cette  dernière  pièce  est 
fort  curieuse. 

(ijAncien  directeur  des  bureaux  du  comité  de  Salut 
public  dirigé  par  Robespierre  ,  et  aujourd'hui  lieutenant- 
général  et  pair  de  France. 

TOME    Vr,    1'"    PARTtE. 


battre  activement  et  à  mettre  un  terme  à 
a  révolution  française. 

Au  mois  de  janvier  1793,  un  député  de 
la  commission  centrale  établie  à  Bordeaux 
M.  Marandon  ,  avocat  distingué,  se  rendit 
à  Toulouse,  avec  deux  de  ses  collègues, 
délégués  comme  lui ,  afin  d'y  prêcher  l'u- 
nion des  départemens  méridionaux  contre 
la  Convention  nationale  ,  seul  centre  du 
gouvernement  représentant  l'unité  et  la 
nationalité  françaises.  Le  jeune  Jullien 
représenta  à  quelques  uns  de  ses  amis  tous 
les  dangers  d'une  scission  de  celte  nature , 
qui  pouvait  amener  à  sa  suite  la  guerre 
civile  et  compromettre  l'indépendance  et 
le  salut  du  pays.  On  demande  la  parole 
pour  lui,  on  le  pousse  à  la  tribune,  dans 
une  réunion  de  plus  de  deux  mille  per- 
sonnes; là,  il  expose  avec  beaucoup  de 
chaleur  l'avenir  désastreux  d'invasion 
étrangère,  d'anarchie  intérieure,  de  dis- 
solution et  de  ruine  qui  menace  la  France 
si  on  la  divise;  il  démontre  que  l'union 
intime  entre  les  patriotes  et  le  ralliement 
autour  de  la  Convention  nationale  ,  sont 
les  seuls  moyens  de  sauver  la  patrie.  Il 
arrache  des  larmes  par  la  peinture  qu'il 
fait  des  maux  publics  qui  résulteraient  de 
l'adoption  des  propositions  de  la  commis- 
sion centrale  de  la  Gironde.  Son  triomphe 
est  complet  :  Marandon  et  ses  amis  quit- 
tent Toulouse  après  avoir  perdu  l'espé- 
rance de  lier  tout  le  midi ,  par  les  grandes 
villes  de  Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier 
et  Marseille,  dans  une  fédération  com- 
muneen  haine  delaConvention  nationale. 
Ce  futalors  que  M.  Jullien  reçutdugéné- 
ral  en  chef  Servan  l'ordre  d'aller  à  Tarbes 
remplir  les  fonctions  de  comipissaire  des 
guerres  (1  ).  En  vain  une  députation  du  club 

(1)  M.  Jullien  avait  été  nommé  commissaire  des  guer- 
res le  2  janvier  1793.  Nous  voyons,  par  l'état  de  ses  ser- 
vices qui  est  sous  nos  yeux,  que,  réformé  par  défaut 
d'âge  le  16  jiiiol793  ,  il  fut  compris  dans  le  nombre  des 
390  commissaires  des  guerres  recréés  en  conformité  de 
la  loi  du  16  avril  précédent,  et  qu'il  demeura  attaché 
au  commissaire  ordonnalecr  en  chef  de  l'armée  des  l' yrc- 
nées  occidentales  jusqu'au  i"  août  de  la  même  année . 
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de  Toulouse  veut  obtenir  qu'il  reste  dans 
cette  ville.  Le  général  en  chef  objecte  que 
le  bien  du  service  l'appelle  ailleurs ,  et  lui 
signifle  en  parliculier  l'ordre  de  s'éloigner 
sur-le  champ.  11  est  donc  forcé  d'obéir. 

Le  minisire  de  la  guerre ,  Beurnonville , 
avait  nommé  un  agenl  supérieur  du  conseil 
exccuiif  pour  le  recriUemenl  des  armées 
dans  les  départemens  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées  et  du  Gers.  Cet  agent  s'étant 
trouvé  malade  et  hors  d'état  de  se  rendre 
à  son  poste,  le  ministre  ordonna  au  géné- 
ral en  chef^  vu  l'urgence,  de  le  faire  rem- 
placer par  le  commissaire  des  guerres  en 
résidence  à  Tarbes,  dont  il  ignorait  l'âge 
et  le  nom. 

Ainsi,  M.  Juliien ,  à  peine  âgé  de  dix- 
huit  ans ,  se  vit  chargé  de  diriger,  pour  la 
levée  de  trois  cent  mille  hommes,  l'exé- 
cution de  la  loi  dans  trois  départemens. 
Il  organise  une  commission  composée 
d'anciens  généraux  et  officiers  supérieurs 
pour  le  seconder;  lui-même  dévoue  son 
activité  extraordinaire  à  la  grande  et  dif- 
ficile fonction  qui  lui  est  confiée;  il  em- 
ploie leconcoui  s  des  curés  des  campagnes, 
des  mères  de  famille  et  des  jeunes  fiiles, 
l'influence  de  la  religion  et  celle  des  fem- 
mes, très-puissantes  dans  ces  contrées, 
pour  assurer,  en  moins  de  quatre  mois,  le 
succès  de  sa  mission,  11  procure  le  dou- 
ble du  nombre  d'hommes  qui  lui  étaient 
demandés,  tous  habillés  et  équipés  aux 
frais  des  communes.  Prêchant  d'exemple, 
il  fait  hommage  de  l'indemnité  qui  lui  est 
allouée ,  et  des  dons ,  des  offrandes  de  tout 
genre,  en  argent,  en  objets  d'armement, 
d'habillement,  d'équipement,  sont  dépo- 
sés sur  l'autel  de  la  patrie  ;  des  corps-francs 
et  une  légion  des  montagnes  sont  orga- 
nisés. 

Le  zèle  ,  l'habileté  que  M.  Juliien  venait 
de  déployer ,  avaient  attiré  sur  lui  l'atten- 
tion. 

INommé  lieutenant  adjoint  à  l'état-major 
de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, par 


le  général  en  chef  Servan,  sa  nomina- 
tion ne  paraît  pas  avoir  été  confirmée  ,  car 
il  n'en  est  pas  question  dans  l'état  de  ses 
services.  Mais,  si  cette  satisfaction  lui 
échappa ,  il  en  obtint  bientôt  une  autre  à 
laquelle  il  ne  s'attendait  point.  11  reçut  la 
lettre  suivante  : 

«    ClTOTE>  , 

«  Nous  vous  prions  de  vous  rendre  à 
«  Paris,  au  reçu  de  la  présente.  Nous  avons 
«  parlé  de  vous  au  Comité  de  Salut  public  ; 
«  il  désire  vous  employer  d'une  manière 
«  convenable  à  vos  talens ,  et  digne  des  ser~ 
«  vices  que  vous  avez  rendus  à  la  liberté. 

Robespierre.  —  Barèrb.  » 

'<  Paris,  ce  4  août  (1793]  l'an  II  de  la  république.  )> 

Nous  trouvons,  dans  la  Notice  biographi- 
que citée  plus  haut,  pag.  50  ù  52,  un  cer- 
tificat du  commissaire  ordonnateur  Ilion, 
des  lettres  du  général  Lacuée  (  depuis 
comte  de  Cessac),  et  une  déclaration  des  ad- 
ministrateurs du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  qui  constatent  lesè/e,  Y  activité , 
le  civisme  très  pur,  Vintelligence,  \e  courage 
eiVénergie ,  dont  M.  Juliien  avait  donné 
des  preuves  pendant  la  durée  de  ses  der- 
nières fonctions. 

A  son  arrivée  à  Paris,  le  jeune  commis- 
saire des  guerres  fut  nommé,  sur  la  pro- 
position de  Barère  ,  dont  la  famille  s'était 
liée  avec  lui  à  Tarbes,  et  de  Hérault  de 
Séchelles,  ancien  ami  de  son  père  ,  chef 
des  bureaux  du  Comité  de  Salut  public; 
mais  il  refusa  cette  place  et  la  fit  donner 
à  son  ami  Saint-Cyr-Nugues  (1),  alors 
aide  commissaire  des  guerres.  11  reçut  en 
échange  une  mission  particulière,  que 
la  pièce  suivante  fait  parfaitement  con- 
naître. 


(i;M.  Sl.-Cyr  Augues,  chef  du  bureau  du  commis- 
saire ordonnateur  Ilion  ,  tiès  méconlent  de  sa  position  , 
désirait  en  clianger.  M.  Juliien  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  de  le  serrir. 
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Extrait  du  uegistre  des  arrêiés  du  co- 

JMTÉ    DE  SAH;t    public  DE  LA   Co>VE>TIO> 

nationale. 

Du  10  sppîembre  1793,  l'an  H  de  la  République 
française,  une  cl  indivisible. 

«  Le  commissaire  des  guerres,  Marc- 
Antoine  Jullien  ,  appelé  à  Paris   par  le 
Comité  de  Salut  public  ,  se  rendra,  comme 
agent  (lu  comité,  successivement  au  Havre, 
à  Cherbourg,  à  S;iint-MàIo,  Brest,  Nantes, 
Rochefort,  La  Rochelle  et  Bordeaux,  et 
reviendra  par  Rayonne,  Avignon,  Toulon, 
Marseille  et  Lyon,  pour  prendre  des  ren- 
seignemens  sur  l'esprit  public  dans  ces 
différentes  villes,  elle  ranimer,  éclairer  le 
peuple,  soutenir  les  sociétés  populaires, 
surveiller  les  ennemis  de  l'intérieur,  dé- 
jouer leurs  conspirations,  et  correspondre 
exactement  avec  le  Comité  du  Salut  pu- 
blic ;  il  se  présentera  aux  représentans  du 
peuple  qui  se  trouveront  dans  les  lieux 
de  sa  mission,  leur  en  exposera  l'objet, 
€t  suivra  leurs  instructions;  il  pourra  re- 
quérir au  besoin  l'assistance  des  autorités 
constituées  et  l'emploi  de  la  force  publi- 
que; mais  ce  ne  sera  qu'après  y  avoir  été 
formellement  autorisé  par  les  représen- 
tans du  peuple,  à  moins  d'une  certitude 
acquise  surl'arrestation  des  consp  râleurs, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  aurait  pas  de  repré- 
sentans du  peuple  et  dans  les  cas  où  il 
serait  urgent  d'agir  pour  le  salut  de  la  ré- 
publique. 

«  11  se  présentera  aussi  aux  sociétés  po- 
pulaires des  lieux  de  son  [>assage  pour 
l'exercice  de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

«  Et  ont  signé  au  registre  les  citoyens 
RoBESPiEUUE,  B.  Bauère,  THuntoT,  Prieur 
de  la  Marne,  C-A.  Prieur,  Car>ot,  Jeajî- 
BoN  Saint -AxDRÉ.  » 


intérieures,  une  correspondance  suivie, 
et  plus  encore  confidentielle  qu'officielle , 
sur  les  divers  objets  que  devait  embrasser 
sa  mission. 

M.  Jullien  partit  de  Paris,  le  13  sep- 
tembre, et  suivit  cet  itinéraire  :  —  Le 
Havre,  Caen,  Coutances,  Saint- Màlo, 
Vannes,  Brest,  Quimper,  Lorient,  Nantes, 
Angers,  Tours,  La  Rocbelle,  Roche- 
fort,  Blaye,  Bordeaux,  d'où  il  revint  à 
Paris. 

Ses  deux  premières  lettres,  adressées  à 
Robespierre ,  le  20  et  le  21  septembre,  ont 
été  insérées  dans  le  fameux  rapport  de 
Courtois.  —  Nous  ferons  ici  une  remarque 
générale  à  propos  de  ce  ra/)port.  Courtois , 
dans  des  intentions  de  bienveillance  pour 
ses  collègues,  alors  puissans,  et  qu'il  vou- 
lait ménager  et  servir,  avait  voulu  rejeter 
surun  agent  secondaire  une  grande  partie 
de  responsabilité  des  actes  reprochés;  les 
représentans  Tallien,  Isaboau,  Fréron  , 
André  Dumont,  et  quelques  autres  encore 
avaient  exercé  près  de  Courtois  toute  l'ia- 
fluence  de  leur  position.   —  Au  surplus, 
quand  on  examine  de  près  la  correspon- 
dance de  M.  Jullien ,  on  voit  qu'elle  a  été 
écrite  dans  le  style  et  sous  les  inspirations 
dis  événemens  et  du  temps.  —Que  dit  sa 
lettre  du  20?  Qu'il  a  fait  prendre  deux 
arrêtés  par  les  sociétés  populaires  du  Ha- 
vre et  dlngouville  pour  la  multiplicité  des 
clubs  et  pour  répondre  à  la  République  de 
la  ville  et  du  port  du  Havre,  prévenir  les 
trahisons  intérieures  et  l'invasion  étran- 
gère ;  qu'il  a  besoin  d'argent  pour  des  frais 
d'impression  ,  pour  des  locations  de  salles 
de  séances  ;  qu'il  demande  des  pouvoirs  à 
l'effet  d'établir  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  s'entourer  d'agens  secondaires. 
—  Que  dit  sa  lettre  du  21  ?  En  voici  des 
Ce  fut  à  l'occasion  de  celte  mission  nou-    passages  textuels  : 

velle  que  M.  Jullien  vit  Robespierre  pour  \      < Nous  avons  eu  un  banquet 

la  première  fois,  et  qu'il  reçut  l'ordre  |  «  civique  pour  l'anniversaire  delà  procla- 
d'entretenir  avec  lui,  comme  spéciale-  [  «  raation  de  la  République.  J'ai  saisi  ce 
ment  chargé  de  la  direction  des  affaires    «  momentpourélectriserencorelepeuple, 
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«  et  j'ai  fait  arrêter  par  la  société  une  réu- 
«  nion ,  dans  la  ville  du  Havre,  de  députés 
«  des  différentes  sociétés  populaires,  pa- 
ît reille  à  celle  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Va- 
«  lence.  —Tout  va  bien  ici,  on  ne  songe 
«  qu'à  former  des  clubs  républicains  dans 
«  les  environs,  à  déjouer  les  ennemis  du 
«  dedans  et  repousser  ceux  du  dehors,  à 
«  bien  recevoir  les  frères  des  autres  so- 
if ciélés  ,  qu'on  appelle  à  la  réunion  géné- 
«'  raie,  qui  doit  offrir  une  masse  de  pa- 
«  trioles  imposante  à  l'aristocratie.  — L'es- 
«  prit  public  est  au  point  où  je  désirais  le 
«  laisser,  et  je  vais  partir  pour  Cherbourg. 
«  On  attend  la  deslitution  de  la  munici- 
"  palité,  pour  que  les  sans-culottes  aient 
«  des  piques......  Je  vous  prie,  mon  bon 

«  ami,  de  vouloir  bien  me  faire  renou- 
«  vcler  mon  ccrtiflcal  de  jacobin  ,  et  me 
«  l'envoyer,  car  je  n'ai  qu'un  vieux  di- 
«  plume ,  et  il  me  sera  utile  pour  obtenir, 
u  dans  ma  mission,  l'entière conGance  des 
«  patriotes.  » 

Qaoi  donc  de  si  réprchensible  dans  ce 
langage  et  dans  l'ordre  d'idées  qu'il  indi- 
que ?  M.  Jullicn  était  dans  l'esprit  de  sa 
mission.— Pour  bien  juger  il  faut  compa- 
rer; or,  voici  un  échantillon  dustyle  et  des 
pensées  de  l'époque,  que  nous  puisons  dans 
une  lettre  de  Fouché  à  la  Convention  na- 
tionale ,  datée  de  Commune  -  affranchie 
(Lyon),  le  21  ventôse  an  II  : 

«  Dans  la  fôte  qui  eut  lieu  hier  (fête  de 
«  l'Égalité),  nous  avons  observé  tous  les 
(c  mouvcmens;  nous  avons  vu  le  peuple 
«  applaudir  à  tout  ce  qui  portait  un  carac- 
«  tère  de  sévérité ,  à  tout  ce  qui  pouvait 
«  réveiller  des  idées  fortes,  terribles  ou 
■<  touchantes.  Le  tableau  qu'olïrail  la 
«  commission  révolutionnaire,  suivie  des 
«  deux  exécuteurs  de  la  justice  nationale. 
«  tenant  en  main  la  hache  de  la  mort,  a 
■'  excité  les  cris  de  sa  sensibilité  et  de  sa 
«  reconnaissance  (1).  » 

(1)  Page  121  du  rapport  de  Courtois. 


A  Lyon ,  on  appelait  le  bourreau  à  la 
fête  d'un  principe;  au  Havre,  on  réunis- 
sait des  patriotes  pour  assurer  la  conser- 
vation de  la  ville  et  du  port  à  la  Répu- 
blique. 

Et  puis,  on  ne  doit  pas  oublier  que  c'é- 
tait dans  les  ports  de  mer  que  s'ourdis- 
saient les  intrigues  de  l'étranger,  surtout 
de  l'Angleterre,  et  des  émigrés  en  corres- 
pondance avec  les  aristocrates  et  les  mé- 
contens  de  l'intérieur.  L'administration 
de  la  marine  était  infectée  d'ennemis  du 
gouvernement,  de  royalistes  capables  de 
tout  tenter.  — M.  JuUien  réunit  une  partie 
delà  population, réveillalesentimenl natio- 
nal, fit  jurer  aux  citoyens  et  aux  citoyen^ 
nés  de  rester  fidèles  à  la  patrie,  de  garder 
leur  ville,  une  des  portes  de  la  France, 
menacée  d'éprouver  le  sort  de  Toulon  qui, 
quelques  mois  plus  tard,  fut  livréeaux  An- 
glais.—Il  fallait  alors  une  surveillance  de 
tous  les  instans,  une  énergie  patriotique 
toujours  en  action,  une  vigilance  infatiga- 
ble, des  appels  sans  cesse  renouvelés  à 
l'esprit  public,  naturellement  apathique, 
et  qui  a  besoin,  dans  les  grands  dangers  de 
la  patrie,  d'être  ranimé,  entretenu,  exalté, 

11  nous  est  impossible  de  rapporter  ici, 
pour  la  discuter,  toute  la  correspondance 
de  M.  Jullien  pendant  cette  mission  que  la 
gravité  des  événemens  rendait  si  impor- 
tante, correspondance  invoquée  et  inter- 
prétée par  Courtois  dans  son  rapport  sur 
les  papiers  de  Robespierre  — Nous  rappel- 
lerons en  peu  de  mots,  à  ceux  qui  veulent 
juger  sainement  les  hommes  de  1795,  la 
situation  politique  des  affaires  pendant 
cette  grande  année ,  et  nous  y  ajouterons 
quelques-uns  des  documens  dont  nous 
pouvons  disposer. 

Toute  l'Europe  s''était  déclarée  et  ar- 
mait contre  la  France.  L'empereur  d'Alle- 
magne avait  pris  l'armée  de  Condé  à  sa 
solde.  L'Angleterre  jetait  de  l'or,  des  ar- 
mes, des  munitions  aux  populations  de 
l'Ouest  et  de  la  Normandie;  elle  menaçait 


nos  ports,  et  un  Iraîlro,  le  baron  d'imbert, 
lui  livrait  Toulon  et  vingt-quatre  de  nos 
vaisseaux.  LaVendée,  Lyon,  les  Cévennes, 
la  Corse  s'étaient  insurgés.  Dumouriez  et 
les  principaux  offlciirs  de  son  état- major 
venaient  de  passer  à  l'ennemi. 

Et  la  Convention  ,  grandissant  de  toute 
la  hauteur  des  malheurs  de  la  patrie, 
créait  un  comité  de  salut  public;  déclarait 
la  Ilépubliquc  une  et  indivisible;  formait 
dix  armées  et  envoyait  des  represenlans 
du  peuple  auprès  délies;  organisait  le 
gouvernement  révolutionnaire;  appelait 
tous  les  hommes  à  la  défense  du  sol  com- 
mun ;  chargeait  des  agens  spéciaux  de  par- 
courir les  départemens  pour  y  exciter  le 
patriotisme  des  citoyens. 

C'est  à  sa  vigueur  incessante  qu'on  dut 
la  libération  du  territoire  et  la  soumission 
des  rébellions  qui  s'élaient  manifestées. 

M.  JuUien  concourut  à  ces  immenses 
succès  par  les  moyens  que  nous  avons  in- 
diqués plus  haut.  —  Que  Courtois,  pour  ser- 
vir ses  amis ,  ait  cherché  à  accuser  de  plus 
faibles  qu'eux,  il  n'est  pas  permis  d'en 
douter;  rapporteur  homme  de  parti,  il  n'a 
point  tenu  compte  des  difficultés  de  la 
position  de  ceux  qu'il  attaquait  :  car  ces 
derniers  avaient  eu  à  prévenir  avant  tout 
les  complots  et  à  empêcher  l'invasion  de  la 
France.  11  ne  faut  pas  oublier  que  les  classes 
riches  et  aristocratiques,  ennemies  des 
principes  de  la  révolution,  secondaient  les 
émigrés  et  les  Anglais ,  et  qu'il  y  avait  né- 
cessité d'employer  toutes  les  ressources 
possibles  de  surexciter  les  passions  popu- 
laires.—  Aujourd'hui  les  Français,  qui 
jouissent  du  repos  de  la  paix  et  des  avan- 
tages de  rindépendance  nationale  acquise 
dans  ce  temps  de  perturbation,  ne  se  font 
pas  une  idée  exacte  des  circonstances  cri- 
tiques et  terribles  que  leurs  pères  ont  tra- 
versées, et,  méconnaissant  les  grands  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus,  sont  portés  à  leur 
faire  un  crime  de  l'énergie  salutaire  qu'ils 
ont  opposée  aux  ennemis  et  aux  dangers 
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publics  renaissans  de  toutes  parts.  —  Ces 
engagcmens  solennels  que  M.  Jullien  fai- 
sait prendre  aux  populations  les  portaient 
au  patriotisme  et  à  l'enthousiasme,  liaient 
entre  eux  les  citoyens  et  faisaient  de  cha- 
que homme  un  défenseur  effectif  du  pays- 

Comment  la  première  guerre  de  la  Ven- 
dée finit  elle?  par  la  bataille  de  Savenay, 
où  commandaient  Westermann,  Slarceau, 
Kléber. 

Comment  ces  généraux  républicains,  si 
renommés,  purent-ils  composer  une  ar- 
mée de  braves ,  la  vèlir,  l'armer,  la  nour- 
rir et  lui  procurer  des  munitions?  par  le 
zèle  des  agens  qui,  comme  M.  Jullien, 
parlaient  au  peuple  des  départemens  le 
langage  d'un  dévoùment  absolu  à  la  patrie. 

Au  surplus,  voici  quelques  pièces  qui 
viennent  à  l'appui  de  notre  opinion,  et  que 
nous  donnons  ici  par  sentiment  de  justice. 


Adieux  adressés  à  M.  A.  JuLLIE^( ,  commis- 
saire du  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale,  par  les  citoyens  et  ci- 
toyennes de  la  commune  de  Saint -Malo, 
dite  de  la  Victoire  (1). 

<(  Jullien  , 

«  Tu  as  paru  deux  fois  dans  nos  lours, 
deux  fois  tu  as  emporté  notre  estime  et  nos 
regrets.  Dans  un  âge  tendre  encore ,  tu 
t'es  acquis  des  droits  à  l'amitié  des  vrais 
Français;  tu  jouiras  plus  longtemps  qu'un 
autre  de  ce  précieux  avantage.  Continue 
d'être  un  agent  sévère  de  la  république, 
et  l'ami  sincère  du  peuple;  une  grande 
carrière  est  ouverte  devant  toi;  tu  as  le 

(1;  Celle  lettre,  qui  porle  le  cachet  de  l'époque,  fait 
allusion  à  une  circonstance  précédente  où  le  jeune  Jullien 
avait  organisé  à  Saint-Malo  une  levée  de  volontaires  pour 
repousser  l'armce  vendéenne,  et,  marchant  à  leur  tète, 
avait  empêché  la  ville  d'être  prise  d'assaut  et  pillée.  Au 
moment  du  dépari ,  il  avait  dit  aux  habiians  réunis  sur  la 
place  publique;  Citoyens,  le  nom  de  Saint-Ulalo  sem- 
ble d'un  augure  favorable  pour  l'armée  catholique;  je 
vous  baptise  Commun*  de  la  f^ictoire ,  et  vous  jusli- 
ûerez  un  si  beau  nom.  L'enthousiasme  clecirisait  tous 
I  les  cœurs,  les  Vendéens  furent  mis  dans  une  déroute 
complète  et  la  ville  sauvée. 
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zèle  et  les  talens  nécessaires  pour  la  par- 
courir dignement. 

«  Tu  nous  as  li;?s  les  uns  aux  autres;  tu 
nous  as  lit^s  à  la  pairie  par  des  engage- 
niens  solennels,  dont  le  germe  était  dans 
nos  cœurs,  mais  dont  les  développemens 
l'appartiennent;  "t  nous  nous  en  rappel- 
lerons toujours  avec  reconnaissance.  Les 
citoyens,  les  citoyennes,  les  cnfans  mômes 
de  notre  cité  jiuronl  longtemps  ton  nom 
sur  les  lèvres  et  ton  souvenir  dans  le  cœur. 
S'il  était  pos^illle  que  ce  souvenir  s'affai- 
blît, il  -uiruaii,  pour  loi  rendre  son  éner- 
gie, que  les  hahitans  de  la  commune  de  la 
Victoire  eussent  l'oreille  frappée  de  ce 
nom.  Nous  aimons  à  dire  que  ce  bapiéme 
est  un  de  tes  bienfaits. 

«  Reviens  parmi  nous,  .Iullifîv  ,  nos 
coeurs  et  nos  bras  fraternels  l'attendent. 
Tu  sais  avec  quelle  ferveur  nous  chéris- 
sons, nous  servons  notre  patrie,  et  avec 
quel  plaisir  nous  attendons  ceux  qui  sont 
ainsi  que  toi  les  vrais  apôtres  de  la  liberté. 

Saint-Malo,  29  du  i'  mois  de  l'an  II  de  la 
Kcpublique. 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures. 

Lettre  de  M.  l'adjudant -général  colonel 
Champeaux ,  ex- chef  d'état -major  du 
général  lloche.  datée  de  la  Flèche,  le  50 
septembre  1859,  et  adressée  à  M.  JuUien: 

«  Monsieur  , 

<'  En  inscrivant  hier  la  déclaration  que 
j'ai  mise  sur  votre  agenda,  j'ai  commis  une 
erreur  que  je  m'empresse  de  recliûer  :  ce 
n'est  point  dans  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,maisbiendanscelui  delà  Manche, 
le  jour  de  la  bataille  de  Cogt>  près  Pontor- 
soii,  et  ensuite  dans  le  déparlement  du 
Morbihan,  où  j'étais  exilé  et  en  surveil- 
lance comme  suspect,  que  j'ai  eu  le  plai- 
sir de  vous  connaître.  Suspendu  de  mes 
fonctions  d'adjudant-général ,  j'habilais  , 
en  I7t'4 .  la  petite  ville  do  Josselin  qui 
4ii'avait  été  désignée  pour  résidence.  Vous 


j  vinles,  revèlu  de  pouvoirs  extraordinai- 
res du  Comité  de  Salut  public,  et  dans  ce 
district,  comme  dans  celui  de  Ploërmel 
dont  il  était  limitrophe,  vous  vous  empres- 
sâtes non  seulement  d'adoucir  les  rigueurs 
inséparables  de  la  captivité  des  détenus 
politiques,  mais  encore  de  rendre  à  la  li- 
berté pour  cause  de  santé  ceux  qui  le  dé- 
siraient Les  administrateurs  des  districts 
poursuivis  comme  fédéralistes  trouvèrent 
en  vous  un  protecteur;  en  un  mot,  vous 
n'avez  fait  que  le  bien,  et  l'on  n'eut  qu'à 
se  louer  de  votre  présence  dans  le  Morbi- 
han que  l'infâme  Carrier  menaçait  chaque 
jour  de  son  arrivée. 

«  Ayant,  après  le  9  fructidor  ,  accom- 
pagné dans  leur  mission  les  roprésentans 
du  peuple,  Leyric  et  Bouret,  j'ai  par- 
couru avec  eux  le  Morbihan  ,  et  je  m'em- 
presïie  de  vous  déclarer  que  partout  j'ai 
entendu  prononcer  votre  nom  avec  l'es- 
time et  la  reconnaissance  que  vous  aviez 
si  bien  méritées  dans  ce  pays. 

«  Je  rends  hommage  à  la  vérité,  Mon- 
sieur.en  rappelant  ces  faits  qui  ne  sortiront 
jamais  de  ma  mémoire,  et  que  j'ai  eu  occa- 
sion de  raconter  plus  d'une  fois,  notam- 
ment aux  maréchaux  Bernadette,  Lefèvre 
et  Mortier,  près  desquels  des  gens  mal- 
intentionnés, ou  parlant  d'après  des  ren- 
seiernemens  erronés,  affectaient  de  vous 
confondre  avec  les  Prieur,  de  la  Marne, 
Poussepin,  et  autres  agens  de  la  terreur, 
qui  ont  tenu  dans  le  Morbihan  une  con- 
duite diamétralement  opposée  à  la  vôtre. 

0  Recevez,  etc. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  ','  jour  de  nivôse  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

X  Le  Comité  de  Salut  public  approuve 
les  mesures  prises  et  les  dépenses  faites 
pour  l'amélioration  de  l'esprit  pubic  dans 
le  département  du  Morbihan  ,  par  le  ci- 
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toyen  Jullien ,  son  agent ,  envoyé  dans  les    naires  n'étaient  pas  moins  dangereux  el 
déparlemens  marilimcs. 

«  COl]TUO^.  —  lÎAlVÈUE.  —  ROBES- 
PIERUIÎ.  —  BlLLAUl)  VaUEINNES.  — 
CakAOT.    —    ROB   UT   LlRPET.     — 

Collot-dHkrbois.   » 

"  Ainsi  M.  Jullien  obtint  l'assentiment  du 
gouvernement  et  celui  des  habitans  des 
lieux  où  il  avait  rempli  ses  fonctions  :  ce 
qui  semble  prouver  qu'il  avait  su  conci- 
lier les  intérêts  du  peuple  avec  les  exi- 
gences de  sa  mission. 

Nous  devons  encore  rappeler  ici  les  cir- 
constances dans  les  quelles  M.  Jullien  osa 
se  poser  en  adversaire  de  Carrier.  Nous  en 
puiserons  le  récit  dans  le  ISalional  de 
rOuesl  du  7  octobre  1859,  parce  qu'il 
nous  a  paru  Adèle  et  complet.  Le  voici  : 
«  Nos  compatriotes  nantais,  arrivés  à 
Lorient,  y  rencontrèrent  ce  jeune  commis- 
saire, ardent  ami  de  la  liberté,  mais  non 
moins  ardent  et  courageux  adversaire  des 
hommes  qui  la  compromettaient  et  la 
déshonoraient  par  des  actes  criminels  et 
révoltans.  Ils  lui  flrent  connaître  les  mal- 
heurs et  les  excès  dont  leur  ville  était  le 
théâtre.  Jullien,  qui  n'avait  pas  de  pou- 
voirs effeclils,  mais  une  simple  mission 
d'observation  et  d'inspection,  écrivit  au 
Comité  de  Salut  public,  dans  les  termes  les 
plus  énergiques,  pour  signaler  la  conduite 
de  Carrier  à  Nantes,  etdemander  son  rap 
pel  (1).  11  disait  que  les  ultra  révolulion- 

(i)  La  Ictlre  de  M.  Jullien  a  été  relrouvée  dans  les  pa- 
piers de  Robespierre  et  conseryée  par  Courtois.  Nous  la 
rapportons  comme  ub  documenl  utile  à  la  cause  de  son 
auteur. 

Tours,  ce  16  pluviôse. 
Jullien  à  Robespierre. 

Je  fai  promis  quelques  dHails,  mon  bon  ami,  sur  Carrier  et 
sur  Nantes  :  je  ferai  connaitrc  au  comité  le  mal  que  j'ai  »u  ; 
le  comité  s'empressera  d'y  porter  rcmi;ilc. 

la  réunion  des  trois  fteauï,  de  la  peste,  de  la  famine  et  do 
la  guerre,  menace  Nantes.  On  a  fait  fusiller,  peu  loin  de  la 
Tille',  une  foule  innombrable  de  soldats  royaux,  cl  cette  masse 
de  cadtvres  entassés,  jointe  aux  exba'aisons  pestilentielles  de 
la  Loire,  tonte  souillée  de  sarg,  a  corrompu  l'air.  Des  gardes 
nationaux  de  Nantes  ont  été  envoies  par  Carrier  pour  en- 
terrer les  moris  ;  et  deux  mille  personnes,  eu  moins  de  deux 
mois,  out  péri  d'une  maladie  conte gieuse.  L'embarcation  de 


funestes  que  les  contre  révolutionnaires, 
et  qu'il  fallait  faire  aimer  la  révolution 

la  Loire,  em'j  rrafsée,  n'a  pis  permis  de  faire  venir  de»  sub- 
sislaucis  pour  remplacer  celles  qn'absorliaienl  nos  amiée», 
et  la  cuniinune  esl  eu  proie  à  la  plus  lionible  disette.  Ou  dit 
que  la  Vendée    n'est   plus,  et    Charellc,    h    quatre  lieues  de 
Nanties  ,  tient  en  échec  les  bataillons  de  la  Kepubllqne  qu'on 
lui  envoie  les  uns  après  les  autres,  connue   dans  le   desseli» 
de  les  Siicrifier.  On  ne  dissimiile  pas  qu'on  veut  éterniser  ta 
guerre.  Xous  la  finirons  quand  nous  roudron.H,  diseni   le»  gé- 
néraux ;  et  cependant   elle   ne  finit  pas.  Onaud  des  canons 
sont  pris,  an  gcuéial  répond  :  iio'is  avons  le  tewps  de  les  re- 
prendre ;  et  cependant  ou  laisse  agraver  le  mal-,  ou   aff-ctc 
le  mépris  le  plus  indécent  des  assassins  de  la  patrie  ;  ou  voit 
de  saug-froid  périr  ses  défenseurs.  Lue  aimée  est  dans  Naa- 
tes  ,  sans  discipline  ,  sans  ordre  ,  tandis  qu'on  envoie  succ«s- 
sivemcnl  des  corps  épars  à  la. boucherie.  D'un  coté  l'on  pille  , 
de  l'autre  l'on  lue  la  République.  L'n   peuple  de  généraux, 
fiers  de  leurs  épanlcttes  et  bordures  en  or  au  collet,  ticlies 
des  appoinlcmeus  qu'ils  volent,  éclaboussent,  dans  leurs  voi- 
luits,  les  sans-culottes  à  pied,  sont  toujours  auprès  des  fem- 
mes, au  spectacle,  ou  dans  des  fêles  et  repas  souiptueux  qu   i 
insultent  à  la  misère  publique,  et  dédaignent  ouvertement  la 
société  popnlaire  oii  ils  ne  vont  que  très  rarement ,  avec  Car- 
rier. Celui-ci  est  invisible  pour  les  corps  constitués,  les  mem- 
bres du  club  et  tous  les  palrioles.  Il  se  fait  dire  malade  cl  â 
la  campagne,  afin  de  se  soustraire  aux  occupations  que  ré- 
clament  les  circonstances  ;  et  nul  n'est  dupe   de   ce  men- 
songe :  ou  le  sait  bieu  porlanl  ,  cl  en  ville  ;  on  sait  qn'il  est 
dans  un  sérail,  enlonré  d'insolentessultaiies  et  d'épau'etliers 
lui  sorvai.t  d'eunuques  :  on  sait  qu'il  est  accessible  aux  seuls 
gens  d'étal-major,  qui  le  flagornent  sans  cesse,  et  calomnîen    1 
à  ses  yeux  les  patriotes;  on  sait  qu'il  a  de  tout  côté  des  es- 
pions qui  lui  rapportent  ce  qu'on  dit  dans  les  comités  parti- 
culiers et  dans  les  assemblées  publiques.    Les  discours  sont 
écoutés,  les  correspondances  inlerceplées  ;  on  n'ose  ui  parler, 
ni  l'crire,  ni  même  penser.  L'esprit  publie  esl  mort,  la  liberté 
n'existe  plus. 

J'ai  vu  dans  Nantes  l'ancien  régim>».  L'énergie  des  san«- 
cnlotles  esl  étoiiff-?e  et  les  vraîs  républicains  pleurent  de  dé- 
sespoir d'avoir  vu  le  despotisme  renùitre  ;  et  la  guerre  civile 
semble  couver  au  sein  de  tant  d  horreurs.  Une  guerre  mani- 
feste éclate  déjà  entre  les  élals-majors  et  la  société  popu- 
laire. 

llnej  litice  doit  être  rendue  à  Carrier,  c'est  qu'il  a,  dans  an 
temps,  éerasi  le  négociantismc,  tonné  iivee  fret  contre  l'esj/ri  I 
mercantile,  arislocratique  et  fédéraliste;  mais,  depuis,  il  ■ 
mis  la  terreur  il  l'ordre  du  jour  contre  lis  patriotes  eux- 
mêmes,  dont  il  a  paru  prendre  à  làcbe  de  se  faire  craindre  11 
s'est  très  mal  eutouré  :  il  a  payé  par  des  places  les  bassesse» 
de  quelques  courtisans,  et  il  a  rebulé  les  républicains,  rejeté 
leurs  avis,  comprimé  les  élans  du  patiiotisnie.  Il  a  ,  par  ta 
acte  iuouî,  fi'rmé,  durant  trois  jours,  les  séances  d'une  société 
moutagnarrie.  Il  a  chargé  un  secrétaire  insolent  de  recevoir 
les  dépulalioiis  de  la  sociélé  populaire.  Enfin,  il  a  fait  arrêter 
de  unit,  comparaître  devant  lui,  et  11  a  maltraité  de  conps, 
en  les  menaçant  de  la  moit,  ceux  qui  se  plaignaient  qu'il  J 
eût  un  intermédiaire  entre  le  représeulant  du  peuple  et  le 
club  organe  du  peuple,  ou  qui,  dans  l'énergique  é  an  de  la 
franchise  républicaine,  demandaient  que  Carrier  fût  rayé  de  I 
la  société,  s'il  ne  fralernisail  plus  avec  elle: j'ai  moi-mCsne 
été  le  témoin  de  ces  faits.  On  lui  eu  reproche  d'aulres  ;  on 
assure  qn  il  a  fait  prendre  indislinclement ,  pour  coudaire 
dans  des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire,  tous  ceux  qni 
rtmplissaicul  les  prisons  de  Nantes.  11  m'a  dit,  à  moi-même, 
qu'on  ne  révolutionnait  que  par  de  semblables  nu  sures,  et  il 
a  tiaité  d'imbécille  Prieur  de  la  M.irne,  qui  ne  savait  qu'en- 
fermer les  suspects,  etc Ma  conférence  avec   lui  serait 

trop  longue  à  détailler.  C'est  encore  Carrier  qui,  par  un  acte 
public  ,  défendit  de  reconnaître  nu  de  sis  collégnes  pour  re- 
présentant du  peuple  ;  et  cet  arrêté,  que  je  t'ai  envoyé,  était, 
dans  toute  la  force  du  terme,  coutre-révolutiounaire. 

Répouds-mol,  je  te  prie,  à  la  Rochelle.  Je  t'ai  donné  des  dé- 
tails sur  nos  géi;éraui,  sur  Carrier  et  sur  Nantes  :  les  patrio- 
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pour  la  bien  servir  et  pour  lui  concilier 
des  amis  et  des  partisans. 

«  La  lettre  de  Jullien  fut  interceptée  par 
Carrier  lui-môme;  car  la  guerre  delà  Ven- 
dée obligeait  les  courriers  du  gouver- 
nement, qui  parlaient  de  Lorient,  à  faire 
un  détour  par  iNantes  ,  pour  porter  leurs 
dépèches  à  Paris. 

«  Jullien  dut  lui-même  quitter  Lorient 
et  continuer  sa  tournée  par  Nantes,  La 
llochelle,  jusqu'à  Bordeaux  et  Bayonne. 
Un  pressentiment  secret  lui  faisaitcraindre 
d'être  en  butte  à  la  vengeance  de  Carrier  ; 
il  fit  part  de  ses  craintes  à  un  de  ses  amis 
qui  l'accompagnait  comme  secrétaire. 

«  En  effet,  à  peine  arrivé  à  Nantes,  où 
l'on  ne  pénétrait  qu'à  travers  des  postes 
nombreux,  qui  tous  se  faisaient  présenter 
les  passeports  des  voyageurs ,  l'hôtel  où 
Jullien  était  descendu  fut  cerné  par  des 
soldats,  et  lui-même  futarrêté.  Il  ne  douta 
plus  que  sa  lettre  n'eût  été  interceptée,  et 
que  sa  mort  ne  fût  imminente.  11  deman- 
da avec  instanceauvieux  général  Vimkux, 
qui  avait  voulu  s'assurer  lui-même  de  sa 
personne  et  en  constater  l'identité,  d'être 
conduit  en  présence  du  représentant  ,  et 
il  prétexta  des  communications  importan- 


tes que  je  t'ai  adressés  te  diront  le  reste.  Ne  perdons  poiul  de 
temps  ;  sauvons  un  port  important  ;  rendons  une  masse  de 
<:itoyens ,  nombreuse,  au  lioulienr  cl  à  la  libcrlc  ;  dtîjouous 
nos  ennemis  vt  nos  génÉraux,  cl  finissons  la  Vendée.  //  faut 
Si.ns  délai  rappeler  Carrier,  et  cuToyor  il  Nantes  quelqu'un 
qui  réveille  l'énergie  du  peuple  et  le  rende  à  lui-mCme.  Il 
faut ,  sans  délai ,  charger  un  général ,  sous  sa  responsabilité  , 
d'exterminer  à  ternie  liie,  les  restes  des  rebelles  :  vous  char- 
gez bien  un  corps  constitué  d'ciéculerun  décret  à  terme  fixe, 
et  le  rendez  responsable  de  l'exécution  ^  faites-en  de  même 
pour  les  généraux.  La  limite  du  consulat,  chez  les  Romains, 
a  empêché  bien  des  campagnes  de  se  prolonger:  limitez  aussi 
le  géuéralat  ;  il  le  faut  ,  ou  vous  avez  un  nouveau  système  de 
trahisons  inévitable. 

Dis-moi,  je  te  prie,  si  lu  as  reçu  ma  dernière  lettre  datée 
de  Nantes,  où  je  le  parlais  de  la  mesure  très  instante  du  troc 
des  patriotes  de  Paris  nppelés  dans  les  départrmens ,  et  des 
patriotes  des  départemins  appelés  à  Paris. 

JtJI.LIBN. 

Vota,  l'exemple  du  secrétaire  de  Carrier,  qui  reçoit  avec  la 
tiautet  r  d'un  ci-devant  valet  de  ci-devant  ministre,  ks  dé- 
pulatlons  ;i'nne  société  populaire,  et  les  cxemplfs  multipliés, 
(ju'il  serait  trop  long  de  rapporter  iei,  de  maints  secrétaires 
que  j'ai  vus,  me  font  croire  très  utile  d'interdire  à  ces  mes- 
sieurs de  prendre  un  caractère  public,  et  de  signer  les  arrê- 
-  tés  des  représentans  du  peuple  :  ils  ne  s'identilleronl  plus 
avec  la  représentation  nationale,  et  ne  pourront  plus  la  com- 
promcllrc.  Fais  part  de  cette  observation  au  comité. 


tes  qu'il  avait  à  lui  faire  au  sujet  de  la 
guerre  de  la  Vendée. 

"  Conduit  devant  Carrier,  à  une  heure 
déjà  avancée  delà  nuit,  !e  représentant, 
qui  était  au  lit,  et  dont  !a  maison  était 
gardée  par  des  corps  de  troupes  nombreux, 
retira  de  dessous  son  chevet  la  lettre  par 
laquelle  Jullien  avait  demandé  son  rap- 
pel, en  signalant  ses  crimes ,  et  il  lui  dit, 
en  écuraant  de  rage  et  en  relisant,  pour 
s'exciter  encore,  une  partie  de  cette  let- 
tre :  «  C'est  donc  toi,  s.  b.,  qui  m'a  dé- 
noncé comme  ultra  révolutionnaire  ;  mais 
je  te  tiens,  et  tu  ne  m'échapperas  pas  ! 
Général  Vimeux,  qu'il  soit  expédié  celte 
nuit  -,  vous  m'en  répondez.  »  La  scène  noc- 
turne dura  près  d'une  heure.  Jullien,  qui 
se  tenait  debout  à  l'extrémité  de  la  salle, 
et  qui  comprimait  fortement  sa  poitrine 
avec  ses  deux  mains,  dit  au  représentant  : 
«  Je  t'ai  écouté  sans  l'interrompre  ;  écou- 
te-moi à  ton  tour  :  Jevais  mourir;  je  péri- 
rai, la  nuit,  dans  les  ténèbres;  mais,  d  ici 
à  une  décade  au  plus,  on  demandera 
compte  de  mon  sang;  car  j'ai  une  mission 
qui  émane  du  Comité  de  Salut  public, 
comme  la  tienne.  Ma  mort  ne  sera  pas 
impunie  comme  celle  de  tes  autres  victi- 
mes. Ma  mort  sera  le  signal  de  la  déli- 
vrance de  Nantes.  Mon  père  aussi  est  dé- 
puté. Au  sein  de  la  Convention,  on  te  de- 
mandera de  quel  droit  tu  m'as  fait  périr, 
et  tu  périras  toi-même  comme  un  vil  assas- 
sin !» 

«  Il  y  avait  de  la  vérité  dans  les  paroles 
de  Jullien,  et  elles  étaient  prononcées  avec 
l'énergie  toujours  croissante  de  l'homme 
qui,  près  de  périr,  se  débat  contre  son 
bourreau. 

«  Carrier,  étonné  et  étourdi,  se  reprend 
tout-à-coup  ,  et  dit  au  général  Vimeux  : 
«  Ces  imbécilles  du  Comité  révolution- 
naire, je  leur  avais  ordonné  de  faire  arrê- 
ter et  mellre  à  mort  Jullien  de  Toulouse, 
qui  est  mis  /tors  la  loi.  Celui-là  n'a  pas 
besoin  dejugcment.  »  11  .ijouta  quelques 


mois,  toujours  mêlés  à  d'horribles  jure- 
mens,  pour  dire  qu'on  s'était  trompé,  et 
il  dit  à  JuUien  de  revenir  le  voir,  le  lende- 
main au  malin,  pourlui  donner  des  détails 
sur  Prieur  de  la  Marne  et  sur  les  départe- 
mens  du  Morbihan  et  du  Finistère. 

«  iMais  Jullien  appela  près  de  lui  le  gé- 
néral Vimeux  qui  était  auprès  de  Carrier, 
et  lui  dit.  «Après  ce  qui  s'est  passé.je  ne  sor- 
tirai d'ici,  général,  qu'autant  que  tu  m'au- 
ras donné  ta  parole  d'honneur  de  me  re- 
conduire à  mon  hôtel.  » 

«  Le  général  répond  :  «  Je  dois  prendre 
les  ordres  du  représentant ,  et  je  désire 
que  tout  se  passe  bien  et  que  tu  sois  sau- 
vé ;  mais  je  n'y  puis  rien.  » 

Enfin,  Jullien  est  reconduit  à  l'hôtel  où 
on  l'avait  arrêté  ;  l'aide-de  camp  du  gé- 
néral, en  remontant  avec  lui  en  voiture  , 
lui  serre  la  main  avec  effusion  :  «  Brave 
jeune  homme,  si  quelques  hommes  avaient 
ton  courage,  les  choses  iraient  ici  tout  au- 
trement qu'elles  ne  vont.» 

«Jullien  envoie  son  secrétaire  chez  un 
membre  de  la  municipalité  et  du  comité 
dessubsislances  qu'il  avait  connu  à  Lorienl. 
Il  sort  avec  lui  des  portes  de  la  ville,  et 
l'un  et  l'autre,  vu  leur  caractère  officiel 
et  leur  mission,  se  procurent  des  chevaux 
de  poste  et  franchissent  les  limites  du  dé- 
partement. Là,  ils  sont  à  l'abri  de  la  ven- 
geance et  des  fureurs  de  Carrier. 

«  Jullien  écrit  d'Angers  plusieurs  let- 
tres au  Comité  de  Salut  public,  à  Robes- 
pierre, ùBarère;  et,  sans  faire  mention 
du  traitement  qu'il  vient  d'éprouver  à 
Nantes,  et  du  danger  auquel  il  est  échap- 
pé, ce  qui  aurait  rendu  son  rapport  sus- 
pect de  partialité  ,  il  se  borne  à  rappeler 
qu'il  avait  écrit  de  Lorient  des  lettres  ur- 
gentes auxquelles  on  n'a  point  répondu,  el 
qui  probablement  ont  été  interceptées; 
qu'il  a  reconnu,  en  passant  à  Nantes,  la 
vérité  des  acccusalions  portées  contre 
Carrier.  «  Il  faut  rappeler  Carrier  sur-le- 
champ,  sauver  Nantes  et  la  liberté.  » 
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L'énergique  et  brûlante  dénonciation 
de  Jullien  eut  son  effet.  Carrier  fut  rappe- 
lé  

Jullien,  qui  avait  dû  continuer  sa  mis- 
sion jusqu'à  Bordeaux,  n'étant  point  auto- 
risé à  se  rendre  à  Paris,  reçut  une  lettre 
en  quelques  lignes,  signée  d'environ  soi- 
xante habitans  de  Nantes,  et  conçue  à 
peu  près  en  ces  termes  :  «  Tu  as  délivré 
notre  ville  des  fureurs  de  Carrier  ;  tu  as 
été  le  sauveur  de  Nantes.  Les  citoyens  de 
Nantes  ont  besoin  de  l'adresser  l'expres- 
sion de  leur  reconnaissance.  » 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  lorsque 
nous  aurons  à  parler  de  l'arrestation  de 
M.  Jullien  (1). 


(i)  Cependant  nous  croyons  devoir  compléter,  parles 
trois  lettres  suivantes,  la  correspondance  de  M.  Julliea 
au  sujet  de  Carrier  : 

Angers,  15  pluviôse. 
Jullien  à  Robespierre. 

«  Je  me  rends  à  la  Rocbellc,  mon  bon  ami,  pour  suivre  ma 
mission,  it  j'ai  6lc  forcé  de  prendre  par  Tours,  ia  route  di- 
recte étant  liitti'cepléc.  J'ai  vu  Kantes  ;  il  faut  sauver  celte 
ville  :  que  le  Comité  de  Salut  public  écoule  avec  l'attention 
la  plus  sérieuse  les  sans  culollcs  n;tntais  qui  lui  sont  atlressé?, 
La  Veiidéo  recommence  ,  Moninigu  est  pris ,  cl  l'on  trompa  lu 
Comité  de  Sidul  public  ;  et  "Os  gcin'rciu.r  j-.crdcht  leur  lanps  ù 
Nantes,  et  ne  disimiilent  point  leur  système  de  prolomjcr  la 
ijncrre  ;  et  Carrier,  qui  se  fail  dire  malade  cl  à  la  canipaguc, 
lorsqu'il  est  bien  portant  et  a  Nantes,  \it  loin  dos  affaires,  an 
seiu  dus  plaisirs,  entouré  de  l'emmes  el  [.Vi'pauleltiers  flagor- 
neurs, qui  lui  forment  un  scrail  cl  une  cour;  et  Canitr  est 
inaccessible  aus  députalious  de  la  société  populaire,  qui 
viennent  pour  conférer  avec  lui  sur  les  nbjels  les  plus  impor- 
lans;  et  Carrier  fait  ir.carcérer  les  patriotes  qui  se  plaignent 
avec  raison  de  sa  conduite.  Lespr.t  pul/lic  est  itouffè,  la  liberté 
n'e.iis:e  plus  ;  Nantes  est  dans  une  po~ition  qui  ue  peut  durer 
sans  péril. 

"  Rappelez  Carrier,  envoyez  à  yantcs  un  reiyrésenlant  monta- 
gnard ,  ferme  ,  laborieux  et  populaire.  l*rcncz  des  inesurcs 
promptes  pour  éti  indre  la  Vendée  renaissante.  J  ai  pensé  un 
instant  que  je  devais  me  rendre  fi  Paris,  pour  y  donner  de 
vive  voix  l(  s  détails  de  ce  que  j'ai  vu  ;  mais  j'ai  mieux  aimé 
ne  revoir  Paris  qu'après  ma  mission  terminée.  Et  quand  je 
t'écris  c'est  comme  si  je  pouvais  converser  aver  toi.  Tu  agiras 
de  même ,  //  n'y  a  pas  un  imtant  à  perdre.  J'enverrai  du 
Tours  (pielc, nos  détails,  mais  il  est  siipcillu  de  les  attendre. 
Jl  fuul  saucer  Xuntes,  éteindre  la  l'endéc,  réprimer  les  élans 
despotiquci  de  Carrier.  C'est  .nu  nom  de  la  patrie  que  je  te 
recommande  les  inosures  réclamées  par  la  circonstance. 
Adieu,  mon  bon  ami.  J'emlrasse  Barcre  ,  à  qui  je  ne  puis 
ici  ire. 

•■  JlLLieM.  » 

«  p.  s.  Je  viens  d'écrire  aussi  à  Borèrc.  Uéponds-moi,  je  te 
prie,  un  seul  mot  qui  m'assure  que  je  n  ai  pas  eu  valu  promis 
aux  sans-culottes  nantais  de  f.iire  disparaitrj  le  irs  dangers 
1 1  cess(  r  leur»  mauv.  Je  me  rends  à  la  Roclielle  poar  suivre 
ma  mission.  » 

Lorient,  13  nivosc. 
Jullien  à  Kobespierre. 
«  L'arrivée  de  Prieur  de  la  Marre  eit  un  a  olif  d'espérance 
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De  retour  à  Paris,  M.  Jullien  fut  nom- 
mé adjoint  à  la  commission  executive  de 
l'instruction  publique,  avec  Payan  aîné, 
depuis  directeur  des  contributions,  et 
Fourcade  ,  qui  a  rempli  plus  tard  les  fonc- 
tions de  consul  tie  France  dans  le  Le- 
vant (1  ). 

cl  de  joie  roiir  lous  les  bons  patriotes.  La  lellre  du  Comité  de 
Salut  public  a  fait  grand  plaisir  à  la  iociitl  populaire, 

«  Je  t'envoie ,  amst  qu'à  BAiitnE,  les  quatre  pièces  ics  plus  im- 
portantes, RELATIVES  A  LA  CONDUIT»  DE  CAnniEB,  qui,  apTùs  avoIr 
dounc  sa  counaucc  à  des  hommes  patrioliquumeut  coalre- 
ré\c!utionuairis,  qui  ont  pillt',  tué,  biiilé  ,  et  que  Tréhouart 
aTail  fait  airêli'r,  les  a  déclaïus  inviolables  ,  et  a  défendu  de 
-reconnaître  son  collègue  pour  représentant  du  peuple.  Une  pa- 
reille ronduile  est  révoltante.  Carrier  a  subdivisé  ses  ageus 
en  si  grand  nombre,  qu'on  voit  des  iiommes,  délègues  par  les 
coniiiiissaires  des  représenlans,  faire  arrêter  des  administra- 
teurs patriote-,  en  convenant  même,  dans  le  proci'S-verbal 
de  raricsiation  ,  qu'il  n'esii^te  ni  faits ,  ni  papiers  contre  eux. 
tes  actes  les  plus  tyranniqucs  se  commettent;  une  lutte  in- 
décente s'éltvci  entre  deux  représenlans,  dont  l'inj  (Carrier) 
menace  de  faire  arrêter  l'auire.  Tu  verra»  les  d.iaiis  dans  ma 
lellre  à  Daiére  ,  et  les  pièces  jointes.  On  attend  une  prompte 
décision. 

«  J'^i  reçu  ta  lellre,  mon  bon  ami;  je  conlinui  rai  de  justifier 
ja  coiifiaiicc  des  patri'des, 

o  Lorient  a  un  rré^sanl  besoin  de  subsistances  ;  nous  n'en 
avons  pas  ju>qi.',i  la  fi  i  [le  la  docade,  et  nous  ne  savons  où  en 
prendre.  11  faidiait  un  gieuier  public  pour  un  poil  aussi  im- 
portant que  Loiieut. 

•  JtLLIEN.  « 


Angers,  15  pluviôse. 


Jallien  Ji  son  père. 


«Au  reçu  de  ma  lettre, mon  cher  papa.vole  je  l'en  prie,  chez 
Robespierre  avec  les  braves  palriotes  de  Nanles  que  je  t'a- 
dresse ;  il  faut  sauver  leur  commune  et  la  France:  il  faut 
éloulfcr  la  Vendée  qui  renaît  -,  il  faut  rappeler  Carrier  qui  tue 
la  liberté.  J'avais  des  détails  si  importans  à  communiquer  au 
Comité  de  Salut  public,  que  j'ai  hésité  un  instant  si  je  me 
rendrais  a  Paris  ,  d'aulant  plus  que  je  m'en  rapproche,  étant 
forcé  de  passer  par  Tours  pour  me  rendre  à  la  r.ocliellc. 

«La  route  directe  est  iiitirceplée, MonUigu  est  repris:  mais 
j'ai  pensé  que  je  ne  devais  revoir  Paris  qu'après  ma  mission 
absolument  remplie,  et  les  porteurs  de  ma  lettre  donneront 
les  détails.  Kii  résumé  :  qu'on  n'attende  pas  un  jour  pour  rap- 
peler Carrier,  el  le  remplacer  par  un  représentant  ferme  et 
populaire,  montagnard  et  sans-culotte,  actif  et  laborieux.  Lis 
à  Rfcbispicrre  celle  lellre  ,  et  lis  aussi  toi-même  celle  que  je 
lui  écris  ;  j'enverrai  de  Tours  d'autres  détails.  Écris-moi  de 
suite  à  la  Uocbelle. 

a  JlLLIEN.   » 

Jiapport  de  Courtois,  pag-.  302  à  3Ci. 

(i)  Le  gouvernement  de  Louis  XVI  fut  remplacé,  le 
11  a;ûl  1792,  pir  un  Conseil  ejcécxttif  formé  de  six  mi- 
nistres :  Uoland  ,  (;iavicres,  Scrvan  ,  Danton,  Monge, 
Lebrun  (de  (jcnève)  ;  Grouvelie,  iiomme  do  lettres,  fut 
nommé  secrétaire  de  ce  conseil.  Un  décret  du  i«'  avril 
170 i(  12  germinal  an  M),  rendu  sur  le  rapport  de  Carnot, 
remplaça  ce  conseil  par  douze  commissions  executives 
correspondant  avec  le  Comité  de  Salut  public,  auquel  le 
décret  les  subordonna.  —  La  commission  de  l'inslrtiction 
publi(|ue  éiait  la  deuxième  —La  loi  du  2  octobre  179 j 
(  10  vcnJéminaire  an  IV  )  prononça  leur  suppression,  et 
un  arrêté  <lu  Directoire  ,  du  3  lovembre  suivant,  rétablit 
les  ministères-  —  Los  cinq  directeurs  avaient  été  Dom- 
inés et  installés  le  l"  du  même  mois. 


Nous  avons  dit  que  M.  Jullien  avait  été 
renvoyé  à  Bordeaux  :  cette  mission  lui  fut 
confiée  sur  la  proposition  de  deux  mem- 
bres du  Comité  de  Salut  public,  dont  l'un , 
Barère,  dit  à  son  collègue  Jullien  père  , 
qui  réclamait  contre  le  nouvel  éloigne- 
ment  de  son  fils ,  occupant  désormais  un 
emploi  honorable  à  Paris  :  «  Tais-toi,  il 
est  trop  heureux  deparlir;  il  a  été  dénoncé^ 
V indépendance  de  ses  discours  ne  tarde- 
rail  pas  à  le  perdre  »  —  Le  jeune  Jullien 
s'était  en  effet  prononcé  contre  la  ten- 
dance du  comité  à  proscrire  d'anciens  pa- 
triotes, comme  Camille  Desmoulins,  Dan- 
ton ,  etc. 

Enfin,  il  partit,  quoiqu'il  fut  à  la  veille 
d'épouser  mademoiselle  Clémentine  Clé- 
ment de  Bis  (1). 

Sa  seconde  mission  à  Bordeaux  a  été 
pour  lui  un  sujet  de  blâme  sévère.  On  a 
jugé  sa  conduite  sur  la  partie  de  sa  cor- 
respondance publiée  avec  le  rapport  de 
Courtois,  sur  les  discours  de  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  se  débarrasser  de  leurs 
propres  iniquités,  sur  l'opinion  des  écri- 
vains qui  se  sont  répétés  les  uns  les  autres 
par  légèreté,  sans  livrera  aucun  examen 
ces  récits  de  leurs  devanciers ,  sans  cher- 
cher à  expliquer  l'œuvre  des  circons- 
tances, la  promptitude  des  événemens, 
la  valeur  des  résistances ,  la  portée  de  l'es- 
prit public  qu'il  fallait  rallier  à  la  volonté 
du  gouvernement  pour  assurer  l'indépen- 
dance du  pays. 

Ce  qu'on  n'a  point  fait,  nous  allons  le 
tenter:  la  correspondance,  les  discours, 
les  opinions,  nous  allons  les  examiner, 
mais  en  nous  reportant  à  l'époque  où  les 
faits  ont  eu  leur  cours,  mais  en  nous  ap- 
puyant de  détails  et  de  documens  dus  aux 
investigations  les  plus  sérieuses. 

(i)  M.  (]'.pmcnl  de  Ris,  ancien  camarade  d'études  et 
ami  d'enfance  de  AI.  Jullien  père,  avait  été  placé  par 
M.  Jullien  fils  comme  chef  de  division  à  la  commission 
executive  de  l'instruction  publique  dont  plus  lard  il  de- 
vint l'un  des  membres  avec  M  M.  Ginguéné  et  Jacque- 
mont.il  fut  plus  tard  sénateur  el  pair  de  France. 


En  partant,  M.  Jullien  eut  mission  : 

l"  De  presser  et  surveiller  l'exécution 
des  lois  révolutionnaires; 

2°  De  réveiller  et  maintenir  l'énergie 
des  autorités  constituées; 

S»  De  prendre  des  renseignemens  sur 
les  patriotes  propres  à  composer  un  nou- 
veau comité  de  surveillance,  et  sur  les 
membres  de  la  commission  révolution- 
naire; 

A-"  D'adopter  toutes  les  mesures,  recueil- 
lir toutes  les  instructions  et  employer  tous 
les  agens  pour  remplir  toutes  les  parties 
executives  des  objets  attribués  à  la  com- 
mission dont  il  était  membre  (1). 

Ce  point  de  départ  établi,  voyons  ce  que 
Courtois  et  Prudhomrae  reprochent  à 
M.  Jullien,  car  les  écrivains  venus  après 
Courtois  et  Prudhomme  se  sont  tous  ap- 
puyés sur  les  récits  hasardés  de  l'un  et  sur 
le  rapport  de  l'aulre.  —  Quels  furent  donc 
les  actes  de  M.  Jullien. 

I.  '<  Bordeaux  devient  la  proie  d'un 
jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  cire  flexi- 
ble et  complaisante  dans  les  mains  de  Ro- 
bespierre. Ce  jeune  homme  le  consulte 
sur  tout,  lui  mande  tout;  lui  dénonce  les 
représentans  du  peuple,  lui  fait  passer 
leurs  lettres ,  lui  dénonce  jusqu'à  des  fem- 
mes dont  il  détaille  les  charmes,  dont  il 
trace  l'itinéraire...  » 

A  cette  accusation,  qu'on  lit  à  la  page  85 
du  rapport,  Courtois  répond  lui-même; 
on  lit  à  la  page  86  : 

"  Ses  lettres  sont  presque  toutes  autant 
de  plans  dans  lesquels,  après  avoir  usé 
assez  largement  du  privilège  de  son  âge, 
qui  le  porte  à  ne  jamais  douter  de  rien ,  il 
laisse  échapper  souvent  des  vues  saines , 
quelquefois  des  sentimens  humains  qui 
font  regretter  de  voir  sa  jeunesse  livrée 
aux  dévorateurs  de  Ihumanité,  de  la  mo- 
rale et  des  vertus.  » 

Quoique  le  collègue  et  l'ami  des  enne- 

(0  Paroles  textuelles  empruntées  aux  décrets  du  Co- 
tnilé  de  Salut  public. 
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mis  personnels  du  jeune  Jullien,  ne  le 
connaissant  point,  et  n'ayant  aucun  motif 
de  l'épargner,  Courtois  est  pourtant  forcé 
de  lui  rendre  une  demi-justice. 

II.  On  lit  dans  Prudhomme  (1),  tom.  V, 
pag.  4,)G  et  suiv.  : 

<■  L^  M)ciéli'  populaire  de  Bordeaux  n'é- 
tait pdi  mieu.\  composée  que  celle  de  Pa- 
ris. La  mort  était  le  mot  d  ordre  et  la  guil- 
loline^celui  de  ralliement.  Le  petit  Jullien, 
dans  un  de  ses  discours  à  la  société,  dit  : 
"  Que  si  le  lait  était  la  nourriture  des  vieil- 
«  lards,  le  sang  était  celle  des  enfans  de  la 
«liberté,  qui  repose  sur  un  lit  de  cada- 
«vres...»  Ce  jeune  homme,  égaré  par  le 
rôle  importantqu'iljouait,  se  livrait  à  tout 
le  feu  de  son  âge  pour  préconiser  cette  li- 
berté... Le  Comité  de  Salut  public  (2)  Ot  un 
double  crime  en  chargeant  d'une  mission 
sanguinaire  ce  jeune  homme  ardent  et  ir- 
réfléchi. Un  citoyen  de  Bordeaux,  ennemi 
de  la  terreur,  nous  a  fourni  quelques  traits 
sur  la  moralité  de  ce  jeune  homme.  La 
liberté,  devenue  fanatisme  dans  son  cœur, 
l'entraînait  bien  au-delà  des  bornes  pres- 
crites par  la  justice  et  l'humanité  :  il  disait 
qu'il  fallait  fairede  la  France  une  deuxième 
Lacédémone;  qu'il  fallait  en  conséquence 
démolir  les  bàtimens  du  luxe  et  ne  cons- 
truire que  de  superbes  monumens  pu- 
blics... » 

Prudhomme  a  rapporté ,  pag.  459,  une 


(  I  )  Histoire  générale  et  impartiale  det  erreurs,des  fau- 
tes et  des  crimes  commit  pendant  la  révolution  française. 
Paris,  an  V  — (1797},  G  vol. in-8°. 

(2)  «  U  entrait  dans  le  plan  du  Comité  de  Salut  public 
«  d'envoyer  en  mission  importante  des  jeunes  gens  pres- 
te que  nés  avec  la  révolution  ;  ce  moyen  était  infaillible 
.  pour  désorganiser,  pervertir,  corrompre.  La  jeunesse 
«  ne  doute  de  rien  ;  elle  est  impétueuse  et  suffisante ,  sus- 
«  ceplible  de  prévention  ,  d'amour-propre  et  d'orgueil. 
«  Néron  ne  devint  un  monstre  que  parce  qu'il  se  vit  de 
«  bonne  heure  maître  absolu  de  tout  faire.  Le  prince  des 
«  assassins,  le  vieux  de  la  montagne,  ce  s'adressait  qu'à 
«  des  jeunes  gens  pour  l'exécution  de  ses  forfaits  polili- 
«  ques.  » 

PnuniiOMME,  écrivain  de  peu  d'intelligence,  passicnié, 
mal  Instruit  souvent,  se  montre  ici  partial  et  ignorant. 
On  a  vu  plus  haut  quelle  avait  été  la  mission  de  M.  Jul- 
lien, on  va  voir  quelle  a  été  à  son  égard  la  conduite  de 
Prudliomme. 
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lettre  qui  lui  a  été  adressée  de  Paris,  le 
4  frimaire  an  V  de  la  repuhlique,  par  le 
citoyen  Alexandre  Ysabeau,  représentant 
du  peuple,  membre  du  conseil  des  Anciens^ 
dans  laquelle  on  lit  ce  passage  : 

«  On  a  feint  d'ignorer,  dans  l'histoire  de 
la  révoliilion  à  Bordeaux,  que  les  flots  de 
sang  y  ont  coulé  depuis  qu'il  n'y  avait  plus 
de  représentans  du  peuple  dans  cette  com- 
mune, depuis  qu'un  petit  scélérat,  nom 
mé  Jullien,  lié  avec  tous  les  assassins  de 
cette  ville,  m'avait  signiflé  (au  mois  de 
Floréal  an  II)  de  quitter  cette  ville  dans 
vingt-quatre  heures,  et  y  avait  rétabli  une 
infâme  commission  militaire  supprimée  par 
moi  dans  le  temps  de  la  plus  grande  ter- 
reur, savoir,  en  prairial  an  IL  » 

Ysabeau  mentait,  car  voici  la  lettre  qu'il 
avait  écrite  : 


Royan,  le  7  prairial,  an  II  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Alexandre  Ysabeac,  représentant  du  pcitple , 

Au  citoyen  Lacombe,  président  de  la  commission 
militaire  établie  à  Bordeaux, 


de  tirer  une  ligne  de  démarcation  entre  les  vrais  amis- 
de  leur  patrie  d'avec  ceux  qui  n'en  avaient  que  le  langage. 

«Je  suis,  avec  une  profonde  considcration,  Monsieur  j, 
■votre  très  humble,  très  an'eclionné  , 

«  L.  Prudhomme.  » 


«Je  le  fais  passer,  mon  cher  ami,  l'arrêté  du  Comité  I  Notes  écrites  en  1704,  concernant  les  relations  du  jeune 


de  Salut  public  ,  qui  ordonne  à  la  commission  militaire 
de  reprendre  sans  délai  ses  fonctions  ;  tu  rassembleras  les 
collègues  et  tu  obéiras  à  cet  ordre  avec  le  zèle  d'un  répu- 
blicain qui  ne  connaît  que  la  soumission  aux  lois  de  sa 
patrie. 

«  Je  reçois  par  le  même  courrier  l'ordre  de  cesser  mes 
fonctions  à  liordeaux.  Je  n'examinerai  pas  les  motifs  qui 
ont  pu  changer  ainsi  d'un  instant  à  l'autre  les  dispositions 
du  Comité  de  Salut  public;  je  me  rendrai  au  poste  qui 
m'est  assigné,  après  avoir  pris  quelque  jours  pour  arran- 
ger mes  papiers  à  Cordeaux. 

«  Salut  et  fraternité. 

H  «  Alexandre  Ysabeac.  » 

Et  quant  à  Prudhomme,  mieux  éclairé, 
et  à  vingt-trois  ans  de  distance,  il  adressa 
à  M.  Jullien  les  quelques  lignes  suivantes  : 

«  Paris,  ce  17  avril  18I7. 

0  Monsieur, 

«  J'aurai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre  de  ce 

jour J'espère,  Monsieur,  vous  prouver  l'estime  que 

je  vous  porte  et  combien  j'éprouverai  de  satisfaction  à  ré- 
parer les  erreurs  que  des  hommes  indignes  de  la  liberté 
ont  pu  faire  commettre  à  un  liistorien  dont  le  devoir  était 


Le  mensonge  d'Ysabeau,  les  regrets  de 
Prudhom  me,  les  nombreux  témoignages  de 
bons  et  loyaux  services  accordés  à  M.  Jul- 
lien, et  que  nous  avons  devant  nous  (1), 
nous  ont  convaincu  que  les  accusations 
dirigées  contre  M  Jullien  étaient  le  fruit 
de  la  plus  atroce  calomnie.  Il  les  a  résu- 
mées lui-même  dans  un  travail  écrit  sous 
l'inspiration  du  moment,et  palpitant  enco- 
re de  l'émotion  de  l'actualité;  nous  croyons 
devoir  reproduire  ce  travail  in  extenso  y 
car  il  a,  à  nos  \eux  du  moins,  une  grande 
valeur  historique.  Nous  le  ferons  précéder 
d'une  note  écrite  aussi  en  1 794  par  jM.  Jul- 
lien, et  relative  à  ses  rapports  avec  le  re- 
présentant du  peuple  Ysabeau  à  Bordeaux  : 
ces  deux  opuscules  nous  ont  paru  résu- 
mer complètement  l historique  -  personnel 
de  M.  Jullien,  à  cette  époque  si  difficile  de 
sa  vie. 


Jullien,  avec  le  représentant  du  peuple  Ysabeau,  à  Bor- 
deaux. 

«  Je  ne  puis  résister  à  l'envie  d'esquisser  deux  séances 
du  club  national ,  qui  ne  devront  pas  être  oubliées  dans 
mes  mémoires  ;  elles  donnent  l'explication  de  mes  lettres 
h  Robespierre,  imprimées  i»  la  suite  du  rapport  de  Cour- 
tois. J'aurais  pu,  dans  des  temps  ordinaires,  me  plaindre 
de  la  publicité  d'une  correspondance  qui  n'appartient 
qu'à  moi  et  à  celui  auquel  elle  est  adressée;  mais  les 
violations  de  tous  les  principes  ne  sont  rien  pour  des 
hommes  fammiliarisés  avec  tous  les  crimes.  U  importe  du 


(I)  Entr'autres:  —  Copie  de  deux  lettres  écrites  à  B... 
par  C...,  datées  de  Bordeaux  le  28  thermidor  an  II  (15 
août  1794)  ;  — Déclaration  de  M.  Benoit,  commissaire  au- 
près de  la  Convention  nationale  pour  la  commune  de  Tor- 
deaux,  datéede Paris,  le  27  brumaire  anllI[i7novcmbre 
1794);— Certificat  de  Sergcant,  daté  de  Bordeaux  le  20 
frimaire  an  III;  10  décembre  1794  J.  — Lettre  de  M.  Gc- 
wiss,  de  Bordeaux  le  3  nivôse  an  III  (25  décembre  1704  ) 
contenant  une  déclaration  des  membres  du  club  national 
de  Bordeaux  ,  portant  150  noms  ;  —Lettre  de  M.  Aude- 
val,  cx-recevcur  général  de  la  Haute- Vienne,  du  10 
juillet  1 83 1  ;  —  Lettre  de  M .  Jubinal ,  secrétaire  de  M .  Jul- 
lien pendant  sa  mission  de  Bordeaux;  —Lettres  du  ci- 
toyen Jay, agent  national  à  Bordeaux, écrites  à  son  frère, 
le  citoyen  Jay  de  Slc-Foix,  député. 
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moins  qu'on  puisse ,  pour  juger  imparlialemcnt  mes 
leltros,  se  reporter  au  temps  où  elles  ont  clé  écrites, 
calculer  tous  les  détails  des  circonstances  ;  et  alors,  au 
lieu  d'y  trouver  de  1  aigreur,  on  s'étonnera  de  leur  mo- 
dération. 

«  Je  crois  avoir  écrit  ailleurs  comment  un  mot  trop 
énergique,  échappe  comme  un  éclair,  dans  une  séance 
des  jacobins,  m'avait  mérité  la  censure  indirecte  de 
Collet  cl  les  sèches  apostrophes  de  Kobespierre.Telle  fut 
la  véritable  cause  de  mon  second  envoi  à  Bordeaux.  Oa 
ne  voulait  pas  me  tuer,  on  voulait  m'éloigner  et  se  servir 
de  moi,  sans  que  mon  énergie  fût  à  craindre.  Peut-être 
mon  tour  serait-il  venu  :  on  n'osait  pas  encore  faire 
juger  l'ache,  et  l'opinion  n'était  pas  mûre,  ou  plutôt  pas 
assez  terrifiée  et  abâtardie  pour  la  grande  fournée  des 
patriotes. 

«  J'arrive  à  Bordeaux  ;  Ysabeau  était  à  Rochefort  et 
fut  bientôt  de  retour.  Je  n'avais  paru  qu'une  fois  au  club 
où  je  m'étais  annoncé  sous  le  seul  rapport  de  l'instruc- 
tion publique,  dont  je  comptais  m'occuper  pendant  ma 
mission  à  Bordeaux.  Toutes  les  rélicences  seront  ex- 
pliquées dans  mes  journaux  et  dans  mes  souvenirs,  où 
se  trouvent  les  indications  pour  de  vastes  développemens. 

«  Ysabeau  revient,  et  je  vais  le  voir.  Nous  soupons  en- 
semble. 11  me  parle  de  son  rappel  qu'il  avait  sollicité 
lui-même,  et  me  témoigne  sa  joie  d'avoir  un  congé  dans 
les  l'yrénces.  Je  le  lui  avais  obtenu  deux  jours  avant 
ma  disgrâce  et  mon  exil.  —  Nioche  en  fut  témoin. 

«  Le  lendemain  ,  Ysabeau  va  au  club,  et  moi  de  mon 
côté.  Il  avait  son  capitaine  de  gendarmerie  ,  deux  ou  trois 
secrétaires  et  ses  courtisans.  Il  entre  ,  on  applaudit  ;  j'é- 
tais seul  avec  mon  secrétaire ,  et  placé  fort  obscurément 
dans  un  coin  de  la  salle. 

«  Ysabeau  monte  à  la  tribune. 

«  Je  suis  rappelé  ,  dit-il  au  peuple  ;  je  dois  obéir  à  des 
ordres  supérieurs,  sans  même  examiner  si  mon  rappel 
est  l'elTct  d'ime  intrigue.  J'emporterai  du  moins  le  sou- 
venir du  bien  que  j'ai  fait  et  les  regrets  des  citoyens  de 
lîordeaux.  Mais  six  mois  de  travaux  m'avaient  à  peine 
permis  d'avoir  des  approvisionnemens  pour  celle  com- 
mune qui  a  tant  souûerl,  et  peut  èlre  sera-t-il  diCTicile 
de  suppléer,  en  un  jour,  une  longue  expérience.  » 

«  Tel  est  à  peu  près  le  discours  d'Ysabeau.  Voici  ma 
réponse.  Je  dois  dire  que  le  peuple  lavait  interrompu 
souvent  par  de  vives  acclamations  qui ,  par  contre-coup, 
devenaient  de  véritables  huées  pour  moi.  Mon  arrivée  à 
Bordeaux  était  présentée  comme  une  calamité  publique. 

«  Citoyens,  dis-je  à  mon  tour,  Ysabeau  a  eu  raison 
d'annoncer  qu'il  obéirait  à  des  ordres  supérieurs  ;  car  il 
est  du  devoir  de  tout  citoyen ,  dans  une  république,  de  se 
conformer  à  la  volonté  de  ceux  qui  sont  chargés  d'ex- 
primer le  vœu  national.  Sans  la  subordination  ,  il  n'y  a 
plus  liberté,  mais  anarchie.  Ysabeau  s'est  empressé  de 
manifester  sa  soumission  au  gouvernement  qui  l'a  en- 
voyé et  qui  le  rappelle.  Seulement  il  a  eu  fort  de  laisser 
croire  que  son  rappel  pût  être  l'effel  d'une  intrigue  ;  et, 
si  je  pouvais  entrer  dans  de  longs  détails  qui  me  sont 
personnels,  on  verrait  qu'en  supposant  quelque  intrigue, 
ce  n'est  pas  contre  Ysabeau  mais  contre  moi,  qu'elle  est 
dirigée.  Je  dois  me  borner  à  dire  ici ,  devant  le  peuple , 
ce  que  j'ai  dit  à  Ysabeau  lui-même  :  -  C'est  toi  qui, 
dans  tes  lettres,  as  demandé  ton  rappel .  Tu  es  en  mission 
depuis  treize  mois,  et  lu  n'as  cessé,  pendant  tout  ce  temps, 
de  porter  le  fardeau  pénible  des  pouvoirs  illimités.  Ton 
physique  cl  même  Ion  moral  ne  pouvaient  y  résister.  Ta 


santé  est  altérée,  le  sentiment  de  l'égalité  et  les  principe»! 
républicains  le  sont  plus  encore  en  toi.  Il  importe  quC' 
tu  ailles  te  rctreiiiper  dans  la  vie  privée,  ou  du  moins  daoï 
les  fonctions  plus  modestes ,  et  dont  ni  loi,  ni  les  colle-- 
gués  n'auriez  jamais  dû  sortir,  de  membre  de  la  repré- 
sentation nationale.  C'est  la  Convention  seule  en  masse- 
qui  est  le  représentant  du  peuple,  et  je  ne  vois  en  toi, 
d'après  la  rigueur  des  principes  dont  le  républicain  ne 
doit  jamais  s'écarler,  qu'une  très  faible  partie  du  corps  qui- 
esl  le  représentant  de  la  nation. —  Ce  principe  a  été  mé- 
connu des  hommes  qui  n'étaient  rien  par  eux-mêmes,  et' 
n'avaient  de  pouvoir  réel  et  légitime  que  par  leur  réunion, 
sont  devenus  individuellement,  dans  les  sections  de  la  ré- 
publique, de  petits  rois,  d'insoiens  satrapes,  en  un  mot, 
des  hommes  ù  pouvoirs  illimités.  Je  le  déclare  ici,  CO' 
mot  seul  était  un  germe  nécessaire  de  corruption ,  et 
l'homme  le  plus  vertueux  ne  pouvait  conserver  impuné-- 
ment  ses  vertus  pendant  longtemps.  Je  ne  veux  faire  au- 
cune allusion,  je  rends  hommage  au  bien  qu'a  fait  Ysa- 
beau. Mais  treize  mois  d'une  autorité  sans  bornes  sonî' 
au-dessus  des  forces  humaines.  Il  l'a  senti ,  il  a  demandé,, 
obtenu  son   rappel.  Ceux-là  ne  sont  pas  ses  amis,  qui 
voudraient   égarer  son  amour-propre  au  point  de  lui- 
faire  en  quelque  sorte  rétracter  et  démentir  une  démar- 
che républicaine.  Ceux-là  ne  sont  pas  ses  amis  qui  cher- 
ihcnt  à  lirriler  contre  un  patriote  qui  n'a  point  cessé  do- 
l'aimer  ;  et ,  certes,  j'ai  reconnu  des  instigations  étran- 
gères dans  les  inquiétudes  perfides  données  au  peuple- 
sur  ses  subsistances.  Eh!  quoi,  Bordelais,  vous  seriez- 
assez  malheureux  ,  assez  esclaves  pour  que  votre  salut, 
votre  vie,  votre  pain  de  chaque  jour,  dépendit  d'un  seul' 
homme,  qui  n'était  pas  destiné  à  vivre  toujours  dans  vo&- 
murs,  et  moins  encore  à  y  conserver  indéfiniment  une' 
auloriié  illimitée.  Non,  le  peuple  ne  verra  pas  son  sort  at- 
taché à  celui  d'un  seul  individu  dans  lequel  il  n'a  d&- 
voir  jusqu'à  présent  qu'un  fonctionnaire  amovible,  et? 
que  d'ailleurs,  la  maladie  ou  la  mort  pouvaient  enlever, 
sans  que  son  tombeau  dût  èlre  celui  de  celle  vaste  et  im- 
portante cité.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  m'annoncer- 
comme  successeur  d'Ysabeau  ;  je  n'ai  pas  la  même  mis- 
sion que  lui.  Je  ne  suis  pas  membre  de  la  Convention 
nationale.  Je  n'ai  pas,  et  je  l'avoue  avec  joie,  des  pou- 
voirs illimités.  Mais  je  suis  chargé  de  la  partie  de  l'ins- 
truction publique,  et  comme  le  pain  de  l'instruction  ne- 
peut  nourrir  les  âmes  qu'autant  que  des  corps  robustes' 
reçoivent  les  alimens  réclamés  par  la  nature ,  je  m'occu- 
perai aussi  sans  relâche  de  tout  ce  qui  intéresse  vos  sub- 
sistances. J'espère  néanmoins  que  ma  mission  sera  de- 
courte  durée,  et  l'envoi  du  député  Garnier,  qui  doit  rem- 
placer bientôt  Ysabeau,  vous  prouvera  que  le  gouverne- 
ment et  la  Convention  ne  cessent  de  fixer  un  œil  atten- 
tif sur  vos  murs.  Dans  des  momcns  plus  heureux,  les-- 
corps  constiliiés  marcheront  seuls  sous  la  surveillance 
du  peuple,  et  sans  avoir  besoin  de  ces  envoyés  exiraor-- 
dinaires  qui  sont  toujours  un  remède  violent,  et  dont 
l'usage  ne  doit  pas  être  prolongé.  » 

«  Le  lendemain,  séance  nouvelle  et  nouvelle  lutte. 
Les  spectateurs  et  les  membres  étaient  nombreux.  La 
discussion  de  la  veille  n'avait  offert  aucun  résultat. 

it  Ysabeau  demande  la  parole,  cl  commence  à  peu  près^ 
en  ces  termes  : 

«  Je  viens  adresser  mes  derniers  adieux  aux  Bordelais, 
et  j'avouerai  que  pour  la  première  fois,  je  crains  de  m'ex- 
primer  au  milieu  d'eux.  J'emporte  leur  estime  ;  telle  est 
ma  consolation  et  ma  jouissance.  Le  fanatisme  comprimé, 
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les  subsistances  du  peuple  assurées  dans  des  temps  dilB- 
ciles,  le  commerce  encouragé  ;  tels  sont  mes  litres  à  l'a- 
mour des  citoyens  (on  applaudit).  Je  ne  dirai  pas  qu'il 
est  cruel  de  voir  une  ville  importante  livrée  à  un  jeune 
homme  qui  n'a  pas  même  l'ûge  de  la  majorité.  C'est  la 
première  fois  qu'on  voit  un  ministre  absent  de  son  poste, 
et  peut  élre  faudra-t-ii  faire  le  siège  des  nouvelles  com- 
missions, comme  on  a  fait  celui  des  Tuileries  et  du  con- 
seil exécutif  royal.  •> 

<(  Il  avait  Gni  ses  invectives,  et  le  nommé  Bellegarde, 
lieutenant  de  gendarmerie ,  chef  d'un  bureau  du  n-pré- 
senlanl  et  connu  pour  son  secrétaire,  monte  à  la  tribune  : 
«  Je  propose,  dit-il,  qu'une  adresse,  portée  à  Pans  par 
un  courrier  extraordinaire,  demande  la prolongatiun  de 
la  mission  du  représentant.  i> 

<f  On  applaudit;  car  à  quoi  n'applaudit  pas  une  multi- 
tude enivrée!... 

«  Je  prends  la  parole,  résolu  d'écraser  mon  adversaire, 
puis  qu'il  me  forçait  de  ne  plus  garder  de  mesure,  et  je 
dis  : 

"  On  m'a  reproche  mon  extrême  jeunesse,  et  l'on  m'a 
enveloppé  dans  une  accusation  commune  à  la  Convention 
nationale,  dont  un  décret  m'élève  à  des  fonctions  impor- 
tantes, que  j'étais  loin  de  désirer.  Oui,  je  suis  jeune 
d'âge,  mais  je  suis  vieux  dans  la  carrière  de  la  liberté. 
JVous  avons  tous  une  vie  nouvelle  qui  date  du  premier 
jour  de  la  révolution.  Moi  aussi,  je  suis  de  l'âge  de  tous 
les  Français.  Tuisqu'on  me  force  de  parler  de  moi,  je 
répoiîdrai  par  des  faits  à  des  personnalités.  Le  1 4  juillet, 
en  sortant  de  la  salle  du  couvent  des  Cordeliers  où  je 
faisais  partie  des  élèves  d'élite  de  chacun  des  collèges 
de  l'université  qui  venaient  de  composer  pour  le  con- 
cours annuel,  je  traçai  sur  des  billets  répandus  dans 
Paris  ces  mots  :  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  rtnversé  la 
bastille,  il  faut  fonder  un  gouvernemeut  libre  (t). 
Dès  le  soir,  j'étais  sous  les  armes,  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  parisienne,  et  mes  regrets  étaient  de 
n'avoir  pu  prendre  part  au  siège  glorieux  qui  avait  éié 
le  signai  de  la  reconnaissance  de  nos  droits  J'étais,  dès 
celte  époque,  l'ami  de  la  liberté,  et  je  travaillais  pour 
le  peuple.  Diraije  que  ceux  qui  m'accusent  tenaient  à 
une  caste  justement  ennemie  de  la  révolution?  Dirai-je 
qu'ils  psalmodiaient  à  l'ombre  des  autels,  quand  j'atta- 
quais de  front  le  trône?  Il  répugne  à  mon  cœur  de  bles- 
ser les  autres.  Mais  je  ne  puis  voir  de  sang  froid  qu'on 
veuille  s'attribuer  un  caractère  exclusif  et  sacré ,  s'enve- 
lopper, comme  aulrelois  les  prêtres,  de  je  ne  sais  quel 
voile  magique  ou  plutôt  mystique  qui  ne  saurait  plus 
en  imposer  au  peuple.  —  (On  rend  beaucoup  mieux  ses 
pensées,  dans  la  chaleur  de  la  discussion  ,  et  quand  on 
improvise  à  la  tribune,  devant  une  assemblée  nom- 
breuse, j—  Il  n'y  a  pas  de  vertu  spéciale,  identifiée  à 
t3l  ou  tel  individu  qni  puisse  offrir  une  garantie  au 
peuple  pour  sa  subsistance.  Quand  au  faoaiisme,  ce 
se  serait  un  vrai  miracle  qu'il  eût  pu  être  entièrement 
détruit.  J'ai  la  preuve  que  dans  la  plupart  des  commu- 
nes, il  existe  encore.  -  (J'avais  eu  des  renseigncmcns 
exacts  sur  l'état  de  quelques  districts.  Je  citais  des  faits  ) 
—  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  un  iO  août  conirc 
le  nouveau  conseil  exécutif,  car,  il  y  a  là  aussi  quelques 
hommes  du  10  août  et  du  14  juillet ,  de  vieux  républi- 
cains qui  seraient  les  premiers  à  démasquer  leurs  col- 
lègues s'ils  trahissaient  la  patrie.  J'ai  dit  hier  qu'il  était 
(1)  Voir  page  320. 


beaucoup  plus  naturel  de  voir  en  mission  un  membre 
des  commissions  executives ,  dont  les  f  inclions  sont 
disliactcs  et  individuelles,  qu'un  membre  de  la  puis- 
sance législatrice  qui  ne  peut  sans  crime  se  diviser  et 
s'occuper  de  l'exécution.  On  veut  jeter  de  la  défaveur 
sur  ma  mission  très  momentanée.  C'est  par  mes  actions 
et  non  par  des  promesses  et  des  discours  que  je  devrai 
réi.r)nilr<>.  fp  commerce  n'a  jien  à  craindre ,  s'il  veut 
être  riali';nal,  c'est  à-dire,  s'il  veut  agir  dans  le  sens 
d-  U  probité,  de  l'intérêt  public,  et  se  purger  de  l'acca- 
patemenl,  de  l'agiotage,  de  la  mauvaise  foi,  de  tout 
ce  qui  constitue  cette  aristocratie  mercantile,  ce  négo- 
cianiisme  qui  étouffe  sous  l'égoïsme  les  sentimens  gé- 
néreux et  l'amour  de  la  patrie.  La  terreur  ne  sera  dirigée 
que  contre  les  fripons.  J'arrive  à  la  proposition  d'ea- 
VI  >"r  un  Courier  pour  obtenir  la  prolongation  d''i^sabeau; 
Je  devrais  peut-être  aussi  faire  paraître  un  secrétaire  à 
cette  tribune  pour  combattre  la  motion;  mais  je  foule 
toutes  les  considérations  particulières  sous  mes  pieds. 
Ceux  qui  me  connaissent  savent  assez  que  ce  n'est  pas 
pour  conserver  moi-même  une  mission  que  je  n'ai  point 
désirée,  mais  pour  défendre  les  principes. 

M  Point  d'idolâtrie  ;  la  pairie  et  jamais  les  hommes.  Je 
réclame  l'ordre  du  jour;  tandis  que  la  frontière  est  le 
quartier-général  de  la  victoire,  je  demande  que  le  club 
national  de  Bordeaux  soit  le  quartier-général  des  prin- 
cipes. " 

•  On  passe  à  l'ordre  du  jour.  Ysabeau  sort  seul  ;  des 
larmes  d  indignation  roulent  dans  ses  yeux.  Il  n'attend 
pas  la  lin  de  la  séance.  Je  sors  entouré  d'une  foule  que 

j'écarte 

«  On  a  pris  une  idée  des  séances  du  club  de  Bordeaux, 
où  je  fus  obligé  de  lutter  avec  un  député  dont  l'amour- 
propre  était  aux  prises  avec  le  mien.  Il  est  facile  de  ju- 
ger quel  fut  le  provocateur  du  combat  et  à  qui  devait 
appartenir  la  victoire.  J'aurais  d'autres  détails  à  rap- 
peler,  si  leur  longueur  ne  les  rendait  trop  fastidienx. 
Ysabeau  visitait  les  corps  constitués  et  me  présenlait 
comme  un  intrigant  qui  n'avait  cherché  qu'à  le  sup- 
planter. Peu  content  d'employer  contre  moi  les  insinua- 
tions partout  répandues  de  la  calomnie  ,  il  ne  négligeait 
aucun  moyen  d'aigrir  les  esprits  ,  de  sawer  des  craintes. 
La  commission  militaire  avait  été  réinstallée  par  lui, 
avant  mon  arrivée.  Il  avait  même  écrit  une  lettre  ami- 
cale et  pressante  pour  inviter  le  président  Lacombe 
à  rentrer  en  fonctions.  Celui-ci,  absent  pour  affaires, 
ne  put  rouvrir  les  séances  qu'à  l'époque  du  rappel 
d'Ysabeau,  qui  ne  manqua  pas  d'attribuer  à  ma  mission 
cette  commission  militaire  réorganisée.  Comme  l'amour 
propre  avilit  les  hommes!  Il  les  fait  descendre  au  men- 
songe, et  à  toutes  les  inventions  de  la  fausseté  et  de  la 

pertidie! Faut-il  s'étonner  que,  dans  ces  momens 

difficiles,  attaqué  de  tous  côtés,  entouré  de  préventions 
qui  le  repoussaient,  injurié  par  le  commissaire  de  la 
Convention  nationale  et  par  les  autorités  de  sa  création , 
en  butte  à  tous  les  outrages  et  même  à  tous  les  dan- 
gers (car  on  parlait  de  l'arrêter  comme  avilisseur, 
parce  qu'il  avait  eu  le  langage  libre  et  énergique  delà 
vérité);  faut-il  s'étonner ,  dis-je,  qu'un  jeune  homme, 
placé  dans  une  telle  position  ,  écrive  à  Robespierre  ,  et 
même  au  gouvernement  qui  l'avait  envoyé,  des  vérités 
do  fait  cl  quelques  personnalités  sur  son  adversaire 
tout-puissaat  et  presque  vainqueur?  Ne  doit-on  pas 
admirer,  au  contraire,  en  approfondissant  l'état  des 
choses,  le  silence  prudent  qui  supprime  les  accusations 
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dedilapiidalions,  de  vols  et  lanl  d'aulrcs  du  même 
génie,  pour  ne  pas  exposer  légèrement  à  l'échafaud  l'ob- 
jet d'une  vieille  amitié  et  d'une  estime  longtemps  mé- 
ritée? Cependant,  je  pouvais  dénoncer  des  fj ils  graves, 
indiquer  des  témoins.  J'ai  rejeté  loin  de  moi  le  rôle 
d'un  délateur  animé  par  la  liaiiîc,  et  je  me  suis  permis 
seulemcm.t  les  épancliemens  de  l'amour-propre  outragé. 
Si  même  je  ne  craignais  de  paraître  avoir  trop  d'indul- 
gence pour  moi,  je  donnerais  un  autre  nom  à  des  récits 
qui  n'auraient  rien  d'exagéré,  qui  même  n'offraient  pas 
la  même  aigreur  que  les  débats  publics  dont  j'ai  rendu 

compte On  a  vu  comment  nous  avons  luKéjje  suis 

dëmeûré'mailre 'du  champ  de  bataille  et  la  tourbe  des 
flatteurs  s'est  altaclide  à  moi.  Qu'est  devenn  son  nom- 
breux et  brillant  corlége?  Que  font  ces  mains  qui  ne 
cessaient  de  l'applaudir?  Où  sont  fixés  tous  ces  regards 
qui  ne  voyaient  que  lui  ?  f"'-- 

«  Deux  (jours  après,  on  m'invite  à  diner  dans  une 
maison  où  j'apprends  le  soir  qu'Ysabeau  a  dîné.  Mes 
occupations  m'avaient  forcé  de  refuser.  Le  lendemain, 
nouvelle  invitation,  nouveaux  refus.  J'apprends  encore 
le  soir  qu'Ysabeau  a  été  au  dîner  où  j'étais  invité.  Donc 
il  veut  me  revoir.  Le  lendemain,  tous  les  consuls,  qui 
m'avaient  déjà  pressé  de  me  réunir  à  eux  dans  la  maison 
de  campagne  du  consul  danois,  m'arrachent  h  mes 
travaux  et  je  monte  en  voiture.  On  me  conduit  à  une 
demi-licue  de  Bordeaux.  Je  vois  Ysabeau  en  arrivant. 
Les  consuls  me  disent  qu'il  a  témoigné  le  désir  de  faire 
partie  des  convives,  et  qu'ils  n'ont  pas  cru  me  fâcher  en 
me  réunissant  à  lui.  —  Je  déclare, comme  cela  était  vrai, 
que  je  n'ai  aucun  motif  pour  le  rechercher  ni  pour  le 
fuir.  —  On  se  met  à  table.  Deux  places  opposées  nous 
sont  désignées,  à  Ysabeau  et  à  moi.  Il  quille  la  sienne 
avec  affectation  et  vient  se  placer  à  ma  gauche.  La  rou- 
geur lui  couvrait  le  visage.  Chacun  l'observa  ,  le  dit 
même  à  l'oreille ,  et  cela  fut  dit  encore  après  diner, 
quand  nous  fûmes  sortis  l'un  et  l'autre, 

<t  Je  suis  fâché,  me  dil-il ,  que  nos  ennemis  communs 
soient  parvenus  à  nous  diviser.  Tu  as  oublié  notre  amitié 
première  formée  dans  les  Pyrénées. — Je  m'en  souviens, 
elle  m'est  chère  encore;  mais  tu  m'as  attaqué  ;  j'ai  dû 
répondre,  et  j'ai  répondu.  Du  reste,  il  n'entra  jamais  de 
rancune  dans  mon  cœur. —  Le  gouvernement  se  plaint- 
il  de  ma  mission  ?  —  Je  ne  suis  pas  dans  les  secrets  du 
gouvernement,  et  ne  trouve  rien  de  plus  naturel  qu'un 
congé  qui  est  un  rappel  adouci,  après  treize  mois  de  pou- 
voirs illimités.  Je  t'ai  dit,  quant  à  moi ,  comme  ton  ami, 
comme  républicain  ,  qijels  sont  les  reproches  que  les  Ré- 
publicains t'adressent.  On  frémit  de  ton  luxe  asiatique  , 
de  la  voilure  entourée  de  gardes,  de  ta  table  â  billets,  de 
la  loge  au  spectacle ,  et  des  mains  empressées  à  applau- 
dir et  des  têtes  découvertes  quand  tu  parais,  et  des  cris 
de  vive  Y'sabeau  !  qui  semblent  rappeler  un  intendant  de 
l'ancien  régime.  Ton  pain  blanc  privilégié ,  ta  gravure 
d'un  événement  mémorable  arrivé  sous  yiabeau,\\. 
du  P.  .comme  on  eût  dit  autrefois,  sous  Néron  empe- 
reur, toutes  ces  pe;ilesses  de  l'amo-r-propre  trop  acces- 
sible aux  séductions  de  la  ûatterie,  voilà  ce  qui  Indigne 
les  amis  sévères  des  principes  cl  les  surveillans  jaloux 
de  l'autorité. —  Le  Comité  de  Sa'ut  public  me  saurait-il 
mauvais  gré  de  n'avoir  pas  assiiliicme.il  poursuivi  les 
députés  conspirateurs  ?  J'ai  pourtant  découvert  Duchâtel, 
qui  fut  envoyé  à  Paris,  et  depuis  Grangeneuve  et  Uiro- 
icau,  jugés  par  nos  ordres  et  sous  nos  youx.  Peut-être, 
sans  mon  départ  précipité,  j'en  aurais  eu  d'autres ,  car, 


je  soupçonne  Guadet  et  même  Pétion  cachés  peu  loin  de 
Itordeaux.  J'avais  déjà  pris  des  mesures  pour  les  faire 
découvrir.  Me  reprocherait  on  mes  liaisons  avec  Tallien? 
Notre  mission  les  a  nécessitées  quelque  temps.  Mais  nous 
n'avons  jamais  été  ni  amis,  ni  même  d'accord.  C'était  un 
jeune  étourdi ,  livré  aux  femmes  ,  qui  avillissalt  son  ca- 
ractère et  dont  j'ai  blâmé  hautement  la  conduite.  Je  crois 
qu'il  est  arrêté  maintenant.  Il  pourra  suivre  Danton. 

«  J'avais  recueilli  un  mot  antérieur  de  Lacombe  et 
d'Y'sabeau  :  —  Sous  deux  mois,  ou  Tallien ,  ou  le  Comité 
de  Salut  public  n'existeront  plus.  — 

«  J'ignore  absolument,  dis-je  à  Ysabeau,  si  le  Gou- 
vernement peut  t'en  vouloir.  Je  suis  loin  d'être  admis 
dans  ses  secrets. 

«  La  conversation  tomba  sur  difTérens  détails  de  sa 
mission,  sur  son  séjour  à  l'Oratoire  et  ses  soins  donnés 
à  l'éducation  ,  sur  les  Pyrénées,  où  il  allait  goûter  le  re- 
pos, sur  son  projet  d'épouser  une  très  jeune  nièce  qu'il 
convenait  lui-même  être  mieux  avec  moi  qu'avec  lui, 
déjà  vieux  pour  elle.  Nous  nous  quittâmes.  Je  n'écrivis 
plus  contre  lui ,  et  n'en  parlai  jamais  ni  en  bien  ,  ni  en 
mal.  Il  n'a  pas  fait  de  même  après  le  9  thermidor,  et  je 
le  lui  ai  rappelé  dans  notre  conférence  à  la  Bourbe,  qui 
s^ra  développée  ailleurs. 

«  Le  même  jour,  Meyer  m'avoua  qu'il  lui  en  avait 
coulé  200,000  francs  pour  rentrer  dans  la  loi  et  être 
président  de  district. 

"  Dans  le  mois  de  floréal  an  II,  un  patriote  (le  jeune 
Jullieo)  qui  approchait  Robespierre,  lui  dit  un  jour: 
«  L'action  de  la  terreur  prolongée,  nécessite  tôt  ou  tard 
la  réaction  de  la  pitié  »  Un  autre  ajouta  peu  après  : 
«  Gardez -vous  de  reposer  tranquillement  et  de  croire  la 
liberté  affermie.  Danton  est  mort,  et  les  dantonisles  vi- 
vent encore.  Hébert  est  mort,  et  les  hébertistes  vivent 
encore.  Tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  révolution  du 

10  août  ont  péri  sur  l'échafaud  ou  gémissent  opprimés. 
La  patrie  est  en  péril  ;  un  silence  inquiet  le  prolonge 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Les  échos  des  départe- 
mens  le  répètent ,  et,  loin  de  nos  frontières,  les  tyrans 
conspirent ,  dans  notre  sein  leurs  amis  agiisent.  Peu!-êlre 
la  Convention  ,  renouvelée  dans  un  moment  où  la  France 
entière  est  républicaine,  où  tous  les  déparlemens  seront 
républicains,  serait  un  moyen  sûr  de  finir  la  révolution 
et  d'asseoir  la  république.  On  peut  établir  la  constitution  ; 
toute  issue  est  fermée  aux  espérances  criminelles  ;  il  n'est 
plus  de  retour  pour  les  factions  ;  et  un  gouvernement 
paisible  peut  succéder  aux  longues  douleurs  de  la  crise 
révolutionnaire.  Si  la  Convention  ne  peut  encore  êtr» 
renouvelée  ,  s'il  importe  qu'elle  plante  l'olivier  ds  la 
paix  à  l'ombre  des  lauriers  que  moissonnent  les  armées, 
si  la  guerre  doit  être  finie  par  elle,  du  moins  ne  négligez 
pas  de  la  renforcer.  Beaucoup  de  membres  sont  usés  par 
les  missions,  par  un  long  exercice  de  pouvoirs  illimités; 
d'autres  sont  corrompus,  des  talers  distingués  ont  péri. 

11  faut  réparer  la  faiblesse  du  corps  politique,  épuisé  par 
de  trop  fréquentes  saignées;  il  faut  craindre  la  perma- 
nence des  membres  des  comités  de  gouvernement,  qui 
finira  par  lasser  la  Convention  et  qui  sera  l'arme 
qu'emploieront  les  factions  pour  attaquer  les  membres 
de  ces  comités  et  pour  les  perdre  en  exposant  la  patrie 
par  de  nouvelles  commotions.  Soixante-treize  députés 
jont  dans  les  fers.  Ils  ne  sont  point  jugés,  leur 
malheur  peut  intéresser;  ils  offrent  un  point  de  ral- 
liement à  un  parti  qui  n'est  pas  vaincu.  Je  ne  crois  pas 
aux  revenans,  mais  je  crois  aux  vicissitudes  de  la  for- 
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(une ,  et  tel  qui  a  péri  par  1*  fer  de  la  guillotine,  comme 
un  conspirateur,  sera  conduit  au  Panthéon  ;  tel  qui  s'é- 
^norgueillit  maintenant  d'Iiabiter  en  triomphateur  dans  le 
Capilole,  sera  précipité  de  la  Uoche-Tarpéienne.  Il  faut 
.tout  prévoir  en  révolution.  Faites  mettre  en  liberté  les 
députés  détenus,  et  qu'ils  soient  disséminés  dans  leurs 
-départemens;  la  protestation  qu'ils  ont  faite  peut  motiver 
leur  exclusion  de  l'assemblée.  Ils  se  croiront  trop  lieu- 
-renx  d'échapper  à  la  mort;  leur  séparation  et  leur  rem- 
.placement  fait,  rendent  tout  concert  inutile  et  impossibli; 
entre  eux.  Vous  détruisez  un  parti  qui  pourrait  revivre 
et  vous   renverser;   vous  vous  faites    des  arais  sûrs, 
.d'hommes  qui  vous  devront  la  vie  et  la  liberté.  Vous  ren- 
forcez la  Constitution  de  républicains  énergiques.  Vous 
-finissez  avec  eux  la  révolution,  et  les  mis  hort  la  loi 
.n'étant  plus  eux-mêmes  à  craindre,  vous  mettez  un  terme 
,à  des  proscriptions  qui  finiraient  par  révolter  le  peuple.  >• 
«  Il  avait  écouté  ce  discours  en  silence  ;  il  parut  y  ré- 
fléchir, et  refusa.  Voilà  la  seule  conversation  importante 
.que  j'aie  eue  avec  lui  pendant  mon  séjour  d'un  mois  à 
.cParis,  après  ma  tournée  dans  les  départemens  de  l'Ouest. 
.D'autres  le  poussaient  à  des  mesures  violentes  et  sangui- 
.oaires  pour  le  perdre,  en  excitant  sa  déliance  et  sa  fureur. 
JMoijjelui  parlais  avec  franchise  et  d'après  ma  conscience. 

«  Bordeaux,  prairial ,  an  II. 

«  La  citoyenne  F...,  vint  me  trouver  à  la  campagne,  et 

..me  dit  :  Mon  oncle  est  arrêté  depuis  longtemps;  on  va  le 

,  juger  :  il  périra  si  vous  ne  le  sauvez. 

n  Je  lui  répondis  d'un  ton  triste  et  sérieux  :  Je  sais 
qu'il  y  a  dans  Bordeaux  une  guillotine  et  une  commission 
Giilitaiie.  Mais  ce  n'est  point  à  moi  que  vous  devez  ces 
jprésens.  La  guillotine  fut  placée,  la  commission  établie 

^  par  ceux  qui  m'ont  précédé  et  qui  ont  des  pouvoirs  illi- 
mités. Le  gouvernement  a  tout  sanctionné.  Je  n'y  puis 
lien.  Si  j'y  pouvais  quelque  chose,  guillotine  et  commis- 
sion disparaîtraient  à  l'instant.  Les  juges  révolutionnaires 
ne   sont  point   sous  ma  surveillance;  ils  rendent  des 

.  comptes  immédiats  au  Comité  de  Salut  public,  je  n'ai  au- 
cune influence  sur  eux  ;  je  ne  traduis  personne  devant 
eux  ,  et  je  m'estime  heureux  d'échapper  à  cette  respon- 
sabilité terrible  et  atroce. 

«  On  ne  me  reprochera  point  d'avoir  versé  le  sang. 

'  Mais  comme  je  ne  puis  rien  contre  les  accusés,  je  ne  puis 
rien  porr  eux.  Car,  si  j'entrais  une  fois  dans  les  jnge- 
«lens,  même  pour  sauver  la  vie  à  un  homme,  je  me  com- 
promettrais sans  lui  être  uiile,  et  je  paraîtrais  ensuite 
comptable  des  condamnations  et  des  actes  même  qui 
.m'auraient  été  absolument  étrangers. 

«  Je  souffre  plus  que  vous  du  refus  que  je  dois  vous 

faire.  J'ai  dû  vous  exposer  mes  motifs.  Si  votre  oncle  est 

.innocent,  j'aime  b  espérer  qu'il  sera  mis  en  liberté;  s'il 

•est  coupable  ou  condamné  sirs  l'être,  je  ne  puis  qu'en 

^gémir  avec  vous  >> 

i<  Il  péril,  et  depuis  elle  nî  m'en  conserva  pas  moins 

^:don  estime  et  son  amitié. 

«  Pour  copie  conforme. 

c<  JULLIEK  DB  PaHIS.  » 

Résumé  de  tous  les  chefs  d'accusation  allcguês  contre  moi,  cl 
de  mes  répomcs.  —  Copie  d'une  note  remise  ]xir  moi  i  (( 
■i' 9  i,  pendant  que  j'étais  en  jirison  à  Paris  {t'igc  alors 
de  19  ans). 

a  J'ai  passé  -350  jours  dans  les  fers  ;  j'y  suis  encore,  et 
jae  me  Hatte  pat  d'en  sortir.  Toutes  les  lois  ont  été  viciées 


à  mon  égard  ;  toutes  les  factions,  tous  les  individus  puis- 
sans  m'ont  poursuivi.  Depuis  seize  mois,  je  suis  entre  la 
vie  et  la  mort;  tous  mes  ennemis  m'ont  lour-a-lour  des- 
tiné l'échalaud.  Je  ne  rappellerai  point  ici  les  causes  dif- 
férentes et  nombreuses  qui  m'ont  attiré  la  haine  de  tous 
ces  partis  ;  il  me  suffit  de  dire  que  mon  indépendance  à 
l'égard  de  tous,  mon  impartialité,  ma  fierté,  ma  franchise 
ont  été,  dans  le  cours  de  ma  vie  politique,  mes  véritables 
crimes ,  bien  impardonnables  sans  doute  aux  yeux  des 
dominateurs. 

«  Depuis  que  je  traîne  mon  existence  de  cachots  en  ca- 
chots ,  la  calomnie  n'a  cessé  de  me  déchirer.  Je  m'étais 
enveloppé  du  manteau  de  mon  innocence,  et  je  demeurais 
dans  un  silence  modeste  et  dans  une  obscurité  profonde. 
Il  est  temps  d'en.'ortir,  de  répondre  à  ceux  qui  m'ont  ac 
cusé,  de  me  traduire  moi-même  au  tribunal  de  lopiiiion 
publique ,  puisqu'on  refuse  constamment  de  ir.e  livrer  à 
l'examen  des  lois  (ij.  Voici  toutes  les  accusations  pu- 
bliées contre  moi  dans  le»  divers  et  nombreux  imprimes 
que  j'indiqiie  ,  et  voici  mes  réponses  à  ces  accusations, 
(iet  écrit  n'offrira  ni  mouvemens,  ni  ornemens  oratoires  : 
celui  qui  veut  et  qui  peut  dire  la  vérité  n'a  pas  besoin  de 
celle  parure  étrangère. 

«  On  me  reproche  :  (2)  Le  sang  répandu  dans  Bordeaux. 
«  Dénonciation  de  Tailien  du  1 1  thermidor-,  Histoire  de 
Bordeaux  par  Sainte- Luce    différentes  lettres  de 
BuUiard ,  A/aité,  etc. ,  imérées  dans  le  Courrier  Ré- 
publicain; Défense  de  Julien  de  Toulouse-,  rapport  de 
Saladin;  Les  hommes  de  sang  démasqués  par  Du- 
tasta,  la  Chronique  d«  Bordeaux,  par  MiUié,  etc. 
«  Si  le  sang  a  coulé  dans  Bordeaux,  qui  peut  être  atscz 
injuste  pour  m'en  rendre  responsable  ?  La  commistioa 
militaire  a  seule  exercé  les  fûnclioni  judiciaires  et  fait 
couler  le  sang;  elle  avait  été  organisée  par  T;jllion  et  par 
Ysabeau,  conlirmce  depuis  et  réinstallée,  avatiT  ma  mis- 
sion, par  le  gouvernement.  Je  n'avais  aucun  pouvoir  pour 
la  réformer,  ou  pour  en  changer  les  membres.  Je  n'exer- 
çais sur  elle  aucune  influence  ;  je  n'ai  traduit  personne 
devant  elle ,  je  ne  pouvais  ni  la  supprimer,  ni  la  suspen- 
dre. Son  président  Larombe  ,   couvert  d'éloges  dans  un 
temps  par  les  représentans  du  peuple,  m'était  devenu 
suspect  ;  je  puis  citer  les  démarches  que  j'ai  faites  pour 
fortifier  ma  conviction  ;   les   patriotes  Thomas    et  Jay 
m'ont  vn  réc'amer  auprès  de  Garnier,  qui  arriva  i.e  2  2 
MESSIDOR  à  liordcaiix  ,  l'arrestation  et  le  jugement  de  ce 
magistrat  corrompu.  S'il  a  cesse  ses  fonctions,  s'il  a  été 
puni ,  c'est  à  mes  instances  que  Bordeaux  en  est  redeva- 
ble. J'ai  eu  l'initiative  de  cet  acte  de  justice,  et  d'ailleurs 
les  crimes  allégués  dans  le  jugement  de  Lacombe  sont 
tous  antérieurs  à  ma  mission.  J'ai  réfuté  ceux  qui   m'ac- 
cusent d'avoir  versé  le  sang  cl  ceux  qui  associent  perti  ■ 
déminent  mon  nom  i  celui  de  Lacombe  ,  et  qui  veulent 
m'ideniiiier  avec  la  commission  militaire.  Elle  a  condam- 
né à  mort  les  députés  mis  hors  la  loi,  les  décrets  do  la 
Convention  nationale  lui  en  faisaient  un  devoir  rigoureux . 
Quel  tribunal  aujourd'hui  serait  admis  à  discuter  la  jus- 


(1)  •  J  avais  dcm.indi!  h  pluïimirs  reprises,  avec  énergie, 
d'eirc  mis  ni>  jugement.  UefUî  ubsliiie  des  dëpu  e-,  mes  en- 
utiiiis  et  mes  peisiicutciirs,  (lui  suvaieiil  bien  qnc  ji;  »er.ii.< 
.icquilli-,  il  qui  prolongeaient  iiulefiiiiment  nu  dét'iilion, 
espeia:il  qu'une  maladie  (;r"Ve,  une  f.litinsic  pulmonaire, dont 
j'eiala  menacé,  et  doul  j'avais  ep'ouvé  les  piemieres  atteiu- 
les,  la  débarrasserait  de  moi.» 

{-1\  IinpnUliou  vague  et  atroee,  i  l'appui   de  laqnelle   pas 
un  f.iit  n'a  fu  Cire  allégué. 
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lice  de  telle  loi?  Au  resle,  je  le  répète,  les  actei  de  U 
commission  miliiaire  m;  sont  absolument  étrangers  ; 
qu'on  cite  un  seul  ordre  que  je  lui  aie  donné,  un  seul  ar 
ïêtc  de  moi  qui  la  concorne,  un  seul  individu  jugé  ou 
condamné  par  elle  avec  mon  approbation. 

2°  «  Des  liaisons  et  delà  correspondance  avec  Hobes 
pierre."  (  /?a;por/  de  Courtois,  lettres  insérées  dans  le 

Courrier  liepublicain;  articles  divers  de   Pcrlet,de 

l'.'imi  des  Citoyens,  de  l'Orateur  du    Peuple,  etc. 

Béponsesde    Collot-d'lUrbois  ,    Billaud  ,    Bar  ère  à 

la  Commistion  des  vingt-un.) 

«  Je  n'étais  pas  plus  lié  avec  Robespierre  qu'avec  les 
autres  membres  du  Comité.  Si  je  lui  ai  écrit  plus  parti- 
culièrement, c'est  que  j'avais  à  surveiller  l'esprit  public 
dans  mes  voyages  ,  et  que  Robespierre,  comme  on  sait , 
était  le  membre  du  gouvernement  clnrgé  de  cette  partie. 
J'écrivais  à  Barèrc  pour  la  marine,  à  Lindet  pour  les 
ïubsisiances  ;  etune  preuve  que  mes  lettres  n'étaient  poin 
une  correspondance  intime  avec  ces  députés,  c'est  que  je 
ne  leur  écrivais  jamais  sans  en  prévenir  le  comité  par 
une  espèce  de  lettre  d'avis  :i}. 

A"»  Los  sociétés  populaires  encouragées  et  multipliées. 

(  «  Rapport  de  Courtois.  ) 

«  Elles  sont  nées  avec  la  révolution,  dont  elles  ont  dé- 
masqué et  irrité  tous  les  ennemis.  Avant  le  lO  thermidor, 
l'opinion  publique  se  formait  dans  leur  sein  ;  la  Conven- 
tlo:i  nationale  rendait  ses  luis  souvent  sur  leur  demande- 
Alors  son  bulletin  n'offrait  que  les  félicitations  ou  les 
plaintes  des  sociétés  populaires.  Quand  je  les  ai  favorisées, 
ai-je  plus  fait  que  la  Convention  (S)? 

♦"ec  Le  vandalisme  de  l'instruction  publique. 
(  «  Dénonciation  de  Tallien  du  1 1  thermidor;  rapports 

de  Lahanal ,  de  Chénier  ;  et  différens  journaux  ,  de 

Perlet ,  de  Foncelin  ,   le  Moniteur,  le  Journal  de 

Paris,  etc.  ) 

«  Si  ce  vandalisme  a  eu  lieu  ,  je  ne  puis  être  associé  à 
l'accusation  ;  car  j'étais  à  peine  arrivé  à  mon  poste  qu'une 
mission  nouvelle  m'a  forcédele  quitter.  Je  n'ai  pas  même 
concouru  à  la  formation  des  bureaux  ;  dans  la  comission 
d'instruction  publique  ,  je  n'ai  fait  ni  le  bien  ,  ni  le  mal  ; 
j'y  suis  resté  trop  peu  de  temps.  Le  reproche  de  vanda- 
lisme ,  plus  que  bizarre  ,  est  adressé  à  l'un  des  hommes 
qui  m'est  évidemment  étranger. 

&"n  L'avilissement  de  la  représentation  nationale  prou- 
vé par  mes  lettres  et  par  un  arrêté  de  Garnier. 
(  Histoire  de  Bordeaux ,  par  Sainte  Luce  ;  Rapports 
de  Court  (Ai .  lettre  de  Carnier,  insérée  au  Bulletin: 
Ecluircissemem  véridiques,  ou  réponse  de  Tallien  à 


(1)  Oa  a  cité  comme  preuve  de  la  liaison  de  H.  Jullicn  avec 
Robespierre,  l'emploi  fréquent,  dans  sa  correspondance, 
d'expressions  alTi.'Ctueuse9.  —  Les  mois  frère  et  ami  élaienl 
alors  d'un  usage  général.  Robespierre  avait  dit  an  jeune  Jiil- 
lien  :  •  Pour  que  ta  correspondance  avec  moi  ail  plus  de  li- 
«  berté  et  d'cpanchement ,  supprime  '.es  termes  olLiciels  do 
t  citoyen  représentant,  écris-moi,  avec  confiance  et  sans  au- 
•  cnne  étiquette  ni  ceri^raouie  ,  frère  et  ami  ou  mon  ami.  »  — 
A  la  môme  époque,  MM.  Sainl-Cyr  Nugucs  et  Fain  ,  chefs  des 
bureaux  do  comité  de  salut  public,  l'un,  depuis,  baron,  tt 
successivement  secrétaire  du  Ulrecloire,  de  Napoléon,  de 
{.ouis-Ph  lippe  ;  l'autre,  général,  baron,  pair  de  France,  tu- 
toyant r.obe.'[iicrrc,  vlTaient  familièrement  avec  lui,  l'ap- 
pelaieijt  won  ami. 

(2)  Sans  l'iu>lilulion  des  sociétés  populaires,  l'esprit  na- 
tional n'aurait  pas  été  secoué  par  une  forte  et  générale  im- 
P'iUion,  qui  a  contribué  puissament  à  exciter  les  élans  et  les 
actes  de  patriotisme,  de  courage, d'hroismc  qui  ont  sauvé  la 
l'rance  attaquée  par  l'Europe  entière  conlUée. 

TOME    Vf,    1"   PARTIE. 


Collot;  journaux  de  (ialletti,  du  Soir,  de  Ponce- 
lin  ,ttc  ) 

«  Qu'elle  est  la  loi  qui  défend  de  s'exprimer  librement 
sur  tel  député,  sur  ses  arrêtés  et  ses  opérations?  J'ai 
menacé,  dit-on',  d'arrêter  Ysabeau.  En  avais-jo  le  pou- 
voir? Qu'on  indique  les  témoins,  qu'on  cite  mes  démar- 
ches ,  qu'on  offre  les  pièces ,  qu'on  prouve  des  faits. 
Si,  dans  un  arrêté,  Garnier  a  dit  avoir  pris  mou  conseil, 
où  donc  est  de  ma  part  l'avilissement  de  la  Keprcsenta- 
tion  nationale?  Garnier  seul  l'aurait  avilie,  si  l'on  admet 
toutefois  qu'un  député  est  un  être  infaillible  ;  lorsqu'il  ju- 
ge à  propos  de  consulter  un  tiers,  celui-ci  doit-il  r  fuser 
son  avis,  sous  prétexte  qu'un  représentant  est  censé  tout 
savoir  ,  ou  tout  pouvoir?...  Si  donner  des  cou'Jcils  à  un 
mandataire  du  peup'e,  c'est  l'avilir,  si  le  dénoncer, 
quand  eu  le  croit  en  faute,  c'est  l'avilir,  combien  de  ci- 
toyens sont  punissables  CD  ce  moment  où  l'Assemblée  ac 
cueille  tant  de  dénomiations  contre  ses  membres  et  tant 
deprnjetsprivésenmatière  deconstitmien  ou  do  finances? 
6°  «  La  mort  des  dépulés  proscrits  et  de  ceux  qui  les 
«  avaient  cachés. 

(  Jj'éinoire.i  de  Louvet,  Journal  décadaire  ,  Rapport  à 
la  Convention  sur  les  derniers  écrits  de  l'étion, 
Buzot  et  Barbaroux.  ) 

«  J'ai  répondu  à  ce  grief.  La  mort  des  députés  pros- 
crils  n'est  point  de  mon  fait,  elle  est  l'ouvrage  de  la  Con- 
veniion,  aussi  bien  que  la  loi  contre  ceux  qui  les  avaient 
cachés.  Ces  derniers  ont  presque  tous  péri  après  le  22 
messidor,  dernier  jour  de  ma  mission.  Je  ne  pouvais, 
d'ailleurs,  rien  pour  eux;  je  n'étais  pas  plus  puissant 
qne  la  loi;  j'étais  instrument  passif,  et  je  pourrais  faire 
co.'ilrasler  mon  silence,  à  celle  époque  ,  avec  l'empresse- 
ment de  plusieurs  députés  en  mission  de  s'approprier  la 
découverte  de  quelques  uns  de  leurs  collègues  mis  hors 
la  loi.  Je  n'ai  point  écrit  à  la  Convention  ,  ni  aux  Jacobins; 
trois  sociétés  populaires  ont  envoyé  des  adresses  où,  sans 
faire  mention  de  moi,  elles  se  vantaient  de  la  capture  et 
de  la  mort  des  députés  appelles  conspirateur.».  On  disait 
alors  :  excctt^e: /a /o?,  ou  voui  périrez.  Voudrait-on 
aujourd'hui  faire  périr  ceux  qui  Tout  exécutée?  Ce  serait 
mettre  en  pratique  la  maxime  làclie  et  atroce  qu'on  a  re- 
cueillie dans  une  lettre  d'Hcrauli-Séchelles  à  Carrier  : 
Un  député  doit  marcher  révolutionnairement,  ne  point 
s'embarrafter  des  suites,  et  laisser  peser  la  responsabi- 
lité sur  les  subalternes. 

1°  «  Des  discours  sanguinaires  et  des  éloges  publics 
de  Robespierre.  » 

{  Courrier  Républicain,  Chronique  de  Bordeaux,  diffé- 
rens placards,  etc. 

On  me  reproche  d'avoir  tenu  des  discours  sanguinai- 
res; eh  !  à  qui  n'en  prêie-t-on  pas  aujourd'hui?  En  bonne 
justice,  on  doit  ou  m'opposer  mes  manuscrits,  ou  des  im- 
primés, ou  des  témoins  qui  les  suppléent.  J'attends  ces 
objets  de  conviction  avec  confiance  :  jamais  je  n'ai  pro- 
fessé que  les  seiiiiir'cns  naturels  à  mon  cœur,  tt  mon 
cœur  n'est  poii.t  atroce.  Un  mot  horrible  qu'on  m'im- 
pute n'est  «lu'un  extrait  altéré  d'un  passage  de  mon  dis- 
cours imprimé  sur  le  modérantisme  :  que  penser  de  ceux 
qui  ont  recours  à  de  tels  moyens  pour  m'accuser  ? 

«  Quant  aux  éloges  de  Robespierre,  voici  ma  réponse  : 
je  le  croyais  pur  et  je  l'estimais;  j'avais  toujours  vécu  loin 
de  lui,  je  ne  le  connaissais  que  par  les  journaux  et  par  sa 
conduite  publique  ;  je  partagais  sur  son  compte  l'opinion 
de  la  Convention  et  de  la  France.  Toutefois,  son  éloge 
n'est  jamais  sorii  de  ma  bouche  ,  qui  jamais  ne  flalia  per- 
sonne. J'osai  même,  à  trois  époques  différentes  et  remar- 
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quablrs  ,  allaqner  son  grand  pouvoir,  et  me  plaindre  de 
l'espèce  de  culte  qui  lui  étail  prodigué.  Je  peux  prouver 
encore  qu'à  la  nouvelle  de  son  prétendu  assassinat  par 
la  fille  Renaud,  je  m'élevai  contre  la  proposition  de  lui 
donner  des  gardi  s ,  cl  m'aitacliai ,  dans  la  tribune  popu- 
laire de  lîordeaux  ,  à  faire  sentir  a-ii  citoyens  que  la 
mort  d'un  individu  quelconque  ne  devait  rien  cire  dans 
l'ordre  des  é\  ciiem^ns  pollliqnes.   La  patrie  et  jamais 
es  hommes,  telle  a  été  constamment  ma  profession  de 
foi    C'est  par  une  s  ite  de  la  même  accusation  q'i'on  a 
prétendu  aussi,  dans  un  temps,  que  j'avais  voulu  soulever 
La  Roihelle  au  9  tliermidur.   Heureusement,  il  existe 
beaucoup  d'exemplair,  s  imprimes  do  la  lettre  qie  je  fis 
parvenir,  à  cette  époque,  aux  sociétés  avec  lesquelles  je 
correspond.iis,  lettre  que  le  club  Rochclais  fit  imprimer. 
J'y  déclare  que  l'immense  autorité  dont  étail  revêtu  Ro- 
bespierre aval!  dû  le  rendre  suspect  à  la  jalousie  inquiète 
et  il  la  sévère  défiance  des  Rf-publicains    j'ajoute  que  le 
0  thermidor  ne  deviendrait  une  journée  fatale  qu'autant 
que  l'aristocratie  s'emparerait  de  la  réaction  (i). 

S»  n  D'avoir  appuyé,  aux  Jacobins,  le  discours  de  Ro- 
bespierre sur  l'Etre  suprême  » 
(  Écrit  de  J.ecoinire,  Gfffroi ,  etc.  ) 

n  La  Convention,  par  son  décret  solennel ,  ne  forlifiait- 
eîle  pas  le  penclunl  des  âmes  pures  et  sens  lilcs  pour 
cette  doctrine  toucliante,  dernière  coisol.ilion  de  l'inno- 
cent opprimé?  J'ai  vu  da  is  la  priclamilicn  de  ces  grands 
pririci(ies,  un  rem''de  aux  maux  de  la  Ven  !ée,  que  j'attri- 
buais à  l'exaspération  d';ine  mu'tilude  religieuse  et  fana- 
tique. Eh!  quelle  s'r;ii!  li  eo  itrce  où  une  pareille  opi- 
nion pourrait  être  iinrutée  à  crime? 

9"  <.  D'avoir  rég  ncré  le  club  de  Bordeaux  dans  ma 
chambre.  » 
{  Lettre  de  Ganiirr  insérée  au  bulletin  ,  dans  l'Judi- 

Iciir  nationa'  et  di(Jérens  journuux  ) 

«  J'ai  travaillé  à  la  rég'iicralion  du  club  de  Ror- 
deaux,  cela  est  vrai  (2j;  mais  le  club  seul  s'est  régénéré  lui- 
nicme  par  un  acte  libre  de  sa  volonté.  J'ai  préparé  le 
travail  dins  ma  chambre  avec  im  granl  nombre  de  pa- 
triotes, ce'a  peut-être  encore.  Où  est  la  loiquidéfend  aux 
citoyens  de  mù'ir  des  projets  qu'ils  croient  utiles  ,  dans 
le  recueillement  du  cabin''t?  On  conviendra  que  ce  re 
proche  est  bi^-n  pitoyable.  (Voir  pour  pièce  jusiicalive  la 
feuille  de  Rordcaux  di  21  messidor.) 

IC"  Il  D'avoir  opprimé  le  commerce. 
«  '  (livtrii  écrits  déjà  cités  . 

Impudence  exirèm»!  Et  comment  aurais-je  pu  oppri- 
mer le  commerce,  moi,  individu  sans  pouvoirs  dans  celte 
partie  :  l.e  comm -rce  ,  au  contraire  ,  atieslera  que  sou- 
vent il  est  venu  me  distraire  de  mes  occupa'ions  pour 
m'appeler  à  des  assemblées  dont  les  discussions  éiaieni 
hors  de  ma  sihère.  Tout  c;  que  j'ai  pu  alors  et  que  j'ai 
fait  avec  empressement,  a  été  de  recommander  au  Co- 
mité de  Salui  pub  ic  les  demandts  qui  lui  faisait  le  com- 
merce d.'  Rirde.iux  ;  je  puis  appeler  le  témoif;nage  des 
membres  de  l'agence  commerciale,  nommés,  je  crois,  par 
\sabcau 

11°  «  D'avoir  créé  un  comité  de  surveillance  et  un 
conseil  de  la  commune,  composés  de  scélérats. 
^Orateur  du  Peuple,  du  mois  de  vendémiaire,  Ami  des 

Citoyens,  elc  , 

r  Comment  se  fa't-i!  alors  qu'Ysabeau  ;  si  personnel- 
lem.-ni  intéressé  à  déprécier  tous  mes  actes  et  tous  mes 

(1)  Cl-  qui  est  arrive. 

(2j  11  n'y  avait  qn'in  c!ub  à  B  jrdoaui ,  cl  on  le  nommait 
cluli  natwnul. 


amis,  dans  un  arrêté,  après  le  0  teimidor,  ait  rendu  hom- 
mage à  la  PROiiiTÉ  et  au  l'ATHiOTis.Mii  de  ces  prétendus  scé- 
lérats? Comment  se  fait-il  que  Bordas,  représentant  en 
mission  ,  ait  reporté,  depuis  que  je  suis  dans  les  fers,  la 
plus  grande  partie  de  ces  citoyens  aux  fonctions  publi- 
ques? Je  dirai  plus,  ces  promotions  ont  eu  lieu  «iir  la 
demande  des  Bordelais  eux-  mêmes.  Dira-l-on  que  depuis 
le  10  thermidor  el  ma  chute,  j'iii.spire  encore  à  Bordeaux 
l'influence  de  la  terreur?  Enfin,  deux  membres  du  Co- 
mité de  surveillance ,  nommés  par  moi ,  avaient  été  in- 
carcérés en  dernier  lieu-,  et,  d'après  le  vœu  formel  du 
peuple ,  le  député  Bis5on  les  a  mis  en  liberté  [f^oir  pé- 
ces  justificatives ,  Airesse  des  Bordelais,  feuille  de 
Bordeaux]. 

1 2    11  D'avoir  dit  an  comité  révolutionnaire  qu'il  devait 
arrêter  sans  preuves.  » 
{A  ni  des  citoyens.) 

II  Je  nie  ce  fait  avec  indignation.  Je  savais  qu'un  co- 
mité révoluiionnaire  était  une  espèce  de  jury  d'arresta- 
tion J'ai  pu  même,  dans  mes  entreliens  particuliers, 
m'exprimcr  dans  ce  sens  ;  mais  je  n'ai  jamais  pu  tenir  le 
propos  qu'on  me  prête  au  comité  révolutionnaire.  On  sait, 
au  contraire,  que  la  loi  du  17  septembre,  toute  molivée 
qu'elle  étail ,  me  paraissait  piêter  beaucoup  trop  à  l'ar- 
bitraire que  j'ai  toujours  abhorré. 

13"  Il  D'avoir  envoyé  des  gendarmes  chez  la  citoyenne 
Guadet.  » 

(Lettre  de  la  citoijenne  Guadet  à  la  suite  des  Mé- 
moires d'un  Détenu,  par  Biouffe.] 
Il  l.acombe  seul  les  avjii  envoyés  h  mon  insu,  et  j'ai 
emiièchc  que  la  moindre  violence  ne  fût  commise  envers 
celle  citoyenne. 

H"  Il  D'avoir  proscrit  les  citoyens,  piUc  les  fortunes  el 
signé  des  arrêts  de  mort  en  sortant  d'une  orgie. 
(Histoire  de  Bordeaux,  N°  3. 

Il  Je  croyais  ,  au  contraire,  cire  connu  pour  un  homme 
probe  et  désintéressé.  Mais  n'importe;  en  révolution, 
que  ne  faut-il  point  essuyer  !  Qu'on  cite  les  citoyens  que 
j'ai  proscrits,  les  fortunes  que  j'ai  pillées,  les  orgies  où 
j'ai  assisté,  les  arrêts  de  mon  que  j'ai  prononcés.  On  ne 
précise  rien;  j'aurais  pu  dédaigner  et  franchir  cet  article, 
là»  Il  D'avoir  loué  Carrier  comme  ayant  terrassé  le  né- 
gociantisme. 

(Rapport  de  Courtois ,  discussion  sur  le  procès  de  Car- 
rier, et  détails  du  procès.) 

«  Le  négocianlisme  dont  je  parlais  alors ,  el  que  je  re- 
prochais aux  commeiçans  de  Nantes,  étail  précisément 
ce  trafic  homicide  dont  Taris  est  devenu  depuis  quelques 
mois  le  révoltant  ihc'âire,  et  que  la  Convention  a  signalé 
dans  l'une  de  ses  dernières  séances...  Au  reste ,  celle  ac- 
cusation est  bien  scandaleuse  On  m'avait  appelé,  on 
m'avait  accueilli  au  tribunal  révolutionnaire  pour  me 
faire  dire  oup'ulôt  répéter  cequc  je  savais  contre  Carrier, 
ce  que  j'avais  dit  avec  courage  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, el  lorsque  Carrier  était  reiranché  dans  le  rempart 
impénétrable  des  pouvoirs  illimités;  et  on  me  fait  un 
crime  d'avoir  publié  ce  que  j'esiimais  êlre  à  sa  décharge  ! 
Est-ce  ainsi  que  s'>.gite  la  balance  de  la  jirslice?  Est-il 
honorable  ce  reproche,  pour  ceux  qui  ont  osé  me 
l'adresser? 

l(i"  Il  D  être  intrigant  el  immoral. 
(  .idresse  du  club  de  l'Orient ,  feuille  de  la  république. } 
',  Que  le  club  de  l'Orient  dise  eu  quoi  je  me  suis  mor.- 
iré  intrigant  et  immoral  ,  Cir,  jusqu'ici ,  ces  deux  litres 
ont  été  assez  libéralement  accordés.  L'immoralité,  l'es- 
prit d'intrigue,  la  fierté,  ne  se  prouvent  que  par  des  faits. 
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On  n'en  cile  aucun,  je  ne  puis  pas  comballrc  des  fan- 
lônips  C'csl  ainsi  que,  dans  le  rapport  de  Courtois  et 
aiiires  écrits,  on  me  prc^enic  comme  un  jeune  ambi- 
tieux J'ai  vingt  ans  à  |  eine  accomplis  .  j'ai  rempli,  je 
l'avoue,  des  fonctions  importantes  et  trop  saillantes  peut- 
être,  pour  mon  âge;  mais  je  me  rends  à  moi-même  le 
témo  gnage  bien  vrai  que  jamais  aucune  sorte  d'inlrigue 
ou  de  désir,  même  secret,  ne  m'avilit  pour  arriver  aux 
dignités.  J'ai  été  sensible,  dés  ma  plus  tendre  enfance,  à 
l'ambition  de  faire  le  bien  ,  cl  je  crois  avuir  fait  tout  celui 
qui  dépendait  de  moi.  Il  n'e^t  pas  un  député  à  la  Con- 
vention qui  ne  soit  un  ambitieux,  si  l'on  recueille  les 
voix  de  ses  ennemis  cl  de  l'arislocraiie  Voir  pour  pièces 
justificatives  les  Adieux  de  Saint-Ma'ô,  les  Lettres  de 
Koriont ,  celles  de  Prieur,  de  Garnier,  de  Monestier  et  la 
déclaration  des  communes  de  Bordeaux.) 

17"  a  D'avoir  écrit  dans  ma  prison  une  diatribe  contre 
le  gouvernement.  » 
{Diiccurs  de  Legendre,  du  1 1  nivôse,  an  III.) 

«  Dans  le  «ilence  de  ma  prison,  je  médite,  et  cette  oc- 
cupation tiompc  mes  souffrances.  J'avais  écrit  quelques 
réll'xions  qui  ne  pouvaient  pas  plus  êire  attaquées  que 
ma  pensée,  tant  que  je  ne  les  manifestais  point.  Un  es- 
pion, un  scélérat,  a  violé  mon  asile,  et  s'est  emparé  de 
mon  déj:ôi  respeclabie.  Comment  ose  t-on  se  préva'oir 
contre  moi  d'une  pièce  qu'on  ne  doit  qu'à  la  bassesse  ei 
au  crime,  et  dont  l'examon  approfondi,  s'il  n'éfaii  en  lui- 
racme  un  oub'i  de  tciis  les  principes,  offrirait  moins  dans 
la  prétendue  diairibe  dénoncée,  des  déclamations  inju- 
rieuses et  punissables,  que  des  vérités  uliles  et  des  con- 
seils énergiques?  Au  reste,  est-ce  un  élat  républicain 
celui  où  le  gourcrnemeat  ne  sait  endurer  que  des 
éloges  ? 

«Telles  sont  mes  réponses  à  toutes  les  accusations  diri- 
gées contre  moi.  Privé  de  mes  papiers  ,  je  n'ai  pu  qu'in- 
diquer de  mémoire  et  les  pièces  qui  m'accusen'  et  celles 
qui  me  juslilienl.  Ces  dernières  sont  couvertes  de  signa- 
tures de  citoyens  estimables;  les  autres  ne  sont  que  des 
pamphlets  où  un  seul  homme  s'érige  en  accusateur ,  au 
nom  de  gens  qui  ne  lui  ont  point  donné  de  mandat.  J'ai 
supprimé  les  personnalités  ,  les  dénonciations  de  dicta- 
teur, de  Néron,  de  Tigre,  de  Caligula,  de  Tibère,  de 
Séid',  et  mille  autres  qui  m'ont  élé  prodiguées  ;  je  ne  ré- 
ponds ni  aux  injures,  ni  aux  personnalités;  je  réponds 
aux  allégations  de  faits  par  des  faits. 

«  Quant  h  l'invention  romanesque  et  atroce  d'une  guil- 
lotine à  quatre  faces  dont  parle  Dulasta,  dans  l'écrit  in- 
titulé: Les  homlnes  de  sang  démasqués,  le  citoyen  Fade- 
ville,  qui  paraît  surtout  inculpé,  a  pulvérisé  la  calomnie. 
Qu'on  nomme  ceux  qui  ont  vu  cette  guillotine,  ou  qui  en 
ont  seul,  ment  entendu  pirler.  Qsie  ceux-là  se  lèvent  et 
m'accusent.  Je  délie  l'oirronterie  humaine  d'arriver  jus- 
que-là; et  pourtani  j".  suis  prisonnier  d'éiat,  je  ne  suis 
pas  bien  à  craindre.  Pour  ceux  des  citoyens,  qui  sont 
associés  dans  quelques  libelles  aux  accusations  dont  je 
suis  l'objet ,  je  déclare  que  presque  tous  ceux  dont  j'ai  lu 
les  noms  me  sont  connus  individuellement  et  que  j'ai  des 
motifs  de  les  estimer,  parce  qu'i's  ont  l'estime  de  tous 
les  hommes  de  bien  et  de  la  grande  masse  des  patriotes 
de  Bordeaux. 

«  Aurais-je  dû  répondre  au  mensonge  impudent,  pu- 
blié dans  quelques  feuilles ,  de  ma  fuite  dans  la  nouvella 
Angleterre  :-  J'étais  à  Rochefort ,  quand  j'appris  la  révo- 
lution du  9  lermidor  et  les  dénonciations  de  Tallien  et 
d'un  de  ses  collègues  contre  moi ,  dans  le  sein  même  de 
la  Convention  naiionale.  Je  pouvais  fuir, je  ne  i'ai  pas 


fait.  Je  me  suis  rendu  volontairement  auprès  du  gouver- 
nement et  dans  les  fers,  tandis  que  la  rn^  r  m'était  ou- 
verte et  que  le  patriotisme  et  l'ainilio  ïn'oH'rai.'ni  à  l'envi 
des  retraites  assurées.  On  répandait  le  bruit  d'.;  mon  éva- 
.>'ion  ;  les  prisons  nombreuses  que  je  paicours  depuis 
un  an,  attesteront  l'ironique  impudence  de  cette  ca- 
lomnie. 

«  Je  n'ai  pu  obtenir  ma  traduction  devant  aucun  tri- 
bunal, mes  ennemis  disaient  qu'il  ne  fal'uii  pjs  me  ji:ger, 
parce  que  je  serais  acquilté  J  ai  les  m  tins  viorgrs  d'or  et 
de  sang,  on  no  peut  m'appeler  ni  aisassin,  ni  voleur.  On 
m'appelle  Ttrroriste.  Oui ,  je  lai  été  comme  tous  les 
révolutionnaires,  comme  la  Convention  elle-même,  con- 
tre les  arislocrales  et  les  ennemis  de  la  révolution. 

n  Aujourd'hui,  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie  ,  de 
repousser  ks  hordes  d'émigrés  qui  menacent  no?  rivages 
et  augmentent  la  Vendée,  le  seul  moyen  d'arrêter  les 
progrès  du  royalisme  et  la  marche  de  la  contre-révolu- 
tion qui  s'élève  déjà  dans  le  midi,  sur  les  cadavres  des 
palrioles,  le  seul  moyen  enfin  défaire  triompher  la  li- 
berté, la  république,  et  de  prévenir  la  ruine  de  la  Con- 
vention et  du  peuple ,  c'est  de  mettre  en  liberté  ceux  qui 
ne  sont  ni  assassins,  ni  voleurs,  mais  qui  ont  élé,  qui 
doivent  être  encore  terroristes,  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution et  de  la  justice,  dans  le  sens  de  nos  armées  répu- 
blicaines ,  c'est-à-dire  ,  qui  doivent  glacer  de  terreur  les 
satellites  des  tyrans,  les  agcns  de  l'étranger,  les  fauteurs 
des  émigrés  et  tous  les  royalistes. 

«  Que  la  Corivenlion  appelle  à  son  secours  les  h  ;mmcs 
du  14  juillet  et  du  10  août,  ceux  qui  ont  conquis  la  iias- 
lille  et  renversé  le  irôie  11  faut  sortir  enfi  i  de  la  révo- 
lution ,  établir  un  gouvernement  durable  et  non  pas  pro- 
visoire, libre  et  non  pis  arbitraire;  Il  faut  asseoir  la 
constitution  et  assurer  la  République.  » 

«  Messidor  an  111.  » 

Reprenons  le  récit  des  faits. 

De  toutes  nos  invesligalions  relatives 
au  séjour  de  M.  Jullien  à  Bordeaux  pen- 
dant cette  seconde  mission,  il  résulte  qu'il 
ne  fut  investi  qu'une  seule  fois ,  et  par  un 
arrêté  spécial,  d  un  pouvoir  tffeclifpour 
renouveler  !a  municipalité  de  Cordeaux, 
et  qu'il  le  ût  avec  un  soin  scrupuleux  ;  ses 
choix  furent  même  tellement  dignes  de 
l'approbation  publique,  que,  plus  lard, 
pendant  sa  longue  captivité,  les  ofOciers 
municipaux  de  son  choix  furetit  conservés 
dans  leurs  fondions  yar  ses  adversaires, 
forcés  de  rendre  cet  Ijommage  à  l'opinion. 

L'on  a  vu  combien  peu  M.  Juliien  avait 
un  compte  de  sang  à  rendre.  Son  grand 
tort  était  d'avoir  appelé  sur  lui  la  haine 
de  Carrier  à  Nantes,  celle  de  Tailen  et 
d'Ysabeau  à  Bordeaux,  et  enlin,  par-des- 
sus tout  cela  piîul-être,  d'avoir  eu  le  mal- 
heur de  flxer  l'attention  d'une  femme  dont 
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i!  n'.  ccueillit  point  avec  empressement 
les  prévenantes  coquetteries. 

Thérésia  Cabarrus  (madame  Fontenay, 
madame  Tallien  ,  madame  la  princesse  de 
Chimai)  appartient  à  l'histoire.  L'on  sait 
combien  son  influence  sur  Tallien  eut  de 
puissance  pour  amener  le  9  thermidor: 
ce  serait  donc  un  ménagement  coupable 
de  taire  ce  que  nous  savons  de  ses  rap- 
ports avec  M.  Jullit'n. 

Pendant  ce  second  séjour  à  Bordeaux  , 
M.  Juilien  se  trouva  en  rapport  avec  Thé- 
résiaCabarrus,  et  nous  lisons,  dans  un  tra- 
vail confiiientiel  de  lui ,  écrit  à  cette  épo- 
que ,  le  passage  suivant  : 

«  Je  reçois  quelques  détails  sur  le  luxe 
indécent  d'une  femme  belle,  mais  déhon- 
tée  .  qu'on  appelle ,  par  dérision  ,  la  reine 
du  jour;  elle  s'afGche  avec  un  costume 
tour-à-tour  grec,  polonais,  etc.,  etc.,  tou- 
jours propre  à  fixer  les  regards,  et  se  fait 
remarquer  dans  tous  les  lieux  publics,  où 
chacun  méprise  son  air  d'arrogance  et  ad- 
mire sa  beauté.  » 

Dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée  à 
Bordeaux ,  M.  JuUien  avait  reçu  une  lettre 
par  laquelle  Thérésia  l'invitait  à  l'aller 
voir  ;  il  l'aperçut  pour  la  première  fois  au 
temple  de  l'Élre  Suprême,  où  elle  avait 
pris  place  sur  le  sommet  le  plus  élevé  de 
la  montagne  qui  dominait  l'fissemblée  du 
peuple.  Le  soir,  il  se  trouva  placé  près 
d'elle,  à  la  campagne,  dans  un  diner, 
«  où.  dit-il  dans  1  écrit  que  nous  venons 
«  de  rappeler,  elle  Ot  entendre  le  son  sé- 
«  dui;-ant  de  sa  voix  de  syrène;  elle  en- 
«  chanta ,  et  toutes  ses  chansons  célé- 
<'  braient  le  triomphe  des  femmes  sur  les 
«  hommes ,  et  la  docilité  de  ces  derniers 
«  à  courber  la  télé  sous  le  joug  du  sexe 
"  féminin.  Tout,  dans  ses  discours,  dans 
«  ses  manières ,  dans  ses  regards ,  annon- 
«  çait  une  franche  coquette.  »  Puis ,  après 
en  avoir  fait  un  portrait  séduisant,  il 
ajoute  :  '  Je  la  vis  et  je  ne  l'aimai  point , 
«  et  quelques  traits  de  galanterie,  semés 


'<  dans  les  entretiens  que  j'eus  avec  elle, 
«  furent  les  seuls  hommages  que  je  rendis 
«  à  sa  beauté. 

« Je  larevis  plusieurs  fois;  j'allais 

«  souvent  au  spectacle,  et  je  la  visitais 

«  dans  sa  loge; je  me  piquais  d'être 

"  plus  vrai  que  flatteur Un  soir,  le  soir 

«  même  du  jour  où  nous  apprîmes  la  mort 
"  de  Danton ,  le  petit  L'^*''  monta  dans  ma 
«  loge  .  et  me  dit  qu'elle  (madame  Cabar- 
"  rus)  me  priait  de  passer  dans  la  sienne  ^ 
"  qu'elle  était  seule  et  désirait  me  parler.  > 

Dans  le  compte-rendu  de  la  conversa- 
tion qu'il  eut  avec  la  belle  Espagnole, 
M.  JuUien  établit  qu'elle  lui  témoigna  les 
craintes  les  plus  vives  sur  les  dangers  que 
courait  Tallien,  et  auxquels  elle  allait  se 
trouver  exposée  elle-même.  Loin  de  la 
rassurer,  M.  Juilien  l'engagea  à  fuir,  et 
ne  lui  dissimula  pas  qu'en  effet  la  conduite 
de  Tallien  devait  appeler  sur  lui  les  sévé- 
rités de  la  Convention. 

C'e.st  alors  que  Thérésia,  abandonnant 
Tallien  aux  probabilités  de  l'échafaud, 
proposa  au  jeune  Juilien  de  passer  avec 
elle  à  la  Nouvelle-Angleterre,  etc.  —  Je- 
tons un  voile  sur  cette  scène  de  roman. — • 
Thérésia  fut,  dès  ce  jour,  l'ennemie  im- 
placable de  Juilien. 

La  mission  de  M.  Juilien  à  Bordeaux 
était  accomplie,  Garnier  venait  le  rem- 
placer ;  mais  l'estime  que  lui  prodiguaient 
les  patriotes  l'engagea  à  demeurer  encore 
quelque  temps  au  milieu  d'eux.  Il  leur  fit 
ses  adieux  au  club ,  et  leur  rendit  compte 
de  ses  travaux  au  milieu  des  témoignages 
les  moins  douteux  de  l'approbation  publi- 
que (officiel)  ;  Garnier  lui-même  donna  de 
grands  éloges  à  sa  conduite  ,  et  promit  de 
suivre  la  marche  tracée  par  M.  Juilien, 
et  de  ne  point  contrarier  les  mesures 
adoptées  par  lui. 

D'autre  part,  le  Comité  de  Salut  public 
lui  témoignait,  dans  sa  correspondance, 
combien  il  avait  lieu  de  se  féliciter  de  l'a- 
voir envoyé'.  M.  Juilien  paraissait  donc 
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rénnir  la  confiance  du  Gouvernement  et 
celle  du  peuple. 

Rappelé  à  Paris,  M.  JiiUien  partit  enfin 
de  Bordeaux  le  1 5  thermidor ,  ignorant  les 
événemens  qui  venaient  de  s'accomplir  à 
Paris,  et  ne  pouvanlsans  doute  les  prévoir, 
du  moins  pour  une  époque  aussi  rap- 
prochée. 

Cédant  aux  instances  de  ses  amis  de  La 
Rochelle  ,  M.  Jullien  alla  les  visiter  avant 
de  rentrer  à  Paris.  H  fut  arcueilli  sur  sa 
roule  par  des  ovations  popu\a\res  [officiel), 
et  cefutle  15  au  malin,  en  débarquant  à  la 
ci-devant  intendance ,  où  il  fut  reçu  par  le 
commandant  d'armes  et  les  marins  du  fort, 
qu'il  apprit  la  mort  de  Robespierre  et  de 
ses  amis  ;  il  en  prit  occasion  pour  haran- 
guer les  fonctionnaires  publics  et  pour 
les  rappeler  aux  principes  de  dèsintéres 
sèment  et  de  probité  qui,  seuls,  pou- 
vaient consolider  la  République.  Il  assista 
à  la  société  populaire,  et,  dans  un  discours 
chaleureux,  il  invita  les  patriotes  à  se  ser- 
rer autour  de  la  Convention  nationale , 
et  partit  après  deux  jours  de  halte  pour 
se  rendre  à  Paris. 

Peu  d'instans  avant,  M.  Jullien  avait  lu, 
dans  plusieurs  journaux  de  Paris,  une  dou- 
ble dénonciation  cootrelui,  très  virulente, 
quoique  dénuée  défaits,  portée  par  Carrier 
et  par  Tallien  ;  quelques  amis  l'enga- 
geaientà  s'embarquer  età  ne  pas  s'exposer 
aux  vengeances  de  ses  ennemis  devenus 
tout  puissans;  mais  lui  n'hésita  pas  :  «  Ma 
"  fuite,  leur  dil  il,  donnerait  gain  de  cause 
"  à  mes  calomniateurs;  je  vais  droit  à 
«  Paris ,  etc.  »  —  Il  partit ,  en  effet ,  s'ar- 
rèlant  fréquemment  pour  lire  les  journaux 
et  savoir  si  sa  mise  hors  la  loi  était  pro- 
noncée. 

En  deçà  de  Niort,  il  rencontre  un  cour- 
rier ,  précédant  les  nouveaux  délégués  du 
Comité  du  Gouvernement,  se  rendant  à 
RorJeaux  ;  il  défend  à  son  guide  de  s'ar- 
rèlcr  et  de  changer  de  chevaux  avec  la 
voiture  qui  va  les  croiser,  et  échapper 


ainsi  une  première  fois  à  ceux  qui  étaient 
chargés  de  l'arrêter.  Déjà  il  prévoit  que 
l'ordre  du  jour  de  la  Convention ,  sur  la 
dénonciation  de  Tallien  contre  lui,  ne  sera 
pas  une  sauvegarde  suffisante.  Il  en  ac- 
quiert la  conviction  à  Saint-More,  où  le 
député  Nioche  lui  apprend  que  Ysabeau  est 
passé  la  nuit,  se  rendant  à  Bordeaux,  et 
muni  d'un  ordre  pour  l'arrêter.  Pendant 
que  Nioche  donnait  cet  avis  à  M.  Jullien, 
un  agentdela  suite  d' Ysabeau  dormait  dans 
la  pièce  voisine  perdant  ainsi  l'occasion 
de  se  conformer  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu 
d'arrêter  le  jeune  délégué  à  son  passage. 

M.  Jullien  ,  malgré  ces  avis,  n'en  con- 
tinua pas  moins  son  voyage,  et,  le  22  ther- 
midor, au  soir,  arriva  aux  portes  de  Paris. 
Il  trouva,  à  Bourg- la  Reine,  M.  Clément 
de  Ris ,  qui  venait  à  sa  rencontre  dans  une 
voilure  de  remise ,  craignant  que  le  voya- 
geur ne  fût  arrêté  à  la  barrière  sur  le  vu 
de  son  passeport-  Grâces  à  cette  précau- 
tion ,  M.  Jullien  évita  ce  nouveau  péril ,  il 
se  réunit  un  instant  à  sa  famille ,  et  le  soir 
même  se  rendit  au  Comité  de  Salut  public . 
présidé,  ce  jour-là,  par  Treilhard.  Après 
uneheure  d'attente,  ilfutadmis,  etdéclara 
qu'accusé  dans  le  sein  de  la  Convention  , 
par  Carrier  et  Tallien  ,  il  venait  répondre 
à  ses  accusateurs.  Tallien,  présent,  garda 
le  silence.  Le  Comité,  après  avoir  fait 
éloigner  M.  Jullien,  entra  en  délibération  , 
et  ne  tarda  pas  à  lui  annoncer  qu'on  lui 
accordait  quinze  jours  pour  préparer  ses 
réponses  et  le  compte-rendu  de  sa  mis- 
sion. 

Sur  cette  assurance,  M.  Jullien  rentra 
dans  sa  famille  ;  peu  d  heures  après,  il  était 
arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ne 
portant  que  les  quatre  signatures  de  Tal- 
lie:v,  Collot-D'herbois,  Barère  et  Bil- 
lard-Varejo  es  (1). 

(  I  (le.  niandat  était  contraire  à  un  décret  rendu  l'avant- 
veille,  porlanl  qu'aucune  arreslaiion  n'aurait  lieu  que 
sur  mandat  revêtu  de  sept  signatures.  L'on  avait  donc 
violé  tout  à  la  fois  et  le  décret  de  la  Conveniion  natio- 
nale et  la  décision  du  Comité  de  Salut  public. 
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Pendant  deux  mois  entiers  M.  JuUien 
fut  détenu  au  secret  le  plus  absolu  dans 
la  prison  des  Carmes.  Après  ce  temps,  et 
ffrâce  aux  démarches  de  son  père,  mem- 
bre de  la  Convention,  il  fut  transféré  dans 
une  maisonde  santé,  où  une  dame, qui  l'a- 
vait connu  à  Bordeaux,  et  qui  y  avait 
conçu  beaucoup  d'amitié  et  d'estime  pour 
lui  (madame  Fenwick,  femme  du  consul 
américain  à  Bordeaux,  etliée  avec  madame 
Tallien),  vint,  déguisée  en  blanchisseuse, 
le  visiter  et  lui  dit  :  (1)  «  Je  viens  vous 
«  donner  une  preuve  de  l'intérêt  bien  sin- 
«  cère  que  je  vous  porte;  je  compte  que 
«  vousne  me  compromettrez  point.  Femme 
«  d'un  consul  américain  en  France,  je  dois, 
«  ainsi  que  mon  mari,  demeurer  tout-à- 
«  fait  étrangère  à  vos  débals  intérieurs  et 
«  personnels;  mais  je  suis  volreamie,  vous 
«  êtes  innocent  et  opprimé,  j'ai  recueilli, 
«  par  l'effet  d'un  pur  hasard,  des  choses 
«  qui  vous  intéressent,  j'ai  cru  devoir  vous 
«  les  faire  connaître  :  Je  dinais,  il  y  a  quel- 
*<  ques  jours,  chez  Tallien,  dont  la  femme 
«  est  restée  liée  avec  moi  depuis  son  sé- 
«  jour  à  Bordeaux.  Nous  étions,  au  sortir 
<(  de  table,  nous  deux  seules  femmes  eau- 
«  sanl  ensemble  dans  le  salon,  où  les  au- 
«  1res  convives,  tous  hommes,  et  presque 
-<  tous  collègues  et  amis  de  Tallien,  s'en- 
"  tretenaient  à  haute  voix  entre  eux  sur 
H  les  événemens  du  moment;  j'ai  entendu 
"  votre  nom  qui  m'a  frappée;  j'ai  prêté 
e<  une  oreille  attentive  ;  Tallien  disait  à 
'<  Fréron,  à  André  Dumont,  à  Courtois,  à 
«BenlaboUe,  à  Méhée,  rédacteur  d'un 
"  journal  protégé  par  Tallien  (je  crois  l'Ami 
«'  des Ciloijens, i^'igné Felhéinési.Méhée  fils), 
«  et  à  quelques  autres  personnes  :  «  ISous 
«  avons  tous ,  plus  ou  7noinSj  été  les  agens 
<<  forcés  ou  volontaires  du  régime  de  la  ler- 
«  reur  qui  rient  de  finir ^  les  députés  de  la 
«  Gironde ,  qui  ont  échappé  d  la  proscrip- 
«  lion,  vont  i entrer  au  sein  de  la  Conven- 
«  lion  nationale;  il  ne  faut  pas  qu'ils  puis- 

(I)  Hésum-i  extrait  des  Mémoires  inédits. 


«  sent  y  voir-,  dans  quelques-uns  de  leurs 
«  collègues,  qui  ont  renversé  Robespierre, 
«  des  proscripteurs  et  des  assassins  de  leurs 
'<  amis;  car  il  en  résulterait  des  récrimina- 
«  lions  sans  fin,  et  de  nouvelles  divisions  in- 
X  lérieures  qui  se  répandraient  au-dehors. 
«  Il  s''agit  de  rétablir  au  moins  l apparence 
"  de  Vunion .  et  d'ôler  d  nos  collègues,  ren- 
«  très  ou  qui  vont  rentrer"  dans  la  Conven- 
'<  lion,  tout  prétexte  de  nous  accuser.  C'est 
«  notre  intérêt  commun  et  celui  de  la  patrie 
«  qui  veut  enfin  respirer  tranquille.  La  mis- 
"  sioîi  de  Bordeaux ,  que  j'ai  remplie  avec 
«  Ysabeau,  nous  a  compromis  plus  que  d'au- 
«  très,  vis-à-vis  de.<:  députés  girondins;  mais 
«  un  très  jeune  homme,  agent  du  Comité  de 
«.  Salut  public,  maintenant  en  prison,  et  al- 
'<  teint  d'une  maladie  de  poitrine  qui  doit 
«  l'enlever  prochainement,  s'est  trouvé  à 
«  Bordeaux,  peu  de  jours  après  mon  départ, 
"  et  en  même  temps  qu  Ysabeau;  il  carres- 
«  pondait  avec  le  Comité  de  Salut  public  et 
«  avec  Robespierre  ;  il  a  été  nommé  prési- 
«  dent  du  club  national;  il  est  facile  de  re~ 
«  jeier  sur  lui  tous  les  actes  qui  ont  le  plus 
«  excité  l'indignation  publique.  Vintérét 
«  général  veut  que  nous  choisissions,  pour 
«  boucs  émissaires,  des  hommes  étrangers  d 
»  la  Convention,  qui  ne  pourront  pas  mon- 
«  1er  à  la  tribune  pour  nous  contredire; 
0  donc,  loi,  Fréron,  dans  ton  Orateur  du 
*  Peuple;  toi,  Méhéb,  dans  l'Ami  des  Ci- 
«  toyens;  toi.  Courtois,  dans  ton  Rapport 
«  sur  les  papiers  de  Robespierre,  notre 
«  journaliste  Pkrlet  ,  que  vous  connaissez 
«  presque  tous,  devez  rejeter  sur  le  jeune 
"  Jullien  tout  ce  qui  s''esl  fait  à  Bordeaux 
«  de  plus  contraire  d  l'opinion  qui  réagit 
«  aujourd'hui;  j'y  ai  fait  renvoyer,  avec  des 
«  pouvoirs  illimités,  mon  collègue  Ysabeau, 
«  pour  veiller  à  ce  que  l'on  ne  puisse  pas 
«  envoyer,  comme  on  l'avait  voulu,  une  dé- 
c  pulution  spéciale  pour  éclairer  la  Conven- 
"  lion  nalionaL'  par  une  enquête  détaillée 
«  des  faits.  Agissez  de  concert,  et  entendez- 
«  vous  pour  qu'une  sorte  d'harmonie  re- 


«  naisse  dans  VassemUcc  et  prévienne  de 
«  nouvelles  discufsions  violentes,  /laiîieuses 
«  el  personnelles  :  l  intérêt  public  et  notre 
t  propre  intérêt  nous  prescrivent  celte  po- 
«  inique   » 

En  effet,  comme  l'avait  dit  mada- 
me Frnwitk  ,  les  journaux  mentionnés 
ci  dessus  et  le  rapport  de  Courtois,  rédi 
gés  d'après  les  instructions  et  les  inspira 
lions  de  Taîlien  ,  joints  à  près  de  qualre- 
vin<ïis  brochures  ou  pamphlets,  publiés 
tant  à  Paris  qu'à  Bordeaux,  la  plupart 
écrits  sous  la  dictée  ou  d'après  les  notes 
de  Tallien  ,  el  imprimés  souvent  aux  frais 
de  l'Élat  (I),  donnèrent  une  importance 


(i)  Treize  annés  plus  lard,  en  1807,  M.  Jullien,  sous- 
inspecleur  aux  revues,  délaclié  en  celle  qualité  auprès 
du  niinisUe  dincleur  de  radinuiibUaiioii  de  la  o"<^"'e , 
le  général  Uijean  ,  el  cliargéde  diriger  eu  cliel  la  section 
de  rliabiileracnlel  de  l'équipenieui  des  Iroupcs  ,  recul 
(dans  l'une  de  ses  audiences  publiques  où  le  iiiinuirc  lui 
rer.voyail  les  personnes  qui  lui  adressaieui  des  demandes 
renlranl  dauslesallribulionsde  sa  seclion]  un  M  bulliod 
de  la  Cliorée  qui  solliciiait  une  place  d  luspeceur  de 
niabiileinenl.  l'rappé  de  ce  nom  ,  M.  JuUien  demande 
à  celui  qui  le  porle  :  «  Monsieur,  n'avez-vous  pas  con- 
nu le  lepresentani  ïdllieu?  «  —  Oui,  Monsieur,  répond 
en  balbuliaia,  el  un  peu  embarrassé,  le  péuiiunnaiie.  — 
«  K  aviz  vous  pas  ccrii,  après  le  U  iherinidor ,  à  Paris, 
et  auprès  delailien,  une  hùtuire  de  Bordeaux'!»  — 
Oiii,  Aluusicur  c'csl  le  représtniaiU  laUicu  qui  m'avaii 
fourni  les  nolet,  el  j  avai>  dû  m  eu  rapporter  à  lui  :  il 
avait  fait  imprimer  ma  biocliure  acec  les  fonds  qu'a- 
vait à  sa  disposition  le  Lomxlé  de  Salut  p«i./(c  dont  ii 
était  membre.  Je  ne  signa'  point  celte  histoire  de  Bor- 
deaux, mais  l'anagramme  ae  mon  nom  en  désigna  iau- 
leur,à  cette  époque.  —  LU  bien!  reprit  Al.  Jullien, 
je  me  lis  cipliqucr  cet  anagramme  ,  el  voire  nom  inesl 
resic  gravé  dans  la  mcnioiie.  Car  dans  celle  brocliure, 
j'étais  signalé  comme  principal  el  presque  seul  auteur 
des  malhejrsdc'boidcaux.eides  actes  sanguinaires  dont 
cette  ville  avait  été  le  tbeùire,  ci  ces  calomnies  ont  été 
reproduites  dans  maioie  biograpliiu  ,  et  dans  uiaiut  ou- 
vrage où  1  uu  s'attache  à  presenier  sous  un  jour  odieux 
lous  les  hommes  de  la  révolution,  surtout  les  pairioles 
restés  lidèles  à  leurs  principes,  et  qui  n'nni  pas  voulu 
renier  ou  racheter  leur  passé  ,  en  dcven  ant  instruments 
souples  cl  dociles  d'un  paiii,  ou  d'un  personnage  puis- 
sant -  >i  Si.  bulliod  de  la  'Jliurcc  se  confondit  en  excusi'S, 
en  rcgrus:  il  avaitobéi,  il  avait  subi  la  loid'ua  représeu- 
laul  dont  il  était  le  secrétaire,  el  dont  les  paroles  el  les 
ncles  lui  semblaient  devoir  être  l'eiptcsuon  de  la  vé- 
rité. 5i.  Jullien  reprit  -.  «  soyrz,  .Muiiiieur,  saiis  inquié- 
tude- SI  vos  services  dans  l'adminisiraiiou  ir.ilitaire  vous 
donnent  des  droits  à  la  place  que  vous  demandez  ,  celle 
circonsunce,  qui  ne  regarde  que  vous  el  moi,  ce  nuira 
point  à  votre  avanccmen!.  L'iie  autre  fois,  soyez   plus 
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factice ,  exagérée ,  à  la  mission  de  M.  Jul- 
lien, le  signalèrent  comme  investi  de  pou- 
voirs illimités ,  comme  faisant  trembler  les 
représenlans  eux  mêmes,  comme  ordon- 
nant des  arrestations  ,  dos  condamnations 
à  mort,  comme  tenant  publiquement  des 
propos  atroces,  comme  ayant  une  guillo- 
tine à  sa  table,  etc.,  etc. 

La  diffamation  el  la  calomnien'épargnè- 
rent  rien  pour  le  perdre  el  pour  absoudre 
ses  adversaires,  ses  ennemis,  les  véritables 
auteurs  des  actes  commis  à  Bordeaux. Tou- 
tefois on  ne  put  articuler,  préciser,  prouver 
un  seul  fait  répréhensible,  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer,  M.  Jullien 
avait  des  pouvoirs  plus  que  limités  :  il  n'a- 
vait que  !e  pouvoir  et  l'influence  d'une  pa- 
role libre ,  chaleureuse  ,  énergique  ;  il  n'é- 
tait autorisé  à  faire  arrêter  ni  à  faire  périr 
personne.  Il  a  été  une  seule  fois,  par  un 
arrêté  spécial  de  Comité  de  Salut  public, 
chargé  de  renouveler  la  municipalité  de 
Bordeaux.  Nous  avons  dit  comment  il  s  é- 
tait  acquitté  de  cette  commission  difficile. 

Pendant  que  M.  Jullien  était  dans  la 
maison  de  santé,  un  fait  très  important 
vint  rompre  la  monotonie  de  sa  captivité  : 
nous  voulons  parler  du  procès  de  Carrier^ 
dans  lequel  il  figura  comme  témoin.  11  ré- 
pondit aux  questions  du  président  Dobsent 
avec  une  énergique  simplicité.  "  Je  parais 
ici  comme  témoin,  dit-il;  j'ai  rendu  té- 
moignage contre  Carrier,  lorsqu'il  était 
proconsul  et  investi  de  pouvoirs  illimités^ 
J'ai  arraché  la  ville  de  Nantes  à  sa  tyran- 
nie sanguinaire.  Mon  témoignage,  consi- 
gné dans  mes  lettres  au  Comité  du  gouver- 
nement, n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé 


circonspect ,  et  ne  compromettez  pas  av.c  une  légèreté 
inouie  la  ré^iuiation  des  hommes  que  vous  ne  connaissez 
point,  en  ajoutant  une  foi  aveugle  an  rapport  nécessaire- 
ment partial  de  leurs  ennemis.  «  M  Bulliod  de  I» 
tliorée  obtint,  sur  le  rapport  de  M.  Jullien,  l'emploi 
qu'il  sollicitait ,  et  lui  adressa,  plus  lard  ,  de  Hambourg, 
une  lettre  de  remerciment.  —  M.  Jullien,  par  un  senti- 
ment outré  de  délicatesse,  n'exigea  point  un  désaveu 
qui  aurait  semblé  cire  acheté  par  la  place  qu'il  fesait 
obtenir. 
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contre  un  homme  aujourd'hui  accusé,  et    mission 


qui  n'a  que  trop  mérité  d  être  traduit  de- 
vant la  justice  nationale.  Mais  je  devrais, 
moi  aussi,  être  sur  le  banc,  non  des  lé 
moins ,  mais  des  accusés  ;  car  le  même 
Carrier,  ici  présent,  et  son  collègue  Tal- 
lien,  m'ont  accusé,  le  11  thermidor,  à  la 
tribune  de  la  Convention;  et,  depuis  ce 
temps ,  je  suis  détenu ,  je  réclame  en  vain 
des  juges.  J'ai  droit  d  être  jugé;  con- 
damné ,  si  je  l'ai  mérité  ,  je  dois  périr  ;  si 
mon  innocence  est  reconnue ,  je  dois  res- 
pirer un  air  libre.  « 

Celte  allocution  énergique  produisit  la 
plus  vive  impression  sur  l'auditoire,  et 
le  président  se  crut  obligé  d'être  1  inter- 
prète du  public,  en  exprimant  le  vœu  qu'il 
fût  fait  promptement  droit  à  une  aussi 
juste  demande ,  et  il  autorisa  les  deux  gen- 
darmes qui  avaient  amené  M.  Jullien,  de 
le  conduire  dîner  au  sein  de  sa  famille, 
avant  de  rentrer  dans  sa  prison. 

Ce  premier  triomphe  de  M.  Jullien  flt 
pressentir  à  ses  ennemis  son  absolution 
inévitable ,  et  la  déclaration  publique  et 
solennelle  de  son  innocence.  Us  réussirent 
à  faire  ajourner  indéfiniment  la  décision 
que  le  prévenu  sollicitait  pour  être  enfin 
traduit  devant  un  tribunal ,  et  ils  continuè- 
rent à  infecter  l'opinion  de  pamphlets  em- 
poisonnés dont  il  n'avait  qu'une  connais- 
sance tardive ,  et  auxquels  il  ne  pouvait  ré- 
pondre. Enfin  ,  le  5  brumaire  an  IV,  le  Co- 
mité de  Sûreté  générale  prononça  sa  mise 
en  liberté  définitive,  et  ordonna  la  levée  des 
scellés  apposéssursespapiers;  mais  M.  Jul- 
lien n'en  resta  pas  moins  en  butte  aux 
calomnies  et  aux  persécutions  des  hom- 
mes infiuens  dont  il  avait  refusé  de  servir 
les  passions ,  ou  dont  il  avait  dénoncé  les 
crimes  ;  toutefois  ,  le  2  germinal  suivant , 
il  fut  appelé,  par  Merlin  de  Douai ,  minis- 
tre de  la  police  générale ,  à  la  place  de 
chef  du  bureau  des  lois  et  arrélés  du  Direc- 
toire exécutif. 

M.  Jullien  ne  tarda  pas  à  donner  sa  dé- 


,  motivée  sur  le  mauvais  état  de 
sa  santé  ;  il  avait  déjà  pris  part  à  la  rédac  - 
lion  du  Journal  du  Soir,  à  celle  de  V Anti- 
fédéraliste  et  du  Bulletin  politique;  il  rentra 
dans  la  carrière  du  journalisme,  et  s'asso- 
cia avec  M.  EveDemaillot,  pour  la  fonda- 
tion et  la  rédaction  de  l  Orateur  plébéien, 
dans  lequel  il  inséra  (dernière  décade  de 
l'an  IV),  en  entier,  sa  brochure  intitulée  : 
f  f!  Suite  aux  OEufs  rouges,  ou  Gare  le  Pot 
au  ?îOîr,philippiqueardente dirigée  contre 
les  réactionnaires  royalistes,  dont  le  Direc- 
toire se  rendait  complice  par  trahison  ou 
par  incapacité. 

Impliqué  dans  la  conspiration  de  Ba- 
beuf, M.  Jullien  dut  se  soustraire  aux  re- 
cherches des  agens  de  l'autorilé,  et  vécut 
pendant  plus  de  six  mois  caché  dans  une 
campagne  retirée  aux  environs  de  Ver- 
sailles; oubliant  les  soucis  politiques,  il 
s'occupait  uniquement  de  littérature  et 
d'études  historiques,  et  se  retrempait  dans 
le  calme  de  la  vie  privée  et  d'une  vie  cham- 
pêtre pour  se  préparer  à  de  nouvelles  lut- 
tes. 11  reçut  alors  des  lettres  d'un  de  ses 
amis,  M.  Cerise,  Piémontais,  qui  avait 
cherché  pendant  quelque  temps  un  asile 
à  Paris,  où  M.  Jullien  l'avait  servi  avec  la 
double  chaleur  du  patriotisme  et  de  l'ami- 
tié. M.  Cerise,  voulant  témoigner  sa  re- 
connaissance à  M.  Jullien,  dont  il  connais- 
sait la  situation  critique  en  France  ,  l'in- 
'  vita  à  se  rendre  auprès  de  lui  à  Milan,  où 
il  était  lui-même  employé  comme  capi- 
taine-adjoint à  la  légion  lombarde,  com- 
mandée par  le  général  Lahos,  et  il  lui 
annonçait  que  ce  général  lui  offrait  un 
emploi  de  capitaine-adjoint  à  l'état-major 
dans  la  même  légion.  M.  Jullien,  accep- 
tant l'offre  de  son  ami,  se  procura  un  pas- 
seport sous  le  nom  de  Dupré  (Julien  Du- 
pré)  pour  échapper  aux  recherches  de  la 
police,  et  se  rendit  à  Milan,  où  le  général 
Lahos  et  son  ami  Cerise  l'accueillirent 
avec  distinction  et  avec  une  bienveillante 
amitié. 
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Après  quelques  mois  de  séjour  à  Milan  , 
M.  Jullien  fut  envoyé  à  Venise ,  d'où  il  se 
rendit  par  mer  à  Trieste,  et  de  là  au  quar- 
tier-général de  l'armée  d'Italie.  11  fut 
chargé  de  conduire  un  convoi  d'un  demi- 
million,  envoyé  par  M.  Haller,  administra- 
teur-général des  finances  ,  au  général  en 
chef  Bonaparte ,  pour  le  service  de  l'ar- 
mée .Fait  prisonnier,  dansce  trajet,  par  un 
corsaire  autrichien  ,  il  réussit  presque  mi- 
raculeusement à  échapper,  lui  et  son  tré- 
sor, à  force  d'audace,  de  présence  d'es- 
prit et  d'adresse  (1). 

Dès  son  arrivée  auprès  du  général  Bo- 
naparte, M.  Jullien  fut  attaché  à  son  ca- 
binet particulier,  et  eut  principalement 
dans  ses  attributions  et  sous  sa  direction 
le  Courrier  de  V Armée  cV Italie,  journal 
fondé  par  le  général  en  chef,  et  dans 
lequel  se  trouvent  en  germe  tous  les 
plans  gigantesques  qu'il  a  développés  plus 
tard  (2). 

La  bonne  harmonie  cessa  bientôt  de 
régner  entre  le  jeune  général  et  le  jeune 
secrétaire,  dont  la  plume  n'était  pas  tou- 
jours docile  aux  inspirations  du  vain- 
queur de  l'Italie.  Ce  fut  principalement  à 
l'époque  du  traité  de  paix  de  Campo- 
Formio,  dont  les  préliminaires  avaient  été 
signés  à  Léoben,  que  la  rupture  fut  déci- 
sive :  Bonaparte  avait  dicté  quelques  notes 
pour  la  rédaction  d'un  mémoire  destiné  à, 
expliquer  et  à  développer  les  motifs  de  la 
cession  de  Venise  à  l'Autriche ,  consentie 

(0  Ce  fait  est  consigné  avec  délai!  dans  les  lettres  et 
«ertilicals  de  l'adjudant-général  Teulié  (  voir  la  notice 
déjà  citée,  page  36,  n°  J4  ,  —  du  général  Bernadotte. 
O'ftîd,  page  38, n°  17),  —  du  général  Dugua  (iôîd,  pagcsg, 
n»  18  ), — du  maréchal  Augercau  {ibid,  page  39, n°  I9j.  — 
Plusieurs  de  ces  certificats  sont  d'une  date  postérieure  à 
celle  où  se  sont  passés  les  faits  qu'ils  servent  à  constater. 

(2)  Les  numéros  de  messidor,  thermidor  et  fructidor 
an  V  appartiennent  à  la  rédaction  de  M.  Jullien,  qui  les 
rédigea  sur  les  noies  du  général  Bonaparte.  Les  per- 
sonnes qui  veulent  e7udjer  consciencieusement  Napoléon 
ne  doivent  pas  négliger  la  lecture  de  ce  journal.  Le  do- 
minateur futur  de  l'Europe  s'y  révèle  fréquemment  et 
comme  par  échappées.  Il  suffit  de  cette  publication  pour 
éveiller  les  suscepiibilités  ombrageuses  du  Directoire. 
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par  ce  traité.  M.  Jullien  tenta  quelques 
observations  auxquelles  le  général  ré- 
pondit :  «  Je  cède  Venise  aujourd'hui,  je 
«  la  reprendrai  quand  le  jour  sera  venu. . .  >» 
Et  puis ,  «  vous  n''y  entendez  rien.  Je  ne 
«  vous  demande  pas  votre  opinion ,  je  n'ai 
«  besoin  que  d'un  secrétaire  docile ,  et  je 
«  trouverai  sans  peine  un  interprète  qui 
«  me  comprendra  mieux.  » 

Dès  ce  jour  M.  Jullien  fut  disgracié;  un 
nouveau  journal  (  la  France  vue  de  V Armée 
d Italie)  parut  sous  la  direction  de  Re- 
gnaud  de  Saint  Jean-d'/Vngély,  et  le  rédac- 
teur du  Courrier  de  V  Armée  d  Italie  revint 
tristement  à  Paris,  sans  position,  sans  ave- 
nir, sans  espérance. 

Encore  quelques  mois,  etBonaparte,  lui 
aussi ,  descendait  rue  Chantereine ,  privé 
de  son  armée,  et  n'ayant  plus  pour  puis- 
sance que  l'auréole  de  gloire  qui ,  déjà  , 
couronnait  son  nom.  Il  rappela  son  se- 
crétaire ,  s'entretint  longuement  avec  lui 
de  la  situation  des  affaires ,  et  enfin,  lui 
proposa  d'engager  avec  confiance  son 
avenir  dans  une  expédition  lointaine.  — 
M.  Jullien  accepta;  trois  jours  plus  tard, 
il  reçut  des  ordres  de  service  pour  se 
rendre  à  Toulon,  où  il  fut  embarqué  sur 
le  Guillaume  -  Tell.  Dès  son  arrivée  en 
Egypte,  il  fut  attaché  à  la  division  du 
général  Bon ,  et  envoyé  à  Rosette  ,  où  il 
fut  installé  en  qualité  de  commissaire  des 
guerres  sous  les  ordres  du  général  Menou, 
commandant  de  la  province  dont  Rosette 
était  le  chef  lieu.  Bientôt  le  mauvais  état 
de  sa  santé  le  força  de  solliciter  un  congé 
avec  un  ordre  d'embarquement  pour  la 
France.  11  vint  débarquer  à  Livourne, 
d'où  il  se  rendit  à  Florence,  auprès  de 
M.  Reinhart  (  depuis  comte  et  pair  de 
France),  alors  ambassadeur  français  en 
Toscane  ;  peu  après  il  alla  rejoindre  le 
général  Championnet  à  Rome,  et  fit  avec 
lui,  en  qualité  de  commissaire  desguerres , 
attaché  au  service  du  quartier-général , 
la  campagne  de  Naples  ,  à  la  suite  de  la- 
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quelle  il  fut  nommé  secrétaire-général  du 
gouvernement  provisoire  napolitain  aussi- 
tôt après  l'occupation  de  la  ville  de  Naples 
par  les  troupes  françaises. 

Laubert,  cx-moine.  chimiste  et  phar- 
macien très  instruit,  fut  nommé  président 
du  gouvernement  provisoire,  auquel  le 
général  on  chef  Championnet  laissa  une 
grande  latitude  et  une  certaine  indépen- 
dance dans   la  question  des  aifaires  du 
pays.  M.  Jiillion,  en  sa  qualité  de  secré- 
taire-général de  ce  gouvernement ,  ser- 
vant d'intermédiaire  journalier  entre  ses 
membres  et  le  général  en  chef.  Celui-ci , 
usant  avec  modéralion  de  la  victoire,  vou- 
lut laisser  à  la  nation  elle-même  etau  gou- 
verne ment  provisoire,  qui  la  représentait, 
l  administration  des  biens  nationaux;  il 
se  borna  à  exiger  une  contribution  men- 
suelle pour  subvenir  à  l'entretien  de  lar- 
wév.  L'avidité  de  quelques  directeurs  et 
de  M.  de  Tallejrand,  miiii.^tre  des  affaires 
étrangères  de   France,   ne  trouvant  pas 
convenable  la  conduite  désintéressée  du 
général  en  chef,  le  Directoire  envoya  de 
Paris  une  commission  civile,  qui,  sans  au- 
cun égard  pour  les  arrangemens  pris  par 
le  général  Ch  impionnet  avec  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  nouvelle  Répu- 
blique, rendit  des  arrêtés  pour  mettre  la 
main  sur  les  biens  nationaux  ,  qu'elle  pré- 
lendit ffércr  et  même  vendre  au  compte 
du  gouvernement  français.  Championnet, 
justement  irriléde  la  marche  des  commis- 
saires civils,  n'ayant  pu  les  ramener  à  res- 
pecter l'ordre  de  choses  qu'il  avait  éta- 
bli,  leur  interdit  toute  fonction  adminis- 
trative, etleur  enjoignit  d'évacuer  le  ter- 
ritoire napolitain.  Us  se  retirèrentà  Rome 
d'où  ils  dénoncèrent  Championnet,    en 
rendant  compte,  à  leur  manière,  desévé- 
nemens  qui  venaient  de  se  passer.  Cham- 
pionnet, de  son  côté,  écrivit  une  lettre 
raisonnée   au  Directoire,   et  lui  rendit 
compte  des  motifs  qui  lavaient  déterminé 
à  traiter  les  ISapolilains  comme  amis  et 
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alliés,  et  non  comme  un  peuple  conquis. 
Le  courrier,  porteur  de  ses  dépêches,  fut 
assassiné  entre  iXaples  et  Rome;  le  Direc- 
toire qui  ne  recevait  d'abord  que  les  rap- 
ports  des  agens  civils  ,  influencé  d'ail- 
leurs par  Talleyrand ,  qui  entrelenait  une 
correspondance  secrète  avec  son  oncle  le 
cardinal  archevêque  Talleyrand  de  Péri- 
gord ,  retiré  en  Sicile  auprès  de  la  cour  de 
Naples,  la  reine  Caroline  et  le  ministère 
anglais;  le  Directoire,  disons-nous,  décida 
le  rappel  immédiat  et  même  larrestation 
de  Championnet;  mais,  n'osant  le  destituer 
et  le  faire  arrêter  à  la  tète  de  son  armée 
victorieuse,  et  dont  il  était  adoré,  sur  le 
théâtre  même  de  ses  victoires,  au  milieu 
d'un  peuple  qu'il  avait  rendu  à  la  iberlé 
et  dont  il  avait  reconnu  el  respecté  l'indé- 
pendance, le  Directoire  exécuLiX,  par  un 
acte  de  fourberie  et  de  lâcheté  bien  di- 
gne de  son  conseiller  Talleyrand,  écrivit  à 
C'iarapionnetla  lettre  la  plusflatteuse  pour 
le  remercier  des  services  importans,  qu'il 
venait  de  rendre  à  la  France,  et  de  sa  no- 
ble conduite,  et  pour  lui  annoncer  qu'il 
était  destiné  à  commander  en  chef  une 
armée  sur  le  Rhin  où  de  nouveaux  triom- 
phes et  une  nouvelle  gloire  l'attendaient, 
et  pour  l'inviter  à  quitter  sur-le-champ 
Naples,  vu  l'urgence  des  circonstances 
qui  exigeaient  et  motivaient  son  rappel  et 
son  changement  de  deslinalion. 

Championnet  dut  remettre  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  au  général  de 
division  le  plus  ancien  :  le  courrier  ex- 
traordinaire, porteur  de  cette  dépêche, 
était  arrivé  à  minuit  à  Naples,  le  géné- 
ral en  chef  fait  mander  sur-le-champ  près 
delui  le  président  et  le  secrélaire-général 
du  gouvernement.  M.  Jullien  insista  au- 
près du  général  en  chef  pour  qu'il  restât  à 
son  poste ,  et  ne  déférât  point  à  l'ordre  de 
rappel  du  Directoire,  qui  était  évidem- 
ment le  résultat  d'une  odieuse  intrigue. 
En  effet,  la  conquête  et  l'occupation  du 
royaume  de  Naples  avaient  besoin,  pour 


être  consolidées ,  de  la  conquête  et  de 
roccupalion  de  la  Sicile,  nousy  avionsdéjâ 
des  inieiljfîences.  Une  armée  expédition- 
naire, composée  à  la  fois  de  troupes  fran- 
çaises et  de  troupes  napolitaines,  allait 
franchir  le  détroit  ;  le  succès  paraissait 
tellement  assuré,  que  la  cour  des  Deux- 
SicJles  avait  déjà  fait  charger  ce  qu'elle 
avait  de  plus  précieux  sur  trois  frégates 
qui  étaient  prêtes  à  appareiller  et  â  la 
transporter  à  Trieste. 

Dans  cette  situation  désespérée,  le  car- 
dinal de  Périgord  avait  envoyé  à  Paris  un 
agent  auprès  de  son  neveu,  Talleyrand, 
ministre  des  affaires  étrangères.  On  avait 
semé  Tor  autour  du  Directoire;  le  rappel 
immédiatde  Championnet  avait  éléac/ielé 
et  payé  comptant  ;  on  avait  employé  la  ruse 
et  le  mensonge  pour  l'enlever  à  son  ar- 
mée, où  sa  présence  était  d'autant  plus 
nécessairepour  deuxou  trois  mois  encore, 
que  les  opérations, commencées  et  incom- 
plètes ,  ne  pouvaient  être  conduites  à 
bonne  fin  que  par  celui  qui  les  avait  con- 
çues, qui  en  connaissait  l'ensemble,  la 
liaison,  le  but,  les  moyens  d'exécution. 

M.  JuUien  écrit  sur  le-champ  un  projet 
de  réponse  du  général  au  Directoire,  ex- 
posant les  motifs  qui  l'obligeaient  de  res- 
ter; on  faisait  valoir  les  dépêches  inter- 
ceptées par  l'assassinat  du  courrier,  ce 
qui  avait  empêché  le  Directoire  d'être  mis 
à  temps  au  courant  de  la  véritable  situa- 
tion des  choses.  — «  Le  général  Bonaparte, 
à  votre  place,  ne  partirait  point,  ditJul- 
lien.-- Je  suis  citoyen  avant  d'être  gé 
néral,  répondit  Championnet,  et  je  dois 
donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  or- 
dres du  gouvernement.  Où  en  serions- 
nous  ,  si  les  généraux  à  la  tête  des  armées 
se  déclaraient  indépendans  ?  »  Cham- 
pionnet voulut  partir,  malgré  toutes  les  re 
présentations  qui  luiétaient  faites  par  ses 
amis  et  par  les  patriotes.  —  «  Ma  présence 
à  Paris,  disaii-il,  où  je  mettrai  au  jour  la 
vérité,  déjouera  toutes  les  intrigues. Vous, 
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tâchez  de  continuer  ici  l'ouvrage  com- 
mencé. »  — Il  partit,  et  à  moitiéchemin ,  à 
Turin,  loin  de  son  armée,  loin  du  siège 
du  gouvernement,  il  fut  arrêté  et  jeté  dans 
la  forteresse.  Indigné  d'un  aussi  infâme 
procédé ,  dupe  de  sa  bonne  foi ,  il  écrivit  à 
M.  Jullien  une  lettre  dans  laquelle  s'ex- 
halait toute  son  àme. 

M  Jullien  reçut  avec  celte  lettre  l'avis 
qu'il  allait  être  arrêté,  et,  peu  d'inslans 
après,  on  s'emparait  en  effet  de  sa  per- 
sonne; on  mettait  ses  papiers  sous  lesscel- 
lés,il  était  jeté  lui-même  au  fort  Saint- 
Elme,  et  le  général  en  chef  Macdonald, 
répondant  à  une  lettre  qu'il  venait  de  lui 
écrire,  s'écria  :  «  J'exécute  à  regret  les  or- 
dres qui  7ne  sont  donnés ,  de  Paris,  par  le 
Directoire  exécutif.  » 

L'armée  expéditionnaire  qui  allait  s'em- 
barquer pour  se  rendre  en  Sicile,  reçut 
l'ordrede  faire  un  mouvement  rétrograde, 
la  garde  nationale  du  pays  fut  désarmée, 
une  contre  -  révolution  complète  s'o- 
péra. 

Le  gouvernement  napolitain  publia  une 
déclaration  portant  que  le  Directoire  de 
France  était  trompé ,  que  Championnel  et 
Jullien  emportaient  les  regrets  et  la  recon- 
nai.-sance  de  la  nation  ;  les  commisaires 
civils  revinrent  de  Rome  et  ne  songèrent 
qu'à  traiter  en  pays  conquis  les  Etals  de 
Naples  qu'on  allait  abandonner. 

M.  Jallien,  dont  l'influence  et  l'activité 
paraissaient  à  craindre,  en  raison  même  de 
l'eslime  publique  qui  s'attachait  à  lui ,  eut 
l'ordre  d'évacuer  le  territoire  de  la  Répu- 
blique napolitaine  ,  et  fut  conduit  à  Rome 
par  un  officier  qui  répondait  de  sa  per- 
sonne; l'armée  française  fit  s-î  retraite  sur 
Rome  et  Florence.  Tout  était  désordre  et 
confusion;  l'or  et  1  intrigue  avaient  passé 
de  Sicile  à  Paris,  et  avaient  triomphé.  Les 
patriotes  napolitains  les  plus  marquans, 
ou  durent  échapper  à  la  mort  en  accom- 
pagnant les  troupes  françaises ,  ou  lurent 
sacrifiés  aux  atroces  vengeances  de  la  cour 
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de  Naples ,  qui  ne  tarda  pas  à  rentrer  dans 
sa  capitale. 

Une  sorte  de  contre-révolution  venait 
de  s'opérer,  non-seulement  à  Naples  où 
elle  était  complète  et  suivie  de  la  pros- 
cription des  patriotes  abandonnés,  parla 
lâcheté  et  la  trahison  du  Directoire  exé- 
cutif de  France,  mais  dans  toute  l'Italie 
et  en  I^'rance  mêoae;  la  funeste  campagne 
deSchérer,  la  marche  rétrograde  de  l'ar- 
mée française ,  commandée  par  Macdo- 
nald,  furent  les  tristes  conséquences  du 
système  réactionnaire  qui  avait  commencé 
par  le  rappel  et  l'arrestation  de  Cham- 
pionnet.Heureusement,ropinion  publique 
réagit  à  son  tour  contre  le  gouvernement 
français,  qui  accumulait  faute  sur  faute, 
sous  la  direction  et  d'après  les  perfldes 
conseils  de  son  ministre  Talleyrand.  Le 
général  Bernadotte,  appelé  au  ministère 
de  la  guerre ,  Gt  révoquer  les  ordres  d'ar- 
restation dirigés  contre  Championnet  et 
contre  Jullien;  celui-ci  alla  rejoindre  à 
Grenoble  le  général  en  chef  Championnet, 
auquel  on  avait  rendu  le  commandement 
de  l'armée  des  Alpes;  et  là,  il  publia  le 
Projet  de  Motion  d'ordre  (an  VU),  aperçu 
ûdèle  des  fautes  qui  avaient  perdu  le  Di- 
recloire  dans  l'opinion,  et  qui  auraient 
mérité  qu'une  partie  de  ses  membres,  si- 
non la  totalité ,  fût  mise  en  accusation  par 
les  chambres  législatives.  M.  Jullien  se 
montra,  dans  cet  écrit,  Tinterprète  fidèle 
et  courageux  de  la  France. 

Les  événemens  se  pressaient.  L'Italie 
était  retombée  sous  le  joug  de  l'Autriche. 
La  gloire  française  était  éclipsée,  et  sans 
la  victoire  décisive  du  général  en  chef 
Masséna,  remportée  à  Zurich  sur  les  ar- 
mées austro-russes,  avant  le  retour  de 
Bonaparte,  on  ne  sait  où  se  seraient  arrù 
tées  la  réaction,  la  contre-révolution  et 
la  décadence  rapide  de  la  France,  livrée 
à  des  hommes  médiocres  ou  intrigans, 
pervers  et  corrompus. 

Sur  ces  entrefaites,  Bonaparte  quitte 


son  armée ,  traverse  la  Méditerranée  en 
échappant  aux  croisières  anglaises,  dé- 
barque sur  les  côtes  de  France ,  et  repa» 
raît  subitement  ,  comme  par  miracle , 
aux  yeux  de  la  France,  qui  invoquait  u» 
sauveur  et  un  vengeur.  Bonaparte  sonde 
les  esprits,  juge  la  situation,  rallie  ses 
partisans ,  voit  que  les  républicains  des 
deux  conseils  se  déflent  de  son  ambition 
et  refusent  de  lui  remettre  les  rênes  de 
l'Etat;  il  prépare  en  quelques  jours  et  il 
exécute  la  révolution  improvisée  de  bru- 
maire. Deux  jours  avant,  il  envoie  cher- 
cher M.  Jullien,  et  il  a  avec  lui  un  long 
entretien  dans  son  petit  hôtel  de  la  rue 
Chantereine;  il  veut  sonder,  dans  un 
homme  franchement  patriote,  et  qui  lui 
est  très  particulièrement  connu,  les  inten- 
tions du  parti  républicain  à  son  égard. 
M.  JulIien,tout  en  reconnaissant  combien 
le  Directoire  exécutif  est  déconsidéré  et 
funeste  au  pays,  insiste  sur  le  danger  grave 
de  s'emparer  du  pouvoir  par  la  force ,  de 
dissoudre  par  les  baïonettes  la  représenta- 
tion nationale ,  d'offrir  l'exemple  désas- 
treux d'une  révolution  militaire,  qui,  au 
lieu  d'organiser  la  liberté,  doit  remplacer 
l'anarchie  par  un  despotisme  qui  conduira 
plus  tard  à  des  abîmes.  —  Bonaparte,  ne 
trouvant  pas  un  partisan  dévoué  dans 
son  ancien  secrétaire  militaire  de  l'armée 
d'Italie ,  ne  l'initie  point  dans  ses  projets 
et  le  congédie. 

Après  le  1 8  brumaire,  Bonaparte  occupe 
le  palais  du  Luxembourg  ;  il  fait  mander 
de  nouveau  près  de  lui  son  ancien  secré- 
taire, qui,  peu  dejours  après ,  publie  V En- 
tretien politique,  esquisse  rapide  qui  fait 
bien  connaître  la  situation  du  moment  et 
la  manière  dont  elle  était  appréciée  par 
les  deux  interlocuteurs  (i). 


(1}  Celte  brochure,  publiée  sans  nom  d'auteur,  et  at- 
tribuée dam  le  temps  à  Kœderer,  reproduite  presque  en 
entier  dans  les  journaux  anglais  du  temps,  dont  trois 
paget  entières  ont  éié  placées  par  madame  de  Slai-I,  qui 
ne  cite  point  la  brochure  anonyme  d'où  elle  les  a  tirées. 


DES  HOMMES  DU  JOUR 

M.  JuUien ,  qui  avait  été  rais  en  activité 
dans  l'emploi  de  commissaire  des  guerres, 
par  le  général  ministre  de  la  guerre  Ber- 
iiadolte,  fut  envoyé ,  en  cette  qualité,  par 
le  ministre  Berthier,  à  l'armée  de  réserve 
ù  Dijon,  qui,  un  mois  plus  tard,  devint 
l'armée  française  d'Italie ,  victorieuse  à 
Marengo.  Il  fut  chargé ,  à  la  suite  de  celte 
journée ,  d'exposer  par  écrit  ses  vues  sur 
l'organisation  à  donner  aux  divers  états  de 
la  péninsule  italique.  Le  mémoire  quMl  re- 
mit sur  ce  sujet  au  Premier  Consul  a  de- 
puis été  imprimé  dans  le  tome  IX  du  Re- 
cueil des  Pièces  officielles  sur  Napoléon, 
publié  par  Schœll ,  en  1 81 4  et  1 81  o. 

Peu  après,  il  fut  envoyé  en  mission  au- 
près du  duc  de  Parme,  pour  concerter  les 
mesures  relatives  à  l'entrée  et  au  séjour 
paciGque  de  l'armée  conquérante. 

De  retour  à  Paris,  après  avoir  été  em- 
ployé pendant  quelques  mois  à  l'armée  des 
Grisons,  M.  Jullien  fut  momentanément 
attaché  aux  bureaux  de  la  guerre,  et  fut 
chargé  par  le  général  Berthier  des  tra- 
vaux préparatoires  relatifs  à  l'organisation 
de  l'École  militaire  qui  fut ,  bientôt  après , 
établie  à  Fontainebleau. 

Le  29  prairial  an  IX,  il  reçut  du  mi- 
nistre de  la  guerre  la  lettre  suivante  : 
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taves  dès  que  j«  tous  aaral  fait  part  de  lear  nominalion,  dont 
j'attends  l'avis  du  ministre  des  relations  cxt(<ricures.  Je  vous 
en  pri^TlcDS  d'avance  ,  afin  qou  vous  soyez  prCt  à  partir  au 
premier  ordre.... 

A.    BERTniEP. 


Lb  Ministre  de  l\  guerre,  au  citoyen  Jullien, 
Commissaire  des  guerres, 

Pabis,  29  prairial  an  IX  de  la  république  française. 

L'intention  du  gouvernement  étant,  citoyen,  que  le  traité 
qui  régie  ce  qui  a  rapport  à  l'admiuLStratiou,  solde,  subsistan- 
ces et  entretien  des  troupes  françaises  en  Batavie,  soit  renou- 
velé avec  les  modifications  que  l'expérience  a  indiquées,  et 
que  les  diilicullcs  survenues  rendent  nécessaires ,  a  proposé 
au  gouvernement  Batave  de  charger  des  commissaires  respec- 
tifs de  rédiger  un  projet  de  convention  nouvelle,  pour  être 
soumis  à  la  ratification  des  deux  gouverncmcns.  Je  vous  ai 
désigné  pour  être  un  des  commissaires  à  qui  cet  important 
travairdoit  être  confié.  Vous  anrez  pour  collègue,  dans  cette 
mission,  le  citoyen  Marchand,  commissaire  ordonnateur,  qui 
vous  comninniquera  tous  les  renseignemens  que  je  lui  trans- 
mets, pour  vous  éclairer  sur  les  divers  objets  que  vous  aurez 
à  traiter.  Vous  vous  réunirez  pour  cela  aux  commissaires  ba- 


dans  les  Considérations  sur  la  révolution  française, 
fut  payée  à  M.  Jullien,  en  livres  ,  par  le  libraire  qui 
s'était  chargé  de  la  publier,  et  forma,  dit-il  à  tes  amis, 
le  premier  fond  de  sa  bibliolhèqae. 


M.  Jullien  obtint  des  conditions  avan- 
tageuses dans  l'intérêt  des  troupes  fran- 
çaises ,  au-delà  même  de  ce  que  lui 
prescrivaient  ses  inslru  étions  particuliè- 
res ;  aussi  le  ministre  lui  en  témoigna -t-il 
sa  satisfaction  par  une  lettre  que  nous 
trouvons  reproduite  dans  la  notice  pu- 
bliéeen1831  et  que  nous  avons  déjà  citée.  - 

Le  Ministre  de  la  cuerrë  a  u  citoyen  Jullien  , 
Commissaire  ries  guerres. 

Paris  X  frimaire  an  10. 

J'ai  reçu,  citoyen,  la  Convention  que  l'ordonnateur  Mar- 
chand et  vons  avez  conclue  avec  les  commissaires  du  gouver- 
nement Batave  .  pour  régler  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'entretien  des  troupes  françaises,  en  Batavie. 

J'ai  déjà  répandu  an  commissaire  ordonnateur  Marchand, 
pour  lui  annoncer  l'approbation  que  j'ai  donnée  à  cette  con- 
vention, et  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  téra^gner  ma  satis- 
faction du  zélé  et  de  la  capacité  avec  lesquels  vous  avez  traité 
cette  importante  affaire.. ,. 

A.  BERiniEB. 

De  retour  à  Paris,  et  à  la  suite  d'une 
conversation  qu'il  eut  à  la  Malmaison  avec 
le  premier  Consul,  M.  Jullien  fut  envoyé 
dans  la  quinzième  division  militaire,  à 
Amiens,  comme  sous  inspecteur  aux  re- 
vues. Il  désirait  vivement  rester  à  Paris, 
son  envoi  à  Amiens  fut  une  véritable  dis- 
grâce. U  passa  trois  années  dans  cette  ré- 
sidence, et  employa  cet  intervalle  d'exil 
à  composer  l'Essai    général  d'Education 
physique ,  morale  et   intellectuelle ,  suivi 
d'un  Plan  d'Education  pratique ,  dont  la 
marche  progressive  est  développée  d'an- 
née en  année ,  depuis  la  naissance  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-un  ou  vingt-cinq  ans,  dans 
une  suite  de  tableaux  analytiques  et  sy- 
noptiques, QiV  Essai  sur  l'Emploi  du  temps, 
qu'il  publia  depuis.  Il  fit  aussi  parvenir  à 
l'empereur  Alexandre  deux  mémoires , 
l'un  exposant  le  Plan  d'une  École  militaire 
et  industrielle ,  l'autre  sur  l'Organisation 
simplifiée  des  chancelleries  ou  ministères  de 
l'empire  de  Russie.  Alexandre  lui  écrivit 
une  lettre  flatteuse,  accompagnée  de  l'en- 
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enrichie  de  diamans.     donna  aussi  à  l'élude  delà  phrénologie,  et 

rédigea,  en  1808,  le  discours  d'ouverture 
lu  par  M.  Gall  à  la  première  séance  de  sou 
cours  public  (1). 

A  la  môme  époque,  M.  le  comte  de  ^\int- 
zingérode.  qui  avait  eu  des  relations  in- 
times avec  iM.  Jullien  ,  lors  de  sa  mission  a 
Sluttgardt,  en  1806  ,  étant  passé  au  ser- 
vice du  roi  de  Wesîpha  lie  (Jérôme  Napo- 
léon ),  à  'époque  du  mariage  de  ce  prince 
avec  une  fllle  du  roi  de  Wurtemberg,  vint 
à  Paris,  comme  ambassadeur  du  roi  de 
Westphalie,  et  clia  rgé  par  son  souverain 
de  lui  désigner  un  bon  ministre  d'adminis- 
tration de  la  guerre  pour  son  nouvel  État, 
où  plusieurs  Français  retrouvaient  appelés 
aux  plus  hautes  fonctions  publiques,  crut 
pouvoir  désigner  M.  Jullien  qui  (ut  agréé, 
et  dont  la  nomination  était  décidée, 
sauf  l'approbation  de  l'Empereur  qui  fut 
ri  fusée,  au  grand  étonncment  du  roi  Jé- 
rôme et  de  son  minisire.  M.  Jullien  dut 
comprendre  que  Napoléon  voulait  tenir 
éloigné  des  hautes  fonctions  les  hommes 
dont  les  principes  républicains  n'avaient 
point  fléchi  sous  sa  toute-puissance. 

Une  nouvelle  disgrâce  ne  tarda  pas  à 
atteindre  M.  Jullien.  Il  avait  sollicité  un 
congé  pour  aller  passer  quelques  jours  au- 
près de  sa  femme,  malade  en  Touraine;  il 
l'obtint  et  en  profila  pour  visiter  madame 
de  Staël  à  Chaumont-sur-Loire  (entre 
Blois  et  Tours  ),  où  elle  était  en  quelque 
sorte  exilée.  Napoléon  donna  aussitôt  l'or- 
dre d'éloigner  M.  Jullien  non  seulement 
de  Paris,  mais  de  la  France,  et  le  flt  en- 
voyer à  Milan  comme  chargé  de  l'inspec- 
tion d'une  partie  des  troupes  françaises 
en  Italie,  Il  fut  d'abord  bien  accueilli  par 
le  prince  Eugène  (2);  maisù  la  fin  de  1815, 
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voi  d'une  bague 

M.  Jullien ,  à  la  même  époque ,  voulut 
faire  un  voyage  dans  le  nord  de  l'Europe  ; 
mais  le  premier  Consul,  auquel  il  s'adressa 
directement ,  dans  une  tournée  que  celui- 
ci  fit  à  Amiens  et  sur  les  côtes,  lUi  refusa 
le  congé  dont  il  avait  besoin. 

Lors  de  la  création  du  camp  de  Boulo- 
gne, M.  Jullien  futattaché,  en  qualité  de 
sous-inspecteur  aux  revues,  à  la  division 
de  dragons,  commandée  par  le  général 
Klein;  il  fit  avec  ce  corps  la  campagne 
d'Allemagne  qui  fut  commencée  par  la 
bataille  d'Austerlitz,  à  la  suite  de  laquelle 
il  fut  envoyé  auprès  desgouvernemens  de 
Bavière  (1  )  et  de  Wurtemberg,  de  Bade  et 
de  Ralisbonne,  pour  régler  les  indemnités 
dues  par  la  France  à  ces  divers  gouverne- 
mens,  par  suite  du  rapide  passage  et  de 
l'irruption  soudaine  de  la  grande  armée 
française  qui  avait  traversé  comme  un 
torrent  leur  territoire. 

Les  services  qu'il  rendit  dans  ces  diver- 
ses missions  ne  lui  procurèrent  aucun 
avancement,  ni  aucune  récompense;  mais 
il  obtint  la  permission  de  revenir  dans  sa 
famille  à  Paris,  et  fut  détaché ,  dans  son 
grade,  comme  chargé  de  l'habillement 
des  troupes,  auprès  du  ministre  directeur 
de  l'administration  de  la  guerre  ;  il  con- 
serva, pendant  quatre  années,  de  1806à 
1810,  cet  emploialors  fort  difficile  et  d'au- 
tant plus  délicat  pour  M.  Jullien, qu'il  avait 
à  travailler  fréquemment  avec  l'Empereur. 

M  Jullien  employa  ses  rares  loisirs  pen- 
dant ces  quatre  années  à  mettre  en  ordre 
et  à  publier  quelques  ouvrages  (2);  il  s.'a- 

(Ij  M.  Jullien  assisia,  à  Munich,  aux  fêtes  qui  eurent 
lieu  à  l'occasion  du  mariage  du  prince  Eugène  Napo- 
léon, avec  la  fille  du  roi  de  Itavicre,  ei  il  adressa  une 
épîtrc  en  vers  au  roi  Maxionilien  ,  cù  ,  célcbrant  cet  ivir 
ncmcrt  et  payant  un  juste  tribut  au  génie  et  aux  magi- 
ques succrs  de  l'empereur  Napoléon,  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  préférer  toujours  au  plus  brillant  éclat  de 
la  gloire  militaire,  la  «'cire  plus  vraie  et  les  avantages 
plus  réels  et  plus  solides  d  une  paix  honorable  et  bien 
affermie. 

{■()  D'après  le  cons  il  du  inini:t:c  il   publia  ces  ou- 


vrages (voir  à  la  lin  de  la  notice)  sans  nom  d'auteur 
pour  ne  pas  coinpromctirc  sa  position  officielle  dans  l'ad- 
ministration de  la  guerre. 

(i)  M.  Jullien  avait  connu  M.  Gall  pendant  son  sé- 
jour h  ['"rancfort ,  s'était  lié  d'intimité  avec  lui ,  et  l'avait 
di'cidé  h  venir  à  Paris. 

(2J  M.  Jullicnayantobicnu  un  congé  dans  les  premiers 
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il  fut  arrêté  à  Mantoiie  ,  par  un  ordre  de 
Napoléon  envoyé  du  quartier-général  de 
Dresde ,  comme  accusé  d'avoir  fait  un  mé- 
moire politique  pour  démontrer  qne  l'Em- 
pereur compromettait  le  salut  de  la  patrie 
et  qu'il  fallait  prévenir  par  sa  déchéance 
légalement  prononcée  dans  le  Sénat ,  de 
concert  avec  le  Corps  législatif  et  les  chefs 
de  l'armée,  l'invasion  de  la  France  par  la 
coalition  européenne  cl  les  malheurs  iné- 
vitables que  celte  invasion  devait  enlrai- 
ner.  Les  papiers  de  Jl.  JuUien  furent  saisis 
et  examinés;  maison  n'en  trouva  point 
qui  fussent  de  nature  à  le  compromettre. 
Le  mémoire  politique,  qui  aurait  pu  lui 
coûter  la  vie,  fut  alors  soustrait  aux  re- 
cherches ,  et  caché  sous  terre  dans  un  jar- 
din ;  il  a  été  depuis  imprimé  à  Paris  ,  au 
mois  d'octobre  1 81 5,  sous  ce  titre  :  le  Con- 
servaleur  de  V Europe.  On  le  trouve  dans  le 
Recueil  des  Pièces  officielles  destinées  a  dé- 
tromper les  Français,  publié  par  M,  Schœll, 
tome  IX. 

Aprèslabdicalion  deNapoléon  le  prince 
Eugène,  qui  s  intéressait  à  M.  Jullien,  et 
qui  avait  beaucoup  adouci  dans  l'exécu- 
tion les  mesures  ordonnées  contre  lui ,  le 
fit  mettre  en  liberté  et  lui  fit  restituer  tous 
ses  papiers. 

M.  Jullien  revint  en  France,  et  fut  en- 
voyé à  Grenoble,  par  le  ministre  de  la 
guerre  général  Dupont,  pour  l'organisa- 
tion et  l'inspection  des  corps  d'artillerie  ; 
il  eut  avec  le  comte  d'Artois,  qui  faisait 
une  tournée  dans  le  I\lidi,  un  entretien 
politique  dans  lequel  il  blâma  la  maison 
de  Bourbon  de  n'avoir  pas  conservé  le  dra- 
peau tricolore,  dont  la  simple  apparition, 
dit-il,  serait  funeste  au  roi  ;  cette  conver- 
sation suffit  pour  le  faire  disgracier  comme 
bonapartiste.  M.  Jullien  alla  passer  deux 

temps  de  son  séjour  en  Italie  fît  un  voyage  à  Yverdun, 
en  Suisse,  où  il  receuillii  les  matériaux  de  son  ouvrage 
en  deux  volume  :  Esprit  de  la  méthode  d'éducation  de 
Fettallozi  (Milan  18I2>  Le  roi  de  Prusse  envoya 
i  cette  occasion  à  l'auteur  une  lettre  et  une  médaille 
d"or. 
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mois  d'hiver  auprès  de  ses  enfans  et  de 
son  ami  Postalozzi ,  en  Suisse ,  et  il  s'y 
trouva  logé  sous  le  môme  toit,  avec  l'an- 
cien roi  de  Suède,  Gustave- Adolphe,  dont 
il  devint  le  confident,  et  qui  futdepuis  en 
correspondance  avec  lui. 

Pendant  les  Cent- Jours,  M.  Jullien  fat 
porté  candidat  au  collège  électoral  de 
Saint  Denis;  il  succomba  dans  cette 
lutte  (1).  Dès  lors,  il  tourna  ses  regards 
vers  le  journalisme,  et  fut  l'un  des  prin- 
cipaux fondateurs -propriétaires  de  l'In- 
dépendant, devenu  depuis  le  Conslilu- 
tionnel  (2). 

Lorsque  la  cause  de  la  patrie  fut  vendue 
à  Waterloo  ^  et  lorsque  l'étranger  vint  de 
nouveau  camper  sous  les  murs  de  Paris, 
la  Chambre  des  représentans  fui  digne  de 

(i)  Nous  lisons,  dans  la  notice  biographique  sur  M. 
Jullien  que  nous  avons  déjà  cilée  plusieurs  fois  :  «  Il  fut 
i(  écarlé  par  l'influence  d'un  conseiller  d'Elat  de  Bona- 
«  parle  qui  présidait  ce  conseil ,  et  qui  fil  porter  les  suf- 
«  frag<'s  accordés  à  M.  Jullien  de  Paris  sur  un  autre 
«  candidat  du  même  nom,  qui  avait  aussi  eu  plusieurs 
«  voix  et  qui  n'inspirait  pas  aux  électeurs  le  même  de- 
«  gré  de  confiance  dans  son  énergie,  ni  les  même  crainles 
à  l'autorité.  «  Cette  assertion  étant  dénuée  de  preuve, 
nous  nous  bornons  à  la  reproduire  sans  l'infirmer  ou 
là  confirmer. 

(2)  Du  premier  mai  1 8 15  au  9  août  suivant  il  fut  l'un 
des  rédacteurs  directeurs  de  ce  journal  ;  il  écrivit,  après 
la  deuxième  rentrée  des  Bourbons,  un  article  pour  pré- 
venir la  mort  de  Labédoyère,  qui  donna  lieu  à  la  sup- 
pression du  journal  par  ordonnance  ministérielle  Un 
mandat  d'amener  fut  lancé  conire  M.  Jullien  qui  par- 
vint à  s'y  soustraire;  il  se  hâia  de  solliciter  des  juges; 
déclarant  qu'il  était  disposé  à  se  constituer  prisonnier 
du  moment  ou  le  ministère  autoriserait  sa  mise  en  juge- 
ment. —  n  Non  certes,  nous  ne  le  ferons  pas  juger, 
«répondit  Fouché;son  article  serait  reproduit,  répété 
«  commenté  par  tous  les  journaux.  Quand  au  journal  il 
«  ne  sera  rétabli  qu'autant  que  Jullien  n'y  sera  plus  ni 
«  propriétaire  ni  rédacteur.  11  a  pris  un  passeport  pour 
-(  aller  voir  ses  enfans  en  Suisse  ;  qu'il  parte  et  nous  ne 
«  donnerons  pas  suite  au  mandat  d'amener  lancé  contre 
<  lui.  » 

M.  Jullien  dut  céder  ;  on  lui  remboursa  le  montant  de 
ses  deux  actions  qui  furent  payées  par  MM.  Chevassut 
Gemon,  et  le  journal,  en  attendant  qu'il  put  reparaître 
avec  le  titre  définitif  de  Con«tt7u<i  nnc2  que  M.  Jullien 
lui-même  avait  demandé  dans  sa  lettre  au  ministre  Fou- 
ché,  traita,  pour  servir  provisoirement  ses  abonnés 
avec  l'Echo,  et  avec  d'autres  journaux  ;  m2ia  dès  lors  M. 
Jullien  resta  tout- à -fait  étranger  à  tout  ce  qui  était 
relatif,  soit  à  ra4minislration,  soit  à  la  rédacUon  du 
journal. 
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sa  noble  mission  :  elle  légua  au  souvenir 
de  la  postérité  un  testament  politique  di- 
gne des  beaux  jours  des  républiques  an- 
ciennes. (  voir  les  notices  consacrées  à 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  t.  l",  repartie, 
et  à  M.  Romiguières,  t.  III,  repartie  ). 
M.  JuUien  revendique  l'honneur  d'avoir 
été  le  vrai  moteur  de  la  proposition  ;  ne 
pouvant  nous  prononcer  d'une  manière 
absolue  à  ce  sujet,  nous  nous  bornons 
à  reproduire  une  lettre  écrite  par  M.  Jul- 
lien  au  journal  Le  National,  dans  laquelle 
il  établit  sa  réclamation  et  les  certiflcats  à 
l'appui; nos  lecteurs  apprécieront. 

A  M.  le  Rédacteur  du  National. 


Paris,  25  octobre  1832. 


«  Monsieur, 


«  Vous  avez  rappelé  avec  éloge,  dans  votre  numéro  du 
i  1  septembre  dernier,  la  Déclaration  de  la  Chambre  des 
Représentans  de  iSisVous  avez  dit  que  «  les  véritables 
principes  de  la  révolution  française  furent  consignés  par 
4a  chambre  des  Cent-Jours  dans  ce  mémorable  testament 
politique ,  qu'il  y  aurait  de  l'ingratitude  à  ne  point  se 
rappeler,...  puisqu'il  est  l'un  des  plus  beaux  litres  du 
parti  national,  titre  déchiré  par  la  restauration,  mais  re- 
trouvé par  la  révolution  de  juillet.  » 

•t  Vous  reconnaîtrez,  sans  doute ,  qu'il  est  juste  et  utile 
de  rappeler,  à  cette  occasion  ,  quel  fut  le  promoteur  et 
l'auteur  de  ce  testament  politique.  Car,  après  en  avoir  faft 
lui-même  lecture  dans  la  bibliothèque  de  la  chambre  , 
devant  50  ou  GO  membres  ,  et  ne  s'étant  nullement  ca- 
ché pour  cet  acte  de  patriotisme  et  de  courage ,  dont  il  a 
subi  toute  la  responsabilité  et  les  dures  conséquences, 
sans  en  avoir  jamais  eu  l'honneur  et  la  gloire  par  une  pu- 
blicité qui  lui  eût  acquis  l'estime  et  la  reconnaissance  de 
la  nation  ,  il  a  cruellement  expié  sa  profession  de  foi,  qui 
était  bien  celle  de  la  France ,  pendant  les  quinze  années 
de  la  restauration. 

<>  Il  fut  d'abord  décrété  d'arrestation,  dépouillé  arbi- 
trairement, par  une  mesure  de  police,  d'une  propriété  im- 
portante ,  forcé  de  s'exiler  pendant  plus  de  quinze  mois, 
destitué  au  mépris  de  la  Charte ,  qui  avait  garanti  la  con- 
servation des  grades;  tourmenté  eiisuiie  de  mille  maniè- 
res par  la  police,  par  la  censure  et  par  l'administration 
publique  dans  la  direction  du  recueil  qu'il  avait  fondé 
pour  servir  de  lien  commun  entre  les  hommes  généreux 
cl  éclairés  de  tous  les  pays. 

«  Plus  il  a  souffert  depuis  sa  première  jeunesse  (con- 
damnation îi  mort  par  Carrier,  détention  prolongée,  exils, 
arrestations  multipliées,  persécutions,  calomnies,  dlffa- 
mations  atroces,  pour  la  sainte  cause  de  la  liberté,  parce 
qn'il  n'a  jamais  élé  l'homme  d'aucun  parti  ni  d'aucun 
fiomme  puissant ,  et  parce  qu'il  a  toujours  dit  hautement 
avec  franchise ,  avec  modération  ,  ce  qu'il  a  cru  être  jus- 
te et  vrai;  plus  il  a  droit  d'espérer  que  les  constans  dd- 
fcDsoursdes  inlérêls ,  des  droits  nationaux  et  des  hom- 


mes  qui  leur  ont  toujours  été  dévoués ,  ne  refuseront  pas, 
dans  cette  circonstance,  de  reporter  sur  lui  le  mérite,  quel 
qu'il  soit,  de  l'acte  dont  il  a  pris  l'initiative  et  la  respon- 
sabilité, sans  jamais  renier  depuis  aucun  des  principes 
qu'il  avait  proclamés. 

«  Je  vous  prie,  par  ce  motif,  Monsieur,  d'insérer ,  à  la 
suite  de  ma  lettre ,  le  certiGcat  ci-joint  de  M.  Jay ,  mem- 
bre actuel  de  la  chambre  des  députés,  qui  n'a  encore  été 
imprimé  dans  aucun  de  nos  journaux,  et  qui  constate  un 
fait  généralement  peu  connu ,  même  des  hommes  qui  s'oc- 
cupent le  plus  de  l'histoire  contemporaine. 

<i  Peut-être  celui  qui  fut,  dans  une  circonstance  critique 
et  décisive ,  Tinlerprète  fidèle  de  l'opinion  de  la  France  , 
pourrait  encore  la  servir  utilement  dans  la  chambre  na- 
liouale,  d'où  les  irréconciliables  ennemis  de  la  liberté 
ont  réussi  à  l'écarter  aux  dernières  élections. 

«Vieux  d'expérience,  jeune  d'énergie, pur  de  conscience 
d'un  caractère  ferme  et  indépendant,  fortifié  par  les  plus 
rudes  épreuves  ,  doué  d'un  esprit  de  mesure  et  do  conci- 
liation, sa  voix,  toujours  inspirée  par  un  amour  sincère 
de  la  patrie,  ne  serait  peut-être  pas  sans  quelque  influence 
pour  faire  entendre  avec  fruit  des  vérités  salutaires  et 
conservatrices,  pour  faire  enfin  rentrer  U  gouvernement 
dans  la  direction  franche  et  loyale ,  seule  propre  à  le  con- 
solider et  à  prévenir  de  nouvelles  commotions  violentes 
et  de  nouvelles  calamités  dont  la  France  est  menacée ,  si 
l'on  persévère  dans  un  système  entièrement  faux  et  anti- 
national. 

«Je vous  prie  d'agréer, Monsieur, l'assurance  nouvelle 
de  mes  sentimens  distingués  et  dévoués. 

Marc-Antoinb  Jcllien  ,  de  Paris , 
Electeur  éligible. 

Copie  d'une  lettre  insérée  dans  te  mmiéro  dit  Constitutionel 
du  29  décembre  1832. 

«  Une  discussion  s'est  élevée  entre  des  hommes 
«  honorables  à  l'occasion  d'un  document  historique 
o  d'une  haute  importance.  Nous  nous  empressons 
«  de  publier  la  lettre  suivante,  qui  nous  parait  con- 
«  cilier  toutes  les  opinions  et  rétablir  la  vérité  de» 
«  faits  : 

VxLEwcE,  24  décembre  1832. 

«MONSIICR, 

«Dans  le  numéro  du  Constitutionnel  du  20  décembre, 
vous  dites  quu  l'auteur  de  la  mémorable  déclaration  de 
la  chambre  des  représentans,  est,  non  M.  Jullicn,  de 
Paris,  comme  quelques  uns  l'assurent,  mais  bien  M.  Ga- 
rât ,  ancien  sénateur. 

«  Vous  commettez  ainsi.  Monsieur,  une  erreur  qui  pro- 
vient de  ce  que  vous  confondez  deux  actes  essentielle- 
ment distincts.  Voici  les  faits  : 

«  La  chambre  des  représentans  était  convaincue  que  le 
premier  et  le  plus  puissant  de  ses  devoirs  était  d'empê- 
cher tout  à  la  (bis  ,  et  le  triomphe  de  la  contre-révolution 
et  un  funeste  retour  vers  les  doctrines  de  l'empire.  Elle 
pensa  qu'un  des  plus  sûrs  moyens  d'obtenir  ce  grand  ré- 
sultat éiait  de  consacrer,  dans  un  acte  constitutionnel , 
qu'elle  nomma  dès  lors  son  testament  politique  ,  tous  les 
principes  d'un  gouvernement  représentatif  fondé  sur  la 
véritable  liberté.   Elle  s'occupa  donc  de  la  révision  de 
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la  consiitiilion  ;  mais  les  désaslrei  de  Waterloo  sur- 
vinrcnl.  Les  troupes  ennemies  s'approchaient  de  la  ca- 
pitale. Tout  faisait  crainilre  que  nous  ne  fussions  envahis 
avant  que  son  travail  ne  fut  achevé  ;  et  c'est  alors  que 
AI.  Garât  proposa,  dans  la  séance  du  4  juillet,  la  Décla- 
ration des  droits  des  Français  et  de»  principes  fonda- 
mentaux de  leur  joucernfmenf,  chef-d'œuvre,  en  ef- 
fet, d'analyse  et  de  concision. 

'  Ce  bill  des  droits  fut  discute  et  adopté  dans  la  séance 
du  5. 

<i  Les  événemens  se  pressaient  ;  la  chambre  s'était  dé- 
clarée en  permanence.  Les  commissaires  envoyés  au 
quartier-général  ennemi  étaient  de  retour  ;  les  armées  de 
la  coalition  étaient  sous  les  murs  de  Paris,  et  la  chambre 
ne  pouvait  se  dissimuler  le  danger  qui  menaçait  le  pays; 
elle  était  contrainte  de  reconnaître  aussi  qu'une  seconde 
restauration  était  imminente.  C'est  dans  ces  circonstan- 
ces, que  M.  Jullien,  qui  était  alors  un  des  rédacteurs  du 
journal  l'/ndependaiit,  présenta  à  une  réunion  particu- 
lière de  députés,  dont  je  faisais  panic  ,  un  projet  de  dé- 
claration de  principes,  dans  lequel  le  vœu ,  les  besoins  et 
les  protestations  de  la  France  étaient  exprimés  avec 
beaucoup  de  noblesse. 

K  M.  Jullien,  n'étant  pas  député,  ne  pouvait  faire  hii- 
mêmela  proposition  à  la  chambre.  M.  Dupont  (de  l'Ëiiie^ 
s'en  chargea.  Il  prit  le  travail  de  M.  Jullien,  et,  après 
lai  avoir  fait  subir  quelques  changemens  et  des  retran- 
chemens  assez  notables  ,  il  proposa  cette  déclaration ,  ou 
plutôt  cette  protestation  à  la  chambre ,  dans  cette  même 
séance  du  S  juillet. 

«  Le  projet  fut  à  l'instant  même  renvoyé  à  une  com- 
mission composée  de  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Barère, 
Tripier,  Vimar  et  La  Romiguière. 

La  commission  fit  son  rapport ,  le  même  jour ,  dans 
sa  séance  du  soir,  par  l'organe  de  M.  La  Romiguière  et 
la  déclaration  fut  unanimement  adoptée  aux  cris  mille 
fols  répétés  de  vive  la  nation! 

K  C'est  au  mlllieu  de  ce  mouvement  très  marqué  d'en- 
thousiasme que  M.  Dupin  aîné  s'écria  :  «  Je  demande 
que  la  résolution  soit  envoyée  sur-le-champ  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  il  faut  qu'on  sache  que  la  représentation 
nationale  tout  entière  partage  les  nobles  sentimens  ex- 
primés dans  la  déclaration  :  il  faut  que  tout  ce  qu'il  y  a 
d'honnêtes  gens,  d'hommes  raisonnables,  d'amis  d'une 
liberté  sage,  sachent  que  leurs  vœux  ont  trouvé  Ici  des 
interprètes  et  que  la  force  elle-même  ne  pourrait  nous 
empêcher  de  les  émettre.  » 

«  Voilà,  Monsieur,  le  récit  exact  de  ce  qui  s'est  passé. 

«  SI  l'honneur  du  blll  des  droits  appartient  tout  entier 
à  M.  Garât,  on  ne  saurait  contester  ï  MM.  Jullien  e/ 
Dupont  (de  l'Eure]  l'honneur  non  moins  grand  delà 
belle  et  courageuse  déclaration  du  S. 

«  Je  vous  prie,  dans  l'intérêt  de  l'histoire  et  de  la 
rériié,  d'insérer  ma  lettre  dans  un  de  vos  plus  prochains 
numéros. 

Agréez,  etc. 

Delacroix  , 

Membre   du   conseil  général  du    département  de  la 
Drame,  ancien  député  à  la  chambre  des  représenlans. 

Paris,  ce  î6  mars  1828. 

'.  D'après  la  demande  de  M.  Jullien  de  /'am,  j'atteste 
le  fait  suivant  dont  j'ai  eu  une  parfaite  connaissance  , 
comme  membre  des  représentans  en  1 8 1 5.  Quelques  jours 
avant  la  dissolution  de  cette  assemblée,  M.  Jullien  com- 
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muniqua  à  plusieurs  membres  de  la  clambre  la  proposi- 
tion de  ne  point  so  séparer  sans  laisser  un  testament  po- 
liiiqiie,  c'est  à  dir'-  uno  déclaration  de  principes  qui  fût 
comme  un  résinin!  des  vœux  du  peuple  français. 

«  Cette  proposition  ayant  été  favorablemcnl  accueillie, 
M.  Jullien  rédigea  sur  le  champ  celte  DÉCLAiiATictN  dans 
l'un  des  bureaux  de  la  cliambrc.  Lecture  en  fut  f.iitc  par 
lui  dans  la  bibliothèque  où  près  de  cinquante  députés 
étaient  réunis,  et  cl  le  fut  acceptée  d'enthousiasme.  M.  Du- 
pont, de  l'Eure,  se  chargea  de  la  lire  à  la  tribune  et  elle 
fût  adnplée  par  la  chambre.  Ainsi  M.  Jullien  est  bien 
le  seul  promoteur,  le  seul  auteur  de  cette  déclaration  que 
madame  de  Staël ,  dans  ses  considérations  sur  la  Révo- 
lution française,  appelle  :  «  L'un  des  actes  les  plus  ho- 
«  norables  et  les  plus  éminemment  nationaux  émanés  de 
nos  chambres  législatives.  "  Un  pareil  titre  est  inappré- 
ciable et  II  appartieiit  tout  entier  à  M  Jullien  éditeur  de 
la  Revue  Encyclopédique  ,  et  auteur  de  plusieurs  autres 
ouvrages  estimables  qui  ont  tous  pour  but  l'amélioration 
des  hommes  et  de  la  société. 

«  A.  Jay.  » 

('  Les  faits  ci-dessus  rapportés  sont  exacts  ;  seulement 
il  faut  y  ajouter  ceux  qui  suivent  : 

a  M.  Dopo.vT  (  de  l'Eure)  assistant  à  la  lecture  que  fit 
M.  Jullien  de  son  projet  de  testament  politique  devant 
un  grand  nombre  de  députés,  réunis  à  la  bibliothèque, 
fût  invité  par  eux  à  le  présenter  à  la  chambre  de?  repré- 
sentans. 11  consentit,  et  la  chambre  renvoya  ce  projet,  et 
un  autre  ayant  le  même  obiet,  présenté  par  M.  Barère  , 
h  l'examen  d'une  commission  compoîée  de  MM.  Romi- 
guière, Tripier,  Vlmar,  Barère  et  Dupont  (de  l'Eure). 

ce  Cette  commission  se  réunit  de  suite,  discuta  les  deux 
projets,  les  modifia  ,  et  les  fondit  en  un  seul  qui  fût  lu 
le  même  jour  à  la  chambre  par  M.  Romiguière  rap- 
porteur de  la  commission,  et  adopté,  dans  la  séance  du 
soir  aux  acclamations  universelles. 

K  Dupont  (  de  l'Eure  ).   » 
Paris,  26  février  1834. 

Aux  observations  que  nous  avons  adres- 
séesàM.  Jullien,  au  sujet  de  la  discordance 
de  ces  lettres  et  de  ces  certiQcats ,  M. 
Jullien  a  répondu  : 

f  La  mémoire  de  iM.  Dupont  de  l'Eure 
X  ne  l'a  pas  exactement  servi,  et  il  n'est 
«  pas  étonnant  qu'après  dix-neuf  années, 
«  iln'aitpu  conserver  qu'un  souvenir  va- 
«  gue  et  confus  d'un  fait  particulier,  qui 
«  n'était  pour  lui  que  d'un  intérêt  très  se- 
«  condaire,  et  qui  se  trouvait  mêlé  à  des 
«  événemens  si  graves,  si  terribles,  où  tout 
«  était  confusion,  désordre,  invasion  de 
«  la  France  par  l'Europe  armée.  Le  fait 
«  positif  est  que  la  déclaration  que  j'avais 
«  provoquée, rédigée, lue àlabibliothèque, 
f  devant  un  grand  nombre  de  députés , 
«  fut  adoptée,  à  très  peu  de  changemens 
«  près,  telle  que  je  l'avais  proposée.  » 
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Nous  avons  dit  comment,  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  rcslauralion  ,  M.  Jullien 
s'était  mis  en  hostilité  flagrante  avec  le  mi- 
nislère.  11  dut  se  réfugier  en  Suisse,  où  il 
séjourna  pendant  dix-huit  mois,  se  livrant 
entièrement  à  dos  études  et  à  des  travaux 
relatifs  à  l'inslruction  publique.  (  Voir  la 
table  de  ses  ouvrages,  à  la  Qn  delà  notice). 

De  retour  à  Paris,  en  octobre  1817,  il 
publia  le  Manuel  électoral,  qui  était  en 
même  temps  une  profession  de  foi  politi- 
que et  une  Instruclion  familière  mise  k\a 
portée  des  électeurs. 

Ne  pouvant  point  prétendre,  sous  les 
Bourbons,  à  des  cmploispublics, M.  Jullien 
songea  à  se  consacrer  à  une  œuvre  de 
quelque  importance.  Il  fonda ,  en  octobre 
1818,  la  lîerue  hiicyclopédique,  qui  compta 
bientôt  au  nombre  de  ses  rédacteurs  les 
hommes  les  plus  éminen*  de  l'époque.  En 
1850,  la  plupart  de  srs  col  liborateurs  ac- 
C€ptèrenl  des  fonctions  publiques.  I\I.  Jul- 
lien ,  dominé  par  un  concours  fatal  de  cir- 
constances impérieuses,  eut  peut-être  le 
tort  d'en  abandonner  la  rédaction  à  des 
hommes  trop  jeunes  dans  la  carrière  litté- 
raire et  politique  qui  la  jetèrent  dans  le 
Sainl-Simoni.sme  ;  elle  perdit  de  son  crédit, 
et  bientôt  après  cessa  de  paraître. 

M.  Jullien,  après  avoir  pendant  les  trois 
premiers  jours  de  la  révolution  de  juillet. 
suivi  de  près  et  secondé  les  mouvemens 
de  la  population  parisienne,  vint  proposer 
au  général  l.afayette,  qui  était  alors  chez 
M.  LalTilte  avec  plusieurs  députés,  de  se 
rendre  à  l'IIôlcl  de-Ville,  et  l'y  accom 
pagna  avec  MM.  Audry  de  Puyraveau, 
Alexandre  de  Laborde,  Carbonnel  et  Poc- 
que  ,  depuis  gouverneur  du  château  de 
Pau.  11  lui  (Ut  été  facile  alors  de  prendre 
une  position  ;  il  le  refusa  ,  n'ayant  d'autre 
ambition  réelle,  dit-il.  que  d'être  appelé 
à  faire  partie  de  la  représentation  natio- 
nale. Jusqu'à  ce  jour,  le  vole  des  électeurs 
a  trompé  ses  espérances  ,  quoiqu'il  ait  fait 
souvent  appel  à  leur  conflance  par  des 
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brochures  de  circonstances.  On  doit  le  re- 
gretter ;  car  il  apporterait  à  la  chambre  une 
connaissance  approfondie  des  affaires, 
mûrie  par  une  longue  expérience  et  par 
des  études  aussi  variées  que  sérieuses. 

Souvent  M.  Jullien  s'est  distrait  de  ses 
chagrins  en  se  livrant  au  culte  des  muses; 
nous  nous  bornerons,  pour  le  faire  appré- 
cier comme  poète,  à  reproduire  une  pièce 
de  vers,  dans  laquelle  on  pourra  juger  tout 
à  la  fois  son  talent  poétique  et  de  ses  sen- 
timens  politiques. 


Vhilc  à  la  Tombe  de  mon  Péir  cl  dniis  le  pnrc  de  Pisntiçon, 
près  Romans,  12  octobre  1830. 

Quand  nos  jours  dt'saetrcux,  d'imnnorlcllc  mrmoiri", 
Nous  iinposaicut  pour  loi  la  mnil  on  la  viclciii', 
Kol  I!  France  eut  besoin,  dans  ses  dangers  pri-s-aas. 
D'amis,  de  défenseurs  Onerfiiques,  puissant, 
iluniines  devolonlé,  d'action,  de  courage, 
(  iluyens  dévoués  pour  cOEijunr  l'orage, 
13ont  la  saiu'c  devise:  Jl  ftiut  vainvve  ou  périr. 
Leur  donnait  la  constance  et  la  foi  du  martyr. 

Ils  ont  sauve  l'I'.lat,  ces  niarlyrs  volontaires.'    .... 
Les  flis  reconnaissans  doivent  liéuir  leurs  pères. 

Que  seraient-ils  sans  eux  ? Leur  n'.aie  fermeté 

Nous  a  conquis  la  paix,  l'ordre,  la  liberté, 
Tous  les  bienfaits,  eiiûn,  dont,  eu  nos  jnurs  paisibles, 
Nous  recueillons  les  fruits,  oulillcux,  iusfnsibles, 
Presque  ingrats.  Honorons  ces  nouveaux  Ourtius 
Dont  un  siècle  énervé  méconnaît  les  vi  rtu.«. 

Malesherb€s,  Bailly,  tiarnot ,  niorlels  sublimes, 
Héroïques  soldats,  modèles  magnanimes, 
Les  hommes  courageux  qui  suivirent  vos  p,is, 
Qui  n'hésitèrent  point  à  braver  le  trépas, 
A  se  précipiter  eui-niCnies  dans  l'abiine. 
Pour  sauver  leur  pays,  pour  conjurer  le  crime, 
Associant  leurs  noms  à  \us  n<inis  immortels, 
Seront  toujours  pour  nous  des  demi-dieux  mortels  ; 
Lt  le  culte  eacré  de  la  reconllai^sanee 
Pourra  seul  acquitter  la  dette  de  la  France. 

Tels  senties  souvenirs,  les  pieux  sentimens 
Qu'inspirent  aux  cœurs  purs  les  i.obles  dévoiimens. 
Le  tombeau  paternel  vient  s'oflrir  ii  m.i  vue; 
Ils  se  sont  reveille-s-,  et  de  mou  àuie  emu.: 
La  vive  impression  de  mes  ehagiins  amtrs. 
De  mes  longs  souvenirs,  a  fait  jaillir  ces  vers. 

J'ai  voulu  visiter,  ô  mou  vertiie..x  père. 
Tes  rest( s  vénérés  dans  l'iiunjble  eimelièr,! 
Où,  pi  es  du  même  bourg  (1),  autrefois  ton  berceau, 
Sous  la  pierre  est  caché  ton  in.ideste  Iciubeau. 

J'interrogeais  eu  vain  les  croix  .-ileneieuses 
Pour  y  liie  Ion  nom.  Qiielqins  feinmi  s  pieuses, 
A  genoux,  près  de  la,  priaient  dans  le  saint  lieu  ;. 
Leurs  soupir»  et  leurs  cinir»  s'élevaient  juscju'à  Dlca  , 
£i  la  simplicité  de  ce  culte  runtique, 
La  douce  et  pure  paix  du  fover  doineslique, 
Où  d'obscurs  villageois,  leurs  fièie-,  leurs  rnfaiis, 
Aux  louKS  travaux  du  jour  loul  mici  i di  r  des  ehauls, 
Et  celèbreut  de  Dieu  la  grandeur  inlinie, 
Dans  un  recueillumenl  de  vague  rêverie 
Me  plougeaient  tout  entier..  .  l)e  me.^  plut  jeuucs  ans 
Tous  les  vieux  souvenirs  me  sont  eiicor  présens  : 
Je  revois  doue  ces  près,  ces  tranquilles  rivages, 
De  ces  arbns  touffus  les  auticpies  ombr.igrs. 
Ce  beau  parc  OÙ  l'Isère,  en  son  rapide  cours. 
l'Ut  le  lémaÏB  discret  de  mes  premiers  amours. 


(1)  Le  bourg  du  Péage  de  Romans,  Oéparttmcul  de  la  Dlôme. 
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De  mes  jcnx  innocrns,  des  premiers  jets  de  namiuc 
Vers  l'amour  et  la  gloire  élancés  de  mon  4me. 
Quand  «lu  printemps  joycnx  la  guirlande  de  Heur» 
ïnr  la  terre  épamlail  ses  riantes  conleurs, 

Quand  le  soleil,  dorant  la  oime  des  monlagnes, 
1)0  sa  clialeui'  féconile  inondait  les  campagnes. 
Que  de  fuis,  sur  ers  bords,  à  mus  yeux  cncliantés, 
Apparut  un  ns-aim  de  vingt  jcnms  lieautOs, 
Oont  les  foU'iIres  jeux,  dont  les  courses  k'gères 
Me  rappelaient  c;essuer,  ses  naïves  bergàres! 
Mon  cœur  eiait  ému,  tous  mes  sens  eni-ïrés. 

L'imaginai  ion  et  ses  rOves  dorés 
M'ofTi  aient  dans  l'avenir  des  jours  d'or  et  de  sole: 
Tout  mon  o(cnr  palpitait  d'espérance  et  de  joie. 
Insensé  !  g.iide-loi  d'espérei'  le  bonheur  ; 
Avant  peu  In  boiras  la  fonpedu  ninlhcnr, 
El  dans  un  noir  cacliot  ta  dix-neuviéme  aunée 
■Verra  s'anéantir  ta  jeune  destinée. 
Des  révolutions  le  torrent  orageux 

Roulait  en  mugissant,  sur  un  terrain  fangeux, 
De  la  société  la  plus  impure  lie: 
ta  vase,  au  fond  d<  s  eaux  longiemos  ensevelie. 
Débordait,  dominait  la  surface  d-s  flots, 
Entraînnnt  à  la  fois  maisons,  pasteurs,  Iroupeauï, 
Le  superbe  château  ,  la  luoilesie  chaumière; 
Pour  se  régénérer,  la  France  loul  entière, 
D'un  bouleversement  univcisel,  fatal  , 
Subit  la  dure  lui  sous  l'empire  du  mal. 
Par  un  juste  retour,  par  nu  heureux  contraste. 
Le  bien  détail  sortir  d'un  naufrage  aussi  vaste. 

La  France,  rajennic  en  son  adversité, 
Bedonblc  de  vigueur  et  de  fécondité; 
A  l'Europe  en  fureur,  inondant  sa  frontière, 
Sa  bouillante  jeunesse  ,  invincible  barrière, 
Oppose  un  mur  de  fer;  puis,  s'ébranle  et  s'éteud  , 
Redonlalile  incendie,  impélueux  torrent, 
lit  porte  nUx  nations  isclaves,  enchaînées. 
In  nouvel  avenir  et  d'antre»  destinées. 

La  bannière  de  France  et  ses  nobles  couleurs 
Sont  le  symbole  heureux  do  ses  destins  meilleurs, 
tes  peuples  affranchis  bénissent  leur  défaite: 
ta  liberté  devient  la  commune  conquête: 
ta  grande  n.ilion  ,  après  de  longs  leter». 
Sur  ses  pas  trinmphans  entraîne  l'univers , 
Qui,  riche  des  hicnr,iits  dus  à  son  iiilluence, 
Ordre.  p:iix ,  li'ierli  ,  bien-îiro  ,  indépendance  , 
De  la  guerre  abjurant  les  sauv.igcs  fureurs. 
Les  préjugés  sanglans  et  le*  vieilles  erreurs. 
Réunit  eu  faisceau  ,  par  une  étroite  chaîne. 
Les  mou.bres  dispersés  de  la  famille  humaine. 

Le  sol,  njieui  cultivé  par  d'innombrables  bras, 
Protégé,  défendu  par  de  vaillans  soldats. 
Prodigue  avec  amour  ses  dons  et  ses  largesses; 
De  l'iltat  l'industrie  augmente  les  richesses: 
Et  le  génie  actif,  par  mille  inventions  , 
Rapproche,  réunit,  aide  Ws  nations. 
Dans  tous  les  lieux  excite  une  ardeur  salutaire; 
Ses  produits  merveilleux  embellissent  la  terre; 
Et  les  hommes  entre  eux,  par  un  puissant  coiLCO^urs , 
Se  prètaut  à  l'envi  de  mutuels  secours, 
Des  siècle»  écoulés  fécondant  l'héritage, 
Pour  les  siècles  futurs  travaillant  d'âge  en  âge. 
Débiteurs  généreux  de  la  posii'rilé. 
De  biins  toujours  nouveaux  dotent  l'humanité. 

Ce  tableau  du  bonheur  promis  .i  la  patrie. 
Souriait,  ô'mou  père!  à  Ion  atne  lléliie. 
Quand  ,  traversant  des  jours  iW  douleurs  et  de  deuil. 
Ta  descendais,  pensif,  solitaire,  au  cercueil. 
Tu  léguais  .à  li  s  fils  ton  généreux  exemple  , 
Tes  vertus,  ton  courage,  et  Ion  caur,  noble  temple, 
Auguste  sanctuaire  où  la  Divinité 
Avait  en  traits  de  fou  gravé  la  charité  , 
L'arr.onr  du  bien  pidilic,  l'active  bienfaisance 
Qui  donne  loul  son  pri\  Ji  l'iiunnine  existence. 

Ta  fus  bon  ;  et  pourtant ,  tu  ne  fus  pas  heureux, 
Rircmcnt,  ici-bas,  les  mortels  vertueux 
Jouissent  du  beuhenr:  la  noire  ingratitude 
Leur  fait  du  cœur  humain  faire  une  triste  étude! 


Tu  vécus  délaissé,  seul,  mais  non  abattu  : 
Kl,  môme  apiès  ta  mort,  ton  austère  vertu 
Par  l'esprit  de  parti,  par  la  haine  et  l'envie 
D'onlragcs  odieux  fut  souvent  poursuivie. 
En  disant  à  la  vie  un  éti'rnel  adie.ii  , 
Ton  iimc  sans  remords  s'éleva  jiisiin'.1  DieU; 
Et  tes  n!s  bienaimés  honorent  ta  iiiémoire 
P.4r  uu  culte  pidui  qui  vaut  mi<  u\  que  la  gloire. 

M.  JuLLiEN  a  ,  depuis  1835  ,  époque  de 
la  fondation  des  Congrès  scientifiques  en 
France ,  pris  une  pari  très  active  aux  tra- 
vaux de  ces  instituts  n(  mades,  dans  les- 
quels il  a  été  souvent  nommé  vice-prési- 
dent, ou  président  de  section.  En  IS-'il  , 
il  a  fait  partie  des  deux  congrès  scientifi- 
ques de  France  et  d'Italie,  à  Lyon  et  à  Flo- 
rence, et  dans  cette  dernière  assemblée, 
il  a  été  chargé  au  nom  des  Français  et  des 
autres  étrangers  membres  du  congrès ,  de 
prononcer,  dans  la  séance  de  clôture,  un 
discours  de  remercîmens  et  d'adieux  au 
Grand  duc  de  Toscane  et  aux  liabitans  de 
Florence. 

M.  JiîLLiEN  est  père  desixenfansvivans, 
dont  l'un  est  ingénieur  en  chef  des  ponls- 
et-chaussées  ,  dont  doux  autres  ont  aussi 
été  élèves  de  l'école  polj technique.  Sa 
fille  est  marié  à  M.  S.  Lockroy^  l'un  de  nos 
féconds  et  spirituels  auteurs  dramatiques. 

Nous  terminerons  celle  Notice  par  une 
liste, que  nous  croyons  exacte,  desdiverses 
publications  de  M.  JuUien  ,  et  par  celledes 
sociétés  savantes  auxquelles  il  a  appar- 
tenu depuis  quarante  ans. 

17i)2.  Discours  d  un  jeune  citoyen  patriote,  sur 
les  mesures  à  prendre  drins  les  circonstances  actuelles, 
pi'Oiioncé  à  la  Sncitlé  Fralerii»*l'e  dos  Jacubiiis  de 
la  ruo  S  iiiit- Honoré,  !e  diiiiiiiu  lie  22  janvier  4792, 
l'an  IV  de  la  liberté.  Paris,  de  i'iiii[iriiuerie  de  la  so- 
ciété tvfii'grai»liiqiie  ;  iii-8  de  S  p. 

179i.  L'Orateur  PUhè  en.  ou  le  De'f'nxeur  de  hi 
Rcpuhlique  ;  par  une  .-uiioté  dVci  ivaiii,  |i:ilrii)tc.«. 
Journnl  ii'-S,  dont  le  premier  N"  a  paru  le  21  bni- 
niairc  an  IV  (12  novcnitirp  179;i),  ei  le  dornier  le 
30  germinal  an  IV  (l'J  av.il  IVyii). 

G''it>iiiial  an  IV.  — 171Ki.  La  Suite  auj:  OEufs  loufjes, 
oit  </ are  le  Vol  un  noir.  l'.uig.  iuipriiuirie  di?  [iiiis.-uii, 
iii-8  de  16  passes. 

1797,  an  V.  Quelques  conseils  aux  l\  ttiotss  ci- 
Silpiiis h  "iliiire  iii-8  i!e  ia  j'. 

1797-  179t>.  Courrier  le)  de  l'armée  d'ItUie  ,  o-t 
le  Patriote  français  h  Milan;  par  nn':  sncléc  de 
rcptiblicainf.  Milan,  au»  V  et  VI  (1/97-1  >y'>),in-4. 
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1799.  Projet  de  Motion  d'Ordre,  adressé  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  réuni  en  comité  général.  Gi-e- 
noble,  an  VII,  brocliure  in-8  rie  64  pages. 

1800.  Entretien  politique  sur  la  situation  actuelle 
de  la  France  et  sur  les  plans  du  nouveau  gouverne- 
ment. Paris,  Léger,  frim.  an  YIII  (1800),  in-8  de 74  p. 

Germinal  an  IX.  —  1801.  Appel  aux  vcrilahJes 
Ami»  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  la  paix  ^  ou  Ta- 
bleau des  principaux  tésultats  de  Vadministralion 
des  Consuls,  et  des  ressources  actuelles  de  la  républi- 
que française.  Paris,  Léger,  germinal  an  IX,  in-S 
de  XIV  et  187  pages,  1  fr.  80  c. 

ISOJ.  Mémoire  sur  Vextinclion  de  la  Mendicité. 
Paris,  1801,  in-S. 

4806.  Analyse  succincte  d' un  plan  général  d'Edu- 
cation qui  71  a  pas  encore  été  imprimé  y  contenant  un 
Essai  sur  une  méthode  particulière  de  régler  le  bon 
emploi  de  tous  ses  instans,  premier  et  unique  moyen 
d'être  heureux.  Francfort-sur-Mein ,  1806,  in-8  de 
15  pages. 

180G.  Précis  analytique  sur  la  doctrine  physiolo- 
gique des  fonctions  du  Cerveau,  professé  par  M.  Gall. 
Francfort-sur-Mein,  1806,  in-8. 

1808.  Essai  sur  une  méthode  qui  a  pour  objet  de 
bien  régler  Vemploi  du  temps ,  premier  7noycn  d'être 
heureux;  à  l'usage  des  jeunes  gens  de  16  à  25  ans; 
extrait  d'un  travail  général  plus  étendu  sur  l'édu- 
cation. Paris,  Didot,  1808,  inS  de  "206  pages. 

2'  édition  ,  Paris,  Didot ,  1810,  in-8  de  348  p. 

3'=  édition,  Paris  1824. 

k"  édition  ,  Pari»,  1829.  Dondey-Duprc.  490  pag. 

1808.  Essai  généial  d' éducation  physique,  morale 
et  intellectuelle ,  suivi  d'un  plan  d'éducation  prati- 
que pour  l'enfance  ,  l'adolescence  et  la  jeunesse. 
Paris  ,  in-4  de  308  (lages  ,  traduit  en  Espagnol. 

Seconde  édition.  Paris  ,  1835  ,  un  fort  volume. 
in-8,  7  fr.  iO. 

1808.  Discours  d'Ouverture  ,  lu  par  M.  le  docteur 
Gall,  à  la  première  séance  de  son  cours  public,  sur 
la  physiologie  du  cerveau,  le  15  janvier.  Paris,  Di- 
dot,  brochure  in-8  de  13  pages. 

1808.  Introduction  au  cours  de  Physiologie  du 
Cerveau  ,  ou  discours  prononcé  par  M.  le  docteur 
Gall ,  à  la  séance  d'ouverture  do  son  cours  public, 
le  15  j  uivier,  et  précis  unalitique  de  la  marche  sui- 
vie par  le  docteur  dans  ses  recherches.  Paris,  Didot, 
in-8  de  46  pages. 

1808.  Epitie  (I  sa  majesté  le  roi  de  Bavière.  Paris, 
in  8  de  7  pages.  F.  Didot. 

1808.  Mes  adieux  à  Dillembourg,  el  ma  visite  au.r 
inini's  de  Musse n,  en  Westphalic ,  au  mois  de  mai  de 
l'an  1806.  Paris,  morceau  de  poésie,  in-8  de  7  p. 

1809.  Athénée  de  Paris,  rue  du  Lycée,  n"  2,  Pro- 
gramii  e  [>our  l'an  1809.  -X.XIV''  année  de  la  fonda- 
tion de  cet  établis-^enient. 

1811.  Agenda  général ,  ou  Livret  pratique  d'em 


en  français  et  en  italien.  Traduit  et  publié  en  alle- 
mand, à  Heidelbourg,  1817. 

2'  et  .3'  édition  ,  Genève. 

4'       —         Paris ,  1824. 

5e       —         1835,  Dondey-Dupré. 

1813.  Esprit  de  la  méthode  d'Education  de  Pesla- 
lozzi,  suivie  et  pratiquée  dans  l'Institut  d'Yverdun 
en  Suisse.  Milan,  Giegler;  Genève,  Paschoud  ; 
Paris,  F.  Didot,  2  vol.  in-8,  10  fr. ,  et  sur  papier 
fort  ,  la  fr.  —  On  publie,  en  ce  moment,  une 
seconde  édition   de  cet  ouvrage ,    chez  Hachette. 

1813.  Mémorial  horaire,  ou  Thermomètre  d'em- 
ploi du  temps  ,  servante  indiquer  le  nombre  d'heures 
données  par  jour  à  chacune  des  divisions  et  subdi- 
visions, 1"  de  la  vie  intérieure  et  individuelle,  con- 
sidérée sous  les  rapports  physique  ,  moral  et  intellec- 
tuel ;  2°  de  la  vie  extérieure  et  sociale,  ou  tablettes 
destinées  à  procurer  le  moyen  de  recueillir  en  une 
minute  et  sur  une  même  ligne,  pour  chaque  inter- 
valle de  vingt-quatre  heures  ,  les  divers  emplois  et 
les  principaux  résultats  de  la  vie  pendant  le  même 
temps.  Genève  et  Paris,  Paschoud  ,  in-8  de  88  p. 

1"  édition,  1824.  Biomètre  ,  livret  instrument 
pour  mesurer  la  vie.  —  o'  édition  ,  Biomètre  ou 
Montre  morale    Londres  ,  1833. 

1814.  Quelques  fragmens  extraits  du  portefeuille 
politique  de  Bonaparte ,  Ou  Mémoires  sur  les  inlé- 
rèts  politiques  de  l'Italie  et  sur  ceux  de  la  France. 
Paris,  brochure  in-8  de  48  page». 

1815.  Elections  {des)  qui  vont  avoir  lieu,  consi- 
dérées sous  le  rapport  des  vrais  intérêts  de  tou»  le» 
Français  et  du  gouvernement,  à  l'époque  du  1"  août 
1815  ;  par  un  membre  d'un  collège  électoral.  Paris, 
Babeuf,  brochure  in-8  de  40  pages.  ^ 

I8I0.  Un  dernier  mot  sur  les  Elections.  Pari», 
22  août,  brochure  in-S  de  50  pages. 

I8I0.  Delà  nouvelle  Chambre  des  Représentans 
(extrait  de  l'Indépendant).  Paris,  Fain  ,  in  8  de  4  p. 

1815.  De  l'indépendance  et  du  salut  de  la  Patrie. 
Situation  de  la  France  au  30  juillet  1815.  Paris, 
brochure  in-8  de  50  pages. 

1815.  Profession  de  foi  d'un  militaire  français. 
Paris,  de  l'imprimerie  de  Fain,  in-S  de  20  p. 

1815.  Conciliateur  {le),  ou  la  Septième  époque  ; 
appel  à  tous  les  Français ,  considérations  impar 
tiales  sur  la  situation  politique  et  sur  les  vrais  inté- 
rêts de  la  France  à  l'époque  du  1"  mai  1815  ;  par 
un  Français  ami  de  la  patrie  et  de  la  paix  ,  membre 
d'un  collège  électoral.  Paris,  L.  Colas,  -Delaunay, 
Pélicier,  in-8  de  96  pages. 

1816.  Précis  sur  les  instituts  d'agriculture  el  d'é- 
ducation d'Hofwil,  près  de  Berne,  fondé»  et  dirigés 
par  M.  de  Fellemberg  ;  publié  dans  le  Journal  d'E- 
ducation, cahier  de  novembre  1816,  et  en  brochure. 
Paris,  Colas,  1817,  in-8  de  21  page». 

1816.  Esquisse  d'un  ouvrage,  et  série  de  questions 


ploi  du  temps,  composé  de  Tablette»'^  com'mode»  et  {  sur  l'éducation  comparée.  Genève,  Paschoud  ,  et  Pa 
mile»,  dun  usage  journalier.  Milan,  in-12.  Publié  j  ris.  Journal  d'Education,  in-8. 


Réimprimée  à  Paris,  Colas,  1817,  in  8  de  iifl  p. 
sou»  le  titre  suivant  : 

Esquisses  et  vues  préliminaires  d'un  ouvrage  sur 
Vrducation  comparée ,  entropris  d'abord  pour  le» 
vingt-deux  cantons  de  la  Suisse,  et  pour  quelques 
partie»  de  l'Allemagne  et  de  l'Ilalie,  et  qui  doit 
comprendre  successivement,  d'après  le  même  plan  , 
tous  les  états  de  l'Europe  ;  et  Séries  de  questions  stir 
l'éducation, etc. 

1817-1818.  Beuj-  rapports  faits  à  la  Société  d'Edu- 
cation,aurU  formation  de  bibliothèque»  populaires, 
et  sur  la  composition  de  livres  élémentaires.  Paris, 

in-S. 

1817-1818.  Manuel  é/ectoral  hVutage  deMM.  le» 
électeur»  des  départeniens  delà  France...  Seconde 
édition.  Pari»,  A.  Eymery,  in-lS,  1  fr. 

La  première  édif.,  publiée  en  1817,  est  anonyme. 

1818.  Réponse  aux  ultra  royalistes,  ou  réfutation 
de  la  note  sscrète.  Paris,  15  aoiit,  br.  in-8  de  49  p. 

4818.  Fie  de Kosciusko.  Paris,  in-6.  Panckouke. 
—  Elle  a  été  traduite  et  publiée  à  Breslau,  en  alle- 
mand et  en  polonais. 

1818.  Esquisse  d'un  Essai  sur  la  philosophie  des 
sciences,  contenant  un  nouveau  projet  d'une  division 
générale  de»  connaissances  humaines.  Paris,  Bau- 
douin, frères,  in-8. 

1819.  /{ay^por*  fait  au  nom  du  comité  des  livres 
élémentaires,  dan»  la  séance  du  27  octobre  1819. 
Paris,  brochure  de  8  pages. 

1819.  Rapport  fait  au  Conseil  d'administration  de 
la  Société  pour  l'enseignement  élémentaire  (extrait 
du  Journal  d'Education).  Paris,  L. Colas,  in  8  de  40  p. 

1819  à  18.30.  Revue  Encyclopédique.  Pari»,  in-8. 
1821.  Esquisse  d'un  plan  de  lectures  historiques , 
r.ipporté  spécialement  à  l'influence  des  femmes, 
considérée  dans  les  difTérentes  nations;  suivie  de 
deux  pièce»  de  vers  relatives  au  même  sujet  (extrait 
delà  Revue  Encyclopédique).  Pari»,  A.  Bertrand, 
in  8  de  40  pages,  75  c. 

1821  ,  décembre.  Réponse  provisoire  à  quelques 
articles  des  répertoiies  de  diffamations  et  de  calom- 
nie», intitulés  :  Biographie  des  hommes  vivans,  etc. 
Paris,  in- 8  de  4  pages. 

1822.  Dictionnaire  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques; le  prospectus  seul  a  paru.  Paris,  in-8. 

1823.  Lettre  à  MM.  les  collaborateurs,  les  corres- 
pondan»  et  les  souscripteur»  de  la  Revue  Encyclo- 
pédique, en  France  et  dans  les  pays  étrangers  (extrait 
de  la  Revue).  Paris,  Plassan,  in-8  de  12  pages. 

1823.  .Promenadci  {trois)  philosophiques  ;  Poésies 
détachées  (extraite»  des  Luîtes  Parisiennes).  Paris, 
de  l'imp.  de  Plassan  ,  in-8  de  S  pages. 

1823.  Lettre  à  MM.  les  éditeurs  de  la  collection 
des  mémoire»  relatifs  à  la  révolution  française,  au 
sujet  d'une  imputation  calomnieuse  dirigée  contre 
lui,  dan»  le»  mémoires  de  Louvet,  et  reproduite 
depuis  dans  plusieurs  biographies  modernes  de» 
h'jmmes  vivans.  Pans,  22  septembre,  in-S  tic  8  p. 
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1821.  Directions  pour  la  conscience  d'un  électeur. 
Pari»,  Déchet  aîné,  Ponthieu,  Delaunay,  in  S  de 
56  pages. 

Réimprimée»  la  même  année  :  la  première  édition 
est  anonyme. 

3'  édition  ,  10  octobre  1830,  brochure  de  51  p. 

182.3.  Ernnce  [la)  en  182o,  ou  mes  regrets  et  mes 
espérances  ;  discours  en  ver»,  seconde  édition  ,  sui- 
vie de  quelques  autres  poésies  détachée»,  du  même 
auteur.  Paris,  A.  A.  Renouard  ,  in-8  de  loi  p. 

La  1"  éd.,  publiée  la  même  année,  est  anonyme. 

182o.  Coup  d'œil  sur  les  progrès  des  connais- 
sauces  humaines  en  1825  (extrait  de  la  Revue  Ency- 
clopédique). Paris  ,  impr.  de  RIgnoux  ,  in-8  de  2^  p. 

L'auteur  a  fourni  à  la  Revue  un  second  Coup  d'œil 
sur  le  même  sujet,  en  1826  :  il  en  a  été  tiré  quelques 
exemplaire»  à  part,  in-S  de  20  pages. 

1820.  Introduction  au  1"  volume  de  )a  Revue 
Encyclopédique  pour  l'année  1826  (tome  29  et  8'  an- 
née),  et  Instruction  sommaire  pour  le»  Collabora- 
teurs et  les  correspoudans  de  ce  recueil  (extrait  de 
la  Re^ue).  Paris,  Rignoux,  in-8  de  28  p. 

1S27.  Epitre  à  M.  Vandernat  (W.  de  T.),  ancien 
ministre  de  U  république  Batave  (extrait  de  la  Revue 
Encycl.).  Paris,  de  l'impr.  de  Rignoux  ,  iu-8  de  8  p. 

1830.  Le  Bon-Sens  National  (indication  de  la 
marche  à  suivre  par  le  nouveau  gouvernement , 
pour/oïirf/e  ère  bronze  les  institutions  de  la  France 
coulées  en  plâtre  )  ,  6  août  1380. 

1831.  Table  décennale  de  la  Revue  Encyclopédi- 
que, ou-  Répertoire  je ;ic;aZ  des  matières  contenues 
dans  les  quarante  premiers  volumes  de  ce  recueil. 
Paris,  2  vol.  in-8.  Sédillot. 

1831.  .A  MM.  les  Electeurs  sur  la  situation  ac- 
tuelle et  les  besoins  de  la  France  ,  et  sur  les  vues 
essentielles  qui  doivent  diriger  le  choix  des  députes. 
Paris,  de  l'impr.  dEverat,  in-8  de  20  pages. 

1831.  Poésies  politiques.  Pari»,  Sédillot ,  18  juin, 
in-8  de  115  pages. 

1831.   La  Pologne  et  la  Russie;  par  M.  M , 

ancien  officier  français  ;  précédé  d'un  coup  d'œil 
sur  la  situation  actuelle  de  la  France  relativement 
à  la  Pologne,  par  M.  A.  Jullien,  de  Paris.  Paris, 
Sédillot,  in-8  de  48  pages. 

1S31.  Les  Deux  Polonaises  (deux  pièces  de  vers). 
Paris ,  impr.  de  Dentu  ,  in-8  de  16  pages. 

1831.  Revue  des  Départeniens  de  la  France  et  des 
autres  pays  com\dérés  dans  leurs  rapports  avec  la 
France ,  ou  Revue  comparative  des  nations,  tableau 
statistique  et  progressif  du  monde  civilisé  :  le  pros- 
pectus seul  a  pjru.  Paris,  in-8. 

1832.  Quelques  vérités  essentielles,  adressées  à 
MM.  les  électeurs  qui  vont  procéder  à  des  choix 
partiels  de  nouveaux  députés.  Paris,  2  novembre, 
autngraphie  in-4  de  k  pages. 

1833.  Lettre  à  la  nation  anglaise,  sur  l'union  des 
peuple»  et  la  civilisation  comparée;  sur  rinsirument 
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économique  du  temps,  appelé  Biomètre  ,  ou  montre 
morale  ;  suivie  de  quelque»  poésies,  et  d'un  discours, 
en  vers  sur  les  principaux  savans,  littérateurs, 
poètes  et  artistes,  qn'a  produits  la  Grande-Bretagne. 
Londres,  15  septembre,  in-S  de  51  pages. 

1834.  Id(^e  générale  de  la  méthode  Pestalozzi 
(extraite  de  VEssai  général  d'éducation  ,  publié  en 
1808).  Paris,  brochure  in-8  de  7  pages. 

1834.  Société  Ce7itrala  d'Edilité.  Projet,  status  et 
attributions  de  celte  institution  (  inséré  dans  VEdile 
Français  ,  journal  des  travaux  publics  ,  et  dans  le 
Recueil  industriel  et  de  salubrité  publique ,  fondé 
et  dirigé  par  M.  de  Moléon.) 

1833.  Mémorial  Encyclopédique  et  progressif  de 
Connaissances  Humaines  (la  direction  avec  M.  Bailly 
de  ]\[prlieuv).  Paris,  in-8. 

1837.  Quelques  inspirations  duhon  sens  national 
et  de  la  conscience  publique ,  au  suiet  des  prochaines 
élections,  soumises  à  MM.  les  électeurs  et  à  tous  les 
Français.  Paris,  in-8  «le  8  pages. 

1830.  Annales  du  Parlement  français:  par  une 
société  de  publicistcs  (  rédanlinn  en  chef  avec 
M.  Franque,  avocat.  P.iris,  in-4.  ) 

1839.  Appel  au  bon  sens  national  et  à  la  cons- 
cience publique ,  sur  la  crise  actuelle  et  sur  les  pro- 
chaines élections.  Paris,  25  fév.  ,  br.  in  S  de  "24  p. 

1840.  Réflexions  politiques.  Lille,  in-8. 

1840.  La  Voix  de  la  France.  Reflexions  surnrvtre 
situation  intérieure  et  extérieure,  et  sur  la  manière 
à  remplir  par  le  nouveau  ininisière.  31  mars  iS'iO. 
Paris  ,  Ledoyen ,  in-8°  de  24  pages. 

1841 ,  4  février.  Fortifications  de  Paris,  première 
note  sur  la  nécessité  de  re|)oufser  ou  d'ajourner  le 
projet  de  loi  sur  les  fortifications  de  Paris,  et  de  pro- 
voquer la  formation  d'une  commission  nationale 
d'enquête  sur  celte  question,  adressée  à  MM.  les 
président  et  membres  de  la  commission  de  la  cham- 
bre des  pairs. 

1841  ,  G  mars.  Deuxième  note,  idem. 

1841,  24  mars.  Troisième  et  dernière  note,  idem. 

1841.  Discours  sur  les  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter, pour  la  France,  de  la  navigation  transatlan- 
tique à  la  vapeur. 

Lisle  des  sociétés  savantes,  littéraires  et 
philantropiques ,  françaises  et  étran- 
gères, auxquelles  M.  Jiillik.m,  de  Paris, 
a  été  successivement  associé. 

DANS  ips  PK\s  étra:vcer$. 

Américficdu  Nord.  -  États-Unis.  —  Socié  é  Plii- 
lo-^^ophirjue  Aiiièriciiie,  à  Philadelphie.  —  lus  itui 
CiiliiMibii  n  ,  à  JFashingtoii.  —  Lycée  d'hintiilre  na- 
turelle, à  New-  )  «;/, .  —  D  ux  autres  iSociHés  d'His 
foire  j\atiii  elle. 

Asie  — Société  des  .\nii8  des  Sciences  de  ISatavia. 


Angleterre.  —  Société  des  Ainis  de  la  paix  ,  o 
Lo)idi'es. 

Russie.  —  Académie  de  JFilna. 

Pologne.  —  Société  myale  des  Amis  des  science» 
et  des  lettres  ,  o  Varsovie.  —  Société  philomatique 
de  Varsovie.  — Société  philomatique  de /'i«irer«tïc' 
de  Cracovie. 

Danemarck,  -r^Sitciété,  royale  de»  Antiquaires  du 
Danemarck,  à  Copenhague. 

Allemagne.  —  Sncicié  pnur  les  S-iences  natu- 
relles et  médicales,  à  Dresde.  —  Société  électorale 
d'Agriculture  de  Hesse  .  à  Casscl  —  Société  grand- 
dunale  de  M  néralogie  d  lé na,  présidée  par  Goethe, 

Suède.  —  Académie  su^'cloise  ,  à  Sockholnie. 

Suisse.  —  Société  d'Utilité  piibliqup  ,  n  Zurich. 

Dalie.  —  Académie  royale  «les  Science»  de  Turin. 
—  Académie  Yirgilienne  de  Mantoue.  —  Académie 
impériale  et  royale  éc(iiionii«'o- agraire  dps  gèorga- 
phil.e«,  de  Florence.  —  Athéné  impérial  et  royal  de 
Florence. 

Espagne.  —  S'iciélé  royale  «les  A.mi8  du  pays,  de 
Valence . 

Portugal.  —  Académie  royale  des  Sciences  de 
Lisbonne. 

Pays  Bas.  —  Belgique.  —  Aca<léniie  de»  Sciences 
rt  Belles-Lettres,  de  Bru.relies.  —  Société  royale  des 
Beaux-Arts  et  de  Littérature  ,  à  Gand.  —  Société 
libre  d'Émulation,  «  Liège.  — Société  royale  de 
Littérature  et  de  Sciences,  d'Anvers. 

Royaume  de  Naples.  —  Académie  Pontonienne  , 
à  Naples. 

EU  FRANCE.  —  DÉPARTEMENS. 

Ain.  —  Société  d'Émitiation ,  d'Agriculture, 
Sciences  et  Arts,  de  Bourg. 

Aisne.  —  Société  Lidustrieile  de  Saint- Quentin. 

Bouches-du-Rhône.  —  Académie  des  Sciences, 
Agriculture,  Art»  et  Belles-Lettres,  d'Ai.v.  — ■Société 
de  Statistique  de  Marseille. 

Calvados.  —  Sociclé  des  Antiquaires  de  Norman 
die.  —  Académie  de  Cac/i.  —  Sociité  Linnéenne  du 
Calvados.   —   Soeicté   de  Falaise.    —    Association 
Normande , 1833. 

I ml re-el- Loire,  —  Sociéléd'Agriculture  ,  Sciences 
et  Art»  ,  de  Tours. 

Gironde.  —Société  Linnéenne  de  Bordeaux. 

Loir-et-Cher.  —  Société  Archéologique  de  Blois. 

Loire  -  Inférieure.  —  Société  Académique  de 
JSantes. 

Loiret.  — Société  royale  des  Sciences,  Belles-Let- 
tres et  Arts,  d'Orléans. 

Marne.  —  Soeiété  d'Agriculture,  CiMnmerce , 
Sciince»  et  Art»,  de  Chillons. 

Morbihan,  r—  Société  Polymatique,  à  Vannes. 

Moselle.  —  Société  des  Amis  de»  Lettre»,  Sciences 
et  Ans,  de  Metz. 

^lord.  —  So«;iété  des  Siùcnces,  de  l'Agriculture  et 
de»  A  l»,  de  Lille.  —  Société  centrale  d'Agriculture, 


Science»  et  Art»,  du  département  du  Nord,  à  Douai. 
—  AcaHéniie  de  Camhraij. 

Bas-Rhin.  —  Société  des  Science»,  Agriculture 
et  Art»,  à  Strasbourg. 

Snrlhe.  — Société  royale  de»  Arts  du  dc|iaMpnient 
de  laSartlip.  —Société  d'A<jrieuliure,etc.,  «»  Mans. 

Seine-Infcrieure.  —  Société  libre  d'Éniulalion,  rfe 
hoiien.  —  Académie  de  Rouen. 

Somme.  —  Académie  d'Jmietit.  —  Société  royale 
d']<!mu)ation  d'AhheriUe. 

Seine,  —  Paris.  —  Société  Philotcchnique  de 
Paris.  —  Société  royale  de»  Auliquaire»  de  Fiancp, 
ci-devant  Académie  Celiique.  —  Société  Académi- 
que de»  Science»  de  Paris.  —  Athénée  des  Ans,  ci- 
devant  Lycée. —  Sociétés  ctahlies  à  Paris  pour  l'en- 
couragement de  l'industrie  nationale,  pour  l'araé- 
lioration  de  renseignement  élémentaire,  pour  le 
peifectionneuient  des  méthodes.  —  Commission 
centrale  de  la  S  icié.é  de  la  Morale  chrélieiinc.  — 
Idem,  de  la  Société  de  Géograjihie  —  Société  Asia- 
tique. —  Société  françase  de  Statistique  univer- 
selle. —  Société  Philantropique  ,  etc.,  etc.  —  Co- 
mité Grec  — Comité  ceniralPolonai»,  fondé  à  Paris, 
en  janvier  1831  ,  sous  les  auspices  et  la  présidence  du. 
général  Lafaijitte.  —  Institut  d'Afrique.  —  Acadé- 
mie de  rindiLitrie.  —  S  •ciélé  internationale  des 
naufrage». — Suciété  nationale  de  vaccine,  etc.  ,  etc. 

f'ienne.  —  Suciété  Je»  .antiquaires  de  l'Ouest,  à 
Poitiers. 

M.  DUMONT  DURVILLE  (J.-S.-C  ) 

M.  de  Monlrol ,  membre  de  la  Société  de 
Géographie  de  Paris,  consacra,  ii  y  a  quel- 
ques années,  dans  le  Journal  de  la  Marine, 
divers  articles  à  laire  connaître  au  monde 
savant,  les  voyages  de  circumnavigation 
entrepris  par  lAslrnlabe  et  la  Zélée  sous  la 
direction  de  M.  Dumonl  d  Urville;  ce  tra- 
vail doit  servir  de  guide  aux  biographes 
qui  voudront  s'occuper  du  célèbre  navi- 
gateur; aussi  avouons  nous  les  nombreux 
emprunts  que  nous  lui  avons  faits,  aimant 
à  reporter  à  son  auteur  le  mérite  des  in- 
vestigations et  des  études  primitives. 

M.  DwM0?iT  n'UitviLLE  (Jules-Sébuslien- 
César)  naquit  à  Condé-sur-J\oireau  (Calva- 
dos) le  25mai  1790.  Aprèsavoirfaitses étu- 
des avec  succès  au  lycéede  Caen ,  sous  la  di- 
rection d'un  oncle,  chanoine  de  la  cathé- 
drale decette  ville,  ilentra  dans  la  marine, 
en  novembre  1807,  à  lasuite  de  brillans 
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examens.  La  lecture  assidue  des  voyages 
deCook,de  Bougainville,  de  Vancouver, 
avait  décidé  sa  vocation  ;  l'espoir  de  mar- 
cher un  jour  sur  leurs  traces  avait  seul 
déterminé  chez  lui  le  désir  d'embrasser 
une  carrière  ou  nul  parent,  nul  ami  ne 
pourrait  un  jour  lui  être  utile. 

Ce  fut  à  Brest  et  sur  le  vaisseau  l'Aquilon 
qu'il  débuta.  La  présence  assidue  des  flot- 
tes anglaises  devant  nos  ports  retenait  les 
nôtres  bloquées  sur  les  rades.  M  d'Urville 
mit  à  profit  ce  pénible  et  ennuyeux  ser- 
vice pour  acquérir  les  connaissances  qui 
devaient  un  jour  lui  être  si  utiles  dans  les 
grandes  navigations  qu'il  projetait.  Etant 
passé  successivement  sur  les  vaisseaux 
l'Aquilon,  l'Amazone ,  le  Suffren,  le  liorée 
et  la  Ville  de  Marseille,  en  rades  de  Brest 
du  Havre  et  de  Toulon ,  il  parvint ,  en  1 81 2, 
au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

Lachutedel'empireouvritlesmersànos 
flottes;  le  premier  voyage  de  M.  d'Urville 
eut  lieu  sur  la  Ville-de-M arseille ,  qui  con- 
duisit, en  1814,  le  duc  d'Orléans  à  Paler- 
me,  et  qui  l'en  ramena  avec  sa  famille.  Il 
flt  deux  autres  voyages,  en  1816,  dans  la 
Méditerranée  et  l'Océan. 

Au  commencement  de  1 8 1 9,  il  fut  choisi 
par  le  ca[)ilaine  Gauthier  pour  l'accom- 
pagner dans  ses  belles  reconnaissances  de 
la  Méditerranée  Dans  cette  année,  les  îles 
et  les  golfes  de  l'archipel  grec  furent  suc- 
cessivement visités  et  explorés;  dans  la 
suivante  ,  la  reconnaissance  complète  du 
périple  de  lamer  Noire  fut  exécutée. 

Tout  en  partageant  avec  ses  collègues 
les  travaux  nautiques  et  astronomiques, 
M.  d'Uruilenecessapasdeselivrer,  durant 
ces  deux  années,  à  des  recherches  d'his- 
toire naturelle  et  d'archéologie  :  il  Ot  des 
collections  considérables  de  botanique  et 
d'entomologie,  qu'il  partagea  avec  le  Mu- 
séum d'Histoire  naturelle.  Il  fut  aussi  le 
premier  à  signaler  à  l'ambassadeur  fran- 
çais à  Constantinople  la  belle  Vénus  de 
Mélos  qui  venait  d'être  exhumée,  et  ce 


368 

fut  sur  la  notice  qu'en  avait  tracée 
M.  d'Urville,  qu'elle  fut  achetée  par  M.  de 
Marcellus ,  sans  que  celui-ci  eut  même  pu 
la  voir.  Le  jugement  qu'en  porta  M.  d'Ur- 
ville a  été  conflrmé  par  tous  les  amis  de  la 
belle  antiquité  (1). 

En  décembre  1820,  le  capitaine  Gau- 
thier ayant  terminé  ses  campajines,  dési- 
gna encore  M.  d'Urville  pour  l'accompa 
gner  à  Paris  et  travailler,  sous  sa  direction, 
à  la  confection  des  caries  de  la  Médilerra 
née.  Dans  ses  momens  de  loisir,  M.  d'Ur- 
ville publia,  à  ses  frais,  et  en  latin,  le  cata- 
logue descriplif  et  raisonné  des  plantes 
qu'il  avait  recueillies  (2).  Dans  le  nombre 
une  centaine  d'espèces  étaient  nouvelles 
pour  la  science.  Nommé  lieutenant  de 
vaisseau  en  août  1821  ,  il  s'unit  à  l'un  de 
ses  collègues ,  M.  Duperré  (5) ,  pour  réa- 
liser enfin  le  vœu  de  toute  sa  vie.  Un  plan 
de  campagnes  de  découvertes  fut  tracé 
par  ces  deux  officiers,  présenté  au  minis- 
tre ,  approuvé  et  mis  à  exécution. 

Il  en  résulta  le  voyage  de  la  Coquille,  de 
1822  à  1825.  M.  Duperré,  comme  le  plus 
ancien  de  grade,  eut  le  commandement  : 
M.  dUrville  dut  se  borner  au  rôle  de  se- 
cond capitaine,  mais  à  ses  fonctions  il 
joignit  les  recherches  les  plus  actives  et  les 
plus  assidues  en  botanique  ,  entomologie, 
philologie  et  ethnographie.  Le  rapport  de 
l  Institut  fait  foi  qu'il  rapporta  au  Muséum 
plus  de  3,000  espèces  de  plantes  et  1,200 
espèces  d'insectes;  parmi  les  premières 
400  étaient  nouvelles,  et  dans  les  insectes 


(0  Celte  stalue  ,  diie  la  P^énus  de  MUo ,  df^core  la  ga- 
lerie des  antiquités  du  Muséum. 

M.  d'Urville  donna  au  retour  de  ses  voyages  un  lUi- 
moire  géogrcphique  sur  l'Ue  volcanique  de  Santorin 
(  ou  Saiol-Erini ,  en  turc  dégirmenlik ,  la  plus  méridio- 
nale des  Cycladei;  on  la  croit  formée  par  une  éruption 
volcanique  sortie  de  la  mer) ,  et  un  Mémoire  archéolo- 
gique sur  les  ruines  d'un  temple  de  Mélos  (aujourd'hui 
Milo,  ile  de  l'Archipel  dans  le  département  des  Cyclades 
Centrales.  ) 

(i}Enumeratioplanlarumquasin  iniulis  archipela- 
gi,  aut  liltoribus  Ponti-£uj:ini,annis  1819  et  1820,  co/- 
iigitatquedelexit  J.  UumonldUr  cille,  Paris  16  22,  in-8". 

(3)  Voir  sa  notice,  t.  V,  1"  part. ,  et  au  même  volume 
ceile  du  docteur  Lesson,  médecin  de  l'expédition. 
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on  comptait  plus  de  300  nouvelles  espèces. 
A  ces  n'i'ibrfnises  collections  il  avait  joint 
des  notes  explicatives  qui  devaient  servir 
à  la  publication  de  ces  divers  matériaux. 

Mais,  bien  que  la  campagne  de  la  Co- 
quille eùl  produit  des  résultats  estimables , 
et  que  M.  d'Urville  en  eiit  tiré  pour  ses 
éludes  tout  le  parti  possible,  ses  espéran- 
cls  n'avaient  pas  été  remplies.  Aussi, 
long  temps  avant  le  retour,  il  avait  formé 
le  projet  d'une  nouvelle  exploration  dans 
la  mer  du  Sud.  Grâce  à  la  confiance  que 
M.  d'Urville  sut  inspirer  à  M.  de  Chabrol, 
alors  ministre  de  la  marine,  le  comman- 
dement de  la  Coquille  devenue  V Astro- 
labe (1)  lui  fut  confié,  et  le  grade  de  ca- 
pitaine de  frégate  lui  fui  accordé. 

Il  remit  à  la  voile  en  avril  1826,  après 
avoir  passé  à  peine  un  an  à  terre.  Cette 
fois  il  était  maître  de  ses  volontés,  en- 
touré d'officiers  de  son  choix  d'un  mérite 
supérieur,  et  pour  la  plupart  associés  à  sa 
fortune  depuis  dix  ou  douze  années.  Il 
prit  pour  modèle  les  beaux  travaux  de 
d'Entrecasteaux  dans  ces  mers  lointaines 
encore  si  mal  connues.  Les  instructions 
du  capitaine  d'Urville  avaient  été  dressées 
sur  son  propre  plan,  par  M.  de  Rossel,  le 
plus  illustre  compagnon  de  ce  grand  na- 
vigateur; M.  d'Urville  mit  tous  ses  soins 
à  les  suivre  de  point  en  point,  et  malgré 
les  nombreux  et  terribles  obstacles  contre 
lesquels  il  eut  à  lutter,  on  doit  lui  rendre 
le  témoignage  qu'il  les  remplit  dans  pres- 
que toute  leur  étendue. 

Celle  expédition  a  procuré  à  la  géogra- 
phie et  à  la  navigation  la  connaissance 
positive  et  détaillée  de  plus  de  4,000  lieues 
de  côtes  les  moins  connues  du  globe ,  sur 
la  Nouvelle-Islande,  la  Nouvelle-Breta- 
gne et  la  Nouvelle-Guinée;  elle  assure  la 
position  de  près  de  200  lies  ou  îlots,  dont 


(I)  Il  entra  dans  la  mission  de  la  Coquille  de  faire  des 
recherches  sur  le  lieu  où  avait  péri  l'expédition  com- 
mandée par  Lapérouse  ,  c'est  pour  cela  que  celte  cor- 
vette reçut  le  nom  de  r./s/ro/o6eeii  souvenir  du  vaissiau 
monté  par  l'illustre  et  infoitur.é  narigaleur. 
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une  soixanlaine  n'avaient  encore  figuré 
sur  aucune  carte.  Tous  ces  documens 
sont  consacrés  par  A'2  cartes  ou  plans  gra 
vés  avec  le  plus  grand  soin  et  accompa- 
gnés d'une  table  de  positions  relatives  a 
plus  de  1,200  points  divers  disséminés  sur 
toute  la  surface  du  globe. 

Oa  sait  combien  M.  de  Rossel  était 
scrupuleux  sur  une  matière  aussi  délicate 
et  qui  importe  autant  à  la  sûreté  des  na- 
vigateurs. Dans  sept  ou  huit  séances  con- 
sécutives, il  avait  repassé  lui-même,  avec 
le  capitaine  d'Urville  et  M.  Jacquinot,  son 
second,  les  élémens  des  longitudes,  pour 
vérifier  leur  exactitude.  Le  jugement  de 
ce  savant  hydrographe  sur  les  travaux  de 
VAslrolabe  est  connu.  Us  ne  pouvaient 
avoir  un  juge  plus  éclairé  et  plus  compé- 
tent. 

Les  immenses  récoltes  d'histoire  natu- 
relle amassées  durant  tout  le  cours  de  la 
campagne  furent  déposées,  au  retour,  au 
Wuséura  d'Histoire  naturelle,  et  dans  son 
rapport,  M.  Cuvier  déclara  «que  les  objets 
rapportés  par  l'Astrolabe  avaient  encom- 
bré les  magasins  de  cet  établissement ,  et 
qu'il  avait  fallu  les  diviser  par  des  cloisons , 
pour  y  muUiplier  les  places. 

Les  observations  de  physique,  de  météo- 
rologie, et  notamment  les  expériences 
de  température  à  diverses  profondeurs, 
avaient  été  exécutées  avec  tout  le  soin  et 
toute  la  patience  imaginables.  De  nom- 
breux vocabulaires  avaient  été  recueillis. 
Enfin ,  trois  grandes  caisses  remplies  d'ob- 
jets sauvages  contribuèrent  beaucoup  à 
enrichir  le  Musée  maritime,  qui  commen- 
çait alors  à  se  former. 

Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  fut 
iiccordé  à  M.  d'Urville, et  la  publication 
du  voyage  de  VAslrolabe  fut  décidée  sur 
lécijelle  la  plus  honorable.  M. d'Urville 
s'occupa  aussitôt  de  ce  grand  travail  qu'il 
a  coaliaué  avec  persévérance ,  malgré  les 
événcraens  qui  l'ont  quelquefois  entravé 
dans  la  suite. 

TOME    VI,    1"    PARTIE. 


M.  d'Urville  s'occupait  des  travaux  de 
V Astrolabe  au  moment  de  la  révolution 
de  juillet;  il  fut  le  premier  officier  qui  se 
présenta  au  ministère  dès  l'instant  que  le 
peuple  eut  repoussé  les  troupes  royales, 
et  fut  chargé  du  commandement  du  vais- 
seau qui  transporta  Charles  Xsur  la  terre 
étrangère. 

Aucune  négociation  n'avait  encore  été 
ouverte  avec  l'Angleterre  pour  la  recon- 
naissance du  nouveau  pavillon;  cepen- 
dant, par  la  fermeté  qu'il  déploya  vis- 
à-vis  de  l'autorité  locale  à  Portsmouth, 
M. d'Urville  obtint, dèscetteépoque,  celte 
reconnaissance;  le  salut  lui  fut  offert  sui- 
vant les  usages  de  la  marine  anglaise,  et 
sil  n'eut  pas  lieu,  c'est  que  M.  d'Ur- 
ville n'eût  obtenu  que  le  salut  de  contre- 
amiral,  tandis  qu'il  aurait  dû  rendre  celui 
d'amiral  à  sirFalley,  commandant  le  port 
anglais. 

A  son  retour,  on  parut  lui  savoir  mau- 
vais gré,  dans  les  bureaux  de  la  marine,  de 
l'empressement  qu'il  avait  mis  à  se  ranger 
sous  le  pavillon  tricolore,  et  de  la  propo- 
sition qu'il  fit  de  réclamer  de  l'Angleterre 
les  restes  de  Napoléon;  aussi,  pendant 
plusieurs  années,  le  laissa -t- on  languir 
dans  un  pénible  repos.  Il  obtint  enfin 
d'exécuter  le  voyage  depuis  si  longtemps 
projeté.  De  tous  ceux  entrepris  de  nos 
jours,  il  n'en  est  pas  de  plus  important  que 
celui  de  VAslrolabe  et  de  la  Zélée.  Des  ter- 
res nouvelles  découvertes  ,  une  explora- 
tion plus  approfondie  de  contrées  déjà 
connues,  une  foule  de  matériaux  scienti- 
fiques recueillis  dans  divers  pays,  assu- 
rent à  cette  expédition  le  haut  degré  d'in  • 
térêt  et  d'utilité  qu'on  avait  droit  d'atten- 
dre de  l'expérience  de  son  commandant 
etde  l'intrépidité  de  l'équipage. 

Avant  Cook,  on  ne  s'était  pas  encore 
aventuré  sous  les  latitudes  polaires  pour 
remonter  ensuite  vers  l'équateur,  ouïes 
courses  essayées  sur  un  plan  aussi  vaste 
n'avaient  rien  produit  aux  sciences.  En 
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1774,  le  célèbre  commodore  anglais  dé- 
passa le  cercle  polaire  anlarolique,  et  il 
revint  sous  la  zone  équatoriale.  Depuis, 
diverses  circumnavigations  ont  été  exé- 
cutées, mais  aucun  voyage  de  découver- 
tes n'a  affronté  des  climats  aussi  opposés  ; 
c'est  le  Sf  ul  genre  de  gloire  qui  manquât 
encore  à  notre  pavillon  national. 

L'Europe  savante,  qui  déjà  avait  appré- 
cié le  capitaine  Dumont-d'Urvillft  par  ses 
ouvrages,  porta  un  vif  intérêt  à  l'expé- 
dition nouvelle  qu'il  entreprenait. 

VAslrolabe  et  la  Zélée  partirent  de 
Toulon  le  1 1  septembre  1857,  abordèrent 
à  Ténériffe,  et,  le  15  novembre,  mouillè- 
rent sur  la  raje  de  Rio-Janiero.  Le  12  dé 
cembre,  ils  entraient  dans  le  détroit  de 
Magellan,  et  le  1 1  janvier  1858  elles  quit- 
lèrciil  la  'l'erre  de-l'eu.  Pendant  cette 
excursion  si  féconde  en  résultats  scienti- 
fiques,  la  saison  la  moins  contraire  arri- 
vait pour  la  tentative  projetée  à  travers 
les  glaces  antarctiques.  Les  premières  fu- 
rent rencontrées  dès  le  59'"  degré.  Au  64' 
de  latitude  sud  et  Al"  de  longitude  ouest, 
ce  ne  fut  plus  des  montagnes  flottantes, 
mais  une  barrière  compacte  qui  se  pro- 
longeait vers  le  nord.  De  cette  banquise 
se  détachèrent  d  innombrables  glaçons;  à 
peine  une  étroite  issue  fut  franchie,  qu'il 
se  présenta  une  autre  banquise  de  qua- 
rante mille  de  long,  puis  une  troisième 
qui  bloquèrent  les  deux  corvettes.  Enve- 
loppées de  brumes,  couvertes  de  neiges 
et  assaillies  par  les  vents  contraires,  elles 
ne  parvenaient  à  se  dé^'ager  que  pour 
être  séduites  par  des  apparences  de  mer 
libre ,  mais  qui  tenaient  comme  en  réserve 
des  bancs  échelonnés,  se  resserrait  pour 
les  englober.  Pendant  plusieurs  jours,  le 
seul  e.";poirqui  re?tùl  était  de  passer  une 
année  dans  celle  [)rison  ,  au  64  '  degré  et 
demi  de  latitude.  Or,  Cook  a  comparé  aux 
glaces  de  Spizberg  celles  qu'il  avait  ren- 
contrées dès  le  oV  degré  de  latitude  an- 
«'l'iique.  A  focre  de  travaux  ,  les  navires 


remontèrent  vers  le  nord  ,  firent,  outre 
une  foule  d'observalions  météorologiques, 
le  relèvement  des  iles  Oikney  et  New- 
South-Shetland,  et  purent  découvrir  une 
côte  de  cent  vingt  mille  d'étendue,  qu'on 
nomma  la  Terre  Louis-Philippe.  Enfin,  le 
7  mars ,  ils  sortirent  entièrement  des  gla- 
ces, non  sans  des  avaries  et  avec  le  scor- 
but, dont  furent  atteints  plus  des  deux 
tiers  des  équipages. 

Valparaiso,  où  l'expédition  ût  une  re- 
lâche, du  7  avril  au  29  mai,  lui  procura 
du  secours  pour  se  ravitailler.  De  la  tin  de 
ce  mois  jusqu'au  commencement  de  fé- 
vrier 1859,  deux  rapports,  qiie  le  com- 
mandanladressaau  ministrede  la  marine, 
ne  parvinrent  pas  à  Pari<.  Le  premier  ra- 
contait les  expériences  faites  et  les  acci- 
dents éprouvés  dans  la  traversée  de  l'ile 
Juan-Fernandez  aux  îles  Gumbier  et 
Crescent  (1).  Un  des  meilleurs  matelots. 


(i)  L'exploraiion  du  pô!e  sud,  tentée  par  le  comman- 
dant d'Urville  ,  avait  été  d'avance  l'objet  des  plus  vives 
attaques.  A  la  tribune,  M.  Arago  l'avait  dér.oniéc  comme 
une  imprudence  que  rien  ne  juslifieraii  ;  il  avait  déclaré 
que  si  les  corvettes  s'aventuraient  dans  les  glaces,  elles 
n'en  sortiraient  pas.  Cependant ,  cette  partie  de  la  cam- 
pagne, qui  n'entrait  point  dans  le  plan  primitif  du  clicf 
de  l'expédition,  mais  que  !e  roi  Louis-Pliilippe  avait  lui- 
même  indiquée  et  ordonnée,  ne  pouvait  être  abandonnée 
par  l'intrépide  commandant. 

f.a  lettre  suivante  fut  écrite  de  la  Conception,  par  M. 
d'Urville,  à  son  ami  M.  de  Monirol ,  après  que  les  deux 
corvettes  furent  miraculeusement  sorties  des  tlaces  où 
elles  avaient  failli  rester  à  jamiis  b!o]i;écs.  Elle  révèle 
les  sentimens  qui  ont  guidé  et  souienu  M .  d'Urville  pen- 
dant le  cours  de  son  aventureuse  entreprise;  et  sous  ce 
rnppori,  elle  nous  a  semblé  avoir  un  double  iulérêl.Nous 
l'empruntons  au  Journal  de  la  Marine,  t.  1'',  IS40. 
Ce  journal  a  publié  aussi,  dans  le  numéro  2  de  ta 
même  année,  le  rapport  de  M.  d'UrviMe  dont  nous  venons 
de  parler;  son  étendue  ne  nous  permet  pas  de  le  repro- 
duire. 

Jlale  de  yalparahù.— Astrolabe,  25  mai  IS38. 
«Nous  voyez,  mo.i  clicr  ami,  qi  e  je  liens  fidèlement  la 
parole  que  je  vous  avais  d^tunée  de  vous  écrire  i  notre 
retour  des  glaces.  Le  rapport  détaillé  que  je  viens  d'a- 
dresser au  ministre,  et  qui  sera  sans  doute  re.idu  public, 
retrace  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  tous  les  inci- 
dens  de  notre  navigation  dans  les  glaces  antarctiques;  il 
vous  fera  connaître  les  dangers  et  les  fa'.igucs  qu'ont  dû 
éprouver  les  équipages  des  deux  corvettes  Certes  ,  il  y 
eut  un  temps,  celui  où  Des  navires  furent  bloqués  dans 
les  glaces,  où  notre  salut  à  tous  ne  tint  qu'à  un  lil  ;  et  je 
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tombé  à  la  mer,  n'avait  pu  être  sauvé.  Le 
A  août,  la  division  jeta  l'ancre  à  Manga- 
réva,  résidence  d'un  évèque  et  de  quel- 


crois  cncarc  aiijourd'liui  que  les  chances  en  noire  faveur 
étaient  jieu  nombreuses  viî-à-vis  de  celles  qui  nous  me- 
naçaient d'une  ruine  comp'ète,  catastrophe  qui  aurait  été 
à  jamais  enveloppée  de  ténèbres  impénétrables. 

1  Eiilin.iinus  avons  échappé,  et  j'en  tire  un  heureux  au- 
gure pour  le  rcjie  de  notre  entreprise.  Sans  doute  il  y  a 
des  dangers  à  co'irir,  mais  ils  .«eront  moins  imminens,  et 
l'expérience  acquise  dans  nos  précédentes  campagnes 
pourra  me  mettre  en  mesure  d'en  prévenir  et  d'en  éviter 
une  bonne  partie. 

<(  La  navigation  des  glaces  était  entièrement  nouvelle 
pour  moi  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  reculer  devant  au- 
cune de  CCS  doux  terribles  chances;  peut-être  même  ai-jc 
été  trop  téméraire  en  voiilanl  tenter  ce  qu'un  homme 
tel  que  Gook  n'avait  osé  entreprendre;  c'est-à-dire  d'en- 
gager sciemment  nos  navires  au  travers  des  glaces. 

«Cook.dont  personne,  j»"  pense,  ne  rév-^quera  en  âoufe 
le  courage  ni  les  lalens  ,  se  contenta  toujours  de  recon- 
naître les  champs  de  glace;  il  revira  constamment  à  leur 
approche,  sans  essayer  jamais  d'y  pénétrer. 

«l'ai  agi  autrement,  et  j'ai  eu  tort  peut-être,  en  consi- 
dérant les  dangers  inévitables  qu'enlrainait  rctle  ma- 
nœuvre. i!ais  prenez  un  moment  ma  place.  Avec  deux 
cxceltens  navires,  des  nlllciers  dévoues  et  de  bons  ma- 
telots à  ma  disposition  ,  loin  de  pouvoir  atteindre  au 
point  où  un  simple  pêcheur  de  phoques  prétendait  cire 
parvenu,  je  voyais  mes  efforts  bornés  dans  leurs  résultats 
.  dès  le  G4«  degré;  une  muraille  barrait  constamment  la 
roule  de  mes  navires,  et  j'étais  réduit  à  suivre  tristement 
et  péniblement  le  bord  de  cette  inexplicable  barrière.  A 
Paris,  des  hommes  accrédités  dans  la  science,  et  disposés 
de  la  manière  la  plus  hosiile  envers  moi,  n'auraient  pas 
manque  de  tourner  mes  ciTorls  en  ridicules,  et  d'attaquer 
mon  courage,  comme  ils  avaient  déjà  attaqué  ma  capa- 
cité. Sur  mes  propres  navires,  déjeunes  oiïiciers,  pleins 
de  dévoûment  sans  doute  et  de  confiance  en  leur  chef , 
mais  doiiirardeiir  irréfléchie  calcule  mal  le  danger,  n'au- 
raient pas  été  bien  convaincus  que  j'avais  fait  tout  ce  qu  il 
était  possible  de  faire.  Trompés  dans  leur  attente  ,  leur 
voix  fût  venue  ss  joindre  un  jour  à  celle  de  mes  enne- 
mis ,  ou  ne  m'anrait  peut-être  que  faiblement  défendu 
centre  leurs  imputations.  Vous  avez  pu  voir  ce  qui  est 
arrive  po;ir  mon  dernier  voyage. 

«Dans  ime  pareille  situation,  vo'is  concevez,  mon  cher 
ami,  que  l'unique  parti  qu'on  pouvait  suivre,  après  avoir 
accepté  un  mandat  comme  le  mien  ,  était  de  chercher 
franchement,  et  à  quelque  prix  que  ce  fût,  jusqu'aux 
moindres  chances  de  succès,  nmir  l'honneur  de  l'expédi- 
tion, et  poir  fermer  la  bnuche  à  toute  espèce  de  conjpc- 
tures  malveillantes.  Ce  but ,  du  moins,  je  pense  l'avoir 
atteint.  Et  dans  t.  ute  l'cxpc^diiion,  personne  ne  supposera 
qn  il  eût  été  possible  de  faire  plus  que  nous  n'avoiis 
fait. 

«Notre  séjovr  sur  lacù  e  du  Chili  a  clé  plus  long  que 
je  ne  le  désirai'i,  attendu  les  ravages  opér('s  par  le  scor- 
but dans  nos  équipages,  et  les  réparations  il  Osire  aux 
corvettes.  Je  compte  partir  demain  ou  après  demain  ,  et 
reprendre  euTin  le  cours  de  nos  travaux  dans  les  archi- 
pels de  l'Océanie.  Là  ,  du  moins  ,  je  vais  me  retrouver 


qties  missionnaires  français.  Pendant  la 
relâche  de  dix  jours ,  les  habilans  des  pe- 
tites îles  de  ce  groupe  fraternisèrent  avec 
les  équipages.  Un  semblable  accueil  leur 
fut  fait,  du  26  août  au  5  septembre,  à 
Nouka  Iliva,  archipel  des  Marquises. 

Des  missionnaires  a n;;lii.ans  s'y  sont  éta- 
blis, comme  ailleurs,  .ibiisant  des  riches 
souscriptions  de  la  société  de  Londres 
pour  la  propagation  de  l'I-lvangile;  car 
ils  abrutissent  les  indigènes  plutôt  qu'ils 
ne  les  préparent  à  la  ci\ilisation.  La  tribu 
des  Taïpis,  toujours  en  guerre  avec  ses 
voisins,  n'a  pas  cessé  d'ôire  anthropo- 
phage. A  leur  départ,  les  corvettes  failli- 
rent être  brisées  sur  des  rochers,  danger 
que  déjà  elles  avaient  couru  plusieurs 
fois..  Après  avoir  opéré  des  re'èvemens 
aussi  dans  le  groupe  des  îles  de  Pomolou, 
elles  mouillèrent  à  Matavai  ,  baie  de 
Taïti. 

L'expédition  explora,  du  25  septembre 
au  2  octobre,  les  llomoa .  ou  îles  des  Na- 
vigateurs. Un  des  enseignes  (ut  surpris  et 
déshabillé  entièrement  par  des  Sauva- 
ges de  Samoa;  mais,  le  lendemain,  il  suf- 
fit d'une  menace  faite  au  chef  de  la  tri- 
bu pour  que  tous  ses  effets  fussent  ren- 
dus et  un  dédommagement  payé.  Pendant 
quatre  jours,  les  corvettes  restèrent  à 
Vavao;  leurs  chaloupes  parcoururent  les 
îles  Tonga.  Elles  s'engagèrent  ensuite  au 
travers  des  Ilapaï,  petites  îles  éparses, 
commes  les  énormes  glaçons  qu'elles 
avaient  affrontées  il  y  a  sept  mois  aupara- 

dansmcs  a'iciennes  galeries,  et  mon  temps  pourra  toujours 
y  être  fructueusement  employé,  sans  avoir  à  liif.er  contre 
un  climat  affreux  et  des  masses  de  glaces  sans  cesse  me- 
naçantes. J'espère  aussi  oi:b'ii>r  le  mal  terrible  (|ui  eût 
vraisemblablement  enlevé  une  grande  partie  des  équi- 
pages, si  j'avais  voulu  resier  un  peu  plus  longtemps  dans 
les  glaces. 

Probablement  je  vous  donnerai  de  nos  nouvelles,  d'Am- 
boine  et  de  IIobarl-Tcw.i.  Adieu  jusque  là! 

«Une  ie,  dans  nos  découvertes  au>lraL's  ,  a  déjà  reçu 
votre  nom.  C'était  bien  justement  dû  à  luiiqu-  écrivain 
du  parti  libéral  qui  ail  eu  le  courage  de  prendre  haute- 
ment la  défense  de  notre  expédition  contre  son  pli:s  puis- 
sant ennemi.  D  IIuviile. 
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vant,  mais  qui ,  parées  de  l'admirable  vé- 
gétation équatoriale,  leur  offraient,  avec 
les  terres  antarctiques ,  un  contraste 
inexprimable.  Un  massacre  horrible  avait 
été  commis  à  Piva,  îles  de  Viti;  les  per- 
fides habitans  avaient  assommé  et  dévoré 
tout  un  équipage  français,  les  vingt  cinq 
Français  de  \ Aimable- Joséphine  de  Bor- 
deaux. Un  châtiment  était  nécessaire,  et 
le  grand  village  de  Piva  fut  saccagé  et 
réduit  en  cendres. 

JNeuf  jours  furent  passés  dans  le  même 
Archipel.  A  Pao,  la  réception  de  la  part 
de  la  peuplade  et  de  son  roi  fut  une  véri- 
table réjouissance.  La  baie  de  Sandal,  île 
de  Vanoua-Lebou,  présenta  encore  un 
exemple  de  la  rapidité  imprévoyante  de 
l'esprit  mercantile;  il  a  gaspillé  et  pres- 
que détruit  les  forêts  de  ce  bois  précieux. 

Vanikoro  (îles  Nilendi),  nom  à  jamais 
célèbre  dans  les  fastes  de  la  navigation , 
parage  fatal  à  Lapérouse,  et  qui  a  failli 
l'être  encore,  en  1858,  à  la  nouvelle  ^5- 
trolabe ,  a  revu  cette  corvette,  mais  un 
seul  jour ,  le  6  novembre ,  et  pour  hono- 
rer le  tombeau  que  précédemment  elle 
avait  érigé  aux  Français  naufragés  en 
1788  (1).  L'archipel  des  îles  Salomon  fut 


(I)  Nous  pensons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré 
de  reproduire  un  aperçu  liislorique  sur  Lapérouse  e' 
son  naufrage,  qui  a  élc  publiée,  il  y  a  deux  ans,  dans  la 
Revue  Maritime. 

Gai  ai  p  de  Lai'ércdse  naquit  à  Albi,  en  174  I  ;  s'il  n'eut 
pas, comme  Cook,  la  gloire  de  n'avoir  dû  qu'à  lui-même 
toute  son  instruction,  il  eut  au  moins  le  mérite  d'avoir 
mis  sérieusement  à  prolil  celle  que  ses  parons  lui  firent 
donner,  rn  secondant  l'inclination  qui  le  portail  à  deve- 
nir marin.  Admis,  en  175G,  en  qualité  de  garde  de  la 
marine,  h  quinze  ans  il  fut  blesse  ù  bord  du  Formida- 
ble, et  fait  prisonnier  par  les  Anglais,  au  combat  soute- 
nu par  l'cscidrc  du  maréchal  de  Conflans  (1750).  Ensei- 
gne, puis  lieutenant  de  vaisseau  (1774  et  1777),  il  em- 
ploya les  qtialorzc  années  de  paix,  de  I7(i4  à  1778,  à 
parcourir  les  mers  les  plus  lointaines,  d'abord  comme 
simple  officier,  ensuiteavcc  commandement  sur  plusieurs 
b;1iimcns  du  roi  A  la  reprise  des  lioslililés,  en  177S, 
Lapérouse  reçut  le  commandement  de  la  frégate  Vyima- 
roHC,  dans  l'tscadrc  du  comie'd'Eslaing,  el  prii  une  fré- 
gate anglaise,  YÀritl.  Capitaine  de  vaisseau  en  1780, 
comiTiaiidant  r.-/A^rf(;  sur  les  cotes  de  la  Nouvclle-An- 
glelcrre,et  réuni  à  ïllermivne,  commandée  par  Lalou- 


parcouru  ;  le  relèvement  en  fut  complété, 
du  18  au  26  novembre  :  on  fit  des  obser- 
vations astronomiques  à  l'île  Saint-Geor- 


clic-Tréville,  il  rencontra,  près  de  l'Ile- Royale,  une  ffé- 
gate  anglaise  et  cinq  petits  bâiimens.  La  frégate  et  l'un 
des  bâtiraens  furent  pris  ;  les  autres  échappèrent.  Arrivé 
au  cap  Français,  Lapérouse  reçut  alors  If  commande- 
ment de  l'escadre  h  la  tête  de  laquelle  il  alla  détruire  les 
élablissemens  anglais  de  la  baie  d'IIudson.  Instruit  que 
beaucoup  d'Anglais,  qui  avaient  fui  dans  les  bois  étaient 
exposés  à  mourir  de  faim  ou  à  tomber  entre  les  mains- 
des  sauvages,  il  leur  laissa,  par  hunianniié,  des  vivres  et 
desarmes.  Ce  fut  celle  campagne  remarquable  qui,  révé- 
lant dans  Lapérouse  l'ofTicier  cap.ible  de  diriger  un  voya- 
ge de  découvertes,  lui  fit  confier  le  commandement 
de  l'expédition  dans  laquelle  il  devait  immortaliser  son 
corn. 

Le  roi  Lous  XVI  avait  des  connaissances  très  étendues 
en  géographie.  Les  voyages  de  Cook  l'avaient  frappé,  el 
lui  avaient  inspiré  le  désir  d'ordonner  une  campagne  de 
découvertes  ;  il  voulait  faire  participer  les  Français  à  la 
gloire  que  le  navigateur  anglais  venait  de  donner  à  sa 
nation  Les  vues  du  roi  s'étendirent  en  même  temps  sur 
les  avantages  commerciaux  les  plus  prochains  el  sur  les 
plus  éloignés.  Un  projet  de  campagne  fut  d'abord  esquis- 
sé d'après  ses  propres  idées,  et  lui  fut  soumis;  l'origi- 
nalsubsiste  encore,  et  l'on  peut  y  voirdes  notes  en  marge, 
écrite  de  la  main  du  roi.  Toutes  ces  notes  annoncent  une 
connaissance  approfondie  de  la  géographie,  de  la  navi- 
gation et  du  coinmerce.  On  y  voit  surtout  se  développer 
l'ame  du  prince,  qui  ne  respire  que  les  plus  purs  senti- 
mens  d'humanité.  Les  instructions  donnés  à  Lapérouse, 
avant  son  départ,  ne  sont  que  le  développement  de  ces 
vues  générales.  Fleurieu,  atni  de  Lapérouse,  fut  chargé 
de  les  rédiger  et  de  préparer  les  moyens  d'exécution. 
Jamais  les  intentions  bienfaisantes  d'un  monarque  n'ont 
été  secondées  avec  plus  de  zèle  et  de  lumières.  Tous 
les  savans  furent  invités  à  faire  connaître  les  recher- 
ches les  plus  propres  à  hâter  les  progrès  des  connaissan- 
ces humaines,  et  plusieurs  d'entre  eux,  Lamanon,  J.-A. 
Mongez,  etc. ,  s'embarquèrent  sur  les  bâtimens  de  La- 
pérouse, avec  mission  expresse  des'occuper  de  celles  qui 
avaient  été  désignées.  On  arma  à  Brest  les  frégates  la 
Boussole  et  V Astrolabe ,  qui  reçurent  chacune  cent 
hommes  d'équipage.  Lapérouse  commanda  le  premier, 
et  Delangle,  son  ami,  son  compagnon  dans  la  baie  d'IIud- 
son, commanda  le  second  de  ces  navires. 

L'expédition  partit  de  lirest  le  premier  avril  17S5, 
relâcha  h  Madère,  puis  à  l'île  Sainte-Catherine,  doubla 
le  Cap-Horn  et  vint  mouiller  dans  la  baie  de  la  Concep- 
tion, sur  les  côtes  du  grand  Océan,  le  22  février  1786. 
Faisant  route  ensuite  vers  le  nord,  Lapérouse  loucha  à 
l'Ilc-de-râques  et  aux  îles  Sandwich,  que  Cook  avait 
découvertes,  il  vint  attérir  au  mont  Saint-Elie,  côte 
IS.-O.  (l'Amérique,  par  environ  «0  degrés  de  latitude,  et 
prolongea  toute  celte  cote  du  nord  au  sud  jusqu'au  port 
de  Monlerey,  dans  l'espace  de  cinq  à  six  cents  lieues. 
Ce  fut  alors  qu'il  découvrit  le  port  des  Français,  décou- 
verte chèrement  payée  par  la  perte  des  canots  que  mon- 
taient les  deux  frères  Uelaborde,  le  lieutenant  d'Escures 
el  leurs  dix-huit  compagnons.  Le  second  point  impor- 
tant de  la  campagne  étant    de  reconnaîre  les  mers  du 


ges;  l'enthousiasme  manifesté  par  les  ha- 
bilans  de  l'ile  Isabelle  devint  presque 
importun,  ils   offraient  mOme  ce  qu'ils 
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n'avaient  pas,  et  ce  dont  il  ne  peut  être 
disposé,  d'après  nos  mœurs,  ni  par  les 
rois,  ni  par  les  pères  ou  maris.  Une  ré- 


JapoD,  on  remit  à  la  voile  de  Monterey,  le  2*  septem- 
bre 1786.  On  découvrit,  le  5  novembre,  la  peiite  île 
Necker,  cl,  dans  la  nuit  du  lendemain,  les  deux  frégates, 
qui  marchaient  très  rapprochées  l'une  de  l'autre,  fail- 
lirent se  perdre  ensemble  sur  un  récif,  dont  la  Bous- 
sole ne  passa  pas  à  plus  de  cent  toises.  L'expédition 
relâcha  dans  la  rade  de  Macao,  puis  à  Manille,  et  mouil- 
la, le  27  février  17S7,  dans  le  port  de  Cavéite,  d'où  elle 
repartit  le  10  avril,  pour  les  côtes  de  Tarlarie  et  les 
iles  du  Japon.  Lapérousc  est  le  premier  qui  ait  levé  sur 
ces  contrées  les  doutes  que  les  récits  confus  des  mis- 
sionnaires avaient  fait  naître.  Le  port  d'Eslaing,  la  baie 
de  Castrie,  le  Cap-Crillon,  le  détroit  de  Lapcrouse,  le 
canal  de  la  Boussole,  reçurent  alors  leurs  noms  des 
Français.  Les  frégates  vinrent  mouiller,  le  7  septembre 
1787,  dans  le  havre  de  Saint-Pierre  et  Saint- Paul ,  au 
Eamischatka;  elles  en  repartirent  le  29,  puis,  reprenant 
leur  route  vers  le  sud  et  passant  par  les  iles  des  Navi- 
gateurs et  des  Amis,  elles  vinrent  mouiller  à  Boiany- 
Bay  le  iG  janvier  1788,  au  moment  où  le  commandant 
Philippe  quittait  celle  baie  pour  transférer  son  établisse- 
ment au  port  Jackson. 

Le  second  désastre  de  cette  glorieuse,  mais  fjtale  ex- 
pcdilion,  avait  signalé  le  passage  des  frégates  dans  l'ar- 
chipel des  Navigateurs.  Delangle,  capitaine  de  l'Astro- 
labe; le  naturaliste  Lamanon,  et  plusieurs  de  leurs  com- 
pagnons, avaient  été  massacres  par  les  sauvages  de  l'ile 
de  Maouma,  le  lO  décembre  1787;  ce  second  malheur 
était  comme  le  présage  de  la  catastrophe  dontLapérouse 
et  le  reste  de  ses  compagnons  devaient  être  victimes. 
C'est  depuis  son  départ  de  Botany-Bay  que  l'on  a  cessé 
d'en  recevoir  aucune  nouvelle  parvoie  directe  et  certaine. 
Il  mandait  au  ministre  de  la  marine,  dans  sa  dernière 
lettre  datée  du  7  février  1788  .-  «  Je  remonterai  aux 
îles  des  Amis,  et  je  ferai  absolument  tout  ce  qui  m'est 
enjoint  par  mes  instructions  ,  relativement  à  la  partie 
méridionale  do  la  Nouvelle-Calédonie,  à  l'ile  Santa- 
Cruz  deSlendina,  à  la  côte  sud  de  la  terre  des  Arsacides 
de  Surville,  et  h  la  terre  de  la  Louisiade  de  Bougain- 
ville,  en  cherchant  à  connaître  si  cette  dernière  fait 
partie  de  la  Nouvelle-Guinée,  ou  si  elle  en  est  séparée. 
Je  passerai,  à  fin  de  juillet  1788,  entre  la  Nouvelle-Guinée 
et  la  Nouvelle-Hollande,  par  un  autre  canal  que  celui 
de  l'Endeavour,  si  toutefois  il  en  existe  un  ;  je  visiterai, 
pendant  le  mois  de  septembre  et  une  partie  d'octobre, 
le  golfe  de  la  Carpentarie,  et  toute  la  côte  occidentale 
de  la  Nouvelle-Hollande  jusqu'à  la  terre  de  Dieraen  , 
mais  de  manière  cependant  qu'il  me  soit  possible  de 
remonter  au  nord  assez  loi  pour  arriver,  au  comme  n- 
cement  de  décembre  1788,  à  l'Ile-de-France.  >' 

Telle  fut  la  série  de  reconnaissances  qui  servirent  à 
tracer  le  plan  du  voyage  de  MM.  d'EnIrccastcaux  et 
d'Auribeau,  envoyés,  en  1791 ,  à  la  recherche  de  Lapé- 
rouse  ,  dont  ils  ne  purent  retrouver  aucune  trace  ,  M.  de 
Lesseps,  qui  avait  quitté  l'expédition  de  Lapérouse  au 
Kamtschaïka  ,  était  revenu  par  terre  avec  tous  les  jour- 
naux et  caries  de  cette  partie  de  la  campagne .  Ce  voyage 
fut  publié  aux  frais  de  l'état  et  au  bénéfice  de  la  veuve 
de  Lapérouse,  née  Bronlon ,  de  l'Ile  de  France.  Il  l'avait 


épousée  peu  de  temps  avant  son  départ,  étoile  ne  lui  sur- 
vécut que  tant  qu'elle  conserva  l'espérance  de  le  revoir. 

Trenle-cinq  ans  s'étaient  écoulés.  Le  sort  de  Lapérouse 
paraissait  devoir  rester  à  jamais  ignoré  ,  lorsqu'un  hasard 
inespéré  remit  tout  à  coup  sur  ses  traces.  Une  poignée 
d'épée,  trouvée  entre  les  mains  des  insulaires  de  likopsà 
éveilla  l'attention  de  l'anglais  Petter  Dillon ,  qui  apprit 
que  Icshabitans  desîles  Mallicolo  (Vanicozoded'Urville), 
à  deux  journées  sous  le  vent  de  Tckopia  ,  avaient  en  leur 
possession  un  grand  nombre  d'objets  de  fabrique  euro- 
péenne. De  retour  à  Calculla,  Dillon  obtint  de  la  compa- 
gnie anglaise  des  Indes  Orientales  le  commandement  du 
navire  la  Recherche,  et  le  13  septembre  1827,  il  mouilla 
dans  le  port  de  Vanikozo,  où  il  réussit  à  se  procurer, 
par  échange,  la  majeure  partie  des  objets  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  des  naturels,  et  resta  convaincu 
que  de  grands  navires  français  avaient  fait  naufrage  sur 
ces  côtes  inhospitalières. 

Quatre  mois  après,  la  corvette  {rartçahii  VJsIrolabe , 
sous  les  ordres  du  commandant  Dumont  d'Urville,  parut 
dans  les  mêmes  parages,  et  vint  s'amarrer  dans  le  bas- 
sin intérieur  de  Vanikozo.  Là,  pendant  vingt-cinq  jours 
consécutifs,  tout  ce  qu'il  était  humainement  possible  de 
faire  pour  retrouver  les  traces  de  nos  malheureux  com- 
patriotes fut  exécuté  avec  courage  et  persévérance.  Cour- 
ses continuelles  en  canot,  séjour  à  terre  parmi  les  habi- 
tans ,  exploration  détaillée  de  l'île  entière,  rien  ne  fut 
négligé,  i.es  naturels,  accablés  de  présens,  pressés  de 
questions,  s'accordaient  tous  sur  ce  point,  que  deux 
grands  navires  s'éiaient  perdus  sur  leurs  récifs  ,  ei  qu'au- 
cun des  naufragés  n'existait  sur  Vanikozo  ni  sur  aucune 
des  îles  voisines.  Plusieurs  d'entre  eux  se  rappelaient 
même  que  les  deux  bâlimens  portaient  le  même  pavillon 
blanc  que  la  corvette. 

Lorsque  l'équipage  entier  de  l'Astrolabe  se  regarda 
convaincu  de  cette  triste  vérité,  tous  les  efforts  furent 
dirigés  de  manière  à  réunir  la  plus  grande  quantité  pos- 
sible de  preuves  matérielles  du  naufrage  ;  long-lemps  le» 
canots  errèrent  inutilement  parmi  les  récifs;  enfin,  un 
sauvage,  tenté  par  une  pièce  de  drap  rouge,  conduisit 
l'une  des  embarcations  dans  une  coupure  au  travers  des 
brisans,  et  là  ,  à  la  profondeur  de  douze  à  quinze  pieds , 
on  distingua  bientôt,  disséminés  çà  et  là,  et  empâtés  de 
coraux,  des  ancres,  des  canons,  des  boulets  et  de  nom- 
breuses plaques  de  plomb.  11  ne  restait  plus  que  des  ob- 
jets de  métal;  tout  le  bois  avait  disparu,  <!étruit  sans 
doute  par  le  temps  et  le  frotement  des  lames.  La  di.spo- 
sition  des  ancres  faisait  présumer  que  quatre  d'entre  elles 
avaient  coulés  avec  le  navire,  tandis  que  deux  autres 
avaient  pu  être  mouillées.  L'aspect  des  lieux  donnait  à 
penser  que  le  navire  avait  tenté  de  s'introduire  au-dedans 
des  récifs  par  une  espèce  de  passe,  qu'il  avait  échoué,  et 
n'avait  pu  se  dégager  de  cette  position  fatale. 

Après  des  efforts  inouïs,  on  parvint  à  arracher  des 
coraux  une  ancre  et  un  canon,  désirant  les  rapporter  en 
Europe,  comme  preuve  authentique  du  nauafrge  et  des 
cd'orls  des  Français  sur  les  récifs  de  Vanikozo.  L'é.jui- 
page  de  l'Astrolabe  ne  se  livra  pas  impunémcrt  à  ces  pé- 
'  nibles  recherche»  :  et,  sur  soixante-quinze  hommes  ar- 
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ceplion  bien  différente  attendait  nos  navi- 
Ç:ateurs  dans  le  groupe  Hogoleu ,  fraction 
des  Carolines.  Durant  leur  courte  relâche 

rivés  en  santé  parfaiie,  quaranle-cinq  furent  bientôt 
hors  de  service  ,  accablés  par  la  fièvre.  Au  moment  du 
départ  un  seul  ofAcier  était  en  état  de  commander  la  ma- 
nœuvre. 

Avant  de  quitter  ce  funeste  séjour  ,  le  capitaine  et  les 
officiers  élevèrent  à  la  mémoire  de  leurs  infortunes  pré- 
décesseurs un  monument  modeste,  en  attendant  que  la 
France  accomplit  un  devoir  sacré,  en  faisant  construire 
CD  ce  lieu  un  mausolée  plus  durable. 

Parmi  l'immense  quantité  de  débris  métalliques  rappor- 
tés en  Europe,  et  dont  la  majeure  partie  est  aciuelleincnt 
déposée  à  l'aris,  au  Musée  naval ,  on  doit  remarquer  plu- 
sieurs pièces  en  argent  et  en  cuivre ,  timbrées  de  (leurs  de 
lys ,  et  la  grande  cloche  du  navire  sur  laquelle  on  lit  les 
mots:  a  liazin  m'a  fait  «.  Enfin  ,  l'unique  morceau  de  hois 
retrouvé  ,  qui  est  un  fragment  de  poupe,  se  rapporte  avec 
les  dessins  qui  ont  été  conservés  des  sculptures  de  la 
poupe  de  la  frégate  la  Boussole. 

En  comparant  et  discutant  différens  récits  des  naturels, 
voici  la  version  la  plus  vraiseniblable,  et  qui  a  été  adop- 
tée par  le  commandant  d'Urville. 

A  la  suite  d'une  nuit  très  obscure ,  durant  laquelle  le 
vent  du  S. -E.  soi.  (liait  avec  violence,  le  matin,  les  insulai- 
res virent  tout  à  coup  ,  sur  la  côle  méridionale,  vis-à-vis 
du  district  de  l'amena, une  immense  pirogue  écliouéc  sur 
les  récifs;  elle  fut  promplement  démolie  par  les  v.igiies, 
et  disparut  eiiliéiement  sans  qu'on  pût  rien  sauver  par  la 
suite.  Des  hommes  qui  la  montaient, un  petit  nombre  seule- 
ment put  parvenir  à  gagner  la  terre.  Le  jour  suivant,  et  de 
même  dans  la  matinée,  les  sauvages  aperçurent  une  se- 
conde pirogue  Sfmblable  à  la  première,  échouée  devant 
le  village  de  Paiou.  Celle-ci,  sous  le  vent  de  l'ile,  moins 
tourmentée  par  la  mer,  et  d'ailleurs  assise  sur  un  fond 
régulier  de  douze  à  quinze  pieds,  resta  long-temps  en 
place  sarwétre  détruite. Les  étrangersqui  la  montaient  des- 
cendirent à  PaJôu,  où  ils  s'établirent  avec  ceux  de  l'autre 
navire,  et  Irsvaillèrcnt  sur-le-champ  à  construire  un 
petit  bâtiment  des  débris  du  second  vaisseau. 

Les  Français  ,  que  les  naturels  nommèrent  Maras, 
furent,  disent-ils,  toujours  respectés  parles  indigènes. 
Cependant ,  il  y  eut  de  fréquentes  rixes,  et  dans  une  d'elles, 
les  naturels  perdirent  plusieurs  guerriers,  dont  troischefs, 
et  il  y  eut  deux  Maras  de  tués.  Enlln ,  après  six  ou  sept 
lunes  de  travail ,  le  petit  bùiiment  fat  terminé,  et  tous  les 
étrangers  quittèrent  l'ile,  suivant  l'iipinion  la  plus  répan- 
due :  quelques-uns  ont  allirraé  qi;'il  resta  deux  Maras, 
mais  qui  ne  survtcureut  pas  long-temps. 

Ainsi,  les  dernières  destinées  do  Lapérousc  pèseraient 
pas  encore  entièrement  connues.  Le  petit  bâtiment,  faible, 
mal  équipé,  monté  par  des  hommes  épuisés  sans  doute 
parla  lièvre  et  par  les  combats  avec  les  naturels,  aura  dû 
faire  route  vers  la  Nouvelle-Irlande  ,  pour  essayer  d'at- 
teindre les  MoluqufS  ou  les  riiilippincs,  tt,  dapris  l'o- 
pinion du  capitaine  d'L'rvillo  ,  ce  serait  sur  la  côte  occi- 
dentale des  lies  Saloiiion  ,  qu'on  pourrait,  par  la  suit.;, 
relrouver  quelques  traces  de  nos  infortunés  compatriotes, 
SI  lour  frêle  rmbarcaliou  n'a  pas  été  engloutie  par  ks 
Ilots  avant  d'avoir  abordé  aucune  terre. 

LoTi.v  , 
L'un  dis  i.lliciers  du  i .^strolnUc,  eu  MTi. 


à  lile  de  Six,  du  22  au  28  décembre,  un 
canot,  envoyé  devant  l'ile  Plialanga  pour 
faire  des  sondages  et  une  station  géogra- 
phique, fut  assailli  par  la  population  d'a- 
bord inoffensive  :  furce  fut,  pour  échapper 
à  celte  attaque  ,  de  recourir  à  l'emploi  de 
la  fusillade. 

Le  premier  janvier  1859,  Y  Astrolabe  et 
la  Zélée  arrivèrent  à  Gouuham. 

Gouaham,  peiuianl  dix  jours,  épuisa 
tout  ce  que  le  caractère  généreux  et  le 
faste  des  Espagnols  purent  suggérer  aux 
fonctionnaires  cl  à  i'èliîedeshabilanspour 
fêler  les  élals-m^^jois,  lout  ce  que  les  usa- 
ges de  cette  naiioa  dégénérée  parmi  le 
peuple  Mariannais  fournirent  de  divertis- 
semens  pour  les  ép  iip;iges.  Le  pavillon 
français  apparaît  si  rarement  à  ces  con- 
trées'. Les  délices  de  la  relùchc  ne  nuisi- 
rent point  aux  travaux  scientifiques  :  quel- 
ques jours  après  ,  elles  devaient  servir  au 
contraste  de  misères  et  de  plaisirs  dont  se 
coippose  l'existence  des  marins. 

Le  lOjanvier,  l Astrolabe  et  la  Zélée  ap- 
pareillèrent ;  le  15  ,  elles  passaient  à  tra- 
vers l'archipel  des  îles  Pekw  ;  le  21 ,  elles 
mouillaient  à  Mindanao,  en  luttant  contre 
les  bourrasques ,  si  fréquentes  dans  la  mer 
des  Moluques.  A.  midi  du2G,  elles  se  trou- 
vaient par  le  travers  de  l'île  Sangui  ;  alors, 
surprises  d'un  calme  plat,  elles  sont  en- 
traînées par  un  courant  dont  la  rapidité, 
accrue  encore  par  une  grosse  houle  qui 
survient  du  large,  les  fait  dériver  de  six 
milles  en  moins  de  vingt- cinq  minutes: 
elles  sont  allaices  sous  la  côte,  exposées, 
en  outre  ,  à  s'entrechoquer  ;  l'abordage  va 
accélérer  le  naufrage  ;  toute  manœuvre 
est  devenue  impossible;  aucun  soufllc  n'a- 
nime la  voilure;  les  ponts  sont  inondés 
par  le  ressac  des  lames  qui  se  brisent  sur 
la  côte  accore ,  sans  fond  raème  à  soixante 
brasses;  les  gouviMnails  presque  démontés 
ne  fonctionnent  plus  -<  11  n'y  a  plus  rien  à 
f;;ire....  ce  sera  bienlôt  fini...  >' Mais  une 
bii.*e  frëiche  arrive  loul-à-coup  et  tombe 
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sur  rilot  stérile.  Toul  le  monde  est  à  l'œu- 
vre :  bienlùt  les  corvettes  parviennent  dans 
un  petit  canal  ;  la  force  de  la  brise  les  aide 
à  surmonter  la  violence  du  courant  do  la 
houle,  enfin  ù  s'élever  dans  le  vent  et  à 
gagner  le  large.  Et  les  équipages  se  redi- 
sent joyeusement  les  uns  aux  autres  les 
périls  qu'ils  ont  éprouvés  proche  la  terre 
des  États ,  au  milieu  des  glaces  ,  dans  l'est 
de  l'Océanie  ,  durant  ce  voyage  déjà  si  fé- 
cond en  épisodes  de  toutes  sortes.  On  re- 
connaît bien  là  des  marins  français. 

Ternale  ne  les  posséda  que  trois  jours, 
mais  ce  furent  trois  jours  de  réjouissances 
publiques.  Le  5  février,  la  réception  à 
Amboine  fut  encore  plus  brillante  ;  de 
même  à  Banda  les  habilans  manifestèrent 
la  cordialité  du  caractère  hollandais  avec 
une  expansion  qu'il  n'a  pas  d'ordinaire. 
Ces  populations  sont  très  mélangées  ;  on  y 
rencontre  des  Chinois,  des  Arabes,  des 
•Tuifs  de  Tunis  avec  des  Malais  et  des  Bé- 
douins de  l'Algérie.  Le  sultan  de  Ternate, 
dans  unesoirèe  qu'il  donna  aux  deux  états- 
majors,  déploya  la  magnifi'^ence  et  le  cé- 
rémonial d'un  puissant  monarque.  Pour 
eux  aus<i  le  sultan  d'Amboine  étala  dans 
son  palais  un  faslc  tout  royal.  Pourtant  ils 
sont  l'un  et  l'autre  prisonniers  d'État,  ou 
mieux,  pensionnés  de  la  Hollande.  La 
foule  accompagna  les  naturalistes  et  les 
officiers  dans  leurs  excursions,  principa- 
lement au  volcan  de  Banda  et  à  la  grotte 
si  curieuse  d'Amboine. 

M.  Dumunt-dUrville  commence  ainsi 
son  rapport,  daté  de  Batavia,  lo  juin  : 
'  Depuis  notre  départ  d'Amboine,  le  18  fé- 
vrier, depuis  quatre  mois,  un  bonheur 
presque  constant  a  présidé  à  toutes  nos 
opérations.  «  Et  il  raconte  qu'il  a  exécuté 
la  reconnaissance  des  îles  Ceram,  Kessing, 
Teminbar,  Mana-Wolka,  etc.  Puis,  il  a 
longé  la  côte  de  la  Nouvelle  -  Guinée, 
l'espace  de  quatre-AÎngls  lieurs,  de  la 
pointe  sud  -  ouest  à  la  rivière  Oulanata. 
Contrainte  par  le  vent  et  la  saison  de  re- 


noncer au  projet  de  passer  le  détroit  pé- 
rilleux de  Torrès,  l'expédition  fit  une  re- 
lâche très  fructueuse  à  la  pointe  nord  de 
l'Australie,  y  visita  l'établissement  naissant 
des  Anglais  à  PorlEssington.  Du  12  aviil 
au  21,  elle  dressa  le  relèvement  complet 
des  îles  Arrou  ,  encore  très  peu  connues. 
A  Wakan,  à  la  baie  Triton,  côté  sud  de 
la  îNouvelle  Guinée,  gisent  déjà  des  ruines 
d'élablissemens  formés    naguère   par  la 
Hollande.  Les  corvettes  reviennent,  le 
6  mai ,  à  l'île  de  Céram ,  puis  corrigent,  à 
l'île  Bourou  et  dans  la  partie  méridionale 
de  Célèbes ,  quelques  unes  des  erreurs 
nombreuses  des  cartes  même  les  plus  es-- 
timées.  Le  1"  juin,  elles  mouillaient  à  la 
pointe  sud  de  l'immense  île  de  Bornéo,  et, 
à  cause  du  manque  de  vivres,  elles  allè- 
rent, le  8  juin,  relâcher  à  Batavia.  Par- 
tout les  gouverneurs  anglais  et  hollandais 
ont  rivalisé  d'empressement  pour  rece- 
voir avec  honneur  et  reconnaissance  lÀs- 
Irolabe  et  la  Zélée  ,  avouant  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  un  peuple  vraiment  grand  et 
libéral  de  former  une  semblable  expédi- 
tion, consacrée  entièrement  au  bien  gé- 
néral de  l'humanité,  aux  progrès  de  toutes 
les  connaissances,  et  non  réduite  aux  pro- 
portions d'un  intérêt  seulement  national. 
Huit  jours  après  son  départ  de  Batavia 
(19  juin),  la  division  jetait  l'ancre  dans  le 
port  déjà  si  important  de  Singapour.  Ses 
opérations  pendant  le  seul  mois  de  juillet 
suffiraient  pour  honorer  un  voyage  ordinai- 
re.De  Sambas, capde  l'îleBornéo,  elle  ap- 
pareilla pour  compléter  la  reconnaissance 
si  imparfaite  des  Natunas.  Plusieurs  des 
îk's  et  îloîs  de  ce  groupe  avaient  été  aper- 
çus par  le  contre -amiral  Bougainvillé.  ea 
1825;  sa  relation  de  la  circumnavigation 
de  la  Théiis  et  de  l'Espérance  en  évalue  le 
nombre  présumé  de  cinquante  à  quatre- 
vingts.  Dans  l'intérêt  du  commerce  ,  sur- 
tout, le  capitaine  d  Urville  se  félicite  d'a- 
voir relâché    aux    îles  Sooloo,  dont  le 
sultan  ,  et  celui-là  est  indépendant ,  avait 
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précédemmeni  cherché  à  nouer  quelques 
relations  avec  la  l'rance.  Au  commence- 
ment d'août ,  la  mer  et  le  vent  devinrent 
opiniâtrement  contraires.  Il  fallut  renon- 
cer au  projet  de  touch3r  à  Manille  et  peut- 
être  àMacao,  et  de  rentrer  dans  l'Océanie 
en  essayant  une  seconde  fois  de  franchir 
les  écueiis  dont  est  semé  le  détroit  de 
ïorrès.  Cependant  la  collection  et  les 
journaux  des  expériences  s'enrichirent  en- 
core. Mindanao  fournit  des  singes  d'es- 
pèces très  rares.  Engagée  dans  le  détroit 
de  Macassar,  la  division  dut  lutter  contre 
les  venls  et  les  courans,  suivis  de  calmes  , 
et  fut  forcée  souvent  de  passer  la  nuit  à 
l'ancre,  à  cause  des  bas-fonds  qui  obli- 
gent incessamment  de  sonder.  Néanmoins 
elle  ht  le  relèvement  d'un  petit  archipel, 
nommé  assez  bizarrement  Pater  Nosler, 
et  qui  est  un  vrai  nid  à  pirates. 

Après  25  mois  de  voyage,  V Astrolabe  et 
la  Zélée  n'avaient  perdu  que  cinq  hom- 
mes morts,  et  n'avaient  été  contraintes 
d'en  déposer  à  terre  que  six  :  l'on  était 
au  6  octobre,  tout  présageait  une  navi- 
gation heureuse,  quand,  à  l'entrée  du 
détroit  de  la  Sonde,  les  vents  contraigni- 
rent fatalement  les  deux  corvettes  de  jeter 
lancre  sur  la  rade  de  Lampongs  (Suma- 
tra). Nos  marins  exploraient  cette  contrée 
si  pittoresque,  riche  de  ses  belles  planta- 
tions de  poiriers;  au  dernier  adieu  qu'ils 
adressaient  à  tout  ce  que  la  nature  étale 
de  magnificence  dans  les  régions  équato- 
riales,  éclata  soudain  un  désastre  sembla- 
ble à  celui  que  les  deux  capitaines  avaient 
subi,  en  1828,  à  Vanikoro  :  c'est  la  dyssen- 
lerie.  En  vain  les  corvettes  s'efforcent  de 
s'éloigner  de  ces  parages,  des  brises  folies 
Icsyrelieniicnt  encore  pendant  troisjours; 
leurs  entreponts  deviennent  en  parlie  des 
hôpitaux.  A  la  On  d'octobre,  plus  de  cin- 
quante matelots  et  cinq  olûciers  sont  dan- 
gereusement malades;  commandans,  na- 
turalistes, commis,  novices,  tous  sont  at- 
teints plus  ou  moins  grièvement  du  fléau 
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qui  rend  inutiles  les  précautions  hygiéni- 
ques les  plus  rigoureuses.  «  En  moins  de 
cinquante  jours,  quatorze  matetots,  deux 
offlciers  de  l'Astrolabe  et  un  de  la  Zélée 
sont  morts ,  malgré  tous  les  secours  de 

l'art Tant  de  pertes  à  déplorer  ,  tant 

de  liens  d'une  étroite  amitié  brisés  si  su- 
bitement, n'ont  pas  comblé  la  mesure  de 
nos  maux.  Du  20  au  24  novembre ,  le 
scorbut  se  déclara  parmi  les  deux  équi- 
pages, non  moins  violent  qu'au  mois  de 
mars  1858,  à  notre  sortie  des  glaces  an- 
tarctiques  (1)  » 

Au  commencement  de  décembre,  l'ex- 
pédition ,  en  attérissant  à  IIobart-Town , 
comptait  plus  du  tiers  de  ses  hommes  sur 
les  cadres.  Nos  Français  se  louent  beau- 
coup de  l'accueil  hospitalier  qu'ils  ont  reçu 
des  habitans ,  et  des  ressources  qu'ils  se 
sont  procurées  dans  cette  possession  an- 
glaise déjà  très  florissante.  M.  Dumont- 
dUrville  flt  transformer  en  hôpital  une 
maison  voisine  de  celle  de  la  colonie  : 
seize  malades,  dont  un  officier,  y  restè- 
rent avec  le  docteur  Hombron.  Dès  lors, 
M.  Dumontier,  dont  le  zèle  très  actif  n'a 
pu  altérer  la  santé,  fut  chargé  de  tout  le 
service  médical  à  bord  de  V Astrolabe. 

Cook  avait  interrompu  sa  glorieuse  ex- 
cursion de  1773,  depuis  le  liSO''  degré  de 
longitude  ouest  jusqu'au  180*"  environ. 
M.  Dumont-d'Urville  résolut  de  pénétrer 
dans  ce  vaste  espace.  Tels  sont  l'attache- 
ment et  la  confiance  de  tous  ses  subordo- 
nés ,  que  les  malades  ont  vivement  re- 
gretté de  ne  pas  l'accompagner.  En  avant! 
cette  acclamation  française,  dont  toute 
l'Europe  a  éprouvé  l'effet  éleclrique, 
fut  répétée  par  les  équipages ,  et  cela  dans 
la  direction  du  pôle  antarctique. 

Un  des  motifs  qui  décidèrent  le  com- 
mandant d'Urville  à  tenter  une  nouvelle 
pointe  vers  le  sud,  c'est  qu'il  apprit  à  lîo- 
bart-Town  que  les  capitaines  James  Ross 
et  Crozier  étaient  en  route  pour  le  pôle 

.  ij  Extrait  du  rapport  oKiciel, 


antarctique.  Le  commandant  français  ne 
voulut  pas  laisser  aux  Anglais  seuls  l'hon- 
neur d'une  tentative  que  l'état  de  ses  bâ- 
timens  semblait  lui  permettre  d'essayer 
de  nouveau. 

Le  1  "janvier  1 840  V  Astrolabe  et  la  Zélée 
remirent  à  la  voile,  le  2  elles  sortirent  de 


la  rivière  Derwent ,  faisant  route  au  sud, 
mais  elles  furent  contrariées  pendant  deux 
jours  par  les  calmes  ou  les  folles  brises. 
«  Nous  ne  fîmes ,  dit  M.  d'Urville  dans  son 
rapport ,  vraiment  route  que  le  4  avec  des 
vents  qui  ne  cessèrent  désormais  de  souf- 
fler contre lO.-N.-O.  et  10. -S.  0.  ;  si  bien 
que  notre  route  put  régulièrement  valoir 
le  S.  quart  S  -0. ,  l'espace  de  plus  de  450 
lieues  sans  dévier  d'une  manière  sensi- 
ble. » 

«Dans  la  journée  du  10  janvier,  ajou- 
te t-il ,  nous  passâmes  fort  près  de  la  po- 
sition assignée  aux  îles  Royal  Company, 
sans  voir  ni  terre,  ni  aucun  indice  qui 
pût  annoncer  sa  proximité. 

Depuis  le  12janvier,  M.  Dumoulin,  tou- 
tes les  fois  que  létat  de  la  mer  le  per- 
mit, observa  l'inclinaison  de  l'aiguille  ai- 
mantée, qui  continua  de  croître  avec  une 
régularité  satisfaisante,  depuis  74  degrés 
jusqu'à  86  environ,  là  où  il  fut  défendu  à 
la  division  d'aller  plus  avant.  En  outre, 
le  commandant  d'Urville  faisait  observer 
plusieurs  fois  par  jour,  par  le  chef  de  ti- 
monnerie  Kosman.  sujet  précieux  par  son 
zèle  pour  les  observations  elles  calculs, 
les  variations  de  l'aiguille,  et  les  registres 
de  l'expédition  en  présentent  de  nombreu- 
ses séries. 

«  La  température  décrut  régulièrement 
et  uniformément  jusqu'au  15  janvier,  où 
elle  ne  fut  plus  que  de  2  degrés,  tant  à 
l'air  qu'à  la  surface  des  eaux  :  «  Ce  jour 
même,  lisons-nous  dans  le  rapport,  nous 
coupâmes  la  route  de  Cook  en  1775,  et 
depuis  ce  moment  nous  nous  trouvâmes 
sur  un  espace  de  mer  que  jamais  aucun 
navire  n'avait  sillonné  avant  nous.  Le 
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jour  suivant ,  au  matin,  par  60  degrés  de 
latitude  et  141  degrés  de  longitude ,  nous 
vîmes  la  première  glace,  masse  de  50 
pieds  de  hauteur  sur  200  d'étendue  ,  dé- 
bris informe  et  sans  doute  depuis  long- 
temps travaillé  et  réduit  par  le  frottement 
et  l'agitation  des  flots. 

«  Désormais,  nous  en  vîmes  régulière- 
ment chaque  jour  quelques  unes,  mais  ra- 
res, clairsemées,  et,  en  général,  de  dimen- 
sions moyennes.  Aussi  notre  navigation  , 
eu  égard  à  la  disparition  presque  com- 
plète des  nuits ,  fut  peu  pénible  jusqu'au 
17.  Alors ,  par  62  et  63  degrés ,  les  glaces 
devinrent  nombreuses  et  offrirent  des  mas- 
ses imposantes,  plusieurs  d'entre  elles 
ayant  3  à  400  toises  d'étendue  sur  100  ou 
130  pieds  de  hauteur. 

«  Nos  joyeux  matelots,  qui  n'avaient 
quitté  la  viande  fraîche  que  depuis  deux 
ou  trois  jours,  et  qui  tous  se  portaient  à 
merveille,  imaginèrent  d'employer  ce  beau 
temps  à  une  cérémonie  de  leur  invention, 
analogue  à  celle  de  la  ligne.  Cette  fois, 
c'était  le  père  Antarctique  qui,  à  la  tête 
de  son  cortège  burlesque,  venait  nous 
ouvrir  la  porte  de  ses  Etals,  moyennant 
une  initiation  à  laquelle  chacun  de  nous 
devait  se  soumettre.  Je  me  prêtai  de 
bonne  grâce  à  ces  facéties;  les  officiers 
en  flrent  autant,  et  ce  fut  une  journée 
complète  de  fête  et  de  réjouissance  pour 
l'équipage  de  V Astrolabe.  11  n'est  pas  be- 
soin de  dire  que  les  ablutions  d'eau  froide 
n'eurent  pas  lieu  comme  au  baptême  de 
la  ligne  ;  la  température  était  loin  d'y  con- 
vier les  acteurs  :  mais  ils  s'en  dédommagè- 
rent copieusement  par  des  ablutions  in- 
térieures d'un  autre  liquide  plus  réchauf- 
fant. Cependant  tout  se  passa  parfaitement 
bien ,  il  n'y  eut  aucun  désordre. 

«  Le  21 ,  dès  une  heure  du  matin,  je  pro- 
fitai d'une  jolie  petite  brise  du  S.-E.  pour 


cingler  au  S 


S.  0.  vers  la  terre.  Pour  y 

parvenir,   nous  avions  à  traverser  une 

chaîne  immense  de  grosses  glaces  en  for- 
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me  de  tables  et  des  plus  fortes  dimensions. 
Je  cherchai  des  yeux  le  canal  le  plus  ou- 
vert et  le  moins  périlleux.  De  deux  à  six 
heures,  nos  corvettes  déGlèrent  tranquil- 
lement dans  ces  détroits  de  nouvelle  es- 
pèce. Quelquefois  les  canaux  n'offraient 
pas  plus  de  deux  ou  trois  cables  de  lar- 
geur, et  alors  nos  navires  semblaient  ense- 
velis sous  ces  resplendissantes  murailles 
4e  100  à  150  pieds  de  hauteur  verticale, 
dont  la  masse  énorme  semblait  prête  à 
nous  anéantir.  Puis  le  canal  s'ouvrant 
lout-à  coup,  nous  passions  subitement  dans 
des  bassins  plus  spacieux,  environnés  de 
glaces  aux  formes  b  zarres  et  fantastiques, 
qui  présentaient  le  spectacle  le  plus  mer- 
veilleux, et  rappelaient  involontairement 
ces  palais  de  cristal  et  de  diamans,  jadis 
si  communs  dans  les  contes  des  fées. 

«'  Un  ciel  pur,  un  temps  délicieux,  une 
brise  à  souhait,  nous  scr\irent  admirable- 
ment dans  cette  audaeieuse  pavif::alion. 
Nous  sortîmes  enfin  de  ci  s  canaux  tortueux 
et  resserrés,  dont  les  hautes  parois  nous 
avaient  longtemps  dérobé  la  vue  des  ter- 
res, et  nous  nous  trou\  âmes  sur  un  espace 
relativement  dégagé,  d  où  nous  pûmes 
contempler  la  côte  dans  toute  son  éten- 
due visible. 

«  Distante  de  nous  alors  d  environ  8  ou 
10  milles,  c'était  un  immense  ruban  de 
terre,  s'étendanl  à  perte  de  vue  du  S  -S-E. 
à  10. -S.  0.,  haut  de  "2  à  500  toises,  entiè 
rement  couvert  de  glace  et  de  neige  qui 
en  avaient  complètement  nivelé  la  cime, 
en  laissant  subsister  les  ravines  sur  la  pente 
des  terres,  z\im  que  les  baies  et  les  points 
au  rivage.  Tanlùt  ces  glaces  n'offraient 
qu'une  nappe  plane,  uniforme,  dune  blan- 
cheur [orne  et  monotone  5  tantôt  leur  sur- 
face était  sillvinnée,  hachée,  trouée,  tour- 
mentée ,  comme  si  elles  avaient  subi  l'ac- 
tion d'une  \io!enle  convul.^ion  ou  d'un 
df'gel  subit  et  irr<gulier  dans  ses  effets. 
Un  grand  non.bre  de  montagnes  de  glace, 
récemment  détachées  de  la  côte,  n'avaient 


pas  encore  eu  le  temps  de  s'en  éloigner,  et 
en  défendaient  le  plus  souvent  l'approche. 

«  Cette  solide  barrière  nous  interdisait 
tout  progrès  vers  le  sud;  mais  le  méridien, 
sans  déclinaison  ,  devait  se  trouver  peu 
éloigné  |dans  l'ouest.  M.  Dumoulin  avait 
déjà  observé  près  de  86  degrés  d  inclinai- 
son ,  et  je  pouvais  essayer  du  moins  d'ap- 
procher du  pôle  magnétique  austral , 
autant  que  les  terres  me  le  permet- 
traient. D'ailleurs  une  jolie  petite  brise  de 
l'E.-S.-E.  semblait  sourire  à  ce  projet. 

.•  Je  mis  donc  le  cap  à  l'ouest,  et  nos 
corvettes  défllèrent  le  long  de  la  terre,  à 
5  ou  6  milles  de  dislance,  saluées  de  temps 
en  temps  par  le  cri  rauque  des  grotesques 
pingouins,  auxquels  nos  matelots  répon- 
daientdeleurmieux.  Amidi.  d'excellentes 
observations  donnèrent  66  degrés  58  mi- 
nutes latitude  sud,  et  158  degrés -21  minu- 
tes longitude  est.  Toutes  les  boussoles  des 
navires  affolaient  d'une  manière  étrange, 
et  sur  V Astrolabe  il  n'y  eut  que  le  compas 
renversé  de  ma  dunette  qui  continua  de 
marquer  la  route  avec  une  certaine  pré- 
cision. Notre  nouvelle  découverte  s'éten- 
dait donc  précisément  sous  le  cercle  po- 
laire antarctique,  puisqu'elle  courait  à  peu 
près  est  et  ouest.  En  outre,  nous  étions 
peu  éloignés  du  pôle  magnétique. 

-'  A  cinq  heures  du  soir  la  brise  Gt  place 
au  calme,  et  j'en  profitai  pour  expédier 
I\1M.  Dumoulin  et  Coiipvent  sur  une  très 
grosse  glace,  à  2  milles  de  distance,  afin 
d'y  exécuter  les  observations  d'inclinaison, 
déclinaison  et  intensité  magnétiques  tout 
à  leur  aise.  Ces  opérations  leur  prirent  trois 
heures  entières;  ils  rentrèrent  à  bord  à 
neuf  heures  trente  minutes,  très  satisfaits 
de  leur  station.  Jusqu'alors  nos  yeux,  ar- 
més de  toutes  les  lunettes  du  bord,  avaient 
interrogé  minutieusemi-nt  tous  les  acci- 
dens  du  sol,  et  n'avaient  pu  y  saisir  un  seul 
point  que  la  glace  eût  laissé  à  découvert. 
Malgré  l'invraisemblance  dune  glace  com- 
pacte de  1,500  pieds  de  hauteur,  on  eût 


pu  conserver  encore  quelques  doutes  sur 
l'existence  positive  de  la  terre.  D'ailleurs, 
je  tenais  infiniment  à  pouvoir  offrir  à  nos 
géologues  des  échantillons  de  cette  por- 
tion de  notre  globe,  les  premiers  sans 
doute  qui  auront  été  soumis  aux  regards 
des  hommes. 

«  Enfin  ,  vers  cinq  heures  trente  minu- 
tes, après  diverses  déceptions  occasionées 
par  les  faussas  annonces  des  hommes  en 
vigie,  M  Duroch  attira  mon  attention  sur 
des  taches  noires  situées  sur  la  partie 
même  du  rivage  la  plus  rapprochée,  par- 
tie qui  nous  avait  été  jusqu'alors  masquée 
par  une  longue  chaîne  de  glaces  très  ser- 
rées, qui  régnait  entre  elle  et  nous.  Après 
quelques  instans  d'examen,  je  ne  pus  con- 
server aucun  doute  :  c'était  vraiment  des 
roches  effleurissant  à  la  surface  de  la  neige 
qui  frappaient  mes  regards;  etsur  ce  point 
la  glace  avait  laissé  le  sol  a  nu  dans  une 
certaine  étendue.  In  moment  j'hésitai  à 
envoyer  des  canots  aussi  loin  des  navires 
(près  de  6  milles  de  dislance);  car  je  sa- 
vais combien  les  vents  sont  peu  stables  en 
ces  parages  et  les  brumes  épaisses  et  fré- 
quentes. C'était  une  idée  affreuse  pour 
moi  d'être  exposé  à  livrer  à  une  perte  iné- 
vitable, à  une  mort  horrible  les  équipages 
de  deux  embarcations,  si  des  vents  du  large 
\enaient  me  forcer  à  m'éloigner  subite- 
ment de  celte  côte  dangereuse.  Toutefois, 
plaçant  ma  confiance  en  ma  destinée,  dans 
l'aspect  séduisant  du  ciel,  et  craignant  de 
ne  plus  retrouver  une  aussi  belle  occasion, 
j'expédiai  un  canot  de  chaque  corvette 
\ers  ce  point  intéressant  de  la  côte. 

«MM.  Duroch,  Dimioulier  et  Le  Breton 
s'embarquèrent  dans  ma  baleinière,  et 
MM.  Dubouzot  et  Leguiilon  dans  la  pirogue 
du  capitaine  Jacquinot.  Le  ciel  nous  fui 
favorable.  Les  matelots,  qui  partageaient 
eux  mêmes  l'ardeur  et  l'enthousiasme  de 
leurs  officiers,  ramèrent  avec  une  vigueur 
incroyable;  et  dès  onze  heures  de  la  nuit, 
les  deux  canots  rentraient  à  bord,  après 
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avoir  accompli  leur  rule  et  longue  corvée. 
Les  deux  embarcations  étaient  chargées 
de  cailloux  arrachés  à  la  roche  vive  :  c'é- 
taient des  granités  de  teintes  variées,  plus 
ou  moins  battus  par  la  lame.  Us  rappor- 


taientaussi  quelque?  pingouins,  qui  me  pa- 
rurent d'une  espèce  différente  de  celles 
que  nous  avions  observées  dans  notre  pre- 
mière course  aux  glaces.  Enfin  M.  Dumou- 
lier  m'a  remis  quelques  fragm^ns  d'une 
grande  fucacée,  jetée  par  la  lame  sur  la 
roche.  Du  reste,  on  n'avait  obseivé  au- 
cune autre  trace  vivante  d'être  organisé, 
soit  dans  le  règne  animal,  soit  même  dans 
le  règne  végétal. 

«  A  l'aspect  de  ces  roches,  personne  à 
bord  ne  conserva  le  moindre  doule  sur  la 
nature  de  la  haute  et  puissante  barrière 
qui  fermait  la  route  à  nos  navires.  Alors 
j'annonçai  aux  officiers  rassemblés  en  pré- 
sence de  l'équipage  que  celte  terre  por- 
terait désormais  le  nom  de  lèvre  Adélie(i). 
Cette  désignation  est  destinée  à  perpétuer 
le  souvenir  de  ma  profonde  reconnaissance 
pour  la  compagne  dévouée  qui  a  su  par 
trois  fois  consentir  à  une  séparation  lon- 
gue et  douloureuse ,  pour  me  permettre 
d'accomplir  mes  projets  d'explorations 
lointaines.  Ces  pensées  seules  m'avaient 
poussé  dans  la  carrière  maritime  depuis 
ma  plus  tendre  enfance.  De  ma  part,  ce 
n'est  donc  qu'un  acte  de  justice,  une  sorte 
de  devoir  que  j'accomplis,  auquel  chacun 
ne  pourra  s'empêcher  de  donner  son  ap- 
probation. 

«  Ainsi,  dans  la  nuit  etla  journée  suivan 
te,  22 janvier,  je  coritinuai  de  suivre  la  ter- 
re à  duex  lieues  de  distance,  avec  une  petite 

(I)  l,e  Col»nial-Times ,  ioarna\  de  Hobarl  Town,  re- 
vendiquait, pour  la  Grande-liretagne,  l'Iionneur  de  la 
découverte  de  la  (erre  Adélie.  Suivant  l'auteur  de  l'arli- 
cle,  ciîtte  terre  ne  serait  autre  que  celle  d'h'nderby,  re- 
connue par  le  capitaine  Bireve,  du  navire  Tuba. 

Un  des  ofliciers  de  Y Ailrolabe  a  répondu,  dans  le  Co- 
lonial-Times ,  qu'Enderby  est  par  42  degrés  de  longi- 
tude E  ,  tandis  qa'Jdélie  est  par  160  degrés,  ce  qui  met 
une  différence  de  81  degrés  de  longitude  enîrc  les  deux 
terres.  Ainsi  ,  la  réclamaiiou  du  journaliste  de  la  iNou- 
velle-Galles  du  Sud  se  trouve  mal  fondée. 
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trise  d'est.  Le  ciel  était  toujours  beau , 
mais  il  faisait  très  froid.  Dans  la  nuit,  le 
mercure  avait  descendu  à  5  5'  au-dessous 
de  zéro  ,  et,  en  plein  midi,  l'eau  qui  tom- 
bait sur  le  pont  s'y  congelait  sur-le-champ 
à  l'ombre. 

«  Le  25 ,  je  voulus  continuer  de  pro- 
longer la  terre  qui  s'étendait  indéfiniment 
vers  l'ouest;  mais,  dès  quatre  heures  du 
matin ,  les  glaces  se  resserrèrent ,  et  quand 
nous  en  fûmes  assez  près,  nous  reconnû- 
mes qu'elles  étaient  soudées  par  une  ban- 
quise qui  semblait  s'étendre  de  la  terre 
vers  le  nord.  En  conséquence ,  je  serrai  le 
vent  tribord  pour  essayer  de  doubler  cette 
barrière  inattendue  par  l'est  ;  mais  au 
bout  de  chaque  bordée  elle  se  remontrait 
bien  tranchée ,  et  paraissait  nous  envelop- 
per de  ses  longs  replis. 

«  Alors  je  n'eus  plus  d'autre  ressource 
que  de  louvoyer  entre  la  terre  et  la  ban- 
quise pour  me  relever  du  triste  cul-de-sac 
où  je  me  trouvais  enfoncé.  Vingt-quatre 
heures  après,  au  bout  de  deux  longues  bor 
dées,jeviraiencorcsurlebord  delà  banqui- 
se, qui  semblait  toujours  courir  au  N.-E., 
aussi  loin  que  la  vue  pouvait  s'étendre. 
Jusque-là,  pourtant,  ce  n'était  encore 
qu'une  affaire  de  patience  et  de  vigilance; 
car,  après  tout,  dans  des  circonstances  or- 
dinaires,nous  pou  viens  toujours  espérerde 
sortir  par  le  chemin  où  nous  étions  venus. 
Mais  le  temps,  si  constamment  beau  depuis 
quatre  jours,  changea  subitement  :  lèvent 
fraîchit  rapidement  à  l'E.-S.-E. ,  et,  dès 
midi ,  soufflait  en  coups  de  vent  furieux 
accompagnés  de  rafales  violentes.  Ces  ra- 
fales étaient  chargées  d'une  neige  épaisse 
qui  se  glaçait  en  tombant  sur  le  pont  et  les 
agrès ,  et  bornait  le  plus  souvent  notre  ho- 
rizon à  quelques  longueurs  de  navire. 

«  Acculés  comme  nous  l'étions  entre  la 
terre,  d'une  part,  et  la  banquise  sous  le 


vent  ;  en  outre ,  obligés  de  courir  nos  bor- 
dées au  travers  d'un  espace  parsemé  de 
glaces ,  notre  position  devint  des  plus  me- 


naçantes. Je  ne  pouvais  songer  à  garder 
une  cape  ordinaire  sous  la  petite  voilure, 
sans  tomber  promptement  et  inévitable- 
ment dans  les  fatales  banquises  où  nous 
aurions  été  bientôt  démolis  II  fallut  con- 
server de  la  toile  assez  pour  soutenir  les 
corvettes  le  plus  longtemps  possible ,  et 
les  empêcher  de  tomber  sous  le  vent. 
Heureusement  nos  solides  mâtures  purent 
résistera  ce  rude  assaut.  Mais,  à  moins 
d'avoir  passé  par  ces  épreuves,  il  est  dif- 
ficile d'imaginer  ce  que  nos  équipages  eu- 
rent à  souffrir  en  celte  circonstance.  La 
moindre  manœuvre  exigeait  pour  son  exé- 
cution le  concours  de  tous  les  bras,  et 
entraînait  les  plus  grandes  difficultés ,  à 
cause  de  la  glace  qui  raidissait  les  cor- 
dages et  les  empêchait  de  courir  dans 
les  poulies ,  revêtues  elles-mêmes  d'une 
croûte  de  verglas  et  de  neige  glacée. 

«  Je  vis  que  le  froid ,  la  fatigue  et  l'é- 
puisement allaient  bientôt  me  priver  du 
secours  précieux  des  bras  des  matelots,  si 
je  voulais  tous  les  conserver  sur  le  pont. 
Aussi,  malgré  la  gravité  du  moment,  je 
les  divisai  en  deux  bordées  ,  qui  se  rele- 
vaient d'heure  en  heure.  L'une  des  bor- 
dées se  réchauffait  autour  de  tous  les  feux 
allumés,  et  y  séchait  ses  vêtemens  trem- 
pés de  neige  et  d'eau  de  mer  ,  tandis 
que  l'autre  veillait  sur  le  pont.  Mais  tontes 
les  deux  se  réunissaient  pour  chaque  ma- 
nœuvre à  exécuter.  Les  officiers  se  rele- 
vaient aussi  par  bordées.  Pour  moi,  abrité 
sous  ma  dunette ,  mais  l'œil  constamment 
fixé  sur  les  moindres  variations  du  temps 
ou  de  la  mer,  je  n'en  bougeai  point  pen- 
dant toute  la  durée  du  coup  de  vent,  et 
je  donnais  de  là  les  ordres  à  exécuter  à 
l'officier  de  quart. 

«  Nonobstant  tous  nos  efforts  et  la  voi- 
lure effrayante  que  nous  portions ,  je  m'a- 
perçus bientôt  que  nous  dérivions  dan? 
l'ouest,  et  que  si  le  coup  de  vent  durait 
plus  de  virgt  quatre  heures,  il  nous  res- 
tait bien  peu  de  chances  de  salut. 


«  La  position  de  la  Zélée  devint  encore 
plus  précaire,  et  me  causa  les  plus  vives 
inquiétudes.  Malgré  la  fureur  des  rafales , 
malgré  l'épaisseur  de  la  neige ,  elle  avait 
su  se  maintenir  à  trois  ou  quatre  enca- 
blures dans  nos  eaux  ;  elle  avait  même 
suivi  notre  virement  de  bord  près  de  la 
terre  Adélis  ,  quand,  à  six  heures  trente 
minutes,  elle  me  dit  qu'elle  carguait  son 
grand  hunier,  Dans  une  pareille  position, 
une  avarie  seule  pouvait  contraindre  le 
capitaine  Jacquinot  à  diminuer  de  voiles, 
et  je  lui  fis  signal  de  liberté  de  manœuvre, 
qu'il  ne  put  voir;  car,  au  même  instant, 
un  tourbillon  de  neige  plus  épais  que  les 
précédens  sépara  définitivement  les  deux 
navires. 

«  Il  n'y  eut  pas  d'amélioration  sensible 
dans  notre  position  jusqu'à  minuit  ;  mais 
â  partir  de  ce  moment,  le  vent  s'affaiblit 
par  degrés ,  la  mer  s'adoucit ,  et  l'horizon 
s'élargit  jusqu'à  un  demi-mille  ,  quelque- 
fois à  un  mille  de  dislance.  Dans  la  mati- 
née du  25 ,  nous  pûmes  augmenter  de 
voiles,  et  l'espoir  vint  renaître  au  cœur 
(le  tous  les  habilans  de  V Astrolabe.  Malgré 
le  mauvais  temps  qui  régnait  encore, 
nous  continuâmes  hardiment  nos  bordées 
pour  nous  élever  au  vent. 

'<  Les  craintes  mômes  qui  nous  tour- 
mentaient sur  le  sort  de  notre  conserve 
furent  peu  à  peu  dissipées.  Dès  cinq  heu- 
res, la  vigie  crut  l'entrevoir  un  moment 
à  6  ou  7  milles  sous  le  vent  à  nous ,  peu 
loin  des  grandes  iles  de  glace  qui  bor- 
daient la  banquise;  à  neuf  heures  trente 
minutes,  quelques  personnes  crurent  l'a- 
voir vue  très  clairement.  Enfin ,  à  six  heu- 
res du  soir,  dans  une  longue  bordée  que 
nous  poussions  sur  la  terre,  nous  recon- 
nûmes tout  à  coup,  et  très  visiblement, 
noire   fidèle  compagne. 


toutes  voiles  pour  nous  rallier;  car  elle 
élait  tombée  à  près  de  7  ou  8  milles  sous 
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deux  corvettes  naviguaient  paisiblement 
l'une  près  de  l'autre,  comme  s'il  n'était 
rien  arrivé. 

«  En  ce  moment ,  mon  cœur  fut  sou- 
lagé d'un  grand  poids;  car,  quelle  que  fût 
la  satisfaction  que  m'eût  causée  la  décou- 
verte de  la  terre  Adélie ,  elle  eût  été  à  ja- 
mais empoisonnée  par  la  perte  de  la  Zé- 
lée, si  une  funeste  catastrophe  eût  terminé 
sa  carrière ,  ou  même  s'il  m'avait  fallu  l'a- 
bandonner dans  ces  tristes  parages. 

«Dans  la  soirée,  la  mer  s'embellit;  il 
vint  une  petite  brise  de  S.-O.,  et  je  conçus- 
un  moment  l'espoir  de  pouvoir  suivre 
cette  fois  la  terre  du  côté  de  l'est,  après 
avoir  été  si  brusquement  arrêté  dans^ 
l'ouest.  Toute  la  journée  du  26  fut,  en 
conséquence ,  employée  à  rallier  la  terre 
dont  nous  n'étions  plus  le  soir  qu'à  trois 
ou  quatre  lieues,  et  à  réparer  les  avaries- 
souffertes  dans  le  dernier  coup  de  vent. 
En  douze  heures ,  il  avait  fait  plus  de  tort 
à  nos  voiles  et  à  notre  gréement  que  six 
mois  de  nos  navigations  antérieures. 

«  Le 27,  dès  minuit,  le  vent  repassa  à 
l'E.-S.-E.  et  fraîchit  très  promptement, 
accompagné  de  rafales  et  de  grains  de 
neige.  Nous  étions  en  ce  moment  engagés 
entre  deux  chaînes  de  blocs  énormes  et 
très  rapprochés  qui  se  comptaient  par  cent 
et  deux  cents. 

«  Celte  position  n'était  pas  agréable. 
Aussi ,  renonçant  à  tous  projets  ultérieurs 
d'exploration  de  la  terre  Adélie,  je  m'em- 
pressai de  porter  au  nord ,  sous  toute  la 
voile  possible,  pour  nous  échapper  du  la- 
byrinthe où  nous  étions  engagés.  A'ers  cinq 
heures,  nous  nous  trouvâmes  sur  un  es- 
pace où  les  glaces  clairsemées  nous  per- 
mellaient  du  moins  de  naviguer  avec 
moins  de  péril.  11  était  temps  d'y  arriver, 
car  le  vent  souffla  de  nouveau  à  TE  avec 
une  violence  extrême,  soulevant  une  mer 
très  dure,  et  nous  enveloppant  d'une  neige 


cinglant 


sous 


plat  sur  elle,  et,  deux  heures  après,  les 


le  vent.  Aussitôt  je  laissai  arriver  tout    épaisse  et  continuelle  qui  nous  masquait 


en'ièrement  l'horizon. 
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«  Cependant  je  laissai  successivement 
porter  au  N.-N-O. ,  N.  0.  et  O.-N.-O. ,  et 
même  à  10. ,  aOn  de  rallier  au  plus  tôt  le 
méridien  sans  déclinaison.  Les  fragmens 
de  glace  étaient  nombreux  sur  notre  route  ^ 
mais  nous  ne  vîmes  que  quelques  grosses 
glaces.  La  neige  nous  cachait  les  autres. 
Vers  trois  heures  cinquante  minutes,  nous 
tombâmes  tout  à  coup  au  milieu  d'un  lit 
fort  épais  des  mêmes  glaçons,  qui  nous  fll 
juger  que  nous  venions  enQn  de  doubler 
à  une  pelile  distance  la  pointe  nord  de  la 
fâcheuse  banquisequinousavait  causé  tant 
de  soucis  trois  jours  auparavant. 

«  Ce  second  coup  de  vent  s'apaisa  vers 
minuit,  après  avoir  rendu  la  journée  en- 
core très  pénible  pour  l'équipage  ,  à  cause 
du  froid  de  la  mer  qui  déferlait  fréquem- 
ment sur  le  navire ,  et  de  la  neige  qui  se 
glaçait  en  tombant  sur  toutes  ses  parties. 
«  Le  28  janvier,  le  vent  souffla  du  S.  au 
S.  0.  avec  un  ciel  très  sombre  et  une  neige 
continuelle  qui  ne  cessa  de  borner  notre 
vue  à  une  très  courte  distance.  Pourtant , 
je  poursuivis  ma  route  à  l'O.  Dans  la  jour- 
née suivante  le  vent  repassa  à  l'E.  grand 
frais ,  par  rafales  et  chassant  une  neige 
plus  épaisse  que  jamais,  qui  nous  maintint 
dans  l'ignorance  coniplète  de  ce  qui  se 
trouvait  autour  de  nous.  Elle  encombra 
la  corvette ,  et  il  fallut  la  jeter  à  la  mer  de 
temps  en  temps.  Sur  les  trois  heures  de 
l'après-midi,  le  ciels'éclaircit;  mais  l'ho- 
rizon resta  fort  embrumé.  Toutefois  je 
gouvernai  au  S.-O.,  et  dès  trois  heures 
trente  minutes  notre  route  fut  barrée  par 
une  banquise  flanquée  de  quelques  gros 
glaçons,  et  distante  au  plus  de  trois  à  quatre 
milles.  Sur  les  deux  corvettes,  quelques 
matelots  crurent  apercevoir  des  portions 
de  terre  au-delà  de  la  banquise.  iMai.s  ce 
fait  mérite  confirmation;  je  suis  presque 
sûr  que  la  terre  Adclie,  dont  nous  avions 
tracé  environ  cent  cinquante  milles  d'e 
tendue,  doit  se  prolonger  jusque-là  ,  mais 
trop  loin  dans  le  sud  peut  être  pour  ôlre 


aperçue  du  point  de  vue  où  nous  étions. 

«  Le  50,  à  trois  heures  du  matin  ,  le 
vent  fraîchit  de  nouveau  à  l'est,  souffla 
avec  une  grande  violence  dès  cinq  heures, 
et  amena  son  cortège  iiabiluel  de  rafales, 
neige  et  grêle.  Toutefois  l'horizon  étant 
un  peu  moins  borné ,  je  piquai  dans  le 
S.O.,  filant  six  nœuds  au  travers  d'une 
mer  très  grosse. 

«  A  huit  heures  vingt  minutes,  la  vigie 
signala  la  terre  devant  nous.  D'abord  sim- 
ple ligne,  basse,  légère  et  confuse,  elle 
s'éclaircit,  se  dessine  peu  à  peu,  et  pré- 
sente enfin  à  nos  yeux  un  spectacle  nou- 
veau C'est  une  muraille  de  glace  parfai- 
tement verticale  sur  ses  bords  et  horizon- 
tale à  sa  cime,  élevée  de  cent  vingt  ou 
cent  trente  pieds  au-dessus  des  flols  Pas 
la  moindre  irrégularité,  pas  la  plus  légère 
éminence  ne  rompt  cette  uniformité  dans 
les  vingt  lieues  d'ètemlucs  qui  furent  tra- 
cées dans  cette  journée  ,  bien  que  nous  en 
ayons  passé  quelquefois  à  deux  ou  trois 
millesde  distance,  de  manière  à  en  saisir  les 
moindres  accidens.  Çà  et  là  quelques  gran- 
des glaces  gisent  le  long  de  la  glace  com- 
pacte, mais  en  général  la  mer  est  presque 
libre  au  large.  Ce  jour,  à  midi ,  les  obser- 
vations donnèrent  soixante  quatre  degrés 
trente  minulesdelalitudeS.,etcenl-vingt- 
neuf  degrés  cinquante  -  quatre  minutes 
longitude  E.  La  sonde  ne  trouva  pas  le 
fond  à  cent  soixante  brasses. 

Touchant  la  nature  de  cette  muraille 
énorme,  les  avis  furent  encore  une  fois 
partagés.  Les  uns  voulaient  que  ce  ne  fût 
qu'une  masse  de  glace  compacte  et  indé- 
pendante de  toute  terre  ;  les  autres  ,  et  je 
partage  cette  opinion,  soutenaient  que 
cette  lormiciable  ceinture  servait  au  moins 
d'enveloppe ,  de  croûte  à  uae  base  solide , 
soit  terre  ,  soit  rochers  ,  soit  même  bas- 
fonds  épars  en  avant  d'une  grande  terre... 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  après  avoir  couru  à 
l'O. -S.-O.  l'espace  de  \ingt  lieues,  celle 
falaise;  glacée  prit  loul-à-coup  sa  direction 


au  S.-O.  11  était  alors  dix  heures  du  soir  ; 
je  continuai  ma  roule  au  S.-O. ,  m'allon- 
dant  à  la  retrouver  au  jour  le  lendemain 
matin.  Rlaislelî,  à  trois heuresdu  matin, 
quoique  j'eusse  piqué  au  S.,  à  sa  place 
nous  ne  trouvâmes  plusqu'une  formidable 
chaîne  de  grosses  îles  de  glace ,  et  plus  loin 
auS.-O.,  nous  relonibàmes  sur  une  vérita- 
ble banquise  qui  régnait  désormais  aussi 
loin,  dans  10.  et  le  N.-O.,  que  la  vue  pou- 
vait s'étendre  au  haut  des  mâts. 

«La  variation,  de\.-E  qu'elle  était,  était 
devenue  N.-O.  et  même  assez  forte.  Nous 
avons  donc  dépassé,  dans  ces  journées  tem- 
pétueuses, le  méridien  ou  la  déclinaison 
était  nulle.  MM.  Dumoulin  et  Coupvent 
pensaient  avoir  recueilli  des  documerissuf- 
fisans  pour  déterminer  la  position  du  f  ùle 
magnétique  austral  à  moins  d'un  degré 
près,  et  ce  pùle  ne  pouvait  se  trouver  que 
sur  la  terre  Àdélie,  ou  du  moins  sur  lei  gla- 
ces compactes  qui  l'accompagnent. 

«  Je  jugeai  donc  que  notre  tâche  était 
remplie.  V Astrolabe  et  la  Zélée  pouvaient 
se  retirer  de  la  lice,  après  avoir  fourni 
pour  leur  part  un  contingent  honorable  à 
la  géographie  et  à  la  physique.  Sans  con- 
tredit ,  il  n'eût  pas  été  impossible  de  pous- 
ser plus  loin  à  10. ,  d'y  tracer  une  plus 
grande  étendue  de  la  banquise ,  peut-être , 
même  d'y  retrouver  la  terre;  car  je  pense 
qu'elle  environne  la  majeure  partie  du 
cercle  polaire,  et  qu'elle  finira  presque 
toujours  par  se  montrer  aux  yeux  du  na- 
vigateur asï^ez  heureux  on  assez  téméraire 
pour  franchir  les  masses  de  glaces  accu- 
mulées qui  la  ceij;;nenl  d'ordinaire,  pourvu 
toutefois  qu'une  banquise  rebelle  et  insur- 
montable ne  vienne  pas  frustrer  tous  ses 
efforts;  mais  je  pris  en  considération  l'é- 
tat des  équipages,  celui  de  la  Zélée,  bien 
plus  faible  encore  que  celui  de  V Astrolabe. 
Je  pensais  qu'il  y  avait  de  la  cruauté  à 
abuser  de  leur  courage  et  de  la  confiance 
qu'ils  m'avaient  témoignée  en  me  sui- 
vant jusqu'ici  sans  murmurer,  si  je  vou- 
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lais  les  entraîner  à  des  périls  sans  cesse 
renaissans.  Je  réfléchis  que  des  travaux 
importans  et  une  longue  navigation  ré- 
clamaient encore  leur  concours  et  leurs 
forces  pour  huit  mois.  Enfin,  je  puis  l'a- 
vouer sans  rougir,  j'étais  moi  même  très 
fatigué  du  rude  métier  que  je  venais  de 
faire,  et  je  doute  fort  que  j'eusse  pu  y  ré- 
sister longtemps. 

Ainsi ,  le  1  <^'  février  1 840 ,  par  65  degrés 

20  minutes  latitude   sud   et  128  degrés 

21  minutes  longitude  est,  je  dis  un  adieu 
définitif  à  ces  régions  sauvages,  et  mis  le 
cap  au  nord  pour  rallier  Hobart-Town.... 
où  nous  arrivâmes  le  17  février  au  soir.  » 

D'Hobart-Town,  le  commandant  d'Ur- 
vil'e  se  dirigea  sur  la  Nouvelle-Zélande; 
il  vi>ita  l'île  d'Auckland,  le  port  Otago  et  le 
port  Olka-Roa  (  Nouvelle  Zélande  )  ;  avant 
de  trouver  abri  dans  ce  port,  V Astrolabe 
courut  de  grands  dangers  etfaillitsebriser 
contre  desrochersqu'elletouchait  avec  ses 
avirons.  De  grands  travaux  furent  exécu- 
tés parl'expédition,  qui  explora  cent  lieues 
de  côtes  sud-est  de  la  Nouvelle-Zélande. 
Après  avoir  visité  la  baie  des  îles,  la  nou- 
velle Calédonie,  le  détroit  Torès-Timor, 
touché  à  l'îje  de  France,  etc.,  M.  d'Urville 
revint  en  France  enrichir  la  science  des 
résultats  de  ce  voyage. 

I/Académie  des  Sciences  accueillitavec 
distinction  les  diverses  communications 
du  courageux  et  savant  navigateur,  et  lui 
témoigna  publiquement  le  vif  intérêt  que 
lui  inspirait  ces  premiers  résultats  obtenus, 
surtout  sous  le  rapport  de  la  partie  an- 
thropologique. (  Nous  reviendrons  sur  ce 
sujet  dans  la  notice  de  M,  Dumoutier  (1). 

Dès  son  retour  à  Paris,  M.  d'Urville  s'est 
livré  tout  entier  à  la  reproduction  des 


i;  Dins  la  noiice  consacrée  h  M.  Serres  ""même  vo- 
lume), en  parlant  du  rapport  fait  par  ce  savant  sur  la 
p!irtie  anlhropolntjlque  des  rosiiilals  scientifiques  du 
voyage  de  Vylstrolahe,  nos  imprimeurs  nous  ont  fait  dire, 
page  :>-!<,  î'col.  :  Aoî>  la  notice  consacrée  »  M.  Du- 
mont-d'Crville  par  .1/.  Dumouticr  ,  l'on  doitdi  re  :  et 
celle  de  .M.  Dumouticr,  car  ce  savant  phrcnologiste  est 
eniièrement  étranger  à  la  rédaction  du  iravail  que  nous 
publions  aujourd'hui. 
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planches  et  des  cartes  qui  doivent  servir 
à  la  publication  du  grand  travail  qu'il  ré- 
dige et  dont  quelques  livraisons  ont  déjà 
paru  ;  i)  a  pris  cette  publication  au  sérieux, 
et  le  zèle  avec  lequel  il  s'en  occupe  per- 
met d'espérer  que  nulle  interruption  ne 
viendra  entraver  sa  marche. 

Le  gouvernement  a  acquitté  en  partie 
la  dette  du  pays  en  élevant  M.  d'Urvilleau 
grade  de  contre  amiral. 

Cette  notice  était  sous  presse  lorsque ,  il 
j  a  trois  jours,  une  nouvelle  sinistre  est 
venue  jeter  la  consternation  dans  Paris. 
Un  convoi  parti,  le  dimanche  8  mai  cou- 
rant, à  cinq  heures  un  quart  de  relevée,  de 
Versailles  pour  Paris,  par  le  chemin  de  fer 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine ,  avait  éprou- 
vé, à  la  hauteur  de  Meudon  ,  un  accident 
épouvantable;  ce  convoi,  remorqué  par 
deux  locomotives ,  venait  de  dépasser  la 
station  de  Bellevue  ;  les  derniers  wagons 
étaient  encore  sous  le  pont,  quand  tout- 
à-coup  l'essieu  de  la  machine  qui  était  en 
tête  vint  à  se  briser.  La  locomotive  brisée 
s'arrêta  court ,  la  seconde  locomotive  vint 
lui  donner  une  violente  impulsion,  et  la 
poussa  devant  elle  un  espace  de  cent  cin- 
quante pas.  Alors  le  convoi  fui  arrêté  par 
le  double  rail  qui  se  trouve  placé  en  face 
du  petit  chemin  de  Sèvres  ,  et  la  force  de 
la  vapeur  et  de  l'impulsion  fut  telle,  que 
la  seconde  machine  monta  sur  la  pre- 
mière, brisa  le  foyer  et  couvrit  la  route 
de  charbons  ardens.  A  leur  tour,  les  Ava- 
gons  arrivèrent  sur  la  seconde  locomo- 
live  ,  que  le  choc  avait  arrêtée,  poussè- 
rent également  le  premier  wagon  sur  elle, 
le  second  sur  le  premier,  et  ainsi  de  suite 
Jusque  et  y  compris  le  cinquième.  Le  con- 
voi était  sorti  des  rails;  la  force  de  la  va- 
peur et  de  l'impulsion ,  malgré  les  obsta- 
cles qui  s'opposaient  à  sa  marche,  lui  flrent 
parcourir  un  espace  de  ving-cinq  à  trente 
mètres;  puis  les  voilures  se  renversèrent 


les  unessur  lesautres,  fermantainsi  toutes 
les  issues,  enlevant  toutes  les  chances  de 
salut,  et  au-dessous  de  ces  voitures  amon- 
celées se  trouvait  le  foyer  de  l'incendie, 
que  le  vent  alimentait  incessamment. 

Les  secours  étaient  déjà  impossibles;  les 
flammes,  chassées  par  le  vent,  trouvèrent 
un  aliment  de  combustion  dans  les  peintu- 
res toutes  récentes  des  voilures  ;  l'incendie 
s'éleva  en  peud'instans  à  une  hauteur  pro- 
digieuse, et  l'intérieur  des  wagons  devint 
une  fournaise  brûlante  dont  il  était  impos- 
sible de  sortir.  Les  voyageurs  qui  parvin- 
rent à  ouvrir  les  carreaux  des  portières 
furent  asphyxiés  par  la  fumée  ;  plusieurs 
autres ,  blessés  par  les  premiers  chocs , 
étaient  dans  l'impossibililé  matérielle  de 
se  remuer,  et  il  fallut  que  ces  malheureux 
attendissent  ainsi  la  mort  la  plus  horrible. 
Les  voyageurs  des  deux  derniers  wagons 
et  deux  ou  trois  du  premier  purent  seuls 
être  retirés  de  ce  gouffre  de  destruction. 

Quand  le  feu  eut  perdu  son  intensité, 
on  se  précipita  au  secours  des  victimes, 
et  en  quelques  secondes  trente-neuf  cada- 
vres défigurés  furent  couchés  sur  le  tertre 
qui  borde  le  chemin  ;  on  ne  trouva  en- 
suite que  des  fragmens  informes  de  corps 
humains,  des  troncs  sans  membres,  des 
jambes  et  des  bras  séparés  du  tronc.  Parmi 
ces  débris  on  a  reconnu  les  tronçons  des 
corps  du  contre  amiral  d'Urville ,  de  sa 
femme  et  de  son  fils,  âgé  de  quatorze  ans. 

Cette  perte  cruelle  a  produit  dans  Paris 
une  sensation  impossible  à  décrire.  D'a- 
près les  ordres  du  ministre  de  la  marine, 
une  commission  s'est  transportée  au  do- 
micile de  M.  d'Urville  pour  y  recueillir 
tous  les  papiers  qui  pourraient  intéresser 
le  service   de  la  marine  ou   la  science. 

Un  service  funèbre  doit  avoir  lieu  sous 
peu  de  jours,  à  l'église  de  .St.-Sulpice,en 
l'honneur  de  l'illustre  navigateur,  si  fata- 
lement enlevé  à  la  science  et  à  la  société. 


FIX. 
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A  Messieurs  GERMAIN  SARIWT  et  B.  SAINT-EDME,  Rédacteurs  de  la 
Biographie  dm  Hojimes  dc  Jour  (1). 


Messieurs  , 

Je  viens  de  lire  dans  votre  Biographie  des  Hommes  du  Jour,  la  notice  que  vous  avez 
bien  voulu  me  consacrer,  et  dont  je  n'avais  pas  eu  connaissance  avant  l'obligeante 
invitation  que  vous  m'avez  faite  de  m'en  instruire  et  de  vous  communiquer,  si  cela 
pouvait  me  convenir,  mes  observations  sur  son  contenu. 

Je  dois  vous  dire,  avant  tout,  que  je  vous  suis  très  obligé  de  m'avoir  déchargé  de 
plusieurs  des  affreuses  calomnies  dont  j'avais  été  frappé  par  mes  ennemis,  les  seuls 
qui,  pendant  le  règne  de  Ferdinand  VH,  ont  eu  pleine  liberté  d'écrire,  et  dont  les 
virulens  libelles  ont  été  copiés  et  reproduits,  sans  aucun  contrôle ,  par  une  foule  d'é- 
crivains. Votre  scrupuleuse  conscience  n'a  pas  suivi  cette  manière  insoucieuse  d'écrire 
l'histoire  contemporaine ,  et  en  vous  témoignant  ma  reconnaissance  pour  la  lumière 
que  vous  avez  répandue  sur  quelques-uns  de  mes  actes ,  je  me  plais  à  vous  encourager 
dans  la  persistance  de  votre  thème  adopté  :  Justice ,  vérité ,  impartialité. 

Les  efforts  que  vous  avez  faits ,  et  que  vous  continuez  à  faire  pour  j  ustifier  l'adoplion 
de  ce  noble  thème ,  ainsi  que  la  sincère  invitation  que  vous  m'avez  faite,  m'excuseront 


(1)  Nous  avang  consacré,  il  y  a  près  de  trois  ans  ,  un  article  détaillé  à  don  Godoy,  prince  de  la  Paix. 
Quelques  espagnols  honorables  nous  ayant  dit  qu'à  leur  avis  nous  avions  interpré:é  trop  rigoureusement 
certains  fait»  relatifs  à  ce  personnage  ,  nous  nous  sommes  adressé  directement  au  prince  de  la  Paix  lui- 
même  ,  l'engageant  à  lire  la  notice  que  nous  avions  publiée  sur  son  compte  ,  et  le  priant  avec  instance ,  au 
nom  de  la  vérité  et  de  l'histoire  ,  dc  nous  communiquer  ses  observations  sur  notre  iravail  :  ce  sont  ces  ob- 
servations que  nous  donnons  à  nos  lecteurs  comme  le  complément  de  l'article  biographique  contenu  dans 
le  T.  4,  1"  partie.  Il  nous  a  paru  inutile  d'y  joindre  des  annotations  ;  elles  «e  trouvent  tout  naturellement 
dans  notre  travail  primitif. 

Nous  nous  sommes  aussi  fait  un  devoir  absolu  de  respecter  le  style  et  la  rcJaclion  du  prince. 

XOME   VI,    1"   PARTIE. 
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auprès  de  vous  de  la  liberté  que  je  prends  d'occuper  votre  atlenlion  par  quelques  ob- 
servations concernant  différens  passages  de  votre  notice,  sur  lesquels  mon  intention 
n'est  autre  que  de  vous  mettre  au  but  de  quelques  faits  et  de  quelques  circonstances 
qui  ont  pu  échapper  à  vos  désirs  et  à  votre  clairvoyance.  Si  mes  observations  sont 
justes  et  bien  fondées,  vous  ne  saurez  vous  abstenir,  j'en  suis  sûr,  de  rendre  un  nou- 
veau témoignage  à  la  vérité. 

Vous  dites,  page  A9,  t.  IV,  1"  part,  de  votre  ouvrage  :  «  DonGodoy,  l'on  ne  saurait 
*  se  le  dissimuler,  après  avoir  mûrement  médité  sur  les  faits  et  sur  l'iiisloire  de  son 
«  temps;  don  Godoy,  disons-nous ,  a  commis  de  grandes  fautes  •■  il  s'est  trouvé  souvent 
«  au-dessous  du  poste  éminent  qu  il  occupait;  mais  il  a  été  calomnié  parles  ennemis 
f  de  toutes  les  libertés  et  de  tout  esprit  d'indépendance.  » 

Je  n'ai  point  la  prétention  d'avoir  été  exempt  de  fautes  dans  le  poste  si  difficile  que 
j'ai  occiipé  quinze  ans,  dans  les  temps  les  plus  tempétueux  de  l'Europe,  c'est-à-dire 
depuis  le  commencement  de  la  république  française ,  pendant  la  Convention ,  pendant 
le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire;  mais  je  pourrai  toujours  produire  en  ma  faveur 
mes  efforts  continuels ,  et  pas  inutiles,  pendant  si  long-temps,  pour  diriger  et  sauver, 
au  milieu  de  ce  grand  orage  permanent,  le  navire  de  l'État,  ce  navire  de  l'Espagne, 
comme  a  dit  M.  Fois  ,  si  lourd ,  si  difficile  à  gouverner,  et  si  mauvais  voilier.  Et  cepen- 
dant j'y  avais  réussi  jusqu'à  ce  qu'une  faction  puissante ,  le  prince  royal  à  la  tète ,  me 
lançât  de  mon  poste.  J'avais  eu  à  défendre  ce  gros  navire,  tantôt  contre  la  France, 
tantôt  contre  l'Angleterre,  ces  deux  puissances  exorbitantes  qui  se  disputaienU'em- 
pire  du  monde  ,  et  qui ,  dans  leurs  chocs  furibonds  ,  faisaient  tomber  ou  mutilaient  tous 
les  autres  états  entraînés  dans  la  lutte.  Personne  ne  se  trouva  ,  dans  de  tels  jours,  au 
LÏveau  de  son  poste  dans  aucune  con'rée  de  l'Europe,  la  France  et  l'Angleterre  ex- 
ceptées ;  il  n'y  eut  partout  que  de  mauvaises  combinaisons ,  de  grandes  erreurs  en  po- 
liiique  ,  un  esprit  général  de  vertige ,  et ^  par  suite  de  tout  cela ,  de  ruines  et  de  nau- 
frages ;  mais ,  au  travers  de  celte  désolation  universelle ,  j'avais  eu  le  bonheur,  on  peut 
bien  dire  exceptionnel ,  de  maintenir  l'intégrité  cl  lindépendance  de  l'Espagne  dans 
tous  ses  inimenees  domaines  des  deux  mondes ,  et  d'y  ajouter  la  place  et  le  district  d'O- 
livenza  dont  je  fis  l'acquisition  à  ma  patrie,  et  dont  elle  est  encore  en  pleine  jouis- 
sance. L'Angleterre,  malgré  cette  guerre  à  mort  qu'elle  nous  flt  pendant  neuf  ans,  ne 
réussit  qu'à  nous  enlever  lile  de  la  Trinité ,  et  ce  ne  fut  que  par  une  de  ces  surpriseset 
de  ces  perfidies  si  fréquentes  dans  ce  temps-là  aux  Anglais;  en  revanche,  quelques 
mois  avant  ma  chute  ,  les  armes  espagnoles  avaient  fait  capituler  à  Buenos-Ayres  une 
armée  anglaise  de  20,000  hommes,  envoyée  pour  s'emparer  à  tout  hasard  des  pro- 
vinces de  la  Plata  ,  el  pour  venger  un  autre  échec  à  la  suite  duquel  toutes  les  troupe» 
anglaises  débarquées  avaient  été  faites  prisonnières. 

Pour  ce  qui  est  du  territoire  que  nous  possédions  dans  l'ile  de  Saint-Domingue, 
et  qui  fut  cédé  à  la  France,  «  ce  ne  fut  pas  pour  nous  une  perte,  a  très  bien  dit 
«  M.  Thicrs,  car  alors  elle  n'était  à  personne.  » 

Vous  serez  assez  justes,  Messieurs,  pour  ne  pas  compter  comme  un  hasard  ou 
comme  un  miracle  cette  heureuse  exception  dont  jouit  pendant  long-temps  TEspagne 
si  convoitée  cl  si  convoitable  ;  et  cependant  je  n'aurai  pas  la  sotte  vanité  de  prétendre 
avoir  excédé  en  talens  les  ministres  des  autres  puissances  qui ,  durant  le  même  temps, 
souffrirent  tant  de  désastres;  mais  j'oserai  dire  que  ce  bonheur  fut  principalement  dû 
à  ma  circonspection  politique,  à  mon  zèle  pour  ma  patrie,  à  ma  nationalité,  et  au 
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!oyal  concours  des  personnes  probes,  intelligentes  et  vérilablemcal  espagnoles  dont 
j'avais  grand  soin  de  m'enlourer,  sans  aucun  esprit  départi.  Ce  loyal  concours  me  fut 
ravi  par  la  faction  du  prince  Ferdinand,  dont  il  ne  fut,  toute  sa  vie,  qu'un  aveugle  ins- 
trument. Dès  lors  celte  faction  abominable  (heureusement  déjà  aux  abois ,  mais  pas 
encore  lout-à-fait  déchue  de  ses  affreuses  espérances)  ne  cessa  de  tourmenter  l'Es- 
pagne .  et  d'excaver  la  fosse  où  cette  ci-devant  reine  de  deux  mondes  dont  je  lui  avais 
conservé  ses  possessions  intactes ,  sest  trouvée  presque  entièrement  enfouie. 

Vous  ditei,  page  32:  «  Le  traité  de  paix  avec  la  République  ne  tarda  pas  à  être  suivi 
•«  d'un  traité  d'alliance.  L'Angleterre  vit  avec  déplaisir  cette  nouvelle  disposilion  prise 
«  par  le  cabinet  de  l'Escurial ,  et  lui  devint  hostile.  Don  Godoy  n'avait  point  la  fer- 
«  meté  nécessaire  pour  tirer  parti  de  son  alliance  avec  la  France  ,  ni  l'énergie  con- 
«  venable  pour  imposer  au  cabinet  de  Saint-James.  11  se  renferma  dans  une  neutra- 
«  lité  qui  de>inl  onéreuse  pour  le  commerce  de  l'Espagne  ,  en  butte  aux  vexations  et 
«  à  la  piraterie  de  la  marine  anglaise ,  et  se  vit  enfln  réduit  à  une  déclaration  de  guerre 
«  posili^e.  » 

Sur  cela  je  n'offrirai  à  votre  perspicacité  que  ces  courtes  réflexions.  Le  cabinet  de 
Madrid  ni  aucun  autre  cabinet  ne  pouvait  alors  tirer  un  autre  parti  de  la  France  triom- 
phante et  enthousiaste  de  sa  liberté  et  de  sa  force,  que  celui  de  pouvoir-  vivre  en  re- 
pos. Vous  n'ignorez  pas  combien  la  France  était  exigeante  dans  ce  temps-là  ,  et  que 
personne  ne  se  trouvait  dans  le  cas  d'exiger  des  services  de  la  France.  Pour  ce  qui  est 
de  l'Angleterre,  vous  voyez  bien  que  l'Empereur  lui-même  ne  suffit  pas  pour  imposer 
au  cabinet  de  Saint-James;  comment  donc  pourrait-on  me  blâmer  de  ne  pas  avoir  fait 
ce  que  INapoléon  lui-même  n'avait  pas  pu  ?  L'Espagne ,  en  outre ,  était  épuisée  par  la 
guerre  qu'elle  avait  eue  à  soutenir  contre  la  République.  Jaloux  comme  je  l'étais  de 
notre  indépendance,  je  n'avais  pas  voulu  demander  des  subsides  à  l'Angleterre,  et 
nous  n'avions  guerroyé  qu'à  nos  frais.  Nous  n'avions  d'autre  ressource  pour  rétablir 
nos  finances  que  les  flottes  de  l'Amérique ,  et,  loin  que  la  neutralité  fût  onéreuse  au 
commerce,  elle  était  le  seul  moyen  de  le  faire  prospérer.  Mais  lorsqu'on  fut  partout 
convaincu  en  Espagne  que  l'Angleterre  ne  voulait  pas  respecter  la  neutralité,  et  qu'elle 
ne  respectait  pas  même  ses  amis,  j'acceptai  l'alliance  que  le  Directoire  nous  proposa, 
et  elle  nous  servit  grandement  pour  faire  face  à  l'ennemi,  et  pour  conserver  nos  im- 
menses possessions  des  deux  Indes. 

Je  lis,  pnge  53  :  «  Il  circula  à  cette  occasion,  dans  Madrid,  une  lettre  irrévérenlieuso 
«  du  mini  tre  favori  au  pape,  lettre  que  Godoy  renia  en  vain,  et  que  ses  ennemis 
«  d'accord  celle  fois  avec  l'opinion  publique  ,  persistèrent  à  lui  allribuer.  '> 

Je  persiste,  Messieurs,  à  désavouer  cette  lettre  telle  qu'elle  avait  été  brodée  par  les 
partisans  de  l'Angleterre.  11  était  alors  question  de  la  fameuse  ligue  italienne  contre 
la  France.  Le  pape  nous  avait  prié  [par  les  divines  entrailles  de  Jésus-Christ)  de  nous 
associer  à  celte  guerre  qu'il  appelait  sainte.  Noire  cabinet  lui  fit  une  réponse  très 
modérée  en  lui  démontrant  que  sa  béatitude  allait  s'engager  dans  un  très  mauvais  pas, 
et  risquer  même  son  existence.  Par  suite  de  cette  note,  le  cardinal  Busca  se  permit 
des  propos  extrêmement  ofi'ensifs  envers  notre  ambassadeur  à  Pvome,  M.  Azara.  qui,  en 
consultant  la  dignité  du  cabinet  qu'il  représentait,  demanda  ses  passeports  cl  quitta 
son  poste.  Ma  lettre  au  Pape  ne  fut  qu'une  plainte  pleine  d'énergie,  mais  de  celte  sorte 
^''^nergio  qu'aurait  pu  développer  un  fils  à  l'égard  de  son  père  qui  irait  sejelor  dans 
un  pio^ipice.  Ceux  qui  travaillaient  ea  Espagne  à  procurer  un  revi:eii):nl  en  faveur 


388  BIOGRAPHIE 

de  la  politique  anglaise,  firent  circuler,  non  pas  ma  yéritable  lettre,  mais  celle  qu'ils 
forgèrent  pour  me  ruiner  dans  l'opinion  du  monde  dévot,  et  pour  ébranler  la  confiance 
dont  le  Roi  m'honorait.  Et  cependant  Pie  VI  n'avait  eu  un  ami  plus  dévoué  ni  plus 
sincère  dans  toute  l'Europe.  Je  l'avais  déjà  sauvé  une  première  fois,  parla  médiation 
de  notre  cour,  lors  de  l'armistice  conclu  à  Bologne  en  1796,  et  puis  ce  fut  aussi  moi 
qui  le  sauvai  encore  une  fois  après  les  désastres  de  la  ligue  italienne,  par  notre  média- 
tion et  par  notre  influence  dans  le  traité  de  Tolenlino  (1).  La  troisième  infortune  de  ce 
vénérable  pontife,  en  1798,  ne  fut  plus  reraédiable  ;  mais,  par  un  des  derniers  actes  de 
mon  ministère  que  je  quittai  peu  de  temps  après,  on  ouvrit  au  saint  Père  un  crédit 
illimité,  et  encore  je  réussis  à  obtenir  l'agrément  du  Directoire  pour  qu'il  fût  accom- 
pagné et  assisté,  dans  sa  captivité,  par  trois  prélats  espagnols. 

A  propos  de  la  guerre  de  Portugal  en  1801 ,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Il  demanda  même 
«  que  l'Espagne  se  déterminât  à  jouer  le  rôle  principal,  afin  que  le  commandement 
«  supérieur  appartint  de  droit  à  un  général  espagnol.  Cette  considération  puérile  était 
"  sans  doute  d'un  grand  poids  dans  les  prévisions  vaniteuses  du  prince  de  la  Paix;  la 
«  guerre  fut  résolue,  et  don  Godoy  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  avec  le  titre 
«  do  généralissime.  » 

Je  me  trouvais  souverainement  heureux  à  cette  époque,  hors  du  poids  des  affaires, 
allié  à  la  famille  de  mon  roi,  et,  quoique  retiré,  conservant  son  affection ,  jouissant, 
dans  mon  entière  indépendance,  du  commerce  de  tout  ce  qui  existait  de  plus  renommé 
parmi  les  hommes  de  lettres,  et  presque  déjà  sans  ennemis,  qui  déjà  me  rendaient  jus- 
tice en  comparant  mon  administration  avec  celle  de  mes  successeurs  qui,  bien  qu'ani- 
més des  meilleures  intentions  du  monde,  avaient,  par  des  innovations  prématurées, 
ruiné  de  fond  en  comble  nos  finances.  Dans  ces  circonstances  le  cabinet  se  trouva  dans 
l'alternative,  ou  de  s'associer  à  la  France  pour  l'expédition  que  le  premier  Consul 
avait  projetée  contre  le  Portugal,  ou  de  lui  accorder  le  passage  inoffensif,  si  nous 
préférions  de  rester  neutres.  Le  Roi  me  fit  alors  appeler  pour  prendre  mes  avis.  Ce 
ne  fut  pas  le  déplorable  état  dans  lequel  se  trouvait  le  trésor  qui  m'effraya,  ce  fut  le 
danger  d'être  inondé  par  les  troupes  françaises,  de  leur  accorder  une  route  militaire, 
et  d'exposer  l'Espagne  à  un  coup  de  tête  si  possible  dans  l'ambition  du  premier  Consul. 
Mon  avis  fut  de  prendre  sur  nous  seuls  l'expédition  contre  le  Portugal ,  mais  Napoléon 
prit  à  cœur  son  dessein  d'y  concourir.  Alors  je  conseillai  au  roi  de  précipiter  l'expédi- 
tion en  tâchant  de  réduire  le  Portugal  avant  que  les  troupes  françaises  fussent  arri- 
vées. iNous  manquions  d'argent  pour  pouvoir  entrer  de  suite  en  campagne,  je  propo- 
sai au  roi  qu'on  demandât  aux  chapitres  ecclésiastiques  de  payer  par  avance  une  an- 
nuité des  produits  du  neuvième  de  la  dîme  que  le  Pape  venait  d'accorder  à  la  couronne. 
Ce  conseil  fut  suivi  au  grand  dépit  des  chapitres  et  de  plusieurs  grands  d'Espagne  in- 
téressés dans  la  dlme ,  et  m'attira  par  conséquent  fortement  la  colère  de  ces  deux 
classes  opulentes,  mais  nous  eûmes  de  l'argent  pour  commencer  la  guerre  sans  lever 
de  nouveaux  impôts  sur  le  peuple.  Il  ne  manquait  plus  que  l'élection  d'un  bon  géné- 
ral ;  nous  en  avions,  et  le  roi  choisit  le  général  Cuesla;  mais  celui  ci  ne  voulut  point 
se  prêter  à  ouvrir  la  campagne  avant  que  tous  les  préparatifs  nécessaires  ne  fussent  au 
complet.  Pareilles  invitations  furent  faites  aux  généraux  Vrrutia  et  Caslel-Franco, 

(J)  Voir  le»  Moniteurs  de  celte  époque  et  la  Gazelle  de  Madrid  du  18  avril  1797. 
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lesauels  Orenl  la  même  répon'se,  el  ils  avaient  raison.  Le  prince  légenl  avail  fail  appel 
la  nation  pour  une  levée  en  masse,  et  d'ailleurs  il  était  fort  à  cra.ndre  que  1  Angle- 
terre n'envoyât  une  armée  auxiliaire  à  son  secours.  Ce  tut  alors  que  Charles  IV  m  ,n- 
li  là  prend  e  le  commandement  des  deux  armées  espagnoles  qu,  devaient  envahir 
le  Portugal,  si  je  ne  craignais  pas  de  me  compromettre  dans  celte  guerre  .mprov.sée 
avant  que  ou  tes  choses  fussent  prêtes.  J'acceptai  donc ,  comme  un  cas  d  honneur  el 
IdJZen,  d  ma  patrie,  le  commandement  de  celte  aventureuse  expédition  que 
r  ns  le b  h  urê  termine;  toul-à-fait dans  linlérét  de  l'Espagne  el  de  la  France  par 
e  ïraUé  de  Badajoz  enlre  l'Espagne  el  le  Portugal,  et  par  celui  q„,  fut  pareillement 
oc  ut  la  mémi  date  par  Lucien  Bonaparte,  avant  que  '»;'™°"  «""  -:;3: 
eût  Oni  de  traverser  la  Castille.  Cela  déconcerta  sans  doute  les  plans  ou  les  arr  cres 
pelséês  du  premier  Consul-,  il  renia  le  traité  que  son  frère  avait  signe  et  voulut  e- 
commencër  la  guerre  :  mais,  après  trois  mois  de  pénibles  débats  enlre  les  deux  cab- 
nêrsTanç"is  et  espagnols,  i!  finit  par  se  désister,  et  la  division  française  par.it  enfin 
d'EsDagne  sans  avoir  brûlé  une  seule  amorce. 

Je  m'étais  dévoué  pour  mon  pajs,  au  risque  de  me  mettre  aux  prises  non  seulement 
ave  ks  Portugais,  mais  aussi  avec  les  Anglais,  sans  avoir  d'autre  force  que  deux  pe- 
ms  corps  dr^ée  bien  brave,  mais  très  nal  approvisionnée;  mon  seul  -a-'g^  "' 
de  .^"tre  jeté  sur  le  Portugal  avant  qu'il  eùl  eu  le  temps  nécessaire  de  se  préparer. 
J-au^a  pu  arriver  sans  coup  férir  jusqu'à  Lisbonne,  mais  je  sacrifiai  celte  fumée  de 
glo^  7mon  dessein  d'éviter  le  concours  de  la  France  qui  aurait  P"  ™-  ^"/^ 
funeste  prêté  par  Bonaparte.  Et  cependant  mes  ennemis  se  sont  moqués  de  cette  ex- 
pédiUon.'silùt'pLquelinie  que  commencée,  el  dans  laquelle  j'avais  fait  preuve  de 

la  plus  grande  abnégation.  ,  ,       „     .       i      •  ,„:„„ 

Vous  dites  page  56  :  «  Don  Godoy  s'était  imprudemment  jele  dans  1  arène,  la  .icto.re 

«  restait  fidèle  à  Napoléon ,  etc.  »  ...   a  va  ^r.A 

Mes  appréhensions  sur  les  sinistres  intentions  que  l'Empereur  pouva.t  avoir  à  1  égard 
de  l'Espagne  étaient  déjà  très  vives  et  assez  fondées  à  la  fin  de  ISOo  5  mais  1  Espagne 
ne  pouvaU  se  commettre  toute  seule  dans  une  guerre  contre  Napoléon  sans  jouer  gros 
jeu  Je  n'aurais  pas  demandé  mieux  que  de  conserver  notre  alliance  avec  la  France, 
mais  l'ambition  de  l'Empereur  était  déjà  très  menaçante  pour  un  pays  comme  le  no  re 
où  régnait  une  branche  puissante  des  Bourbons.  J'entrevis,  dans  la  coa  Uionde  1806 
une  occasion  très  opportune,  non  pas  pour  nuire  à  la  France  qm  m  éta.t  oujours 
chère,  mais  pour  mettre  une  limite  à  la  frénésie  de  la  monarchie  universelle  dont 
Napoléon  commençait  à  se  montrer  possédé.  ,        '  „  4    .  •  ^ 

Outre  la  Prusse,  la  Suède  et  l'Angleterre  qui  paraissaient  dans  la  païeslre,  l  Autriche 
était  prête  à  s'y  lancer  si  l'Espagne  en  faisait  autant;  la  Hollande  était  inquiète,  e 
la  France  assez  mécontente  de  la  nouvelle  guerre  qu'on  allait  commencer.  Dieu  seul 
sait  combien  me  coûta  d'efforts  de  convaincre  Charles  IV  du  besoin  où  .1  était  de  se 
mêler  à  ce  grand  mouvement  de  1  Europe ,  et  cependant  il  vascilla.t  quelquefois ,  tour- 
mente  en  sens  contraire  par  ceux  qui  craignaient  la  guerre,  et  surtout  par  mes  enn«^ 
mis.  On  a  blâmé  ma  proclamation  du  5  octobre  comme  intempestive  mais  e  n^otif 
de  mon  empressement  ne  fut  autre  que  mon  désir  de  fixer  la  volon  é  du  roi.  toujours 
chancelante  sur  cette  affaire.  Tout  était  prêt  :  nous  pouvions  mettre  ^n^^^'P^g"^' 
unis  avec  les  Portugais,  230,000  hommes.  Malgré  tout  cela,  les  t"«°^Ph«;  ^«  ^^^^^^ 
pereur  sur  la  Prusse  fournirent  à  mes  ennemis  de  puissans  argumens  pour  décourager 


390  BIOGRAPHIE 

le  Pioi,  et  !a  guerre  fut  conlremandée.  J'offris  ma  démission,  comme  je  le  devais,  et 
même  je  priai  Charles  IV^  de  me  destituer  par  un  acte  absolu  de  sa  volonté,  comme  un 
raûj-en  de  donner  satisfaction  à  l'Empereur  en  rejetant  sur  moi  tous  les  loris.  Com- 
bien de  maux  \^  roi  m'aurait  épargnés  en  prenant  ce  parti  que  je  lui  offris  avec  le  plus 
grand  empressement!  Mais  S.  M.  se  refusa  obstinément  à  ma  demande,  et  je  n'osai 
pas  rompre  avec  celui  à  qui  j'étais  redevable  de  tant  d'amour  et  de  tant  de  bienfaits. 

Ce  fut  un  grand  malheur  pour  l'Espagne  que  cette  rétractation  du  mandai  de  la 
guerre;  lors  de  celle  de  Pologne,  si  laborieuse,  si  douteuse  quelque  temps  pour  les 
armes  françaises,  je  faisais  voir  au  roi  l'erreur  dans  laquelle  on  l'avait  induit 
quand  on  lui  Ot  croire  que  la  victoire  d  Jéna  avait  décidé  du  sort  de  la  guerre;  et 
je  revins  encore  sur  mon  projet  de  prendre  les  armes  contre  Napoléon ,  au  lieu  de  lui 
envoyer  le  secours  qu'il  nous  demanda  après  la  sanglante  bataille  de  Prensch- 
Eylau;  l'Autriche  attendait  encore  le  mouvement  de  l'Espagne  pour  lancer  les  cent 
mille  hommes  qu'elle  avait  tout  prêts  dans  la  Bohême.  Ce  nouvel  effort  que  je  ûs  étant 
devenu  inutile,  le  secours  fut  mandé  non  pas  de  vingt  mille  hommes,  mais  de  qua- 
torze à  quinze  mille.  Le  sort  d'un  miniî.tre,  dans  les  monarchies  absolues,  est  bien  à 
plaindre,  et  j'en  ai  fait  plus  que  personne  l'expérience. 

Vous  dites,  page  57  :  «  Le  fameux  décret  du  blocus  conlinenlal  (Berlin,  21  no- 
«  vembre  1806),  dut  faire  pressentir  à  l'Espagne  qu'elle  aurait  bientôt  à  porter  la 
"  guerre  au  Portugal  qui  restait  le  constant  allié  de  l'Angleterre  ,  ou,  ce  qui  serait  en- 
«  core  plus  fâcheux  pour  le  cabinet  de  Madrid,  à  livrer  passage  aux  troupes  fran- 
«  çaises;  toutefois  l'Espagne  ne  prit  aucune  mesure  qui  put  faire  supposer  que  la  bon- 
c<  ne  foi  de  Napoléon  lui  était  suspecte.  Don  Godoy  se  montra  alors  au-dessous  de  la 
«  position  que  la  faveur  du  monarque  lui  avait  faite;  il  ne  sut  pas  prendre  une  déter- 
«  minalion  vigoureuse,  et  se  laissa  traîner  à  la  remorque  de  Napoléon,  sans  résis- 
u  tance  du  moins  apparente,  poussant  même  la  faiblesse  jusqu'à  mettre  sous  les 
"  ordres  du  marquis  de  la  Romuna ,  et  à  envoyer  à  l'armée  du  Nord,  une  division 
«  forte  de  vingt  mille  hommes  dont  Napuléou  avait  demandé  le  secours.  Dès  ce 
«  momrntle  cabinet  de  Madrid  n'eut  plus  de  volonté  propre,  et  fut  en  quelque  sorte 
<«  soumis  aux  ordres  dictatoriaux  de  Napoléon.  » 

Ri'-n  n'avait  échappé.  Messieurs,  à  mes  pressenlimens  lors  du  fameux  décret  de 
Berlin.  N'ayant  pu  réussir  à  associer  l'Espagne  à  la  coalition  du  Nord  ,  je  proposai 
au  roi  un  auire  projet ,  celui  de  nous  emparer  du  Portugal ,  si ,  dans  de  telles  circon- 
stances, le  cabinet  Lusitain  s'obstinait  à  conserver  son  alliance  avec  l'Angleterre.  Char- 
les IV  ne  voulut  se  prêter  pour  obtenir  ce  revirement  qu'à  des  démarches  pacifiques, 
à  dis  remontrances  et  à  quelques  significations  de  menace  qui  produisirent  très  peu 
d'effet,  balancées  comme  elles  l'étaient  par  la  puissante  influence  de  l'Angleterre. 
Et  voici,  dans  ces  entrefaites,  l'Empereur  qui  revient  triomphant,  ivre  de  gloire, 
plus  que  jamais  exigeant,  et  tout  à  fait  décidé  à  faire  entrer  le  Portugal  dans  le  giron 
du  système  continental,  ou  bien  à  l'occuper  par  ses  armes,  nous  demandant,  dans  ce 
cas,  h  notre  choix,  comme  en  1801 ,  notre  coopération  ,  ou  le  passage  innocent  pour 
ses  troupes.  Malheureusement  pour  nous  il  avait  derrière  lui  plus  de  huit  cent  mille 
hommes,  et  le  conlinenl  gisait  prosterné  devant  ses  pas.  On  ne  pouvait  refuser  le  pas- 
sage sans  s'engager  dans  une  guerre  désastreuse  et  d'autant  plus  fondée  de  sa  part , 
que  le  droit  des  gens,  concernant  le  passage  innocent,  donnait  une  apparence  de 
raison  et  de  justice  à  ses  demandes.  Mon  dernier  recours  dans  ce  conflit  fut  de  nous 
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associer  à  l'expédilion  pour  éviter  d'être  inondés  par  ses  troupes,  et  de  lui  demander 
la  céLbration  d'un  Irailé  par  lequel  seraient  désigné  le  nombre  de  celles  qui  devraient 
entrer  dans  la  Péninsule,  et  la  route  directe  qu'elles  devraient  suivre  jusqu'aux  fron- 
tières du  Portugal,  en  lui  demandant  encore  (ce  qui  était  beaucoup  demander  dans  ce 
teoips  là  à  Napoléon)  de  se  conslUiier  garant  de  tous  les  domaines  de  l'Espagne  au  midi 
des  Pyrénées.  Je  réussis  à  tout  cela  malgré  lélat  de  suspicion  dans  lequel,  à  celte  même 
époque,  le  prince  Ferdinand  avait  mis  l'Empereur  contre  Charles  IV  et  contre  moi, 
en  lui  demandant  une  épouse  pour  mieux  affermir  noire  alliance,  et  lui  déclarant  que 
son  bon  père  était  fasciné  par  de  perfides  conseillers  qui  le  refroidissaient  dans  son 
amitié  pour  la  France.  ÏN'i  le  Roi ,  ni  moi ,  nous  ne  savions  rien  de  celle  fatale  démarche 
du  prince  qui  devint  si  funeste  à  lEspagne;  et,  malgré  cela,  le  traité  en  question  fut 
conclu  à  Fontainebleau,  le  27  octobre  1807,  par  lequel,  entre  autres  arlichs  impor- 
tans,  fut  stipulé  que  l'armée  française  expéditionnaire  n'excéderait  pas  le  nombre  de 
vingt  huit  mille  hommes  ;que,  dans  le  cas  d'une  invasion  anglaise,  onpourrait  augmenter 
ce  nombre ,  que  même ,  dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  faire  entrer  de  nouvelles  troupes 
sans  une  convention  entre  les  deux  cours,  et  que  l'Empereur  se  constituait  garant  de 
tous  les  états  et  domaines  de  l'Espagne  au  midi  des  Pyrénées.  Napoléon  ajouta  encore  la 
galanterie  de  reconnaître  et  de  faire  reconnaître  dans  un  court  délai  au  roi  d'Espagne 
le  titre  d'empereur  des  Amériques.  Ce  fut  par  ce  traité,  1  °  que  Charles  IV,  à  la  demande 
irrésistible  de  Napoléon  ,  consentit  à  la  permutaUon  de  la  couronne  d'Étrurie  pour  la 
partie  septentrionale  du  royaume  de  Portugal ,  et  2"  que,  dans  son  désir  de  me  séparer 
de  Charles  IV,  l'Empereur,  dk  so?(  chef,  me  décerna  la  principauté  des  Algarves,  ar- 
ticles (tous  les  deux)  qu'il  mit  au  néant  par  son  décret  du  1"  février  1808,  lorsqu'il 
vit  que  je  ne  m'étais  pas  empressé  d'accepter,  et  que  je  restais  constamment  au  ser- 
vice de  Charles  IV. 

Par  tout  ce  récit,  fondé  sur  des  faits  et  sur  des  actes  connus  et  authentiques ,  vous  ver- 
rez,  Messieurs ,  que  je  n'avais  omis  aucun  des  moyens  qui  se  trouvèrent  à  ma  portée 
pour  prévenir,  autant  que  possible  ,  les  dangers  dont  l'Espagne  fut  menacée  par  suite 
du  décret  de  Berlin  et  de  l'ambition  toujours  croissante  de  l'Empereur.  S'il  avait  res- 
pecté le  traité  de  Fontainebleau,  qu'il  viola  scandaleusement,  tandis  que  de  notre  part 
il  était  religieusement  accompli,  l'Espagne  n'aurait  point  eu  à  souffrir  les  malheurs  qu'il 
attira  sur  elle  et  sur  lui-même  par  une  politique  qui  n'était  point  de  notre  temps,  el  qui 
ne  pouvait  pas  être  présumable  de  la  part  d'un  homme  si  puissant,  et  encore  moins  d  un 
souverain  de  la  France  et  d  un  allié  de  l'Espagne  I  Le  traité  de  Fontainebleau  fut  un 
nœud  sacré  que  j'avais  mis  devant  ses  pas;  ne  pouvant  pas  le  délacer,  il  osa  le  trancher 
traîtreusement  de  son  épée. 

Dans  la  même  page  57,  vous  dites,  à  propos  du  prince  Ferdinand,  ce  qui  suit: 
«  Impatient  de  régner  et  de  se  venger  des  affronts  et  des  humiliations  qu'il  avait 
«  long-temps  dévorés,  l'infant  Ferdinand  rassembla  autour  de  lui  quelques  méconlens 
«  dont  les  conseils  avaient  aigri  sa  haine,  etc.  » 

Ferdinand  ne  Gt  que  suivre  les  fallacieuses  inspirations  de  ses  amis,  qui  lui  firent 
regarder  comme  un  affront  de  ne  pas  être  appelé  aux  conseils  du  roi.  Ce  n'avait  été  , 
à  aucune  époque,  un  droit  du  prince  héritier,  et  cependant  Charles  IV  l'aurait  admis 
à  s'instruire  dans  la  science  et  Tart  du  gouvernement  dans  ses  conseils,  s'il  n'eût  pas- 
eu  la  triste  conviction  que  son  fils  n'avait  ni  la  réserve ,  ni  la  discrétion  ,  ni  la  capacité 
aécessaires  pour  être  initié  aux  secrets  de  létat;  personne  n'ignore  combien  il  cora  - 
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promit  notre  cabinet,  en  1 804  et  1 805,  par  sa  correspondance  avec  Naples,  tombée  entre 
les  mains  de  l'Empereur,  dans  laquelle  on  donnait  à  la  reine  Caroline  des  avis  de  nos 
opérations  maritimes  contre  l'Angleterre  ,  et  s'exprimait  vertement  contre  la  France 
et  contre  notre  alliance.  Malheureusement  les  amis  de  Ferdinand  répétaient,  faisaient 
croire  que  ce  prince  possédait  de  grands  talens,  et  que  c'était  pour  l'humilier  qu'on 
lui  fermait  l'entrée  de  notre  cabinet;  mais  les  faits  postérieurs  et  la  déplorable  his- 
toire de  son  règne  ont  mis  dans  une  triste  évidence  que  son  père  ne  se  trompait  point  ; 
et  cependant  le  prince  royal  s'écriait  niaisement  en  1 806  :  «  Est-il  possible  que  le  roi 
"  reconnaisse  plus  de  talens  et  de  capacité  à  Godoy  qu'à  son  fils  ?  N'est-ce  pas  lui 
«  donner  les  moyens  de  m'escamoter  la  couronne?  »  Et  ses  amis  d'applaudir  et  d'en- 
courager celle  ambition  puérile  qui  amena  plus  tard  les  deux  affreuses  catastrophes 
d'Aranjuez  et  de  Bayonne  ! 

Vous  dites  encore,  dans  la  même  page  57  :  «  Le  ministre  dirigeant  découvrit  le  com- 
«  plot  :  Ferdinand  et  son  conseiller  Escoïquiz  furent  arrêtés,  et  le  procès  du  prince  fut 
«instruit;  mais  dans  celle  circonstance,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  Charles  IV 
«  et  son  minisire  manquèrent  d'énergie.  » 

Ce  ne  fut  pas  moi,  mais  le  roi  qui  eut  la  première  notice  du  complot;  j'étais  alors 
assez  malade  à  IMadrid  ,  et  Charles  IV  ne  prit  ses  premières  déterminations  que  sous 
l'influence  de  M.  Caballero,  ministre  de  la  justice.  Dans  d'autres  circonstances,  je 
n'aurais  conseillé  autre  chose  que  de  la  rigueur  et  de  la  fermeté  ;  mais  il  fallait  par 
dessus  tout  éviter  que  l'Empereur  n'eût  une  occasion  de  s'ingérer  dans  nos  affaires 
intérieures,  en  s'offrant  comme  médiateur  entre  le  roi  et  le  prince,  ou  pis  encore  , 
en  fomentant  la  discorde  de  la  famille  royale  :  et  ce  fut  le  principal  motif  que  j'eus 
pour  implorer  le  pardon  que  le  roi  accorda  au  prince. 

Vous  ajoutez.,  un  peu  plus  bas  à  la  même  page:  «  Napoléon  intervint,  et  donna 
«  ordre  à  don  Godoy  de  mettre  à  néant  la  procédure  entamée  contre  le  prince  Ferdi- 
«  nand  et  ses  complices  ;  don  Godoy  obéit.  » 

Napoléon  n'intervint  pas;  seulement  il  somma  notre  cour  de  ne  rien  publier  sur 
la  part  que  son  ambassadeur  avait  eu  dans  la  conduite  du  prince.  Le  pardon  fut  ac- 
cordé par  le  roi  à  son  fils,  le  4  novembre,  e/  Napoléon  ne  fil  écrire  à  noire  cour  que  le  16. 
lie  procès  fut  continué  conlre  les  complices  du  prince. 

Plus  loin  ,  pages  57  et  58,  vous  ajoutez  encore  :  «  Dès  ce  moment  don  Godoy  corn- 
et prit  sa  véritable  position,  celle  de  la  famille  royale  et  de  l'Espagne.  Un  instant  il 
«  s'était  berce  que,  dans  le  partage  du  Portugal  entre  la  France  et  l'Espagne,  une 
'  principauté  indépendante  lui  serait  réservée;  l'illusion  se  dissipait  :  don  Godoy  re- 
«  trouva  quelque  énergie  dans  le  conseil  ;  il  engagea  le  roi  à  se  soustraire  à  la  puissance 
«  des  baïonneltes  françaises  en  partant  pour  l'Andalousie,  etc.  » 

La  principauté  des  Algarves  ne  fit  sur  moi  ni  l'illusion ,  ni  l'effet  que  Napoléon 
s'était  proposé,  dans  le  dessein  de  séparer  mon  intérêt  de  celui  de  Charles  IV.  Lors- 
que .Uinot  traversa  Madrid  pour  se  rendre  à  l'armée  expéditionnaire  ,  il  me  dit  qu'il 
m'apportait  un  seul  mol  de  la  part  de  l'Empereur ,  savoir  que ,  «  si  je  n'avais  pas  beau- 
coup d'ambition  j'étais  perdu,  »  et  il  me  conseilla  de  me  mettre  à  la  tôle  de  la  division 
espagnole  qui  devait  occuper  l'Alentejo  et  les  Algarves.  J'aurais  bien  pu  m'y  rendre 
et  franchir,  par  ce  moyen,  tant  de  périls  dont  j'étais  environné  près  de  Charles  IV, 
mais  c'eût  été  à  mes  yeux  abandonner  mon  roi  et  déserler  ma  patrie  lorsque  tout  le 
monde  était  fasciné  par  les  intrigues  de  l'ambassadeur  français  jusqu'au  point  de  croire 
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que  Napoléon  lie  poussait  ses  troupes  à  rinlérieur  de  l'Espagne  que  pour  marier  le 
prince  Ferdinand  avec  l'une  de  ses  nièces,  le  rehausser,  et  faire  reparaître  parmi  les 
Espagnols  les  anciens  jours  de  leur  splendeur.  Je  restai  donc  im[.erturbablement  à 
côté  de  mon  roi,  dans  le  dessein  de  le  sauver  dans  le  midi  de  l'Espagne  ,  soutenu  pour 
le  moment  par  une  armée  de  80,000  hommes,  de  demander  à  Napoléon  des  explications 
sur  sa  conduite;  de  soulever  l'Espagne  et  le  Portugal ,  s'il  ne  rerlirait  pas  ses  troupes 
de  l'intérieur;  de  révéler  à  la  nation  ses  intentions  hostiles  (ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire  tandis  que  le  roi  ne  serait  pas  à  couvert  de  l'invasion  commencée)  ;  de  dénoncer 
à  l'Europe  cette  scandaleuse  violation  du  droit  des  gens  ;  de  chercher  des  alliances  qui, 
certes,  ne  nous  auraient  pas  manqué;  de  faire  la  guerre  à  toute  outrance  ;  et,  au  pis 
aller  des  événemens  ultérieurs,  mettre  le  roi  et  la  famille  royale  en  position  sûre  à 
Cadix,  ville  tout-à-fait  inaccessible  et  imprenable  pour  Napoléon,  qui  n'avait  pas  le 
sceptre  des  mers.  J'avais  pu  décider  le  roi  à  prendre  ce  parti  sauveur,  et  tout  était 
prêt  lorsque  la  conjuration  d'Aranjuez,  qui  éclata  la  veille  du  départ,  après  m'avoir 
terrassé,  obligea  Charles  IV  à  abdiquer  sa  couronne. 

On  avait  dit ,  pour  irriter  la  populace ,  que  l'intention  de  Charles  IV  et  la  mienne 
n'était  autre  que  d'émigrer  en  Amérique.  Non  ;  même  quand  le  roi  l'aurait  voulu  ,  ses 
infirmités  habituelles  ne  lui  auraient  pas  permis  de  traverser  l'Atlantique.  On  aurait 
envoyé  en  Amérique  deux  des  infans  d'Espagne  pour  y  maintenir  l'aulorilé  du  roi  et 
conserver  ces  provinces  lointaines,  tandis  que  la  guerre  aurait  décidé  du  sort  de 
l'Espagne. 

Le  prix  de  mon  dévoùment  n'a  été  pour  moi  que  les  fers ,  la  haine  et  l'atroce  ca- 
lomnie par  laquelle  mes  ennemis,  qui  avaient  fait  venir  Napoléon,  m'accusèrent  de 
leur  propre  forfait,  et  firent  croire  dans  le  temps  que  j'avais  vendu  l'Espagne  ! 

Je  poursuis  ;  page  58 ,  'i"  note  :  «  Les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo  nous  ont  paru  ren- 
«  fermer  les  documensles  plus  fidèles  et  les  appréciations  les  plus  jusles  sur  celle  pé- 
«  riode  de  l'histoire  de  l'empire.  » 

Méfiez-vous  un  peu.  Messieurs,  des  récits  du  duc  de  Rovigo,  qui  pourraient  vous  in- 
duire en  erreur  très  souvent  sur  les  faits  qu'il  raconte  ,  non  seulement  sur  les  choses 
d'Espagne  ,  mais  aussi  sur  les  événemens  de  France  ,  et  sur  les  personnages  qui  figu- 
rent dans  ses  Mémoires.  La  légèreté  de  son  esprit  le  fait  devenir  inexact ,  même  quand 
il  a  l'inlentiou  de  dire  la  vérité ,  et  cependant  vous  aurez  vu  que  je  n'ai  pas  beaucoup 
à  me  plaindre  de  ses  récits. 

Et  plus  bas  ,  dans  la  même  page  58  :  «  Don  Godoy  avait ,  du  reste,  assez  donné  prise 
«  à  la  médisance ,  pour  que  la  calomnie  put  habilement  broder  sur  un  pareil  canevas.  >• 
Je  désire  ,  Messieurs ,  à  propos  de  cette  inimitié  profonde  des  classes  privilégiées 
dont  j'ai  été  accablé  dans  mon  pays ,  et  qui  m'a  rendu  la  fable  du  monde ,  vous  en 
faire  connaître  en  détail  les  motifs  et  fondemens.  Ce  récit  sera  une  leçon  bien  impor- 
tante pour  tous  ceux  qui  prennent  à  cœur  l'extirpation  des  abus  consolidés  par  le 
temps  ,  par  l'ignorance  et  par  la  cupidité. 

Commençons  par  le  clergé  :  J'avais  pensé  que  cette  classe ,  la  plus  opulente  de  l'Es- 
pagne ,  et  qui  jouissait  encore  de  presque  tous  les  privilèges  et  immunités  du  ninyen- 
àge  ,  devait  fournir  à  l'état  quelques  secours  pour  faire  face  aux  dépenses  et  à  la  delte 
dont  le  trésor  se  trouvait  obéré.  Le  pape  crut  aussi  que  c'était  jusîe ,  cl  il  accorda  au 
roi  un  subside  ecclésiastique  de  trente  six  millions  de  réaux  (neuf  millions  de  francs) 
sur  les  chapitres  et  les  couvens  d'Espagne,  en  y  ajoutant,  powr  un  temps,  'es  vacances 
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de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  qui  n'auraient  point  la  charge  d'âmes.  Quatre 
ans  plus  tard,  à  la  sollicitation  de  notre  cour,  Pie  VII  accorda  au  roi  le  neuvième 
de  la  dîme,  et  en  1805  le  même  pontife  accorda  à  notre  gouvernement  la  faculté 
d'aliéner  la  septième  partie  de  tous  les  biens-fonds  ecclésiastiqu;:s,  et  de  constituer 
des  valeurs  en  rente  sur  l'état,  au  trois  pour  cent;  cette  même  opération  fut  faite 
sur  tous  les  biens- fonds  des  confréries  et  des  fondations  d'œuvres  pies,  la  plu- 
part administrées  par  le  clergé.  Ce  ne  fut  pour  l'état  qu'une  véritabie  opération  d'em- 
prunt dont  il  devait  payer  l'intérêt;  mais  on  réussit,  par  ce  moyen,  à  racheter  et 
retirer  de  la  main-morte  une  multitude  de  biens-fonds  engloutis  par  l'Église  ,  et  à  les 
rendre  à  la  circulation.  On  n'avait  pas  osé,  depuis  dix  siècles,  une  semblable  opération  ; 
elle  fut  un  grand  commencement  d'amélioration  pour  la  richesse  de  l'Espagne,  mais  elle 
m'attira  la  haine  de  cette  classe  des  hommes  qui  jamais  ne  pardonnenl  (1).  Je  ne  pou- 
Tais  faire  un  pas  pour  le  bien  de  mon  pays,  sans  affronter  toute  la  fureur  de  ces  âmes 
pieuses.  Pourriez-vous  le  croire?  je  mis  la  main  à  l'exécution  d'un  grand  nombre  de 
lois  et  d'ordonnances ,  rendues  inutilement  les  unes  sur  les  autres  depuis  soixante  ans , 
touchant  la  construction  de  cimetières  exlra  muros;  le  clergé  s'y  était  toujours  opposé  ; 
je  l'emportai  sur  lui ,  mais  on  cria  partout  que  j'étais  un  hérétique ,  que  je  m'étais  pro- 
posé daltiédir  la  foi  du  purgatoire,  en  éloignant  les  morls  de  la  présence  des  fidèles; 
et  que  bienlôl  on  oublierait  de  faire  dire  des  messes  pour  leur  repos  (2).  Rien  de  tout  cela 
n'était  perdu  contre  moi  dans  un  pays  ou  la  puissance  sacerdotale  avait  la  souveraineté 
des  consciences  parmi  les  grand  s  m  isses  du  peuple.  Ajoutez  encore  à  ces  motifs  de 
plainte  celui  d'avoir  ouvert  un  vaste  champ  aux  lumières  du  siècle  qui ,  naguère, 
n'entraient  qu'en  cachette;  comme  denrées  de  contrebande,  et  le  mors  que  j'avais  mis 


fî)  Dnn  G  jdoy  a  dôjà  traité  cette  question  dans  ses  Mémoires,  auxquels  nous  empruntons  quelque»  lignes 
pour  compléier  ce  qu'il  dit  dans  sa  lettre. 

«  San»  !a  risjnurco  de  ee«  venles  à'wnvres  pies  et  d'une  part  du  siipcrfii  d'-s  biens  ecclésiastiques ,  oom- 
inent  aurait  on  jiu  suffire  à  ci's  énormes  dépenses,  inévitables,  forcées ,  sans  augmenter  les  ini(iô  s  publics? 
Mes  ahersaires  raisonnent  comme  si  l'E-pagne,  en  ce  temps-là,  eû<  joui  d'une  paix  octariennc ,  perpétuelle, 
comme  si  ellerùt  pu  demeurer  tout-à-fait  étrangère  aux  calamités  générales  de  l'Europe!  Que  diront  ils 
aujourd'hui  ?  Q  le  pourraient-ils  dire  d'eux-mêmes,  de  leur  administration,  crux  qui ,  au  milieu  d'une  paiic 
profonde  ,  universelle,  proléjjéa  à  la  fois  par  la  France  et  l'Ang'et -rre  ,  dan»  le  cours  seulement  de  dix  an- 
nées, d'  puis  18'?-3  JMSqu'à  la  fin  du  règne  de  Ferdinand  ,  ou  plutôt  du  leur  ,  n'ont  [i.is  amorti  un  écu  de  la 
dette  pulilinue  j  ceux  qui,  au  contraire,  ont  augmenté  celte  dette  et  l'ont  clia'-gre  du  poids  «  fTay.int  de 
•127,7fiO,39i)  piastres  forlps  ,  en  réaux  de  veillon  2,555,207,990 (environ  605  millions  de  francs  )! 

«  Et  conim  nt  non?  cx()liqneront-i'iS  ces  traités,  ces  conversions,  ces  tiégnciations,  ceirevircmens  plus  dé- 
sastreux que  la  dette  e!le-mc:ne,  loutfs  ces  manœuvre»  financières  qui  ont  tué  noire  créiiit,  qui  ont  nni  en 
doute  la  bonne  foi  c»p->g  lolc  pas.iée  en  proverbe  depuis  tant  de  siècles  !  Dieu  les  a  punis,  dit-on.  Cli  I  si  la 
punition  ne  tombait  que  sur  les  coupables  !  mais  c'est  l'Espagne  qui  paie  les  péchés  de  quelques  individus. 

(2)  De  tout  teni[is  les  lionimcs  du  temple  on  de  l'éi/!isc  ont  liié  prifit  du  souvenir  des  vivans  j)our  les 
inorlg(c.ir  nous  liions  diins  le  livre  II,  thap.  XII,  versets  ÙO  et  43  des  Machabées  :  n  ,4yant  trouvé  sous  les 
a  habits  des  .luif»,  au  combat  d'Odollani,  des  choses  consacrées  aux  idoles  de  Jamnia,  il  fut  manifeste  que 
«  c'était  poir  cela  qu'ils  avaient  péri  ;  et  ayant  fait  une  quête  de  douze  mille  dragmes  d'argent,  lui  qui 
«  pensait  bien  et  religieu-enieiit  de  la  résurrection,  les  envoya  à  Jérusalem  pour  les  péchés  des  morts.  »  )  ... 
L'un  comocnd  faci  enient  la  haine  que  le  haut  et  bas  clergé  ont  toujours  portée  à  don  Godoy,  et  sous  ce 
rapport  non»  croyons  sans  peine  que  la  haine  de  ces  furieux  ennemis,  qu'il  avait  eropédié»  dans  l'exploita- 
tion de   leur  cou  uitice,  n';<pas  eu  de  bornes. 
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au  pouvoir  inquisilorial ,  et  l'heureux  élan  que  commença  de  prendre  la  véritable 
science  dissipant  les  anciennes  ténèbres ,  et  la  dépréciation  qui  s'ensuivait  de  tant  de 
vieilles  jongleries  qui  valaient  de  l'or,  et  l'avenir  qui  se  montrait  regorgeant  d'idées 
neuves ,  tout  cela  était  effrayant  pour  des  âmes  béates ,  et  vous  pourrez  calculer  la 
haine  et  le  saint  courroux  qui  menaçaient  mon  existence. 

Toutefois ,  pour  l'honneur  de  la  vérité ,  je  dois  vous  dire  que  j'avais  eu  le  bonheur 
de  faire  comprendre  mes  principes  et  mes  intentions  à  une  partie  du  clergé  séculier, 
même  dans  les  catégories  supérieures  de  cette  classe  ;  personne  ne  désirait  plus  que 
moi  lui  faire  reprendre  son  ancienne  grandeur  fondée  sur  l'irrésistible  ascendant  des 
idées  et  des  vertus  évangéliques  dégagées  de  toutes  les  supercheries  de  l'intérêt  moa- 
dain;je  ne  voulais  point  appauvrir  le  clergé,  je  savais  bien  que  la  pauvreté  estaujour- 
d'hui  pour  lui  un  écueil,  plus  grand  que  l'opulence;  mon  intention  n'était  autre  encore 
que  de  le  mettre,  en  fait  de  fortune,  au  niveau  des  autres  classes  élevées  de  l'État,  dont 
les  fonctions  exigeaient  une  excellente  éducation  philosophique  et  scientiGqiie,  et  des 
rétributions  honorables.  Malheureusement  pour  moi ,  cette  partie  du  clergé  qui  par- 
tageait mes  convictions  n'était  qu'une  bien  faible  fraction  ,  comparée  à  l'immense  ma- 
jorité des  individus  de  la  même  classe  qui  pensaient  autrement.  Quant  au  clergé  sé- 
culier, il  était  presque  impossible  d'y  faire  pénétrer  la  lumière:  c'était  une  armée 
indomptable  de  soixante  mille  archers  répandus  sur  la  surface  de  l'Espagne,  toujours 
prêts  au  combat  contre  toute  idée  d'amélioration  qui  ne  serait  pas  dans  leurs  intérêts. 
Malheur  à  ceux  qui  auraient  la  témérité  de  vouloir  discipliner  ces  janissaires;  et  malheur 
à  lui  !  s'écrièrent-ils  en  1807 ,  lorsqu'il»  surent  que  j'avais  fait  impétrer  une  bulle  du 
pape  pour  la  réforme  des  ordres  religieux  en  Espagne,  et  que  Texéculion  de  celte 
bulle  avait  été  commise  à  mon  beau  frère,  le  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de 
Tolède  (1). 

Passons  aux  gens  de  lettres;  il  y  avait  parmi  eux  un  paiti  avancé  qui  voulait  une 
réforme  générale,  malgré  le  danger  d'une  guerre  civile  dont  l'explosion  aurait  pu 
tenter  l'ambition  de  l'empereur  des  Français.  J'avais  déjà  convaincu  Charles  iV  du 
besoin  de  donner  des  institutions  à  l'Espagne;  je  n'attendais  pour  cela  que  l'époque 
si  désirée  de  la  paix  générale,  et,  en  attendant,  je  m'empressais  de  faire  répandre 
partout  l'instruction  et  les  bonnes  éludes,  et  d'écarter  insensiblement  les  obstacles 
qui  pourraient  empêcher  cette  grande  œuvre.  Eh  bien  !  tandis  que  le  parti  ténubreux 
me  diffamait  en  m'appelant  impie  et  novateur  dangereux ,  les  écrivains  libéraux ,  quoi- 


(1)  Un  seul  fait  suffira  pour  niontrer  la  fureur  de  cette  colère  monacale  à  laquelle  je  fus  en  butte.  J'avais 
réussi  dans  mon  projet  d'acclioiater  le»  plantes  et  les  arbres  des  régions  intei -tropicales  dans  un  jardin  mo- 
dèle établi  à  grands  frais,  et  avec  le  plus  grand  soin,  à  San-Lucar  de  Barraraeda.  Le  cacaoyer,  le  cocotier, 
lecaféyer,  le  bananier  ,  le  cannellier,  le  cochenillier,  l'indigotier  et  l'aibre  du  quinquina,  végétaient 
déjà  en  plein-cbamp  dans  ce  superbe  jardin;  les  fruits  les  plus  précieux  de  l'Amérique,  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique  ,  seraient  devenus  en  peu  de  temps  un  trésor  acquis  à  tout  le  littoral  de  l'Andalousie....  Et  voilà 
dans  un  clin  d'oeil ,  lors  des  évéuemens  d'Aranjuez,  qu'une  foule  de  moines,  excilaiU  et  commandaul  la 
populace ,  firent  essoucher  et  raser  cette  magnifique  plantation  sans  y  laisser  un  seul  brin  d'iu  ibe  ,  seule- 
ment parce  que  tout  cela  était  une  création  que  j'avais  faite.  Il»  poi tèreut  encore  le  vandjlitme  juoqu'à 
brûler  un  bateau  modèle  de  sauvet.Tge  que  j'avais  fait. venir.  d'Angleterre,  et  auquel  avaient  ctc  redevi>b!cs 
de  leur  vie  plusieurs  naufragés,  près  de  l'embouchure  du  Guadalquivir,  peu  de  jours  avant  cette  dévaitii- 
tion  inouïe. 
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que  Je  fusse  leur  protecteur  et  leur  égide ,  me  blâmaient  de  rester  en  arrière  de  la 
tâche  que  je  m'étais  imposée.  Ce  fut  ainsi  que  l'un  et  l'autre  parti,  si  opposés  dans 
leurs  opinions  et  dans  leurs  vues ,  travaillèrent  presque  pareillement  à  ma  ruine.  Je 
pense  que  le  temps  a  dessillé  les  yeux  de  ceux  qui,  après  la  révolte  d'Aranjuez,  ont 
eu  A  lutter  pendant  trente  ans  contre  la  faction  ennemie  de  la  liberté  et  des  lumières, 
dont  je  n'avais  été  que  la  première  victime. 

Je  n'avais  pas  de  grands  ennemis  dans  la  haute  aristocratie  ;  j'avais  considéré,  plus- 
qu'aucun  autre  de  mes  prédécesseurs,  les  grands  d'Espagne  ,  et  plus  particulièrement 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  rester  oisifs  dans  le  service  de  la  patrie;  mais  ayant  voulu 
faire  mettre  à  exécution  les  lois  et  les  résolutions  émanées  du  conseil  de  Castille  sur 
les  biens  réversibles  à  la  couronne,  dont  quelques  uns  d'entre  eux  étaient  détenteurs, 
j'eud  à  essuyer  l'inimitié  de  ceux  ci  et  de  beaucoup  d'autres  qui  en  épousèrent  la  que- 
relle. Un  peu  plus  lard,  lorsque  la  faction  de  lEscurial  eut  à  sa  tête  le  prince  Ferdi- 
nand, clic  ramassa  tous  les  mécontens  de  celte  classe. 

Depuis  celle  époque,  la  faction  ne  cessa  de  grandir,  dirigée  parle  prêtre  Escoïquiz 
et  par  quelques  grands  d'Espagne,  soudoyée  par  l'infant  don  Antonio,  soutenue  par 
Ferdinand  ,  et  encouragée  par  l'ambassadeur  français  (1  ) ,  sur  la  foi  duquel  on  annon- 
çait que  l'Empereur,  épris  des  vertus  et  des  excellentes  qualités  (2)  du  prince  royal, 
venait  le  venger  de  ses  ennemis ,  l'allier  à  sa  famille,  et  le  faire  régner  sans  ou  avec  son 
père.  C'était  assez  pour  paralyser  une  cour  entière  dans  sa  fidélité  et  ses  devoirs  envers 
le  monarque  régnant,  et  pour  la  détourner  en  faveur  d'un  nouveau  roi  en  floraison  et 


(1)  L'nmb.issaJour  français  dont  parle  M.  le  prince  de  laPuix  vit  encore  ;  si  M.  de  Beauharnais  croit  dc- 
Toir  réfuter  [os  assenions  de  l'ex-inlniatre  de  Charles  IV,  nous  nous  ferons  un  devoir  d'accueillir  ses  expli- 
cations, car  nous  ne  cesserons  de  le  répéter  :  noua  n'avons  qu'un  but,  arriver  à  établir  1»  vérité  his- 
torique. 

(2)  Ce  fdit  r.,t  acquis  à  l'histoire  ;  le  prêtre  Eicoïquiz  et  ses  adhérens  ne  cessaient  de  vanter  lei  vertus 
et  les  excel  e.i'.es  qualiiés  de  ce  prince  dont  -Ye'wrsis  a  dit  avec  tant  de  vérité  : 

X  CVsl  le  type  incarné  de  l'dbso'u  pouvoir, 
«  Le  bras  inquisiieur  qu'un  moine  fait  mouvoir  ; 
n  Esclave  et  souverain  de  louics  les  misères  , 
■'  Il  porte  autour  du  cou  la  cliaine  de  rosaires, 
«1  Et  d'un  clergé  despote,  orgueilleux  mantquin, 
«  Il  pare  le  gibet  du  cordon  franciscain. 


«  Signe  de  son  instinct,  il  a,  sous  un  front  chauve, 

(1  I.c  cerveau  déprime  comme  une  bêle  fauve  ; 

«  Sa  grossière  igiiorance  a  toujours  rnrprisé 

"  Ce  (pii  charme  pariout  l'homme  civilisé. 

Il  Les  lettres,  les  beaux  arts  dont  l'utile  commerce 

«  Egayaient  les  tyrans  de  Sicile  cl  de  Perse: 

"  Dovanl  un  livre  ouvert  «on  œil  s'appesantit , 

"  Il  ne  suit  qu'un  instinct,  qu'un  hrutal  appétit  .... 

«  Roi  fangeux  ,  que  le  Ciel  pétrit  dans  sa  colère, 

«  Il  n'est  rien  de  plus  vil  dans  tout  le  continent.  » 

Barthélémy,    NiSmésis,   XXXIX. 
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avide  du  pouvoir,  qui  pouvait  compter  un  à  un  tous  ses  adhérens.  Et  voilà  la  dé- 
fection universelle  par  laquelle  Charles  IV  se  trouvait  seul,  loul-à-fait  seul,  aban- 
donné ou  trahi  par  ses  ministres,  et  sans  autre  appui  que  le  mien,  tandis  qu'on  exci- 
tait la  nation  entière  contre  moi  par  d'atroces  calomnies,  en  y  ajoutant  que  j'avais 
tenté  de  perdre  le  prince  Ferdinand,  et  de  lui  ravir  la  couronne  ;  et  que ,  faute  d'autre 
moyen  pour  empêcher  son  brillant  avenir ,  je  voulais  engager  la  nation  dans  une 
guerre  désastreuse  contre  la  France,  ou  bien  abandonner  l'Espagne,  et  transporter  le 
roi ,  le  prince  et  toute  la  famille  royale  en  Amérique. 

Je  vous  ai  fait ,  Messieurs ,  dans  ce  petit  cadre ,  l'histoire  des  élémens ,  de  l'origine , 
des  progrès  et  des  moyens  de  la  faction  qui  occasiona  non  seulement  mon  malheur, 
mais  aussi  la  ruine  de  l'Espagne.  Dès  lors  ma  patrie  n'a  cessé  de  descendre  du  rang 
éminent  où  elle  se  trouvait  placée  en  1808,  intacte,  comme  une  vierge,  dans  ses  do- 
maines des  deux  mondes ,  et  préservée  jusqu'alors  par  mes  soins,  comme  je  l'aurais 
encore  préservée,  Dieu  aidant,  des  ravages  de  la  tourmente  européenne.  Hélas!  pour 
juger  mes  actes  et  ma  politique,  il  aurait  fallu  voir  comment  je  me  serais  tiré ,  dans  le 
raidi  de  l'Espagne,  de  l'embuscade  qui  nous  avait  été  dressée  par  l'ambition  impériale. 
Je  suis  presque  certain  que  j'aurais  pu  la  déjouer,  même  sans  croiser  les  armes  ;  VEm- 
pereur  ne  voxdail  point  la  guerre ,  il  ne  faisait  autre  chose  que  brouiller  les  caries,  tricher, 
et  chercher  à  gagner  son  jeu  sans  coitp  férir  et  sans  que  l'Europe  s'en  doutât.  Si  la  guerre 
s'allimait,  écrivait  il  au  prince  Murât ,  le  29  mars ,  tout  serait  perdd. 

Continuant  le  récit  des  faits ,  vous  dites  ,  page  59  :  «  Don  Godoy  arriva  à  Bayonne  le 
u  26  avril  ;  il  eut  une  longue  entrevue  avec  Napoléon ,  à  la  suite  de  laquelle  le  sort  de 
«  l'Espagne  fut  décidé.  )> 

Je  n'eus  qu'une  seule  entrevue ,  et  pas  très  longue,  avec  l'Empereur,  le  lendemain  de 
mon  arrivée  à  une  maison  de  campagne  près  de  Bayonne.  J'y  fus  conduit  par  une  de 
ses  voitures,  avec  tous  les  honneurs  dus  à  mon  grade.  Dans  cette  entrevue,  l'Empereur 
commença  par  se  plaindre  de  ma  politique  hostile  à  son  système,  et  de  mon  projet 
de  départ ,  et  finit ,  lorsqu'il  m'eut  entendu  ,  par  rendre  témoignage  à  ma  fidélité  en- 
vers Charles  IV,  en  me  disant  qu'il  serait  heureux  de  trouver  le  même  dévoùment  dans 
toutes  les  personnes  attachées  à  son  service. 

Je  parlai  peu  ;  à  peine  sorti  de  ma  prison ,  où  j'avais  été  mis  au  secret  par  mes  enne- 
mis, j'ignorais  presque  tous  les  événemens  survenus,  et  j'avais  besoin  d'une  grande 
réserve  :  Napoléon,  au  contraire,  parla  beaucoup  dans  cet  entretien,  et  avec  cette 
manière  de  parler  qu'on  lui  connaissait  quand  il  était  en  verve,  en  faisant  de  superbes 
tableaux  de  sa  politique  et  de  la  grandeur  de  ses  vues  envers  ses  alliés.  Selon  lui, 
Charles  IV  et  lEspagne  n'auraient  jamais  eu  un  ami  aussi  sincère  qu'il  l'était  ;  il  donna 
tort  à  son  ambassadeur,  et  désavoua  hautement  la  conduite  que  celui-ci  s'était  per- 
mise dans  notre  cour;  il  me  déclara  que  son  intention,  déjà  fixée,  était  de  soutenir 
Charles  IV.  et  de  lui  faire  rendre  la  couronne  s'il  voulait  la  reprendre;  que  jamais  il 
n'allierait  à  sa  famille ,  ni  ne  reconnaîtrait  comme  roi  celui  qui  avait  envahi  le  sceptre 
de  son  père;  et,  comme  sil  eût  voulu  me  flatter,  il  me  dit  :  «  Et  vous,  monsieur,  vous 
«  devez  aussi  retourner  en  Espagne,  ce  pays  si  difficile  à  gouverner  et  à  compren- 
K  dre,  que  vous  avez  si  bi^n  conduit  pendant  les  mauvais  jours  de  l'Europe.  » 

Charles  IV  n'était  pas  encore  arrivé,  et,  quelle  que  fût  son  intention  de  reprendre  ou 
de  ne  pas  reprendre  sa  couronne,  je  crus  remplir  un  grand  devoir  de  circonspection  et 
de  fidélité  en  excusant,  comme  je  le  fis,  les  erreurs  de  Ferdinand,  en  jetant  tout  le 
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tort  sur  ceux  qui  l'avaient  égaré,  et  en  priant  enfin  l'Empereur  d'opérer  la  réconci- 
liation de  la  famille  royale.  «  Quant  à  moi ,  lui  dis-je,  j'ai  uni  ma  carrière;  celui  qui 
c<  ferait  un  second  naufrage  ne  saurait  accuser  Neptune.  Je  serai  assez  heureux  de 
«  prendre  port ,  si  je  le  peux ,  et  de  n'être  plus  en  butte  à  de  nouvelles  intrigues  et  ca- 
«  lomnies  de  la  part  de  mes  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  »  —  «  Nous  verrons, 
«  nous  verrons,  me  dit-il;  le  roi  votre  maître  doit  arriver  bientôt;  songez  au  réta- 
«  blissement  de  votre  santé  ;  mon  chirurgien  est  chargé  de  vous  donner  ses  soins.  » 

Je  n'eus  plus  aucune  autre  entrevue  avec  l'Empereur  ;  il  n'avait  besoin  de  personne 
pour  dérouter  l'esprit  du  roi,  travaillé  et  abattu  par  tant  de  chagrins  et  de  soucis  aux- 
quels il  n'était  pas  habitué.  La  renonciation  que  TEmpereur  arracha  à  Charles  IV  ne 
fut  que  l'œuvre  d'un  moment ,  par  le  bouleversement  qu'il  produisit  dans  son  àme  ea 
lui  disant  que  l'Espagne  était  tout  à  fait  livrée  à  l'anarchie  ,  et  qu'il  faudrait  verser  des 
flots  de  sang  pour  le  faire  monter  sur  le  trùiie,  et  pour  dompter  la  révolution  com- 
mencée au  nom  de  son  ûls.  Le  bon  roi ,  tout  consterné ,  s'écria  :  «  Je  ne  veux  pas  ra- 
«  cheter  ma  couronne  au  prix  de  la  vie  d'un  seul  de  mes  sujets.  »  Ce  fut  par  son  ordre 
que  j'eus  la  profonde  douleur  d'autoriser  en  son  nom  cet  acte  que  le  maréchal  Duroc 
s'empressa  de  présenter  à  la  signature  tout  fait.  Ce  n'était  pas  le  sort  ni  le  rôle  que 
j'avais  préparé  à  mon  roi  quand ,  bravant  tous  les  périls  dont  la  faction  ennemie 
me  menaçait,  je  me  donnais  tant  de  mouvement  pour  l'éloigner  d'Aranjuez,  et  le 
mettre  dans  la  seule  position  digne  d'un  monarque  indépendant  vis  à-vis  de  l'envahis- 
seur de  ses  états. 

Je  finirai  mes  observations  par  quelques  mots  à  propos  de  la  reine  Marie-Louise,  Je 
me  suis  abstenu  d'en  parler  dans  mes  Mémoires ,  par  respect  pour  sa  personne.  Il  aurait 
été  inutile  de  lutter  contre  Tidée  partout  répandue  au  sujet  de  l'amitié  et  de  la  pro- 
tection que  sa  majesté ,  ainsi  que  le  roi ,  m'accordaient  ;  je  n'aurais  pas  été  cru  ,  et  je 
n'aurais  fait  que  soulever,  en  pure  perte,  une  question  si  délicate  ;  mais  ce  silence  res- 
pectueux ne  devra  point  être  interprété  comme  un  aveu  ;  jamais  on  ne  pourra  pro- 
duire aucun  fait  à  l'extérieur,  comme  Ton  en  a  vu  parfois  dans  d'autres  cours,  à  l'ap- 
pui de  ce  qui  a  été  dit  et  cru  presque  universellement. 

Je  livre  tout  ce  que  je  viens  de  vous  écrire  à  votre  sain  jugement  ;  vous  pourrez ,  si 
cela  ajoute  quelque  poids  aux  favorables  convictions  que  vous  avez  montrées  à  mon 
égard ,  en  faire  l'usage  que  vous  croirez  convenable. 

Agréez,  Messieurs,  l'expression  que  je  vous  renouvelle  de  ma  reconnaissance,  et 
les  senlimens  de  la  considération  très  distinguée  avec  laquelle  je  suis 

Votre  très  affectionné  et  très  obligé  serviteur, 

Le  Pri>cb  de  la  Paix. 


P.  5.  Une  dicussion  soulevée  naguère  dans  les  journaux,  à  l'occasion  del'épée  de 
François  V  donnée,  disait-on  (ce  fait  est  erronné),  en  dota  la  jeune  épouse  de  M.  De- 
midolf,  par  le  comte  de  Montfortson  père  (Jérôme  Bonaparte),  nous  engage  à  donner 
quelques  détails  sur  la  manière  dont  celle  épée  fut  remise  à  la  France  par  le  prince  Fer- 
dinand, en  18U8  (celle  épée  n'a  pas  cessed  appartenir  à  la  France  depuis  celte  époque; 
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elle  est  une  des  reliques  du  Musée  national).  Nous  devons  ces  détails  à  M  le  colonel 
Esménard,  frère  du  poète  de  ce  non». 

«  La  révolution  d'Aranjucz  éclata  dans  celte  résidence  royale,  le  1 7  mars;  le  lende- 
main (18  ou  19%  Charles  IV  avait  abdiqué.  Son  fils  s'était  emparé  dt-  trône.  Au  bruit 
de  cet  événement ,  qui  déplaçait  toute  la  question  politique,  le  grand  -duc  de  Berg  ac- 
courut de  son  quartier  général  (Buytrago,  à  sept  ou  huit  lieues  de  Madrid)  avec  une 
partie  de  son  armée,  et  entra  dans  Madrid  le  23.  Ferdinand,  roi  depuis  quelques 
heures,  avait  déjà  condamné  son  père  et  sa  mère  à  l'exil  ;  une  ordonnance,  écrite  à  la 
main,  affichée  aux  coins  des  rues,  dépouillait  le  prince  de  la  Paix  de  tous  ses  titres, 
honneurs  et  biens,  confisqués  en  allendanl  qu  il  fût  jugé  par  les  Iribunauxl  Des  courriers 
en  portaient  la  nouvelle  dans  les  provinces ,  et  l'usurpation  fut  proclamée  d'un  bout  à 
l'autre  de  l'Espagne.  Néanmoins,  Ferdinand  hésitait  avenir  d'Aranjuez  à  Madrid;  ses 
conseillers  l'y  déterminèrent.  Murât  eut  l'air  de  ne  pas  s'apercevoir  de  sa  présence,  du 
moins  officiellement;  il  ne  communiquait  avec  lui  que  par  des  messag.'s  indirects, 
faciles  à  désavouer,  si  Napoléon  se  prononçait  contre  l'élévalion  inopinée  du  prince 
des  Asluries.  Or,  celui-ci  régnait  au  palais  de  Madrid  et  en  province,  l'armée  française 
dans  la  ville.  Inquiets  de  l'avenir,  les  directeurs  politiques  de  Ferdinand  imaginèrent 
d'envoyer  officieusement  au  grand  duc   de  Rerg   l'épée  de   François   I  ■-,    espérant 
obtenir  du  lieutenant  de  l'empereur  au  moins  une  phrase  de  remerci-ncnl  dans  laquelle 
il  ne  refusât  point  à  Ferdinand  le  litre  de  Majesté,  ce  qui  dès-lors  aurait  eu  l'air  d'une 
reconnaissance.  Tel  fut  le  véritable  motif  de  la  concession  intéressée  que  le  grand  duc 
n'avait  point  encore  demandée  officiellement.  Aussi  en  parut  il  assez  embarrassé  ■.  il 
parla  de  François  I",  de  Ihonneur  français,  de  la  valeur  espagnole,  mais  pas  un  mot 
du  roi  Ferdinand,  dont  la  lettre  resta  sans  réponse,  et  le  discours  du  prince  français 
ne  fut  point  rapporté  dansla  Gazette  officielle,  où  les  moindres  détails  de  la  cérémonie 
sont  niinulieusement  consignés. 

«  Récemment  appelé  à  faire  le  service  d'officier  d'ordonnance  auprès  du  grand-duc 
de  Berg,  je  fus  témoin  oculaire  de  toute  la  représentation.  La  Gazelle  ministérielle 
suppose  à  tort  que  le  grand-écuyer  marquis  d'Astorga  fit  une  courte  harangue;  celle  ex  - 
cellence  ne  dit  rien  du  tout. 

"  M.  Osorio  de  Moscoso,  comte  d'Altamira,  marquis  d'Aslorga,  duc  de  Scssa,  etc., 
issu  en  droite  ligne  de  la  plus  ancienne  race  noble  d'Espagne,  je  dirais  même  de  toute 
l'Europe (1),  seigneur  héréditaire  de  plus  de  5(X),000  piastres  de  revenu,  n'avait  pas 
été  aussi  favorisé  par  la  nature  que  par  la  fortune.  Il  ne  possédait  aucun  de  ces  avan- 
tages extérieurs  qui  parlent  aux  yeu\  ;  sa  dignité  le  condamnait  à  faire  acle  de  présence, 
mais  il  ne  pouvait  pas  être  Voraleur  de  la  députalion. 

K  Ce  fut  le  duc  del  Parque,  capitaine  des  gardes-du  corps,  qui  porta  la  parole;  il 
s'exprima  en  français  avec  une  facilité  remarquable.  Parmi  les  fadeurs  oratoires  qu'il 
débita,  j'ai  retsnu  ce  passage.  «  Le  roi ,  mon  maître,  prie  V.  A.  I.  de  vouloir  bien  accep- 
«  ter  l'offre  de  celte  épée  célèbre,  ancien  trophée  de  la  valeur  espagnole  :  S.  M.  veut 
«  qu'il  ne  reste  plus  chez  nous  le  moindre  souvenir  de  nos  querelles  passées;  l'Espagne 


(1)  La  Tnaitoii  Osorio  ,  comme  celle  de  Velasco,  jouit ,  depuis  raille  ans  hien  constates  d'une  ilIuKtration 
et  d'une  richesse  non  interrompues.  (  Voyez  Salazar  de  Castro  :  Origine  des  dignités  scculières  de  CaUHle.  ) 
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«  et  la  France  désormais  ne  doivent  faire  qu'une  seule  nation ,  qu'uneseule  famille,  etc.  » 
Le  grand-duc  de  Berg  répondit  longuement  :  il  baisa  au  moins  dix  fois  l'épée  en  signe 
de  respect  pour  la  mémoire  du  roi-chevalier;  il  évita  soigneusement  de  s'expliquer  à 
l  égard  delà  personne  de  Ferdinand...  Cet  illustre  et  infortuné  guerrier  brillait  surtout 
à  la  tète  d'une  grande  charge  de  cavalerie...  Dans  un  tournoi  du  quinzième  siècle, 
comme  il  eût  fait  battre  le  cœur  des  nobles  dames  de  la  cour  de  ce  François  l'''  dont 
ii  aimait  à  reproduire  le  costume  chevaleresque!... 


►^^hÇ^-m-- 


RÉCLAMATIONS, 


"♦irï**Tr«:+- 


A  Messieurs  GERMAIN  SARRUT  cl  B.  SAINT-EDME,  Réducteurs  de  la 

Biographie  des  Hommes  du  Jour. 

f'ulneror  ut  saneni. 

«  Messieurs, 

«  J'ai  lu  l'article  que  vous  m'avez  accordé  dans  voire  Biographie  des  hommes  du  jour, 
et  je  reconnais  qu'il  est  rédigé  dans  un  esprit  d'impartialité  bien  rare  dans  ce  genre  de 
productions  contemporaines;  mais  n'ayant  reçu  aucun  document  direct  de  moi,  il  est 
naturel  que  vous  ayez  reproduit  quelques  accusations  contre  lesquelles  votre  amour 
pour  la  vérité  accueillera  les  observations  que  je  viens  vous  soumettre.  Je  vais  citer  des 
faits  nettement  précisés,  et  je  mettrai  à  mesure  sous  vos  yeux  les  preuves  irrécusables 
de  leur  authenticité  (I). 


ACCUSATIONS,  RÉPOiNSES. 

I.  Rapport  SUR  mauat. 

«  On  m'a  accusé  d'avoir  fait,  au  nom  d'une  commission,  le  rapport  sur  les  honneurs 
du  Panthéon  décernés  à  Marat  (*2)  ;  cette  accusation  est  entièrement  contraire  à  la 
vérité  :  c'est  Chénier  qui  a  fait  ce  rapport,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 

(i)  Nous  remercions  M.  L^ikanal  <l'a\oir  bien  voulu  insérer  dans  1  un  de  nos  volumes  sa  réfutation  ;\n\ 
calomnies  pro[p.->géc8  contre  lui  par  les  rcrivains  jinssioniiés  du  parti  inouarchisle.  Dcjii,  dans  la  notice  quo 
•nous avons  con.-tcrcc  (tom.V,  ^'  partie)  à  ce  vénérable  repiésentant  des  principes  déinocratiquei',  nous  n'a- 
vons reproduit,  nous  ne  dirons  pas  le  j')(jenient  piirlc  contre  lui,  mais  la  diatribe  lancée  par  Pi-udhomnie, 
que  pour  en  faire  ressortir  lu  ridicule  et  absurde  partialité.  Ce  n'est  donc  point  nous  que  l'honorable  cl 
vertueux  conveutio.inel  réf'ule  ,  mais  c'cit  par  nDtrc  inlerincdiaire  qu'il  stigmatise  la  calomnie. 

'-)  Nous  avons  ciajuuué  ctite  assertion  à  des  journaux  politiques  qui,  témoignant  leur  élonuement  de  ne 
po'.ut  voir  siéger  M.  Lakanai  au  Conseil  royal  du  l'Instruction  publique,  depuis  son  retour  en  Franco,  ajoa- 
laicîit  qu'u.T  liant  ptTsotiuiige  avait  motivé  son  rcfiH  à  cet  é^n-A  en  disant  :  L'on  ne  peut  oublier  qu'il  fut 
le  rapporteur,  etc. 

Ce  rappoit,  très  remarquable  comme  oeuTre  littéraire  et  comme  œuvre  patriotique  par  le  courage  avec 
lequel  1  auteur  flétrit  l'homme  qui ,  dégradé  par  la  corruption  (Mirabeau) ,  malt  sépn>t:  en  lui  même  la  mo- 
ralité du  nénie  ,  est ,  eu  effet ,  l'œuvre  de  Gfaénicr.  Notre  erreur  est  d'aulant  plus  excusable  que  ce  rapport 
fut  fait  au  nom  du   Comité  d'Instruction  publique  dont  M.  Lakanal  était  membre. 

TOMK    M,    i"  PAnxiE.  51 
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dans  la  séance  du  5  frimaire  an  II;  ce  rapport,  elle  décret  qu'il  provoqua,  furent 
imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale;  ils  se  trouvent  dans  le  MonUeur 
Universel,  page  207,  an  II.  Loin  d'avoir  fait  ce  rapport,  j'ai  toujours  témoigné  une 
excessive  répugnance  pour  Marat  ;  voici  un  de  mes  votes  à  la  tribune ,  dans  la  séance 
permanente  des  13  et  14  avril  1793,  an  II.  Vous  y  lisez  ces  expressions  :  «  Moi  qui 
trouverais  la  vérité  belle  même  dans  la  bouche  de  Marat .'  » 


« 


II.  Prêtre  ignare  et  immoral. 

«  Le  plus  exalté  de  mes  ennemis  (1)  est  d'un  étonnant  laconisme;  il  a  su 
accumuler,  dans  une  courte  ligne ,  trois  accusations,  et  toutes  les  trois  radicalement 
fausses. 

«  1  ".  Je  place  sous  vos  yeux  et  dépose  en  vos  mains  Textrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention,  du  neuvième  jour  de  la  seconde  décade  du  quatrième 
jîiois  de  l'an  IIj  cet  extrait  m'a  été  délivré  le  3  fructidor  anVUI,  parle  citoyen  Camus, 
ancien  membre  de  la  Convention  et  archiviste  de  la  République  ;  il  est  certiGé,  signé 
par  ce  fonctionnaire,  et  muni  du  grand  sceau  des  archives  ;  il  ressort  de  cet  acte,  d'une 
entière  authenticité,  que,  dans  la  séance  précitée  du  neuvième  jour  de  la  seconde 
décade.du quatrième  raoisdel'an  II,mesco-députés  du  département  de  TAriége,  où  je 
suis  né,  et  qui  me  connaissaient  dès  mon  jeune  âge,  attestèrent  unanimement  et  hau- 
tement à  la  tribune,  "  que  je  n  avais  jamais  rempli  de  fondions  ecclésiastiques.  » 

«  2".  Ignare  (cm'  n'a  point  étudié^  qui  n'a  point  de  lettres;  Dictionnaire  de  l'Ac.  fr.). 
Le  lecteur  qui  aura  parcouru  l'article  que  vous  m'avez  accordé  dans  vos  colonnes, 
jugera  que  mon  accusateur  ne  me  connaissait  nullement,  ou  qu'il  était  de  mauvaise 
foi;  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  échappera  ce  dilème  (2). 

«3».  J'oppose  à  l'accusation  vague  d'iMNORALiTÉ,  1°  letémoignage  de  l'illustre  mem- 
bre de  l'Académie  des  Sciences  présidant  la  séance  sollennelle  des  cinq  académies 
composant  l'Institut;  vous  l'avez  cité,  ce  témoignage  éminemment  honorable,  en 
tête  de  mon  aiticle.  Vous  avez  bien  voulu  également  opposer  à  mon  accusateur  le 
témoignage  qui  m'est  rendu  par  mon  honorable  confrère  à  l'Institut;  Ginguéné, 
membre  de  la  commission  executive  de  l'instruction  publique  avec  Garât  et  Noël  ;  nul 
n'était  plus  à  même  de  méjuger,  puisque,  durant  toute  la  session  de  la  Convention 
nationale,  il  a  assisté  chaque  soir  aux  séances  du  comité  dont  j'ai  fait  constamment 
partie  active. 

"A".  La  leltreretrouvéedans  les  archives  du  départemenlde  la  Dordogne,  que  j'avais 

(1)  PrudhomiTie.... 

(2)  Nous  ajouterons  ,  nous  ,  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la  calomnie  de  n'être  pas  absurde  ;  n'infirine-tclte 
pas  toute  croyance  quand  elle  gi(rnale  comme  un  ignare  uu  citoyen  qui ,  après  avoir  fait  toutes  «es  études 
dans  un  des  corps  euseiguans  les  plui  distingués  de  France,  les  doctrinaires  (émules  et  amis  des  Bénédic- 
tins ft  des  Oraforien?),  fut  admin  au  nombre  de  «es  membres,  y  enseigna  ,  pendant  dix  ans,  les  langues  an- 
ciennes et  les  belles-lettres.  Reçu  docteur  dans  l'université  d'Angers,  ensuite  dans  celle  de  Bourges,  il  y 
occupa  trois  ans  la  chaire  de  rhétorique,  il  professa  durant  quatre  années  la  philosophie  et  les  mathéma- 
tiques dans  le  collège  de  Moulins,  alors  capitale  de  la  province  du  Bourbonnais. 

Voilà  où  conduit ,  dans  les  révolutions,  la  haine  des  partis  !  Sa  maxime  favorite  est  toujours  :  Calumniare 
semper^  aliauis  adhœrehit  ;  et ,  comme  dit  notre  grand  lyrique  < 

«  Quoique  l'on  en  guérisse , 
«  L'on  en  verra  du  moins  la  cicatrice,  > 
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administré  dans  les  jours  caniculaires  de  la  révolution,  avec  des  pouvoirs  illimités  ; 
cette  lettre,  comme  tant  d'autres  du  même  genre,  écrite  il  y  a  AS  ans,  a  été  rendue 
publique  par  ordre  du  préfet  séant  à  Périgueux,  et  que  je  ne  connaissais  pas  même  de 
vue  ni  de  nom  ;  elle  a  été  reproduite  par  la  plupart  des  journaux  de  la  capitale  et  des 
départeraens;  qu'il  me  soit  permis  d'en  citer  ici  un  fragment  : 

«  Lakaival,  représentant  du  peuple,  délégué  par  la  Convention  nationale  et  son  comilé 
de  salut  public,  dans  le  département  de  la  Dordogne  et    départemens  environnons,  au 
citoyen  L.  père... 

Bergerac,  20  ventôse  an  II. 

<f  J'avais  reçu  la  mission  expresse  de  te  faire  arrêter,  parce  que  tu  avais  signé  une  péti- 
tion calomnieuse  contre  moi;  mais  lorsque  Lakanal  est  juge  dans  sa  cause,  ses  ennemis 
sont  assurés  de  leur  triomphe;  il  ne  sait  venger  que  les  injures  faites  à  la  patrie. 
Je  t'obligerai  lorsque  je  le  pourrai;  c'est  ainsi  que  les  représentons  du  peuple  repous- 
sent les  outrages,  etc.  » 

I  Tu  as  cinq  enfans  devant  l'ennemi,  c'est  une  belle  offrande  faite  à  la  liberté,  je  te 
décharge  de  ta  taxe  révolutionnaire.  » 

«  Revêtu  de  pouvoirs  illimités  dans  les  diverses  missions  que  j'ai  remplies  dans  les 
départemens  durant  les  temps  les  plus  orageux  de  la  Convention,  j'ai  maintes  fois 
opposé  les  bienfaits  aux  outrages,  et  si  cette  lettre  est  la  seule  de  toutes  celles  que 
j'ai  écrites  en  ce  genre  qui  ait  été  conservée,  c'est  que  celui  à  qui  elle  était  adressée 
avait  besoin  de  la  produire  pour  obtenir  la  décharge  de  la  taxe  révolutionnaire  flxée 
par  l'administration,  et  dont  je  lui  faisais  la  remise. 

"  5".  Il  est  notoire  que  durant  la  session  de  la  Convention  et  au  conseil  des  Cinq  cents 
je  faisais  ma  société  habituelle  de  l'éloquent  et  vertueux  auteur  des  Études  de  la  Na-, 
iure{i),  particulièrement  à  la  grande  école  normale  que  je  présidais,  et  où  il  professait 
la  morale  :  dans  la  suite,  c'est  dans  la  section  de  morale  que  j'étais  assis  près  de  lui. 
Voici  plusieurs  lettres  autographes  qui  me  restent  de  cet  illustre  écrivain;  je  désire. 
Messieurs,  que  vous  publiiez  quelque  fragment  de  ces  lettres,  la  fin  de  la  seconde,  par 
exemple  :  la  voici. 

"  On  est  obligé  de  conjecturer  dans  les  plus  petites  opérations  de  la  société ,  il  n'y  a 
«  que  votre  amitié  dont  je  ne  doute  pas  ;  proOtez  donc  de  la  première  arrivée  du  rossi- 
«  gnol  pour  venir  avec  lui  visiter  ma  solitude  à  Essone.  Mille  amitiés,  je  vous  prie,  au 
«  citoyen  Daubenton,  qui  vous  estime  et  vous  aime  autant  que  moi.  » 

«  6".  J'ai  vingt  lettres  autographes  de  ce  vénérable  patriarche  des  sciences  natu- 
relles, je  désire  que  vous  en  publiiez  un  extrait  j  je  me  borne   au   suivant: 

«J'ai  grand  besoin  d'avoir  un  moment  d'entretien  avec  vous;  cependant  je  ne 
«  vous  le  demande  que  malgré  moi, parce  que  vous  me  refusez  les  reudez-vous  qui 

(1)  Bernardin  de  Siint-Pierre. 
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«vous  épargnent  la  peine  de  venir  me  trouver,  je  me  soumets  à  votre  volonté,etc.(1  ).  »- 

«  7".  1/abbesicard,  dont  les  opinions  politiques  étaient  opposées  aux  miennes,  mais 
qui  était  si  utile  à  Thumanité,  se  trouvait  placé,  par  une  imprudente  démarche,  dans 
une  position  d'où  dépendait  sa  liberté  ;  c'est  aux  risques  de  la  mienne  que  je  le  sauvai  ; 
dans  l'enthousiasme  de  sa  reconnaissance,  il  s'écrie  «  quel  ami  vous  êles,et  qu'il  est 
doux  d'élre  aime  de  vous.  Voici  cette  lettre  autographe  (2). 

«  8".  Vous  avez  bien  voulu  rappeler.  Messieurs,  dans  mon  article  ,  les  témoignages 
honorables  qui  m'ont  été  rendus  par  Laplace,  Lalande,  Bonaparte,  le  ministre  Bene- 
zech;]es  mêmes  sentimens  d'estime  sont  exprimés  dans  les  nombreuses  lettres  que 
voici,  et  qui  m'ont  été  adressées  par  Lacepède,  Vicq-d'Azyr,  Lavoisier,  Bossul,  Sage, 
de  la  Monnaie,  Cousin  legénmèlre.  Le  Roi,  Le  Mounier,  Ilaiiy,  Pingre,  Jeaural,  Brisson, 
tous  membres  de  l'Académie  des  Sciences.  Toutes  ces  lettres  sont  autographes. 

"9".  Vous  avez  rappelé,  Messieurs,  qu'en  l'an  VI,  je  fus  appelé  au  Corps-Législatif 
par  les  électeurs  du  département  de  Seine-et  Oise ,  et  que  je  refusai  cet  honneur  ;  que» 
réélu  dans  la  même  séance ,  je  refusai  de  nouveau ,  et  que  je  fis  insérer  dans  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  corps  électoral  celte  allocution  :  «  Lorsque  les  armées  ennemies 
étaient  aux  portes  de  la  capitale,  j'ai  accepté  les  fonctions  périlleuses  de  représentant  du 
peuple;  aujourd'hui  que  les  Alpes,  les  Pyrénées  s'aplanissent  sous  la  marche  triomphale 
de  nos  armées ,  je  me  retire  à  V écart ,  avec  mes  livres  et  quelques  amis,  les  seuls  biens  dont 
mon  cœur  soit  avide.  Le  bon  citoyen  accourt  quand  la  patrie  est  en  danger;  il  rentre 
dans  la  foule  quand  le  danger  est  passé.  » 

«  Ici  j'observerai  que  les  fonctions  de  député  étaient  salariées  à  celte  époque ,  et  elles 
donnaient  une  haute  influence  dans  les  affaires  publiques;  elles  offraient  le  pouvoir  et 


(1)  Nous  lisons  dan»  un  fragment  biographique  sur  Daubentoii ,  par  M.  Geoffroy  Saint-Hilaire  ,  nn  pas- 
sage que  nous  aimons  à  reproduire;  car  il  ett  le  récit  d'un  fait  honorable  pour  le  doyen  de  1  lastilut,  el 
nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  le  rappeler,  puisque  nous  en  trouvons  l'occasion  : 

«  Daubenton,  octogénaire  ,  vivait  dans  sa  méthode,  comme  retire  au  fond  d'une  solitude.  Aussi  quelle 
1.  fut  sa  surprise,  quand  ,  vers  deux  à  trois  heures  de  l'après-midi  ,  le  9  juin  1793,  je  vins  lui  annoncer  la 
«  visite  du  député  de  la  Convention  ,  administrant ,  avec  le  titre  de  président ,  les  affaires  de  l'instruciion 
«  publique  de  la  France.  "  Quel  est  son  nom?  »  demande  aussitôt  Daubenton.  Nous  ne  l'apprîmes  que  le  lende- 
«  main  en  le  li-ant  dans  \a  Gazette,  et  .ipjjrenant  en  même  temps  que  ce  haut  magistrat  venait, selon  les  idée» 
o  dominante»  à  cette  époque  ,  de  faire  appliquer  au  Jardin  du-Roi  lest  vues  unitaires  et  philosophiques  ([ui 
«  lui  avaient  manqué  jusqu'alors.  "  Demain,  dit  le  député,  eu  «'inclinant  respectueusement  dev.int  le  Nes- 
«  tor  des  naturalistes;  demain  ,  je  parlerai  'i  11  Convention  nationale  de  la  gloire  française  qui  éclate  en 
"  vouj  ,  el  de  ce  qu'un  si  grand  mérite  doit  atientlre  de  la  munificence  publique.  —  Les  année»  du  vieil- 
.<  lard,  répliqua  Daubenton  ,  règlent  sa  destinée;  veuillez  plutôt  servir  rétablissement  où  j'ai  passe  cm- 
«  qualité  ans  de  paix  et  de  bonheur.  ■< 

..  Ce  fut  noblement  proposé  et  accepté  ;  et  la  loi  Lakanal  du  dO  juin  1793  éleva  avec  le  temps  un  mnnu- 
n  ment  à  l'histoire  naturelle,  à  Paris  aussi  bien  que  dans  toutes  les  grandes  villes  des  nations,  en  railiaiit 
<i  toutes  les  |)artie8  de  la  science  ,  et  en  les  fondant  aJministrativenicnt  et  unitairement  sous  ce  nom  de  fi 
n  grande  portée  le  Miiséiitii  d'histoire  naturelle.  » 

M.  Geoffroy  a  accompagné  ce  récit  d'une  note  sur  M.  Lakanal ,  dans  laquelle,  rappelant  les  services 
que  celui-ci  avait  rendus  à  la  science,  il  s'écrie  :  a  Honneur  et  saint  à  ce  généreux  citoyen  qui  veilla,  en 
«  1793  et  en  d79'i ,  avec  tant  d'anxiété  et  de  dangers  pour  lui  ,  sur  la  conservation  de  nos  illusir.itions  scien- 
«  tifiques  dans  ces  temps  désastreux,  de  Lap'ace,  de  Lagrange,  mais  «urtouldc  l'astrononie  Lalande,  d'une 
«  activilc  d'esprit  à  se  compromettre  fréquemment.  » 

(2)  M.  Lakanal  a  bien  voulu  mettre,  en  effet ,  à  notre  disposition  toutes  les  pièces  officielles  et  auto- 
graphes qu'il  rappelle,  et  nn  grand  nombre  d'autrrs  ;  il  a  tenu  à  ce  que  nous  fussions  à  même  d'afnrraer 
de  visu  ;  et  toutes  ces  pièces  authentiques  sont  restées  trois  mois  entiers  à  notre  disposition. 
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l'argent,  moyens  puissans  pour  favoriser  les  vices.  Mon  refus  me  semble  une  solide 
réponse  à  mon  accusateur,  d'autant  que  j'étais  sans  fortune  ,  ainsi  que  vous  l'avez  ob- 
servé. 

'<  Vous  jugez,  Messieurs,  que  mon  allocution,  au  sein  du  corps  électoral  de  Seine-et- 
Oise .  me  mit  en  opposition  avec  moi-même  ,  lorsque  j'acceptai  les  fonctions  de  com- 
missaire général  dans  les  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  mais  permettez  moi 
de  vous  faire  observer  qu'il  y  avait  identité  dans  les  deux  positions  où  je  me  suis  trouvé 
en  arrivant  à  Paris  en  1705,  et  à  Mayence  en  l'an  Vil  -,  le  prince  Charles  venait  de  dé- 
bloquer Pbilisbourg ,  de  prendre  Manheim,  et  marchait  sur  Mayence.  Le  général  Mul- 
1er,  qui  commandait  notre  armée,  m'écrivait:  «  Le  sort  de  l'armée ,  citoyen  commisr- 
saire ,  repose  en  partie  sur  vous  ;  sans  votre  concours ,  Mayence  tombera  au  pouvoir  de 
l'ennemi  qui  s^  avance ,  et  que  je  ne  puis  arrêter. ^^  Les  mêmes  appréhensions  sont  expri- 
mées dans  la  pétition  que  les  administrateurs,  les  juges  des  tribunaux  et  les  habitans 
notables  de  Mayence  adressèrent  au  Directoire  ;  cette  pièce  importante  ,  que  je  ^produis 
en  original ,  rectiOe  des  erreurs  graves  commises  par  nos  écrivains  contemporains  dans 
le  compte  qu'ils  nous  ont  donné  de  la  reddition  de  Mayence  en  95  (1).  En  outre  ,  celle 


(1)  Nou«  donnoii»  cette  pièce  in  e.vtenso,  parce  que,  en  effet,  ainsi  que  le  dit  M.  Lakanal ,  elle  édaircit  os 
point  important  de  l'histoire  de»  guerre»  de  la  révolution. 

LIBERTÉ.  —  ÉGALITÉ. 


Mayence,  le  28  fruciidor  au  YII,, 
JU  DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

«  Citoyens  Directeurs  , 

«  Une  vérité  dont  tous  ceux  qui  connaissent  l'histoire  du  sidfje  de  Maijetice  en  1793  (vieux  style  > 
sont  moralement  convaincus,  est  que  cette  place  a  c-td  livrée  ou  vendue  à  /'c7me?ni.  Une  vérité  tnaté- 
tiellement  constante  est  qu'on  n'a  pas  daigné  penser  aux  patriotes  lorsqu'on  a  trouvé  bon  decapiluler^ 
Preute  que  les  patriotes  n'ont  pas  de  part  à  la  capitulation ,  et  qu'on  craignait  trop  les  républicain.% 
pour  négocier  leur  passage  en  France. 

«  Que  les  ennemis  de  la  république  comptent  toujours  sur  des  trahisons ,  et  malheureusement  toits 
les  traîtres  n'étaient  pas  connus  au  renuurellement  de  la  guerre;  c'est  prouvé  par  les  redditions  des  pla- 
ces fortes  d'Italie ,  et  par  les  arrêtés  que  cous  avez  pris,  citoyens  Directeurs,  pour  traduire  les  C07a- 
mandans  devant  des  conseils  de  guerre. 

«  Il  est  vraisemblable ,  citoyens  Directeurs,  que  si  des  commissaires  civils,  choisis  parmi  les7-é- 
publicains  qui,  par  leurs  actes  passés,  ont  rotnpu  à  jamais  avec  le  despotisme, 'avaicfit  assisté  au.r 
conseilt  de  guerre  de  Turin  et  de  Mantoiie,  ces  forteresses  tiendraient  encore  ;  Jouhert  vivrait,  nos  ar- 
mes seraient  triomphantes  ,  et  le  Russe  et  l'Autrichien  seraient  relancés  au-ddelàcs  Alpes  -JSoriques. 

«  Des  hommes  qui  ont  tout  à  craindre  du  retour  de  leurs  tyrans,  qui  déjà,  en  1793,  ont  essuyé  leurs.:. 
vengeances,  alors  bien  moins  féroces  qu'elles  le  seraient  aujourd'hui,  qui  ont  des  propriétés  et  des  fa- 
milles; ces  hommes.  Citoyens  Directeurs,  ont  besoin  d'une  garantie,  et  cette  garantie,  ils  ne  la  trou- 
veront que  dans  la  nomination  d'un  commissaire  civil  pour  la  garnison  de  Mayence.  Mais  il  faut  qu'ii 
ait  donné  des  gages  certains  à  la  révolution  et  à  la  république,  et  qu'il  ait  acquis  l'honneur  d'être  inscrit 
sur  la  liste  de  proscription  de  la  royauté.  Un  telhomme,  citoyens  Directeurs  {et  nous  croyons  l'avoiv 
trouvé  dans  la  personne  du  citoyen  Lahanal,  commissaire  de  la  république  dans  nos  départeinens) y 
revêtu  du  pouvoir  d'opposer  son  veto  aux  décisions  du  conseil  de  guerre,  de  préparer  une  défetise  vigou- 
reuse et  opiniâtre  en  cas  d'attaque,  et  de  ne  capituler  en  aucun  cas  sans  stipuler  jmur  tous  les  patriotes- 
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pièce  prouve  combien  ces  fonctionnaires  avaient  de  la  confiance  en  moi ,  puisqu'ils 
déclarent  que  si  je  ne  reste  pas  au  milieu  d'eux  ,  ils  abandonneront  leurs  fonctions ,  et 
quitteront  Mayence. 

«  8'  A  la  séance  delà  Convention  nationale  du  22  messidor  an  II,  reproduite  dans  le 
Moniteur  Universel,  page  1202,  A^  colonne,  le  citoyen  Leblanc,  orateur  d'une  dé- 


et  pour  leurs  familles  et  jjropriétcs  ;  un  tel  homme  peut  seul  nous  tranquilliser,  et  déterminer  ceux 
d'entre  nous  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  doivent  rester  à  Mayence  en  cas  de  siège,  à  ne  pas 
abandonner  leurs  postes,  et  à  s'exposer  encore  à  tous  les  périls  pour  le  salut  de  la  république  (*). 

Salut  et  Respect. 

Suiviiieiit  vingt-une  sigiiatureg  de»  [iriucijt.iux  l'onctionnaireu  de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judi- 
ciaire. La  plupart  d'entre  eux  conservèrent  leurs  fonctions  tous  l'empire. 


(')  M.  Lakaiial  avait  conquis  rostime  drs  habitans  do  la  rive  gauche  du  Rhin  par  l'énergique  francliiso  avec  laquelle 
il  avait  i-rlabli  l'ordi-c  et  la  (Ii',ci|)liiio  rlans  lus  diverses  tidministralions  ,  et  purgé  les  bureaux  dos  l:iches  ,  dos  traîtres  et 
des  fripons  qui  les  encombraient. 

Les  pièces  officielles  qui  suivent  disent  assez  combien  le  vertueux  commissaire  de  la  République  dut  assumer  sur  lui  de 
haines  achatuées ,  et  aussi  combien  de  titres  il  acquit  à  l'estime  des  honnêtes  gens. 

Arrivé  à  Mayence  le  27  thermidor  an  VII ,  il  entra  en  fonction  le  1°'  fructidor  suivant. 

«  Mon  premier  soin  ,  dit-il,  dans  le  compte-rendu  de  sa  mission  ,  fut  d'abord  d'étudier  la  véritable  situation  des  dépar- 
lemons  confiés  à  ma  surveillance ,  de  connaître  la  manière  de  penser  de  ces  peuples  nouvellement  unis  aux  destinées  de 
la  nicre-patrio  ,  do  me  tracer  un  plan  de  conduite  pour  fonder,  par  la  douce  influence  d'une  administration  éclairée,  la 
révolution  que  la  force  de  nos  armes  venait  d'opérer  dans  ces  contrées. 

«  Cet  examen  réfléchi  me  convainquit  que  les  peuples  Cis-Rhénans  avaient  fortement  soupiré  après  leur  réunion  i  la 
France,  mais  que  les  exactions  ,  les  vols,  les  rapines  inouïes  des  agens  français,  les  avaient  excessivement  refroidis.  Il 
fallait  rattacher  à  la  métropole  ces  peuples  généreux,  sincères,  sobres,  laborieux  et  vraiment  dignes  de  la  liberté.  Le 
moyen  le  plus  direct  et  le  plus  sûr,  était  évidemment  d'opposer  nne  digue  puissante  au  brigandage  ,  eu  poursuivant  avec 
l'inlloxibilité  du  destin  ,  les  pillards  qui  avaient  enlevé  à  la  République  les  richesses  de  ces  contrées  ,  avec  l'amour  de  leurs 
tiabitans. 

«  J'annonçai  ma  résolution  aux  départemens  que  je  venais  administrer,  et  je  leur  fis  clairement  entendre  que  l'avenir 
et  les  faits  clomontreraient  que  ce  n'était  pas  ici  un  voleur  qui  criait  aux  fripons.  Je  pris  en  conséquence  l'arrêté 
suivant  : 

Extrait  des   registres  des  arrêtés  du  commissaire  de  la  République  dans  les  )iouveaux  départemens  de  la  rive  gauche 

du  liliin. 

L\KA.NAL,  membre  do  l'Institut  national  de  France,  commissaire  de  la  République  dans  les  nouveaux  départemens 
établis  sur  la  rive  gauche  du  Rliiu; 

«  Considérant  que  les  rapines  et  les  dilapidationsdonl  se  sont  souillés  ,  depuis  quelque  temps,  des  fonctionnaires,  agens 
cl  employés  do  l^i  République,  sont  la  source  véritable  des  maux  qui  ont  pesé  sur  la  France  ; 

<(  Que  c'est  à  cette  cause  principalement  que  doivent  être  attribuées  les  lenteurs  qu'ont  éprouvées  la  solde  des  troupes  , 
l'api  rovisionnemcnt,  l'armement  et  l'équipement  de  nos  braves  armées  ; 

«  Que  la  même  cause  a  produit  le  dénuement  dans  lequel  languissent  un  eran<l  noiuLro  d'établissemens  consacrés  ii 
l'utilité  publitpic  ; 

«  Q  ic  se  soat  ces  pillards  gorgés  do  la  fortune  publique:  qui  nous  ont  enlevé  momentanément  la  confianoo  et  l'amitié  de 
plusieurs  de  nos  amis  et  alliés  ; 

«  Considérant  enfin  ,  que  tout  individu  qui  vole  la  KépuLl'q  le  ,  est  un  contre-révolutionnaire  , 

AnnÈTE  ce  qui  suit  ". 

AnTicLr.  PBF.MiBR.  —  Il  sera  ouvert ,  sous  notre  scrveillancc  immédiate  ,  un  bureau  particulier  chargé  de  recueillir  et 
de  roclicrcher  tous  les  renseigneinens  ,  instructions,  documens  ,  notes  et  pièces  propres  à  nous  faire  connaître  ceux  qui 
se  sont  souillés  de  rapines  dans  l'étendue  des  départemens  confiés  à  notre  surveiUence. 

Art.  II.  —  Tous  1rs  c'Ioyeus  *)nt  invités,  au  nom  de  la  patrie  et  do  la  morah-  publique ,  à  nous  signaler  les  pillards  , 
soit  de  vive  voix  ,  foit  par  écrit. 

AnT.  III.  —  I.e  "-i  crol  le  plus  iu\  io'alilo  sera  gardé  sur  le  nom  drs  dénoncialours. 
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pulalion  du  département  de  la  Dordogne,  parut  à  la  barre  de  la  Convention ,  et  parla 
en  ces  termes  : 

«  Citoyens  repuésektans, 
((  Lakanal  ni'a  chargé  de  vous  apporter  des  fusils,  les  premiers  qui  ont  été  faits  dans 
notre  déparlement  ^  avec  le  plan  des  usines.  En  deux  mois  Lakanal  a  créé  cette  manufac- 


Abt.  IV.  Il  ne  sera  fait  aucun  i>!.n^c  fies  pièces,  notes  ou  rcnsciguemens  fourni';,  qu'api-ès  que  nous  en  aurons 

vérifié  soigneusement  l'exactitude  et  la  Cdélilé. 

Akt.  V.  Les  inculpations  mensongères  et  calomnieuses  sciont  liviées  au  mépris.  Le  connnissaire  de  la  Réiiublique 

déclare  qu'il  gardera  une  reconnaissance  durable  à  tous  ceux  qui  lui  auront  fait  connaître  les  voleurs. 

Akt.  VI.  —  Le  présent  .irrète  sera  imprimé  dans  les  deux  langues,  publié  dans  toutes  les  communes  des  quatre  nou- 
veaux départemens,  el  demeurera  affiché  dans  les  lieux  des  séances  de  toutes  les  autorités  civiles  et  judiciaires  ,  sous  la 
responsabilité  des  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  d'elles. 

Fait  en  séance  ,  k  Ma3'ence  ,  le  lO  Irucluloran  VII  de  la  République  française  une  el  indivisible. 

La  cmnwissttiro  de  la  Béfullirpie , 
LAKAINAL. 

Cet  arrêté  porta  ses  fruits  lorsqu'on  le  vil  surtoiit  mis  à  exécution  el  corroboré  par  un  grand  nombre  d'autres  qui  ilélris- 
saieut  nominalement  les  déprédateurs  de  la  fortune  publique:  nous  nous  bornerons  à  en  l'roduire  deux  qui  furent  affi- 
chés el  publiés  en  français  et  en  allemand. 

Extrait  dn  registre  des  arrêtés  du  commissaire  de  ta  République  dans    tes  quatre  nouveaux  départemens  de    la  rive 

gauche  du  lihin. 

Mayekce  ,  le  i8  vendémiaire  an  V!II  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Le  conijnis;aire  de  la  Républ'quCjTU  la  lettre  dont  la  ttncur  suil  : 

Gemund,  le  7  ventôse  de  l'an  Vil. 

•  A.-B.  Tea>cha»d,  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton  de  Gemund  : 

r^"  "  *"  citoyen  D...  ,  officier  de  gendarmerie  nationale. 

«  Entre  camarades  ,  et  surtout  des  rè/tiilicuins,  il  ne  doit  exister  d'autre  langage  que  celui  de  la  franchise  et  de  l'amitié. 
«  Je  sais  combien  vous  possédez  la  conlîance  du  général  et  pouvi-z  ni'Olre  utile  près  de  lui  dans  celle  circonslance.  Il  y  B 
«  encore  trois  lieutenances  de  vacantes;  si  ,  par  vos  efforts  ,  vos  démarches  etvos  sollicitations  vous  parvenez  à  m'en  faire 
«  obtenir  une  ,  je  vous  prierai  alors  d'accepter  un  rouleau  de  vimjt  lovis  en  or,  et  de  ne  considérer  celte  petite  indemnité 
«  que  comme  le  juste  tribut  du  service  important  que  j'attends  de  vous.  Je  vous  prie,  en  outre  ,  de  croire  à  ma  reconnais- 
«  sance. 
ï£^}^  ,  «  Salut  et  amitié  , 

('    A.-B.    TI<A^'CHABD.    » 

P.S.  «  J'aurais  désiré  que  mes  affaires  pussent  me  permettre  d'aller  à  Bonn  ,  car  jamais  on  ne  s'cxiliquc  mieux 
S.  *  1"c  verbalement.  » 


Vu  une  autre  lettre,  du  ao  fructidor  dndil  Trahchapd  ,  au  ministre  de  la  justice,  dans  laquelle  il  cherche  à  alténu(r 
le  délit  qu'il  a  commis  par  des  services  qu'il  dit  avoir  rendus  à  la  République  ; 

Vu  enfin  la  lettre  du  ministre  de  la  jusiice  du  6  de  ce  mois ,  qui  invite  le  commissaire  de  la  République  à  prendra 
contre  lui  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  conformes  au  maintien  de  la  dignité  des  fonctions  publiques  ; 

Considérant  que  les  services  que  ce  particulier  prétend  avoir  rendus  à  la  République  ne  peuvent  en  aucune  manière 
pallier  le  crime  dont  il  est  coupable  ;  que  c'est  de  sa  part  joindre  l'hypocrisie  à  l'immoralité  que  de  se  qualifier  tlu  tilre 
de  Républicain  à  l'instant  même  qu'il  se  dégrade  par  l'acte  le  plus  vil  ; 

Qu'il  est  indigne  de  la  confiance  qui  lui  a  été  accordée  par  le  Gouvernem»nt  ; 

Qu'il  est  instant  d'imposer  un  frein  à  la  corruption  dont  les  progrès  effrayans  menacent  de  plus  en  plus  la  sùrclé  de  la 
République  , 

Abréte : 

Article  premier.  —  A.-B.  Tram,hari)  ,  commissaire  du  D'rcctoire  exécutif  près  l'administration  municirale  d'Esch>f 
weiller,  département  de  la  Roër,cst  destitué. 
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l'are ,  formé  des  ouvriers  en  tout  genre  ;  et  la  fabrication  est  portée  en  ce  moment  à  quinze 
mille  fusils,  et  le  sera  dans  peu  d  vingt,  si  Lakanal  reste  parmi  nous  y  comme  vous  le  de- 
inande  le  département  de  la  Dordogne.  Lakanal  a  fait  nos  chemins ,  terminé  nos  procès , 
secouru  l'indigent  j  en  un  mot,  Lakanal  est  vous  même;  il  fait  aimer  la  révolution,  et  rem- 
plit les  vues  bienfaisantes  de  la  Convention  nationale.  » 


.\ri.  II.  —  II  est  déclaré  itiHignc  de  remplir  aucune  fonclioii  publique  dans  les  quatre  départemeiis  ,  et  son  nom  est 
■K<inté  an  mépris  des  Républicains. 

.Art.  m.  —  Le  présent  arrêté  SLMa  imprimé  dans  les  deuv  langues  ,  lu  ,  publié  et  afflché  dans  toutes  les  communes  des 
quatre  déiiartenieos  ,  et  restera  placardé  dans  le  lieu  des  séances  des  administrations  et  tribunaux  ;  les  administrations 
centrales  sorcmt  tenues  de  le  transcrire  sur  leurs  registres ,  et  d'en  accuser  la  réception  dans  la  décade  de  l'envoi. 

Le  commisxaire  de  la  Jiépvblique  , 

LAKANAL. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  commissaire  de  la  ïxéjmbliijue  dans   les  quatre  nouveaux  départcmcns   de  la   rive 

gauche  du  Rhin. 

Maycnce,  le  19  brumaire  an  VIII  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

I..IKAN.VI.,  membre  de  Tlnstitul  national  de  France,  commissaire  de  la  République  dans  les  quatre  départemeus  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ; 

Vu  la  promesse  originale,  dont  la  teneur  suit  : 

<i  Ich  untergchriebner  Conrad  Frettag  ,  mâche  mich  hicdurch  anheischigdein  burgcr  coinifcr  ben  dor- 
»  berwaltung  zii  Neustadt  10  carolin  oder  hundert  zehen  gulten  zubezahlen,  wen  er  sicli  unsere  «treilsach 
«  mit  derHanibacher  gemeiiid  negen  geneinen  vraltungeii  annehnicn  will  und  es  dahin  bringi  das  desagio 
'<  waltungen  unter  der  Lachemer  gemeiiid  und  deii  von  Hambach  getheilet  wird  Neustatt  deu  16  brimare 
M  Stenjahr. 

«  FREYTAG ,  agent.  » 

Considérant  que  ce  particulier,  qui  a  été  assez  vil  pour  prétendre  acheter  la  justice  ,  ou  racheter  l'injiistice  au  prix  de 
î'or,  en  cherchant  à  déterminer,  par  des  offres  pécuniaires,  le  commissaire  du  Directoire  e>écutif  prés  son  canton  à 
modifier  ses  concUisions  en  faveur  de  sa  commune  ,  et  qui  ,  par  un  acte  aussi  coupable  ,  h  dégradé  le  caractère  sacré  de 
fonctionnaire  public  ,  dont  il  était  revélu ,  est  indigne  de  la  confiance  qui  lui  a  été  accordée  ; 

■Qu'il  est  insldnt  d'imposer  un  frein  à  la  corruption  dont  les  progrès  effrayans  men.icent  de  plus  en  plus  la  sûreté  de  la 
S.cpubliquc  ; 

Ar.EÉTE  : 

Ai.TiCLE  iT.EMiEii.  —  Conrad  Fre)  tag ,  agent  municipal  de  Lachen,  canton  de  Neustadt  ,  département  du  Mout-Tonnerrc, 
■est  destitué. 

Akt.  II.  —  Il  est  déclaré  indigne  de  remplir  aucune  fonction  pid)liquc  d'ins  les  quilrc  dé.parleniens  ,  et  son  nom  est 
TOuéau  mépris  des  Républicains. 

Art.  III.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux  langues  ,  lu  ,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  des 
quatre  départemcns,  et  restera  placardé  dans  le  lieu  des  séances  des  administrations  et  tribunaux;  les  administrations 
•centrales  seront  tenues  de  le  transriirc  sur  leurs  registres  ,  cl  d'en  accuser  la  réception  dans  la  décAde  de  l'envoi. 

Le  commissaire  de  Ici  République  , 

LAKANAL. 

Ces  deux  arrêtés  a^ aient  en  outre  été  précédés  d'un  autre  lelalif  aux  réqiiisilionnaires  véfractaircs  qui  occupaient  des 
ïonctious  publiqius  ; 

Considérant ,  disait  cet  arrêté ,  qu'un  urand  nondjre  de  citoyens  appelés  p  .r  les  lois  à  l'honneur  de  défendre  la  Répii- 
i>liquc  dans  ses  armées  ,  se  soat  glissés  furliveuient  dans  les  différentes  parties  du  service  public  ,  et  ont  ainsi  abandonné 
ic  poste  que  leur  assigne  la  patrie  ; 

Considérant  que  les  fonclions  et  emplois  publics  doivent  être  l'apanage  du  Républicanisme  éprouvé,  de  l'expérience,  et 
«ion  la  proie  de  la  lâcheté  et  de  la  désertion  ; 

Anr.ÉTE  : 

Article  puemieu.  —  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  arrêté  ,  tout  individu  atteint  par  les  lois  relatives  à  la 
«cquisition  ou  à  la  conscription  militaire  ,  sera  tenu ,  s'il  n'est  pas  natif  de  l'un  des  départemeus  conquis  s.ir  la  rive  gauche 
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«Le  président  répondit  ù  la  dépulalion,el  la  Convention  lui  accorda  les  honneurs  de 
la  séance  (l). 

«Voilà  les  actes  qu'au  sein  d'un  immense  pouvoir,  et  dans  des  temps  fi  orapcux,  j'op- 
pose au  roproclie  d'immoralité.  Mon  fougueux  accusateur  est  le  même  qui,  en  89, 
sonna  le  tocsin  do  la  révolution  par  ces  formidables  paroles  :  Les  grands  ne  soni  grands 
que  parce  que  nous  sompes  d  genoux ,  levnns-nnus  !  Puis  il  publia  V Histoire  des  Crimes 
des  papes,  des  empereurs,  des  reines,  sans  oublier  la  dernière  de  France  ;  puis  il  chanta 

(1)  M.  L.nkanal  marqua  nufsi  son  passage  dans  le  dcparlrnif  nt  de  la  Dordngne  par  des  travaux  d'iililîté 
publique,  (|ui  furent  exécutr»  pitrintiqueiiicut.  Laissnns-Uî  raconter  lui-même  {Moniteur,  page  \'i1i>, 
•séance  du  2."}  iliermidor  an  11)  : 

Lakanai.,  représentant  du  peuple  dans  le  dcparleinent  de  la  Dordogne  et  d"parleinens  voisins,  h  la  Conven- 
tion tiationale. 

Duras,  le  13  thermilor  an  II. 
«  Citoyens  Collègues  , 

«Les  routes  qui  coupent  le  département  de  la  Dordogne  étaient  dans  un  délabrement  déplorable.  Le  com- 
mercp  I^inguissaii  ;  les  convois  militaires  se  traînaient  avec  lenteur.  Les  dcFenseur»  de  la  pat'-ie  usaient  dans 
les  fatigues  des  voyages  ces  forces  qui  commandent  à  la  victoire.  Les  formes  roulurières  potir  la  réfection  de* 
grands  chemins  étant  insuffisantes  ,  j'ai  dit  aux  fiers  enfans  de  la  Dordogne  :  Traitons  les  grandes  routes 
comme  rous  traitons  nos  ennemis,  révolitlfonnairement.  Levons-nous  tous  en  famille  ,  et  improvisons  nos 
clieiiiins.  La  bêche  nourricière  à  la  main,  je  marcherai  à  votre  tète.  Les  femmes  et  les  enfans  chargeront  les 
brouettes;  le»  vieillards  encourageront  les  travailleurs  par  Icuis  suffrages;  nous  honorerons  le  travail; 
nous  consac:erons  l'égalité.  Ici  point  d'exception  ;  la  patrie  met  en  faction  tous  les  citoyens. 

a  J'ai  été  entendu.... 

«  Voici  le  résumé  général  des  travaux  révolutionnaires  qui  m'est  fourni  par  les  quatre  ingénieurs  du  dé- 
fartement  de  la  Dordogne;  ce  résumé  est  fait  d'après  des  notes  prises  le  plus  exactement  possible,  et  des 
calculs  faits  de  même. 

«  Pendant  les  trois  jours  de  la  fête  de  l'Egalité,  il  a  été  réparé,  sur  les  grandes  routes  ouvertes  dans  le  dé- 
partement de  la  Dordogne,  164,366  toises  estimées  ,  d'après  le  prix  connu,  la  fomme  de  318, Sl8  fr.  C'est 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  liberté  ,  que  cinq  cent  mille  citoyens  ont  confectionne  ces  travaux.  •• 

Mention  honorable. 
Insertion  au  Bulletin. 

Dans  ces  deux  mots  était  toute  une  récompense.  Voil's  l'époque  que  tant  d'hommes  osent  encore 
tenter  de  flétrir  et  calomnier. 


du  Rhin  ,  de  quitter  les  fonctions  ou  emplois  salariés  par  la  République  ,  qu'il  peut  occuper  dans  les  susdit";  di'i  ;nlLnieiis. 

Art.  II.  —  A  la  même  époque ,  tout  receveur,  percepteur  ou  aident  comptable,  qui  paierait  audit  réqnisilionnairc  ou 
conscrit  externe,  quelque  rétribution  pécuniaire  pour  emploi  par  lui  rempli,  en  sera  personnellement  tenu. 

Art.  III.  —  Les  commissaires  du  Directoire  exér.uli;  sont  tenus  et  les  bons  citoyens  in^ités  à  dénoncer  toute  iufiaclion 
faite  au  présent  arrêté  qui  sera  publié  dans  le  jour  de  sa  réception. 

Fait  à  M.nyence,  le  ii  frucliilor  an  Vil  de  la  République. 

LAKANAL. 

Ce  dernier  arrêté  fut  fidèlement  et  rigonreusement  mis  en  \isneur  ;  des  Aisilcs  furent  faites  dans  tous  les  magasins  do 
manutention,  et  la  cantine  de  Mayciice  se  trouva  renfermer,  à  l'usage  des  défenseurs  de  la  patrie,  700,000  pintes  de  vin  fre- 
Jaté,  et  100  tonneaux  de  viande  dans  un  tel  état  de  détérioration  ,  qu'ils  durent  être  jetés  dans  le  Rhin. 

Diverses  fournitures  de  grains  présentaient  un  déficit  de  194  qtiintaux  de  froment  et  de  566  boisseaux  d'avoine, 
M.  Lakanal  fit  justice  des  coupables.  Et  doit-on  s'étonner  que  laut  de  haines  l'aient  poursuivi  plus  tard,  et  aussi  cpie 
tous  les  ho  mues  honorables  de  tontes  les  opinions  aient  conservé  pour  son   nom  cl  peur  sa  personne  un  sentimenl  de 
vénération  dont  il  recueille  journellement  des  preuves. 
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la  palinodie,  fut  emprisonné,  et  depuis  il  n'écrivit,  contre  quelques  conventionnels, 
que  dans  le  transport  de  la  colère. 

«  III.  Expropriations  du  château  de  Chantilly. 

«  Ces  actes  d'expropriation,  qu'on  m'a  attribués  dans  les  premières  biographies  qui 
ont  été  publiées,  sont  entièrement  imaginaires  ;  voici  les  faits  tels  qu'ils  sont  consignés 
dans  le  procès-verbal  de  la  Convention,  séance  du  24  mars  1795,  et  qu'ils  sont  relatés 
dans  le  Moniteur  Universel,  page  280, 

«  J'étais  en  mission  dans  les  dépaitemens  de  l'Oise  et  de  Seine  et-Marne,  avec  mon 
collègue  Mauduit ,  député  de  ce  dernier  département.  Nous  étions  chargés  de  presser 
la  levée  extraordinaire  du  contingent  que  ces  deux  départemens  devaient  fournir  à  nos 
armées.  En  passant  à  Chantilly,  nous  apprîmes  que  des  commissaires  du  Comité  de  sû- 
reté générale  faisaient  inventaire  dans  le  château  ;  à  cette  nouvelle,  trois  membres  du 
district  de  Senlis  s'étaient  rendus  à  Chantilly  ;  c'est  avec  ces  trois  fonctionnaires  ,  avec 
le  maire  de  la  commune,  les  officiers  municipaux ,  et  sur  leur  invitation,  que  nous  nous 
transportâmes  ensemble  au  château  ;  nous  y  trouvâmes  les  commissaires  du  Comité  de 
sûreté  générale  qui  s'y  étaient  installés  depuis  plusieurs  jours;  c'est  d'eux  que  nous  re- 
çûmes les  détails  qui  furent ,  après  que  nous  nous  fûmes  retirés,  mon  collègue  et  moi, 
l'objet  d'une  délibération.  Convaincus  que  les  intérêts  de  la  république  n'étaient  pas 
suffisamment  garantis  au  château  de  Chantilly,  il  fut  résolu  entre  nous  que  je  me 
rendrais  sur-le-champ  dans  le  sein  delà  Convention,  que  je  lui  ferais  un  rapport  sur 
ce  qui  se  passait  à  Chantilly,  et  que  je  demanderais  qu'il  fût  nommé  deux  de  nos  collè- 
gues pour  remplacer  les  agens  du  Comité  de  sûreté  générale ,  et  prendre,  â  leur  place, 
toutes  les  mesures  propres  à  garantir  les  intérêts  de  la  nation.  Je  me  rendis,  en  consé- 
quence, près  de  la  Convention  qui,  sur  mon  rapport,  nom  ma  le  citoyen  Bezard,  député  du 
département  de  l'Oise,  et  le  citoyenThibault,  député  et  évèquedu  département  du  Cantal: 
ces  deux  commissaires  se  rendirent  à  Chantilly,  y  résidèrent  plusieurs  mois ,  et  y  firent, 
au  château  ,  tous  les  actes  possessoires,  tous  lesdéplacemens  qui  m'ont  été  attribués, 
et  que  d'ailleurs  je  n'aurais  pu  effectuer  qu'avec  le  concours  de  mon  collègue  Mauduit  ; 
nous  n'avons  donc  fait ,  ni  pu  faire,  au  château  de  Chantilly,  aucun  acte  d'autorité. 
Tant  que  celte  accusation  d'expropriation  ne  m'a  été  faite  que  dans  des  biographies 
composées  pour  satisfaire  des  passions  haineuses ,  elle  ne  méritait  que  le  mépris  ;  au- 
jourd'hui qu'elle  est  reproduite  par  des  écrivains  que  j'honore,  j'ai  cru  devoir  y  ré- 
pondre, pièces  probantes  en  main  (1)i| 

«  IV.  Mes  votes  a  la  tribune. 

«  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  ce  sujet,  et  je  l'emprunte  au  Saint  Père  :  La  conscience 
avant  tout. 


(1)  Dans  les  quelques  mots  par  lesquels  nous  avons  rappelé  la  mission  dont  MM.  Lakanal  et  Mauduit 
aTaient  été  chargés  dans  les  départemens  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne,  nous  n'avons  signalé  qu'un 
fait  ;  et ,  désireux  que  nos  lecteurs  ne  puisent  se  méprendre  sur  notre  pensée  intime  ,  nous  avons  dit ,  quel- 
ques lignes  plus  bas,  que  M.  Lakanal  était  resté  pauvre,  et  n  avait  pas  retiré  une  paillette  de  ces  riches  mines 
d'or  qu'il  aurait  pu  exploiter. 

Nous  ncus  félicitons  cependant  que  la  simple  énonciation  d'un  fait  ait  fourni  à  M.  Lakanal  l'occasion 
de  donner  des  explication»  inutiles  ponr  ses  contemporains,  mais  toujours  bonnes  à  recueillir  pour  la 
postérité. 
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«  Docteur  de  l'université  d'Angers  et  de  celle  de  Bourges,  j'enseignais,  dans  la  chaire 
de  philosophie,  avec  tous  mes  confrères  des  autres  universités  de  France,  que  quand 
on  a  toutr  fait  pour  éclairer  sa  conscience,  opporlet  illam  sequi  licel  erroneam ,  c'est  le 
moyen  d'agir  avec  plus  de  sûreté? 

(*  On  lit  dans  \es  Mémoires  historiques  sur  la  Révolution  (V Espagne,  par  l'ancien  arche- 
vêque de  Malines,  l'abbé  de  Pradt,  la  note  suivante,  au  bas  de  la  page  2  : 

«  La  cour  d'Espagne  avait  autorisé  son  ministre  à  Paris,  le  chevalier  Ocaritz ,  à  dis- 
('  poser  d'une  somme  de  trois  millions  pour  agir  sur  les  membres  les  plus  influens  de  la 
tf  Convention,  dans  le  procès  de  Louis  XVI  (1).  "  Ce  n'est  pas  aux  votans  que  ces  trois 
millions  ont  été  distribués,  et  j'ai  la  conviclion  intime  qu'aucun  membre  de  la  Con- 
vention n'aurait  consenti  à  rien  accepter  de  cette  somme;  l'argent ,  sorte  de  diviflilô 
qu'on  adore  aujourd'hui,  n'avait,  à  la  Convention,  ni  culte  ni  fldèles;  ses  fougueux 
détracteurs  pourraient-ils  se  dire  aussi  désintéressés? 

«  V.  Opinions,  expressions  violentes. 

«  Je  ne  chercherai  point  à  justifier  des  expressions  qui  seraient  fort  inconvenantes 
aujourd'hui,  et  dont  je  me  suis  servi  il  y  a  un  demi-siècle;  je  ferai  observer  seulement 
qu'il  est  peu  juste  de  juger  les  hommes  sans  se  transporter,  par  la  pensée,  au  temps 
où  ils  ont  parlé.  Dans  ce  temps,  déjà  si  loin  de  nous,  qui,  dans  les  deux  camps  enne- 
mis ,  ne  tenait  pas  un  langage  plus  ou  moins  passionné  ?  Même  encore ,  deux  ans  après 
cette  formidable  époque ,  lorsque  la  France  se  soumettait  à  la  puissance  de  la  raison  , 
le  sage  Boissy-d'Anglas,  dans  le  discours  qui  précédait  le  projet  de  constitution  de 
l'an  IV,  employait  ces  expressions  :  le  royalisme  impur  (voyez  le  Moniteur,  an  IV,  page 
128).  C'était  encore  là  un  reste  de  l'idiome  qui  avait  été  longtemps  à  l'ordre  du  jour  ; 
il  en  était  de  même  des  opinions  ab  irato  que  l'excès  des  maux  de  la  patrie  arrachait  à  ses 
ardens  défenseurs.  C'était  surtout  la  tourbe  des  agioteurs,  les  uns  mus  par  l'appât  d'un 
sordide  gain ,  d'autres  par  le  désir  d'opérer  la  contre-révolution ,  qui  étaient  devenus 
l'objet  de  notre  juste  indignation.  Le  Palais-Royal ,  par  sa  centrante ,  ses  nombreux  ré- 
duits ,  ses  issues  multipliées ,  le  grand  nombre  de  rues  adjacentes  par  lesquelles  il  est 
facile  de  s'évader,  était  une  sorte  de  forteresse  d'où  la  police  avait  beau  pourchasser 
ces  vampires ,  ils  reparaissaient  sans  cesse  ;  c'étaient  les  têtes  de  l'Hydre  de  Lerne  , 
toujours  abattues  et  toujours  renaissantes.  Dans  ce  foyer  d'agiotage  incessant ,  on  était 
parvenu  à  avilir  à  tel  point  les  assignats ,  qu'en  l'an  III ,  le  louis  d'or  se  vendait ,  en  pa- 
pier, 1 130  fr.  (Voy.  le  Moniteur  à  l'année  précitée  ,  et  à  la  page  1 142).  Ce  brigandage, 
favorisé  par  l'extrême  et  unique  opportunité  du  foyer  où  il  s'opérait,  avait  paralysé 
toutes  les  parties  du  service  public,  et  réduit  les  défenseurs  de  la  patrie  à  manquer 
de  souliers,  d'habits  et  parfois  de  pain  !  quod  vidi,  testor.  Et  quel  ami  sincère  de  la 
révolution  ne  sentait  pas  son  sang  bouillonner  dans  ses  veines  à  cet  horrible  spec 
tacle?  C'est  cet  intolérable  état  de  choses  qui  avait  arraché,  avant  moi  à  plusieurs  de 
mes  collègues,  Bourdon  de  l'Oise,  Thuriot,  elc,  les  imprécations  qui,  dans  ma  boucl.'e. 


(1)  Voir  ce  que  nous  a\or8  dit  à  ce  sujet  dans  la  noiice  congacrt'e  à  don  Godoy,  prince  de  la  paiï,  rui- 
nittre  dirigeant  de»  atîaires  d'Ejpagne  en  1792 — 93.  (T.  IV  1"  partie). 
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ne  furent  que  des  redites  malheureusement  sans  portée;  c'était  le  (elum  îmbelle  sine 
iclu  du  vieux  Priam.  On  condamne  aujourd'hui  des  sorties  violentes  auxquelles  applau- 
dissaient alors  les  volontaires,  de  retour  de  nos  armées. 


«  \[.  En  citant  mon  discours  relatif  aux  troubles  de  vendémiaire  an  IV,  vous  dites 
qu'on  me  reprocha  de  parler  en  faveur  d'une  mesure  que  j'avais  repoussée  en  1792, 
lorsqu'elle  avait  eîé  mise  en  avant  par  les  Girondins.  Je  sais  que  ce  reproche  m'a  été 
adressé  en  d'autres  temps  par  divers  biographes.  Je  me  bornerai  à  répondre  que  je  ne 
pris  point  la  parole  en  1792,  et  que  les  procès-verbaux  de  la  Convention  sont  con- 
formes à  mon  assertion.  C'est  en  vain  que  vousfeuilleterez  le  Moniteur,  pour  y  trouver 
un  mot  sur  cette  question  à  celte  époque.  Du  reste ,  si ,  en  1 795 ,  je  proposai  une  me- 
sure que  j'avais  repoussée  en  1 792 ,  il  ne  faut  pas  induire  qu'il  y  eût  pour  cela  contra- 
diction dans  messenlimens.  Les  événemens  n'étaient  plus  les  mêmes,  car  trois  siècles 
d'action  séparent  ces  deux  périodes  de  notre  histoire ,  et  c'est  précisément  en  étant 
logique  avec  moi-même  que  j'ai  dû  en  agir  ainsi  (1). 

«  VII.  On  me  reproche  d'avoir  fait  décréter  qu'il  serait  érigé,  dans  le  Panthéon,  une 
colonne  sur  laquelle  seraient  gravés  les  noms  des  martyrs  dulOaoùt  •  loin  de  repousser 
ce  reproche,  je  m'en  honore,  et  j'observe,  en  passant,  que  je  pris,  dans  la  révolution^ 
l'initiative  de  l'érection  de  ces  colonnes  monumentales  (2). 


(1)  Nous  n'avons  point  blâmé  M.  Lakanal  de  sa  proposition  que  nous  approuvons  de  toute  l'énergie  de 
nos  convictions;  mais  nous  avons  signalé  un  fait  qui  appartient  à  l'iiistoire  des  partis  politiques  en  Fiance  ; 
du  reste  nous  devons  reconnaître  que  le  Moniteur  ne  nous  a  fourni  aucun  document  à  l'appui  de  l'asser- 
tion des  Biographes  que  nous  avions  cru  devoir  reproduire. 

(2)  Nous  avons  fait  un  titre  de  gloire  et  non  un  reproche  à  M.  Lakanal  delà  part  qu'il  prit  à  ce  décret, 
et  nous  saisissons  avec  plaisir  cette  occasion  pour  reproduire  le  discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  de  la 
Convention  nationale  du  2S  Germinal  an  II.  Prenant  la  parole  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  : 

«  Législateurs  ,  dit-il ,  vous  avez  décrété  ,  dans  une  de  vos  précédentes  sé.inces  ,  les  secours  dus  par  des 
fccres  aux  citoyens  qui  ont  été  mutilés  ou  blessés  à  la  journée  du  10  août  ;  je  vais,  en  exécution  d'un  de 
V  08  décrets  ,  vous  proposer  ,  au  nom  de  voire  Coniitc  d'instruction  publique  ,  d'acquitter  la  dette  nationale 
euverg  les  généreux  citoyens  qui  ont  péri  diins  cette  mémorable  journée. 

«  Déjà  le  tyran  que  nous  avons  abattu  outrageait  ..Ifronlément  la  Chartre  de*  droits  de  l'homme  retrou- 
vée dans  les  ruines  de  la  Bastille,  lorsque  jaloux  de  la  liberté  qu'ils  avaient  conquise,  le»  Franç;iis  offrirent 
le  spectacle  sublime  et  terrible  d'un  peuple  conspirant  pour  la  patrie.  Le  jour  marqué  pour  le  triomidie  du 
'Inspotienie  éclaira  sa  défaite,  et  le  tronc  de  la  tyrannie  tomba  brisé  dans  le  sangp  des  martyrs  de  notre  in- 
<.c,icnd,ince-,  leurs  mânes  se  sont  endormis  dans  la  gloire;  mais  consoles  par  l'iiérilage  qu'ils  nous  ont 
légué;  n'auront-iU<les  autels  que  dans  les  cœurs  républicains?  L'antique  Rome,  habile  dans  l'art  de  féconder 
les  vertus  publiques,  consacrait  sur  le  marbre  et  l'airain  les  services  éclatans  rendus  à  la  patrie,  et  sur 
ces  nionumens  révérés  ,  le  citoyen  lisait  mieux  que  dans  lo  livre  de  la  loi,  srs  devoirs  et  le  prix  des 
vertus  sur  lesquelles  s'appuient  les  républiques  ,  car  n'oublions  pas  que  si  la  régénération  des  étals  s'exé- 
cute par  l'explosion  de  la  force,  elle  ne  se  maintient  que  dans  le  recueillement  de  la  vertu.  Sans  doute,  elle 
u'a  pas  besoin  de  nos  honneurs  la  destinée  de  ces  hommes  généreux  qui  dirent  :  ■■  Mourons  et  que  la  France 
"Soit  libre;  mourons  et  que  les  Français  soient  frères:  »  leurs  noms  sont  écrits,  par  la  main  delà  reconnais- 
sance, dans  tous  les  cœurs  qui  respirent  pour  la  liberté  ;  mais  cette  gratitude  individuelle  serait  un  reproche 
pour  nous,  chargés  d'exprimer  le  vœu  du  peuple,  si  plus  longibmps  eccore,  on  cherchait  vainement  dan» 
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«  A  mon  retour  des  Etals-Unis,  il  y  a  près  de  quatre  ans,  j'ai  distribué  à  mes  confrùrej^ 
de  l'Institut  un  imprimé  de  281  pages  ayant  pour  titre  :  l-xposé  des  travaux  de  LaJaiaai 
d  kl  Convenlion,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  dans  ses  missions  dans  les  départemens.  iat 
écrit  en  même  temps  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  à  laquelle  jap- 
partiens,  la  lettre  suivante,  dont  l'original  est  déposé  dans  les  archives  do  TinsU- 
tul: 

«  Le  but  que  je  me  suis  proposé  en  faisant  hommage  de  ce  compte-rendu  à  l'Aca- 
«  demie,  a  été  uniquement  de  justifier,  autant  qu'il  est  en  moi,  l'honneur  de  sie- 
«  ger  dans  son  sein  ;  car,  d'ailleurs,  je  ne  recherche  ni  protecteurs,  m  places,  m- 
«  argent.  » 

«  Dans  cette  route  que  je  me  suis  ouverte,  et  qui  sera  peu  fréquentée,  je  n'ai  fait,  de- 
puis quatre  ans,  et  je  ne  ferai  jamais  un  pas,  ni  en  arrière,  ni  à  côté.  Alienus  non  su 
qui  suus  esse  potesl;3^ix  demeurant,  nul  n'obéit  plus  consciencieusement  que  moi 


les  fas.es  de  la  république,  le  nom  de  ceux  qui  l'ont  créée.  Vous  le  s.neï  ,  citoyens  ,  le«  actes  de ia  recoî*- 
nai^sauce  du  peuple  ali.uenlèrent  toujour.  cet  esprit  national  qui  allache  les  citoyens  a  la  patrie  conuï.e 
les  enfans  à  leurs  mères:  ils  appellent  ces  temps  heu,euv  où  l'wUriguo  et  Tanibitioa  sont  couvertes  d  op^.To- 
bre  ;  où  les  vertus  se  pressent  ;  où  il  y  a  plus  Je  mérite  quo  de  places. 

..  Hâtons-nous  donc  d'acquitter  la  dette  nationale  envers  lesraartyr*  du  10  aoùl  ;  qae  leurs  noms  révéré»- 
soient  inscrits  dans  le  temple  que  la  patrie  reconnaissante  a  consacré  auv  grands  hommes  ;  que  l.>  n.«e 
tendre  et  l'épouse  inconsolable  trouvent  dans  ce  dernier  a*i!e  de  la  vc.tu  ,  le  fils  et  1  époux  qu  elles  y.Wu- 
rent;  qu'elles  disent  eu  essuyant  leurs  larmes  :  ils  étaient  nés  pour  la  pairie;  ce=t  pour  clic  qu  ils  soai 
morts  ;  elle  les  a  couronnés  de  l'ininiortalité. 

«  Voici  le  projet  de  décret  que  votre  Comité  vous  p.-opose  : 

«  Akt.  1.  Il  sera  élevé  dans  le  Panthéon  une  colonne  de  marbre  noir  sur  laquelle  aeror.t  gravé-s  ci;  lettre ,« 
d'or,  les  noms  des  citoyens  moris  pour  régali'é,  le  10  août  1792. 

«  Art.  II.  Ce  décret  demeurera  .iffiché,  à  perpétuité,  dans  le  lieu  des  séances  Je  la  représentation  mti&-^ 
mie  et  des  autorités  constituées  de  la  République. 

«  Art.  !1I  Avant  la  fin  de  floréal  proch:.:n,  la  commission  de  l'instructiou  publique  rendra  conqUe,  .^  l» 
Convenlion  nationale,  de  l'exécution  ilu  pi  é«ent  décret. 

u  Akt.  IV.  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  seront  insérés  au  Bulletin.  •> 

Ce  décret  fut  rendu,  et  eut  son  entière  éxecution  :  car  un  décret  renlu  h  la  ic,nce  du  5  mes.idor  'Moni-^ 
leur  page  1128;  est  ainsi  conçu: 

..  Le  nom  de  VincL-nt  M.itignon  ag^nt  national  sera  inscrit  sur  la  colonne  du  Panthéon.  » 
Rapport  au  nom  du  Coiuilé  de  sjlut  public  (*). 

à  Dnnkerquc  et  d'Cslenic  aux  bords  du  Rliin  ,   tout  parlait  des  victoires  des  Frai.r...... 
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au  gouvernement  conslilulionnel  que  le  peuple  français  s'est  donné  volontaire- 
ment. 

Lakanal, 

Le  plus  ancien  des  membres  lilulaires  de  V Institut  (1  ). 

Je  vous  prie ,  Messieurs,  d'agréer  les  assurances  de  ma  reconnaissance  et  de  mon 
entière  considération. 

Voire  dévoué  serviteur, 

LVRANAL. 


Nous  ajouterons  à  la  notice  que  nous  avons  déjà  publiée  sur  M.  Lakanal  dans  le  volume  précédent ,  et 
à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  quelques  détails  qui  ne  sauraient  être  sans  intérêt  pour  l'histoire. 

Loin  des  affaires  publiques ,  et  vivant  dans  la  retraite  ,  M.  Lakanal  y  a  reçu  des  témoignages  de  haute 
considération,  sans  avoir  fait  aucune  démarche  pour  les  obtenir. 


Les  habitans  de  Bergerac  ont  donné  son  num  à  une  de  leurs  principales  rues. 

Nous  lisons  dans  le  Courrier  des  Etats-Unis  (18  octobre  lS4i)  :  «  Le  célèbre  statuaire  David  (d'Angers) 
«  vient  de  oculpter  le  buste  d'un  homme  dont  le  nom  s'est  gravé  dans  nos  fastes  révolutionnaires  ,  qui  a 
«  longtemps  résidé  aux  Etats  -Unis  ,  et  qui  s'y  est  fait  aimer  par  son  aménité  autant  que  rexpecler  par  le 
«  souvenir  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  France  dans  les  assemblées  nationales;  nous  voulons  parler  de 
«  M.  Lakanal.  Un  médecin  de  ses  amis ,  le  docteur  L.  . . ,  a  écrit  les  vers  suivans  au  bas  de  ce  buste,  œuvre 
«  digue  à  la  fois  de  l'artiste  et  du  modèle  : 

«  Ferme  comme  ce  marbre  où  revit  son  courage , 

«  Tout  ce  qu'il  rdïérait  au  matin  de  son  âge, 

«  Tout  ce  qu'il  défendit ,  au  mépris  de  la  mort, 

«  Savoir,  vertu,  patrie,  et  loi ,  Liberté  sainte, 

«  Son  cœur,  pour  vous,  des  ars  n'a  pas  subi  l'atteinte, 

«  Et  sa  voix,  sans  faiblir,  vous  défendrait  encor.  » 

Nous  ajouterons  en  outre  à  cet  extrait  du  Courrier  des  Etats-Unis,  la  reproduction  delà  lettre  que  notre 
célèbre  artiste  adressa  k  l'illustre  conventionnel  en  lui  envovant  son  buste  : 


«  Mon  cher  et  illustre  Collègue  , 

^  «.Quand  je  ne  vous  connaissais  que  jjar  la  renom/née,  je  vous  admirais;  actuellement  que  j'ai  l'inap- 
préciable bonheur  de  vous  connaître  personnellement,  je^^vous  aime.  Permettez  donc  à  un  homme  qui 
vous  admire  et  qui  vous  aime  de  vous  offrir  ce  faible  hommage  de  .*«  vive  et  profonde  sympa'tiîïr 
pour  vous. 

«  Ce  buste  vous  rappellera  quelquefois  l'auteur  qui  est  si  heureux  d'avoir  été  l'un  des  premiers  à 


(1)  La  Convention  a  fourni  peu  de  membres  à  l'Institut.  Il  nous  a  paru  curieux  d'en  donner  la  liste  ,  qui 
n'a  jamais  été  publiée,  que  nous  sachions  :  Carnot,— G  imbacérôs.—  Sieyes.— David.  —  Merlin  (de  Douai). 
—  Villar8(Luc  de).  —  Fourcroy.  — Guyton  do  Morreau.  —  Boissy-d'Anglas.  —  Lanjuinais.  —  Grégoire 
(ÉNèquî  de  I5loi«\  — Daunou. —  Chénier.  —  Lakaoiil,  seul  survivant. 
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écrire  sur  1o  marbre  ses  senliincns  de  rite  reconnaissance  pour  l'vnchs  membres  de  cette  sublime  Con- 
tention à  la'jue//e  l'arenir  élèvera  des  montimens  d'adtni ration  et  de  vénération, 

«  Affrécz ,  je  vous  prie ,  mon  honorable  collègue,  l'assurance  de  mes  scntimcns  d'admiration  et  de 
dévoûment  de  cœur. 

David; 
ParU,  10  août  1840. 

Disons  aussi  comment  les  professeurs  du  Muséum  d'Histoire  nntnrelle  ontTouIu  remercier  M.  Lakanal 
du  déoict  du  10  juin  1793  par  uuc  attention  aussi  délicate  qu'tionoriible  pour  lui  et  pour  eux-mêmes  :  ils  lui 
ont  fait  humni.ige  d'un  exemplaire  de  l'IIisfoiif  et  Description  du  Muséum  rogal  d'Histoire  natureUe,  par 
M.  Deluze  ,  et  ont  tous  signe  riiomiiiage  sur  la  première  pajfe  du  premier  volume.  Il  y  a  peu  de  temps 
£uss.i  M.  E.  Clievreul  lui  a  adressé,  au  nom  de  ses  collègues,  et  après  délibération  ,  une  clé  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  ,  avec  cette  inscription,  gravée  sur  la  clé  : 

Le  Muséum  d'histoire  natcrelle  a  Lakanal. 

Naguère  enfin  M.  Benoisfon  de  Cliàteauneuf,  un  des  plus  savans  et  des  plus  laborieux  membres  de  VA- 
cadëmie  des  sciences  morales  et  polilir/ues,  ayant  lu  un  mémoire  sur  la  durée  de  la  vie  des  sai'ans  et  des  gens 
de  lettres  (  voir  les  Mémoires  de  cette  Académie,  tom.  III,  —  1841) ,  saisit  cette  occasion  pour  rappeler  à 
«esjcolîègues  les  titres  impérissables  de  M.  Lakanal  à  leur  reconnaissance.  Arrivant  à  cette  époque  de  notre 
histoire  politique  qui  réveille  tout  à  la  fois  de  si  glorieux  et  de  si  tristes  souvenirs  : 

«  Les  tempêtes  politiques,  dit-il,  ne  tardèrent  pas  à  éclater;  l'existence  des  académies  en  fut  brisée  ; 
<i  de  douloureux  trépas  éclaircirent  leurs  rangs  (1)  ;  les  places  devenues  vacantes  restèrent  sans  succes- 
"  seurs  ;  leurs  réunions  accoutumées  cessèrent  ;  le  scelle  ferma  les  portes  du  lieu  où  elles  s'assemblaient , 
«  et,  comme  on  avait  vu  briller  dons  Ifur  sein  toutes  les  gloires,  on  y  conapta  bientôt  toutes  les  infor- 
«  tunes. 

«  L'orage  enfin  s'apaisa Le  17  mai  1793,  le  président  de  l'Académie  des  sciences  reçut  la  lettre 

suivante  : 

«  Citoyen, 

n  Je  devais  me  rendre  moi-niéDie  à  l'Aradémie  pour  lui  porter  le  décret  qui  l'autorise  à  nommer  aux  places  va  - 
n  cantes  dans  son  sein ,  et  à  s'assembler  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  s'occuper  spécialement  des  objets 
II  qui  pourraient  lui  être  envoyés  par  la  Convention  ralionale.  Cet  acte  de  déférence  pour  la  première  société  savante 
«  de  l'Europe  aurait  honoré  ma  jeunesse.  Des  devoirs  fâcheux  me  forcent  i  renoncer  à  la  plus  douce  jouissance  de 
«  mon  âme. 

'<  J'espère  que  les  deux  rapports  que  j'ai  encore  i  faire  pour  l'Académie  n'éprouveront  pas,  dans  le  sein  de  la  Con- 
«  vemion  ,  autant  de  difficultés  qu'en  a  essuyées  celui  que  j'ai  fait  adopter  ce  matin.  Mais  quelque  peine  qu'il  faille 
«  me  donner,  pour  assurer  aux  hommes  qui  composent  cette  société  célèbre  la  jouissance  de  ses  droits,  je  braverai 
«  tout  avec  courage.  Rien  ne  me  sera  pénible  à  exécuter  sous  les  ordres  et  sous  les  yeux  de  l'Académie.  » 

«  Lakanal  (2).  « 
u  Celui  qui  écrivit  cette  lettre  ,  il  y  a  bientôt  cinquante  ans  ,  existe ,  et  son  nom  n'appartient  pas  encore 


(1)  Bsilly,  LaToisifr,  ilalefhcrhcs  ,  Bccliart  de  Sai en  ,  le  Président  de  Nicolai ,  le  baron  Diclrlck  ,  périrent  sur  l'échafaud, 
Condorcet  s'empoisonna  pendant  son  emprisonnement  dans  un  cachot  de  Bouig-la-Reine,  le  27  mars  1794,  Champfort  s'ou- 
vrit  les  veines  a\cc  un  canif;  toutefois  il  ne  succomba  pas  à  celle  tentative  de  suicide,  mais  il  mourut  peu  après  d'une  in- 
flammation de  vessie. 
[2]  Registre  de  l'Académie  des  science»,  année  1793,  pa|.  36i), 
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•  à  riji;<oirf.  Mais  il  a  reçu  le  ])ri\  de  sa  luUe  courageuse.  Sa  vieillesse  s'acliève  au  milic;i  de  ces  mêmes 
«  sava4is  que  dcfeiiiit  sa  jeunejsc  II  était  alors  leur  prolecteur  ;  il  est  aujourd'hui  leur  confrère.  » 

{.■<tii  aime  à  voir  l'insiilnl  s'honorer  iui-incmc  en  honorant  ainsi  l'homnie  qui ,  en  1793  ,  osa  seul  pa- 
-raitrc  sur  la  bri't'he  pour  défendre  le  temple  de  la  «rience  dans  un  moment  où  les  dénominations  à'acadc- 
irxia'ii  et  iVarislocrcfc  é'aiciit  .«ynonvmes. 


FIN 


LE  MARÉCHAL  COMTE  DE  BOUilMONT. 


îl  y  a  bientôt  deux  ans,  nous  reçûmes  de  M  le  comte  Cliarles  de  Bourmont  une 
lettre  que  nous  croyons  devoir  reproduire  aujourd  hui  : 

«  Messiel'i\s, 

tt  C'est  mallieurcusemenl  liien  des  tinnccs  après  sa  publicilion,  que  nous  avons  ou  connaissance  de  l'ailicle  que 
o  vous  avez  consacré  au  maréclial  de  liourmont  dans  votre  liiograyhie  des  Jlorntncs  du  Jour  [V,.  Celle  noiice  ren- 
«  ferme  conire  l'honnour  de  mon  père  des  accusations  aussi  nombreuses  qu'elles  sont  graves. 

«  Les  sccoes  qui  viennent  de  se  passer  à  Marseille  prouvent  qu'on  a  tort  de  négliger  de  repousser  les  ca~ 
M  lomnles  même  les  plus  évidentes  :  c'est  donc  pour  moi  un  devoir  innpérieux  de  protester  particulièrement  cintre 
«  le  rôle  que  vous  faites  jouer  à  mon  père  à  la  prise  du  Mans  ,  après  la  pacification  de  la  Vendée  et  à  l'époque  des 
a  Cciil-Jours.  Cette  dernière  question  ,  le  procès  que  je  viens  d'intenter  au  National  en  f.TajusiicB  Quant  aux  au- 
<•  1res  imputations  i.on  moins  odieuses  ,  il  nie  sera  facile  aussi  de  vous  en  démontrer  la  fjusselc.  ^'ous  regrtiterfz 
«  alors.  Messieurs,  d'avoir  accueilli  trop  facilement  les  récils  passioimés  des  adversaires  politiques  du  comte  de 
a  lîourmont,  et  votre  religion  d'historiens  ,  mieux  éclairée,  vous  portera  à  rendre  bonne  et  entière  justice  à  un  vieux 
«  gucrri:  r  dont  vous  pouvez  ne  pas  partager  toutes  les  sympall.ies  ,  mais  dont  vous  serez  obligi-  de  reconnaître  la 
«  modération,  la  loyauté  et  le  vrai  patriotisme.  En  attendant  la  produclion  des  documens  que  jo  vous  annonce,  je 
a  ne  vous  écris  cette  lettre  ,  Messieurs,  que  pour  prendre  date. 

«  Veuillez  agréer,  Slessieurs,  l'expression  de  mes  senlimens  distingués.  " 

«  Comte  CuAp.LES  di;  Bourmom.  » 
Paris,  le  27  juillet  1840. 

Nous  primes  alors  l'engagement  d'accueillir  la  réclamation  de  ÎM.  le  comte  Charles 
de  IJourmont:  car  nous  apprécions  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  duns  cette  mission  que 
s'impose  un  Ois  de  défendre  l'honneur  de  son  père  !  et  nous  primes  d'autant  plus  vo- 
lontiers cet  engagement  que,  dans  notre  pensée,  déjà  exprimée  dv.us  noire  premier 
travail  sur  le  maréchal  de  Bourmont,  ce  vieux  soldat  a  été  réellement  en  bulle  à 
l'animosité  des  partis  politiques,  et  qu'on  lui  a  même  accordé  une  importance  trop 
grande;  nous  voulions  enfin  prouver  que  nous  tenions  à  justifier  lu  devise  que  nous 
avons  adoptée  :  justice,  vérité,  impartialité. 

M.  Charles  de  Bourmont  nous  met  aujourd'hui  en  demeure  de  tenir  l'.oîrc  parole,  en 
no'js  adressant  un  travail  considérable  dont  il  nous  demsnde  l'inserlion  dans  nos  co- 
lonnes. Peut-être,  après  l'avoir  lu,  aurions-nous  pu  refuser  de  nous  readre  à  son  désir, 
parce  que  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  plaider  pro  domo  sud ,  il  a  cru  de  l'intérêt  de  sa 
caw^e  d'opposer ,  aux  violences  reprochées  aux  royalistes,  des  récriminations  qui  au- 
raient justifié  notre  refus;  pourtant  nous  a\ons  mieux  aimé  lui  s:eivir  de  tribune:  dans 
nolredignilé  d'historien  ,  nous  avons  cru  devoir  imposer  silence  aux  susceptibilités  de 
l'iiomme  politique,  et  enregistrer  nous-mêmes  les  fautes,  les  crimes  de  ces  fondateurs 
de  la  république  dont  la  réaction  conire  le  vieux  despotisme  féodal  fut  toujours  si 
«énergique  et  parfois  si  violente. 

Nous  convenait  il,  à  notre  tour,  de  fouiller  dans  les  annales  de  ces  temps  désas- 
treux, où  chaque  camp  eut  ses  orgies  de  sang,  pour  établir  un  doploruble  parallèle? 
No'Js  ne  l'avons  pas  penso  :  si  nous  sommes  forcé  do  rcconnailre  que /e  sawy  (.7;- 

(IJTom.  il,  Impartie. 
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pelle  te  sang,  l'on  ne  nous  verra  jamais  donner  notre  assentiment  à  cette  doctrine  que 
le  sang  versé  jus li fie  les  représailles. 

Nous  serons  donc  sobres  d'annotations. 

Nous  avons  dit  l'accusation,  —  nous  enregistrons  la  défense;  le  public  appréciera. 
Les  bistoriens  futurs  trouveront  dans  ces  divers  écrits  des  matériaux  pour  en  faire 
ressortir  la  vérité...  Tel  est  le  but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre. 

G.  S....  S.-E. 


BOUR.MONT  (Louis- 
Auguste -Vrci  ou, 
tomtc  (Je  Gbaisne 

de)  (1). 

Dans  ce  siècle  de  dé- 
gnûlanlrg  palinodie», 
de  Cfiminrllps  apos'.a- 
«ies ,  ce  n'eut  pas  un 
mince  snj  -t  de  rc- 
fl(.-xiuiis  pour  l'obfer- 
valeiir  vraiment  phi- 
losophe, que  ro  méjiris 
général  dei  niasses  qui 
a  flétri  d'une  miniè-  e 
spéciale  le  nom  do 
transfuge  de  Wiitc! CIO, 
C  est  qii'ily  a  en  l'raïu'e 
un  infliïict  dec;;>ir  i;jr, 
une  Térité  de  fVanrliise 
mili'aire  qui  ne  rioi!« 
jierniet (en  r|> as  de  com- 
prendre qu'un  linnimc 
puis.se  trahir  «es  spr- 
mens  et  se  faire  com 
plice  des  enneinii"  de 
]j  p:itric  au  moment 
du  danger  ,  à  la  veille 
d'une  grand"  bataille; 
c'est  qu'aiots  moine 
que  notre  soeiété  est 
gangri-néf  jusque  dans 
«es  profiindcii'S,  nous 
Tou'onsquc  l'honneur 
ration.tl  eonscrve  son 
refuge  dausles  camps, 
nu\quel»  nous  en  con- 
fions le  dépôt  ri  la 
garde  ;  et  «i  un  lioninie 
faillit  a  ce  nidjle  neii- 
tiinen' ,  s'iltonrneeon- 
Ire  «es  frères  d'armes 


"  Les  fausses  opinions  ressemblent  à  la  fausse  monnaie,  q  ui  est 
"  frappée  d'abord  par  de  grands  coupables,  dépensée  ensuite  par 
"  d'bonnêtes  gens  qui  perpétuent  le  crime  sans  le  savoir.  » 

Jamais  ces  paroles  de  M.  de  !Maislre  ne  furent  plus  applicables 
qu'aujourd'hui,  car  il  y  a  en  France  toute  une  école  historique  inté- 
ressée à  faire  mentir  l'histoire,  et  malheureusement  aussi  tout  un 
public  trop  préoccupé  des  vicissitudes  du  présent  pour  se  montrer 
sévère  sur  les  récits  du  passé;  de  là  d'inconcevab'es  apothéoses  et 
d'inexplicables  réprobations;  de  là  ces  méprises  générales  des  mas- 
ses, qui  honorent  ou  flétrissent  selon  la  plus  aveugle  prévention. 

Les  ouvrages  auquels  nos  adversaires  (2j  ont  eu  la  faiblesse  de 
ricmand^T  des  renseignenicns  appartiennent  à  celle  école  que  la 
révolution  a  tout  au  moins  perfectionnée,  si  elle  ny  l'a  pas  créée  ; 
et  avant  de  répondre  aux  accusations  fulminées  contre  nous,  il  im- 
porte au  devoir  qu'elles  nous  condamnent  à  remplir,  de  faire  con- 
naître ceux  qui  prétendent  nous  accuser,  et  c'est  sur  leurs  pro- 
pres aveux  que  nous  allons  les  juger  (3). 

Pénétrons  donc  dans  Tantre  des  faux  monnayeurs,  aGn  d'arrêter 
du  même  coup  la  foule  des  complices  involontaires. 

Après  la  défaite  de  Cho'.let  et  le  passage  de  la  Loire  par  les  Ven- 
déens, Merlin   (de  Thionville)  écrivait  au  Comité  de  Salut  public: 

«  Bouchamps  n'a  plus  que  quelques  heures  à  vivre.  Cis   lâches  ennemis  de  I.i 

<  nation  ont,  à  ce  qu'il  se  dit  ici  ,  épsrji'nc  [lUis  de  quatre  mille  des  nôtres,  qu'ils 
0  tenaient  prisonniers.  Le  fait  est  vrai,  car  je  le  tien»  de  la  houehe  même  de  plu- 

<  si?urs  d'entre  eux.  Quelques-uns  se  laissaient  loucher  par  ce  trait  d'incroijahle 
«  hypocrisie  :  je  les  ai  pérores ,  et  ils  ont  bientôt  conipris  qu'i!»  ne  devaient  au- 
«  cune  reconnnis'anee  aux  brigand»;  nini»  comme  l.i  nation  n"e>t  pas  encore  à  la 

<  hau'cur  de  nos  seiitimens  patiiotiqiies  vous  agirez  sngement  en  ne  soufflant  pas 
«  un  mot  sur  une  pareille  indignité.  Des  hmnrnrs  libres  acce]itanl  la  vie  d-  la 
«  main  d-s  esclaves!  cela  n'est  pas  rcvolulionna  re.  Il  faut  donc  ensevelir  dans 
■  l'oubli  cette  malheureuse  action.  N'en   ]iarlez  même  pas  à  la  Convention...    • 


(11  M.  Cliarl<  s  do  Tloiirmonl  nons  a  demande!  de  vouloir  bien  mcHrr  rn  rcgind  de  son  travail  1»  notice  à  laquelle  il  rdpond; 
c'est,  en  cITit,  la  ineilliure  inanicrc  d'Olablir  l'oppoitunlté  de  la  défense  en  prést  iice  de  l'accnsalion.  G.  S S.-E. 

(2)  H.  Cliarle»  de  Hoiirniont  devra  reconnallre  ,  dn  moin»,  que  noiis  sommi's  des  adversaiie»  lojaui. 

^on6  li.i  léjiélrrons  aussi  ,  qo'aTaiit  de  nous  laisser  »llfr  A  la  faîOlesse  d'aTOir  recours  aux  reuseigiiemcus  déjà  publias  sur 
le  roDiple  du  maréchal  son  père,  nous  en  avons  appi'lé  à  lui-wcmc  ;  60I1  silence  ,  qu'il  ne  faut,  nous  dit-on,  atlribnei  qu'A 
fO'i  (^-loignemcnl ,  a  pu  et  du  non»  lai»9er  croire  qu'il  passsit  condamnation  sur  toutes  les  acciisiliou»  portées  coQtrc  lui; 
dès  lor»,  nncs  l.'S  «vous  reprndniles  comme  faits  acquis. 

A  M.  le  maiOchal  nourmont,  lui-ni(*inc  ,  ipparllenl  donc  la  respinsnbiJilc  des  erreurs  que  nous  avons  (16  amenés  iinolon- 
tainmenl  ."i    propager.  r>.  i^ S.-li. 

(31  l'eut  Cire  SI.  Cliirles  de  Hourmont  eût-il  dû,  pour  Mre juste  ,  donner  une  mfilli-nre  division  à  son  travail ,  et  ne  pas  fsiçp 
confusion  entre  tois  les  écrivains  ou  Iiommcs  politiques  qui  ont  clO  les  accusa'curs  de  son  ptre. 

Kous  fn'sons  cette  observation  une  fuis  pour  tpuUf.  G.  S S.-E. 
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l'épce    que    la   patrie 
avait    mise    d«ng    scu 
mains  pour  la  proté- 
ger,   alor»    la    patrie, 
honteuse  de  «on  rlioix, 
n'a  plus  pour  lui  que 
nialéiliction     et     mé- 
pris.  Injustes  ,     même 
dan*  leurs  dédains,  les 
lioninics  de  la  nation 
et  de  l'honneur  s'eia- 
gèrent  les  conséquen- 
ces de  la  trahison  qu'il* 
flétrissent,  et    déplo- 
rent   et  font  peser  sur 
la    tcie    du    coupable 
une  responsabiliLé  en- 
core   plus    accablante 
que  celle  de  son  crime. 
Ces  réflexions,  nous 
les  avons  faites  en  étu- 
diant la  vie  de  M.  de 
Bourmont.  Sa  conduite 
en  181  0,  l'a  livré  aui 
gémonies  de  l'histoire  ; 
mais,  en  vérité,    nous 
sommes    loin    de    re- 
connaître qu'il  ait  fait 
à   nolie  armée  impé- 
riale tout  le  mal  dont 
on  l'accune.  La  déser- 
tion pn<e;ire  d'un  lieu- 
tenant-général étonne 
d'abord   le   soldat ,    le 
rend  un  instant  hési- 
tant;  mais   au  "ïenti- 
ment     du    devoir    se 
joint  bient(M,  chez  lui, 
celui  de  l'indignation , 
et  à  moiusque  le  trans- 
fuge M'emporte  le  se- 
cret de  la  pensée  inti- 
me du  général  en  chef, 
son  crime  n'a  d'aulre 
réeultat  absolu  que  ce- 
lui d'itppelersursa  tête 
le  mépris  de  ses  conci- 
toyens et  celui  méiue 
des  nouveaux  maîtres 
qu'il  s'est  donné.  C'est, 
mm»  le  pensons,  le  cas 
de  :\J.  de  Bourtuont  à 
Waterloo. 


«  Les  brigands  n'ont  pas  le  temps  d'écrire  oit  île  faire  des  jonmaux  :  cela  s'ou- 
"  bliera  comme  tant  d'autre  chose.    » 

Si  celte  lettre  ne  nous  offrait  qu'une  occasion  de  représailles 
contre  nos  adversaires,  nous  ne  l'aurions  pas  exhumée  encore  toute 
trempée  du  sang  de  nos  amis  ,  mais  elle  est  une  révélation  :  c'est 
l'expression  du  système  révolutionnaire  tout  entier  ;  c'est  ce  sys- 
tème suivi  avec  une  impitoyable  persévérance,  qui  a  fait  perdre  à 
plusieurs  mots  de  la  langue  française  leursigniflcalion  naturelle,  et 
c'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  changer,  dans  l'estime  des  peuples, 
la  valeur  des  choses  les  plus  sacrées. 

«Les  brigands  n'ont  pas  le  temps  d'écrire,  et  ne  font  pas  de  jour- 
«  naux  » ,  disait-on,  et  c'est  pourquoi,  se  sentant  forts  du  monopole 
delà  publicité,  que  les  royalistes  ne  pouvaient  leur  contester  ni  du 
fond  des  cachots  où  ils  mouraient  entassés ,  ni  du  milieu  des 
champs  de  bataille  où  ils  disputaient  leur  vie  aux  balles  républicai- 
nes, ni  du  haut  des  écltafauds  où  ils  livraient  leurs  tètes  aux  bour- 
reau, les  républicains  purent,  en  toute  sécurité,  s'attaquer  aux  re- 
nommées royalistes  demeurées  sans  défense  ,  et  souiller  la  gloire 
de  leurs  adversaires  en  fusillant  leur  mémoire  aussi  bien  que  leurs 
personnes.  Si  la  calomnie  révolutionnaire  n'a  pas  même  épargné  les 
morts  dans  leurs  tombeaux,  elle  a  dû  poursuivre  les  vivans  avec 
plus  de  fureur  encore.  Ici,  à  côté  de  la  passion  venait  se  placer  un 
calcul;  mais  parmi  les  personnages  vivans,  elle  s'est  surtout  acharnée 
sans  relâche  sur  ceux  que  l'énergie  de  leur  caractère  et  leurs  talens 
pouvaient  rendre  particulièrement  redoutables  à  la  révolution. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  ne  deviez  ni  ignorer,  ni  perdre  de 
vue,  lorsque  vous  avez  entrepris  d'esquisser  la  vie  du  comte  de 
Bourmont.  Trop  jeunes  pour  avoir  été  témoins  des  faits  que  vous 
aviez  à  retracer,  vous  les  avez  recueillis,  dites-vous,  dans  les  écrits 
contemporains.  Comment  votre  équité  ne  vous  a  t-elle  pas  fait  re- 
connaître que  toutes  les  sources  où  vous  avez  puisé  étaient  empoi- 
sonnées parla  passion  et  par  l'esprit  de  parti  ?  Accepter  les  témoi- 
gnages des  compagnons  de  Carrier  contre  les  compagnons  de  Char- 
rette, est-ce  bien  là  écrire  l'histoire?  Vous  avez  donc  un  travail  à 
refaire,  Messieurs  ;  vous  avez  laîvie  du  comte  de  Bourmont  tout  en- 
tière à  étudier.avant  deformuler  votre  jugement. 

Souffrez  donc  que  j'entre  dans  quelques  détails,  en  suivant  pas 
à  pas  les  assertions  que  vous  avez  reproduites  sur  la  foi  de  vos  de- 
vanciers: je  vous  démontrerai,  preuves  en  main,  que  vous  avez 
été  trompés,  en  tout  et  sur  tout,  sur  les  détails  les  plus  insigniOans 
comme  sur  les  faits  les  plus  graves.  Pour  rendre  celte  réfutation 
plus  complète  ,  je  ferai  marcher  les  accusations  paraliclement 
avec  les  faits  péreraptoircs  qui  les  détruisent ,  et  je  ne  doule  pas , 
qu'après  avoir  lu  ce  travail,  vous  ne  regrettiez  d'avoir  involontai- 
rement admis  de  pareilles  diffamations  dansées  colonne.s  où  vous 
vous  étiez  imposé  de  ne  donner  accès  qu'à  la  vérité. 
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EAFA>CE    DU   COMTE   PE   DOURMOT.    —    SON    ENTREE  AU   SERVICE.    —    PREMIÈRES   ANNÉES. 
PE   LA    nÉVOLUTiON.    —   ARMÉE   DES   PRINCES.    —    ARMÉE   DE   CONDÉ. 


Lonis-yttiguste-  Vic- 
tor, comte  de  Ghttisne, 
de  FornMONT,  ii.nquit 
au  chàtp.ui  de  Bour- 
mont  cil  Anjou,  le  2 
«eptenil)re  1773.  II 
était  fiii'eigne  dans  le 
régiinciit  des  gardes- 
fraîii'ùst»  depuis  un 
anîorrtde  la  révolution 
de  178'J.  Son  régiment 
«e  nionlnint  favorable 
au  mouvement  popu- 
l€^iro,  et  un  a8i<ez  grand 
nombre  de  garde» 
oy^int  pris  part  à  IVn- 
levemcnt  de  la  Bastille, 
il  driTiatida  «on  chan- 
gement de  corp.!!,  et 
fut  nommé  sous-lieù- 
teiiant  aux  hommes 
d'armes  à  pied. 

Le  jeune  officier 
émigra  bientôt,  sui- 
vant l'exemple  donné 
par  le  comte  d'Artois 
et  le  prince  de  Condé. 
Ce  dernier  prince  le 
prit  pour  son  aiiJe-dc- 
camp  (1)  et  le  char- 
gea, en  1790,  d'une 
mission  secrète  auprès 
de  la  noblesse  et  du 
cierge';  de  Nantes.  Les 
royalistes  de  l'One^-l 
organisèrent  leurs  ar- 
mées, et  M.  de  Bour- 
mont  retourna  à  son 
poste. 

(1)  Victoires  et  conqukes. 


Le  comte  de  Bourmont  servit  dans  le  régiment  des  gardes  fan- 
çaises  jusqu'à  l'époque  du  licenciement  de  ce  corps.  Il  fut  sou- 
vent chargé,  pour  maintenir  l'ordre,  de  parcourir  les  rues  de 
Paris  à  la  tête  d'une  section  de  sa  compagnie ,  et  ses  soldats ,  loin 
de  se  montrer  favorables  au  mouvement  révolutionnaire,  témoi- 
gnèrent souvent  leur  regret  des  ordres  qui  leur  prescrivaient  de 
n'opposer  que  la  patience  et  la  modération  aux  aggressions  de  la 
populace  (1)  ;  et  lorsque  enfin  la  contagion  générale  envahit  ce  ré- 
giment et  parut  ébranler  sa  fidélité ,  ce  régiment  fut  dissous  ,  mais 
ce  ne  fut  pas  M.  de  Bourmont  qui  le  quitta.  Ce  n'est  point  en 
France,  mais  à  l'armée  des  princes,  que  le  comte  de  Bourmont  fut 
nommé  sous-lieutenant  des  hommes  d'armes  à  pied.  C'était  un 
régiment  formé  avec  les  débris  des  gardes  françaises. 


M.  le  prince  de  Condé  ne  prit  point  le  comte  de  Bourmont 
pour  aide-de-camp,  et  ne  lui  donna  aucune  mission  à  celte  épo- 
que. 11  ne  le  vit  même  pas  alors.  Voici  l'exacte  relation  des  faits  : 

Le  comte  de  Bourmont ,  né  au  château  de  Bourmont ,  le  2  no- 
vembre 1773,  fut  élevé  à  l'école  militaire  de  Sorèze,  et  admis, 
en  1788,  comme  enseigne  aux  gardes  françaises. 

En  1789,  les  gardes  françaises  furent  licenciées.  Lesofiiciers  cu- 
rent la  faveur  de  pouvoir  rester  pendant  dix  ans  hors  des  rangs  de 
l'armée,  sans  que  leurs  années  de  service  cessassent  de  courir.  Le 
comte  de  Bourmont  retourna  au  château  de  Bourmont  pour  jouir 
de  cet  avantage. 

Vers  la  fin  do  1790,  il  fut  emmené  à  Turin  par  son  père,  qui 
était  appelé  dans  cette  ville  par  le  prince  de  Condé,  dont  il  était 
l'aide  de-camp  ;  il  y  passa  l'hiver  de  90  à  91 ,  et,  ayant  eu  la  dou- 
leur d'y  perdre  son  père,  il  revint  en  France,  et  passa  quelques 
mois  auprès  de  sa  mère,  en  Bretagne  et  en  Anjou. 

Sur  la  fin  de  1791 ,  il  rejoignit,  à  Coblentz,  le  comte  d'Artois.  Le 
régiment  des  gardes  françaises  ayant  été  reformé,  dans  celte  ville. 


(1)  Sans  doule  M.  Cli.olos  de  Bour:riont  vent  rappeler  la  conduite  des  gardofî  françaises  dans  l'affaire  de  l'arrcslalion  de 
MM.  Diival  d'Espréménil  et  Goislard  de  Jloiils.ibei  t ,  membres  du  parlenieiil  (1788,  mai)  et  dans  celle  du  massacre  des  pillard^ 
de  la  maison  Réveillon,  ant<îrleurc  de  quelques  jours  a  l'ouvnlure  de^  i;ial.s-Céiieraui,  et  nous  nous  liàlons  de  reronnaiire 
«lue,  dans  ces  deux  circonsiancei.  ce  corps  se  iiiend  a  dc\oi!r  à  la  Cour  i  mais  ce  n'est  pas  sur  ces  faits  isoiés  que  nous  avons 
basé  notre  opinion;  et,  pour  la  Ic'gilinnr,  mfmc  aux  yeni  deJi.  Charles  de  liouimont,  nous  le  renvoyons  à  la  lecture  du  Mo- 
niteur (peut-eire  le  range-t-il  dans  la  calc'gorie  des  faux  vwnnvyciirs  d'iiisloirc)  ;  et  nous  lui  signalerons  le  compte  rendu  de 
la  s(!aucc  de  l'Assemble'c  ualionalc  du  1''  juillet  l'S'J,  —  ci  lui  de  l'arrivée  du  maréchal  de  liroglie  pour  prcudre  le  coniman- 
dem'Mit  de»  troupes  qui  eulouraieut  Paris  et  Versailles,  —  celui  de  la  prise  de  la  liastille ,  ou  5,!  00  gardis  fianf. lises  se  rduni- 
renl  .iu  peuple,  sous  les  ordres  des  sergents  VVargnier  cl  I.abaribe,  celui  de  leur  conduite  dans  la  nuit  du  .^0  au  31  juillet,  ci» 
ils  aban  lonnèrent  leurs  postes ,  à  Vcrsaillis,  et  tinrent  se  réunir  aux  brflaillons  paiisicus,  —  etc.  etc.;  —  et  eulin  au  discours 
de  Tliiniol  ,  dans  la  séance  du  5  o<lc.bre  1793  ,  de  la  Convention  ualioiiale. 

L'on  comprend  que  nous  ne  suivrons  pas  ainsi,  phrase  à  phrase,  M.  de  Bonrir.ont  dans  fOu  exposé.  —  On  explique  sou- 
vent l'histoire  du  point  de  vue  où  l'on  est  placé,  G.  S.  ..  E. 


Au  mois  d'octobre 
1793,  le»  Autrichiens 
et  les  Prusuiena  s'em- 
parèrent de  Weissem- 
bourg  et  de  Lauter- 
bourg.  M.  deBourmont 
partit  aussitôt  pour  la 
Vendée,  afin  d'encou- 
rager linsurreclion 
jiar  une  pussi  bonne 
nouvelle.  Le  vicomte 
(le  Scépeaux  le  fit  alors 
major-général  de  son 
armée,  et  les  insurgés 
du  Maine,  qui  avaient 
créé  un  conseil  supé- 
rieur chargé  de  diriger 
leurs  cpéraiiong,  l'as- 
socièrent à  ce  conseil. 
Deux  mois  plus  tard,  il 
partit  pour  Londres, 
afin  de  réclamer  du 
miDistère  anglais,  au 
liom  du  vicomte  de 
Scépeaux ,  les  secours 
qui  lui  avaient  été  pro- 
mis par  le  cabinet  de 
!Saint- James. 
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SOUS  \e  T\om  dliommes  (Vannes  à  pied  ,U.  deBourmont  y  fut  nommé 
sous-liculenant,  ^rade  équivalent  à  celui  de  capitaine. 

il  Ot,  dans  ce  corps,  toute  la  campagne  de  1792,  jusqu'au  liccn- 
cienienl  de  l'armée  des  princes.  Sa  mère  habitait  alors  Bruxelles, 
il  la  rejoignit.  La  bataille  de  Jemmapes  ayant  ouvert  la  Belgique 
aux  armées  de  la  République,  il  fut  contraint  de  se  retirer  en 
Hollande  ,  et  habita  d'abord  Bois-le-Duc,  près  de  Rotterdam. 

Cédant  bientôt  au  besoin  de  rentrer  en  France,  il  affronta  les 
dangers  qui  ne  pouvaient  manquer  de  l'y  attendre ,  et  vint  à 
Paris.  Il  se  disposait  à  se  rendre  dans  la  Vendée ,  que  le  régicide 
du  21  janvier  allait  appeler  aux  armes,  lorsqu'une  lettre  de  sa 
mère,  qui  lui  écrivait  ces  mots  :  L'honneur  ne  vous  permet  pas 
d'élre  ailleurs  qu'en  Hollande ,  le  détermina  à  partir  et  à  rejoindre 
l'armée  de  Condé.  11  y  servit  dans  la  cavalerie  comme  simple  soldat 
pendant  un  an ,  et  ce  n'est  qu'au  mois  d'octobre  1794  qu'il  quitta 
l'Allemagne  pour  se  diriger  vers  la  Vendée. 

Ainsi,  Monsieur,  c'est  en  contradiction  avec  les  faits  et  les  dates 
que,  d'après  Us  biographes  vos  devanciers,  vous  faites  partir 
M.  de  Bourmont  pour  aller  porter  dans  la  Vendée  la  bonne  nouvelle 
de  la  prise  de  Weissembourg  par  les  Prussiens  et  les  Autrichiens, 
Une  année  s'était  déjà  écoulée  tout  entière  depuis  cet  événement, 
lorsque  le  comte  de  Bourmont  parut  pour  la  première  fois  dans  la 
Vendée;  vous  changez  aussi  l'époque  à  laquelle  le  comte  de  Bour- 
mont se  rendit  en  Angleterre.  Au  lieu  d'aller  solliciter  l'appiîi  du 
cabinet  de  Saint- James,  le  comte  de  Bourmont  fut  envoyé  en  Alle- 
magne auprès  du  prince  de  Condé  pour  réclamer  la  présence  d'un 
Bourbon  dans  l'Ouest. 

Rétablissons  donc  l'ordre  et  la  vérité  dans  les  événemens. 

GUERRES  DE  l'ouest,  1795-1796. 

Après  avoir  fait  toute  la  campagne  de  1793  à  1791  avec  l'armée 
de  Condé,  et  assisté  à  ce  combat  de  Bernstein,  où  l'on  vit  lroi& 
générations  de  cette  race  héroïque  rivaliser  de  courage,  de  vail- 
lance et  de  gloire,  le  comte  de  Bourmont  obtint  enfin  du  prince 
de  Condé  la  permission  de  passer  dans  la  Vendée;  il  y  arriva  au 
moment  où  les  conférences  s'ouvraient  à  la  Prévalaye. 

Appréciateur  de  son  courage  et  de  ses  talens,  M.  de  Scépeaux 
lui  donna  le  commandement  en  second  de  ses  troupes,  avec  le  titre 
de  major-général,  et  le  chargea  d'aller  à  l'armée  -le  Condé  solli- 
citer la  présence  dans  l'ouest  d'un  prince  de  la  maison  de  Bourbon. 
Le  prince  de  Condé  voulut  rester  à  la  tôtc  de  son  armée,  cl  fit  par- 
tir son  fils,  le  duc  de  Bourbon ,  pour  prendre,  en  Angleterre,  ks 
ordres  de  Monsieur;  mais  M.  le  comte  d'Artois  réclama  l'honneur 
d'être  le  premier  prince  de  sa  maison  à  fouler  le  sol  des  provinces 
fidèles. 

Le  comte  de  Bourmont  quitta  l'Allemagne  pour  venir  directe- 
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Si  M.  de  Bouriuont 
n'obtint  aucun  succès 
dans  sa  né^ocinliun,ii 
eut  au  moins  la  conso- 
lalion  des  honneurs 
personnels;  car,  s'é- 
lant  rendu  au  château 
d'Edimbourg; ,  où  le 
comte  d'Arloia  avait 
fui  les  tracasseries  de 
ses  nombreux  créan- 
ciers ,  le  prince  le  dis- 
pensa d'âge,  l'arma 
chevalier  et  le  décora 
de  la  croix  de  Saint- 
Loui»,  quoique  cette 
distinction  ne  pût  être 
accordée  que  ])ar  le 
roi,  le  nomma  colonel 
d'infanterie  et  le  char- 
gea de  distribuer  des 
brevets  et  des  décora- 
tions à  SCS  fidèles  com- 
pajfnous  de  la  Ven- 
dée. 
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ment,  et  à  travers  mille  périls,  reprendre  son  posle  à  l'armée  de 
M.  de  Scépeaux.  Il  n'était  pas  encore  rendu  en  Anjou  quand  il  ap- 
prit la  catastrophe  de  Quiberon. 

Le  calme  produit  dans  les  déparlemens  de  l'Ouest  par  la  pacifi- 
cation de  la  IMabiliais,  ne  pouvait  pas  durer  longtemps,  car  voici 
dans  quel  esprit  ce  traité  avait  été  souscrit  par  les  délégués  paci- 
ficateurs de  la  Convention  :  «  La  paix,  que  nous  avons  tant  désirée 
pour  l'avantage  de  la  république,  écrivent-ils  à  Hoche  le  8 
floréal  an  111,  serait  une  déception  si  nous  n'avions  pas  espéré 
brouiller  les  cartes  chouanesques  ,  et  nous  adjuger  les  pro- 
fits de  la  position  (1  ).  »  Les  deux  partis  ne  tardèrent  pas  à  en  venir 
aux  mains,  toutefois  la  campagne  ne  fut  qu'une  suite  de  petits  com- 
bats meurtriers,  presque  tous  à  l'avantage  des  royalistes,  mais 
sans  résultats  décisifs. 

Au  mois  de  janvier  1796,1e  éonite  de  Puysaie  dépêcha  en  An- 
gleterre le  corale  de  Bolherel  pour  réclamer  les  secours  qui 
lui  avaient  été  prorais.  De  son  côlé,  le  comte  de  Scépeaux  char- 
gea le  comte  de  Eourmont  d'aller  exposer  à  Monsieur  la  situa- 
lion  des  provinces  royalistes,  et  de  lui  dire  que  sa  présence  seule 
pouvait  faire  cesser  la  funeste  division  qui  régnait  entre  Cha- 
rette  et  Stofflet,  et  qui  paralysait  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
Slofflet  envoyait  aussi  en  Angleterre  le  marquis  delaFéronière  et  le 
chevalier  de  Lagarde;  ces  députés  se  rendirent  jusqu'à  Edimbourg, 
où  le  comte  d'Artois  faisait  sa  résidence.  Ce  prince  voulut  récom- 
penser les  services  du  comte  de  Bourmont  en  le  nommant  et  en  le 
recevant  chevalier  de  Saint -Louis,  en  même  temps  que  son  fils, 
monseigneur  le  duc  d'Angouléme.  11  serait  difficile  de  trouver 
cette  faveur  mal  placée;  il  n'y  avait  d'ailleurs  ni  dispense  d'âge,  ni 
exception  inusitée  (2)  :  c'était  un  droit  acquis  par  les  règlements 
aux  officiers  des  gardes  françaises  de  pouvoir  être  reçus  cht valiers 
de  Saint- Louis  dès  l'âge  de  vingt-un  ans,  pour  services  signalés  ou 
actions  d'éclat. 

Le  comte  de  Bourmont  avait  alors  vingt-deux  ans. 

En  attendant  l'expédition  qui  se  préparait,  et  qui  devait  prendre 
à  son  bord  le  comte  d'Artois,  ce  prince  désira  envoyer  dans  l'Ouest 
le  comte  de  Sérent,  son  adjudant-général,  pour  calmer  l'impa- 
tience des  chefs  et  examiner  les  ressources  du  pays. 

Débarqué  le  i6  mars  dans  la  baie  de  Cancale,  le  comte  de  Sérent 
et  les  députés  royalistes  sont  égarés  par  leur  guide,  et,après  avoir 
marché  toute  la  nuit,  se  trouvent,  au  point  du  jour,  sur  le  bord  de 
la  mer,  enveloppés  par  les  postes  républicains,  qui,  avertis  aux 
cris  des  sentinelles,  ont  pris  les  armes.  Les  officiers  royalistes 
se  font  jour  l'épéc  à  la  main,  mais  plusieurs  d'entre  eux  restent 


.;i)  Voir  Pièces  juilificalives.  ^•  1. 

(2)  Il  est  «loiic  posilif  (jui:  M.  de  Doiirmonl  a  lilo  fait  chevalier  de  SI  -Louis  p.ir  M.  le  comte  d'Arlois  ,  et  non  par  le  roi,  auquel 
seul  ce  droit  apparlieiil ,  iclon  les  usages  de  la  inonarchlo. 

Ce  fait  seul  suUil  pour  Établir  la  vérité  de  cctio  ass.rllou  :  que  dès  le  début  de  l'émlgraliou  il  y  eut  scission  entre  les  deux, 
frères,  que  dis  lors  Charles  .\  avait  sou  jinilloit  itursun.  G.  S....  ?.  h. 


De  179^  à  1790, 
M.  de  Bijurinnnt  fit 
plugicuru  pppnrilions 
au  qaarlicr-général  du 
princp  de  Condé,  et  il 
eut  jirobabie  qu'il  ge 
chargeait  de  ia  corres- 
pondance de  ce  prince 
avec  les  Vendéens  et 
Ica  chouans.  Au  sur- 
plus, on  sait  qu'en 
1797,  Duverne  de 
Presle  le  dési{;na  com- 
me agent  de  Louis 
X\  III  en  France. 
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surle  champ  de  bataille.  Le  comte  de  Sérenl  lui-même  et  le  marquis 
de  la  Féroniérc  y  trouvèrent  la  mort.  Le  comte  de  Bourmont  et  le 
reste  de  ses  compagnons  parvinrent  à  rejoindre  le  quartier-^^énéral 
du  comte  de  Puj  saie,  mais  c'était  pour  avoir  la  douleur  d'y  apprendre 
la  mort  de  Charette,  celle  de  Slofllsn,  et  la  soumission  de  toute 
la  rivcgaiiche.  Cependant  le  vicomte  de  Scépeaux  paraissait  dis- 
posé à  continuer  la  guerre,  et  avait  envoyé  vingt-cinq  cavaliers 
demander  de  la  poudre  au  comte  de  Puysaie. 

Le  comte  de  Bourmont  proQta  de  leur  retour  pour  se  faire  une 
escorte,  et  rejoignit  le  vicomte  de  Scépeaux  dans  les  environs  de 
Candé,  son  pays  natal.  Après  plusieurs  combats  auxquels  il  prit 
part,  le  comte  de  Bourmont  résolut  de  se  réunir  au  comte  de  Ro- 
cht  colle,  aûn  de  faire  une  diversion  puissante  dans  le  département 
delà  Sarthe.  11  avait  passé  la  Mayenne  à  Château-Gonlier,  et  venait 
d'arriver  à  Aùvers-le-Hamon,  à  la  tête  de  1 ,800  hommes,  lorsque 
le  vicomte  de  Scépeaux  lui  flt  parvenir  l'avis  qu'il  venait  de  signer 
la  paix. 

Toute  la  Bretagne  et  la  Normandie  imitèrent  cet  exemple  (1). 

Le  comte  de  Bourmont  cul  besoin  d'autant  de  prudence  que  de 
hardiesse  pour  éviter  les  colonnes  républicaines  et  ramener  dans 
leurs  foyers  les  hommes  qui  l'avaient  accompagné  dans  son  expé- 
dition au-delù  de  la  Mayenne.  Il  les  licencia  et  venait  d'arriver  au 
château  d'Angrie,  chez  le  baron  de  Turpin,  lorsqu'un  aide-de-camp 
du  général  Iloche,  à  la  tète  d'un  détachement  de  hussards,  vint 
lui  signifier  un  ordre  d'exil  en  Suisse. 

Chargé  en  même  temps  d'exécuter  cet  arrêt,  l'aide-de-camp  lui 
proposa  cependant  de  se  rendre  auprès  du  général  Hoche,  dont  il 
conn:iis--ait  les  bienveillantes  intentions  pour  M.  de  Bourmont,  et 
alla  jusqu'à  l'assurer  qu'il  lui  ferait  rendre  ses  biens  s'il  voulait 
prendre  du  service  :  le  comte  de  Bourmont  s'y  refusa,  et  fut  con- 
duit à  ses  frais  jusqu'à  Bâle,  où  il  fut  remis  entre  les  mains  de  l'am- 
bassadeur de  la  république. 

Vous  venez  de  le  voir,  M.  de  Bourmont  ne  fit  pas  plusieurs  appa- 
ritions au  quartier- général  du  prince  de  Condé,  et  la  mission  qui 
Vy  amenait ,  si  elle  eût  dû  être  occulte,  l'aurait  été  seulement  pour 
les  cabinets  étrangers,  à  l'influence  desquels  on  voulait  soustraire 
le  prince  de  Condé,  pour  le  ramener  sur  le  sol  de  France,  au  milieu 
des  défenseurs  de  la  cause  monarchique. 


(1)  Voir  le  Moniteur  et  lous  les  ouvrages  qui  onl  parlé  du  l'afTaire  de  Quiboron  cl  de  ses  suites.  Nous  ne  pourrions  que  les 
l't-produire. 

Nous  ne  descendrons  pas  davantage  dans  la  discussion  de  fons  les  rdcit-î  que  va  faire  M.  Charles  de  Bourmont,  relatifs  aux 
guci;ei  de  la  Vendée,  ce  u'tsl  priiut  ici  le  lieu  d'établir  une  polémique  historique.  G.  S....  S.  E. 


t2i 

l>a  pacification  de 
V/96,  le  forçant  au  re- 
|»o»,  il  deiuaada  au  gê- 
nerai Hoche  la  per- 
niission  de  retourner 
en  Angleterre,  où  le 
ceinte  d'Artois  le  créa 
iBaréclial-de-camp,  où 
il  organisa  avtc  plus 
<le  sûreté  et  de  moyens 
le  renouvellement  de 
la  guerre  civile  qui 
éclata  une  seconde  fois 
<n  1799. 
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Vous  savez  maintenant  qu'après  la  pacification  de  1796,  loin 
de  solliciter  de  Hoche  la  moindre  faveur,  le  comte  de  Eourmont 
n'en  voulut  accepter  aucune,  qu'il  ne  se  rendit  point  en  Angle- 
terre, mais  qu'il  fut  déporté  en  Suisse,  sous  l'escorte  d'un  aide- 
de  camp  du  général  républicain. 

La  seule  faveur  que  le  gouvernement  lui  eut  accordée  jusqu'a- 
lors, c'était  d'avoir  pillé  et  dévasté  sa  maison  ,  vendu  ses  pro- 
priétés ,  c'est-à-dire  cent  mille  livres  de  rente  que  possédaient 
son  père  et  sa  mère ,  d'avoir  massacré  la  plupart  de  ses  parens  , 
et  enfin ,  de  l'avoir  proscrit  lui-même.  Vous  conviendrez  qu'il  était 
au  moins  dispensé  de  reconnaissance  envers  ce  régime-là,  et  vous 
ne  vous  étonnerez  point  de  le  voir,  plus  lard,  disposé  à  recommen- 
cer la  guerre;  mais  avant  de  raconler  la  prise  d'armes  de  1799, 
reprenons  le  cours  des  événeiuens, 

-18  FUL'Cïinou  ('1797). 

Le  comte  de  Bourmont  était  à  peine  déporté  en  Suisse  ,  que  le 
duc  de  Lavauguyon ,  chargé  des  pouvoirs  du  roi ,  l'engagea  à  ren- 
trer en  France  pour  y  servir  de  nouveau  la  cause  royale. 

Louis  XVllI  n'avait  pas  cessé  d'avoir  des  agens  et  d'entretenir 
des  correspondances  dans  l'intérieur  de  la  France.  Tous  les  efforts 
étaient  alors  dirigés  vers  les  élections  qui  se  préparaient,  et  dont 
le  résultat  pouvait  amener  une  réaction  décisive.  Il  suffisait,  pour 
déterminer  le  comte  de  Bourmont ,  de  lui  faire  entrevoir  une  car- 
rière de  dévoûment,  et,  sans  hésiter,  il  vint  à  Paris  mènie  se  jrter 
au  milieu  de  nouveaux  périls  ;  il  pénétra  en  France  avec  un  nom 
et  un  passeport  suisses ,  et  réussit  à  se  concerter  avec  MM.  de  la 
Ville-IIeurnois  ,  Brottier  et  Duverne  de  Presle. 

Ces  Messieurs  étaient  parvenus,  par  la  voie  de  la  presse,  à  res- 
saisir de  l'influence  sur  l'opinion  publique  en  faveur  de  leurs  prin- 
cipes politiques.  La  Normandie  présentait  des  chances  de  succès 
pour  les  élections  alors  prochaines  ,  et  le  comte  de  Bourmont  fut 
envoyé  dans  le  déparlement  de  l'Eure,  en  qualité  de  commissaire 
du  roi.  Quoique  proscrit  et  obligé  de  se  cacher^  le  comte  de  Bour- 
mont prit  un  te!  ascendant  dans  ce  pays,  qu'un  grand  nombre  d'é- 
lecteurs prêtèrent  dans  ses  mains  scrnienl  de  lld(''lité  à  Louis  XVIII, 
et  que  les  choix  qu'il  indi(iua  pour  la  députation  furent  sanc- 
tionnés par  la  majorité  des  suffrages. 

Les  élcclions  terminées,  il  se  rendit  à  Paris  afin  de  suivre  ce 
premier  succès.  La  prépondérance  du  mérite  et  même  du  nom- 
bre semblait  acquise,  dans  les  deux  conseils,  aux  hommes  qui  in- 
voquaient le  retour  de  la  royauté  légitime,  pour  cicatriser  les 
plaies  de  la  patrie.  11  ne  s'agissait  plus  que  de  précipiter  ia 
chute  du  Directoire,  et  les  agens  du  roi  n'épargnaient  rien  pour 
pousser  les  deux  conseils  dans  cette  voie.  Une  partie  des  garnisons 
de  Versailles,  de  Saint  Germain  et  de  Paris  élait  prête  à  seconder 
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ce  mouvement,  auquel  Pichegru  était  chargé  de  donner  l'impul- 
sion. 

Ce  projet,  qu'on  ne  peut  appeler  une  conspiration,  tant  les  ra- 
miûcalions  en  étaient  étendues,  tant  le  but  en  était  national  et  les 
moyens  populaires  alors,  échoua  par  un  concours  de  circonstances 
qui  appartiennent  à  l'histoire  de  Pichegru,  et  qui  ne  dépendaient 
nullement  du  zèle  puissamment  déployé  par  le  comte  de  Bourmont 
Mon  père  était  parvenu  déjà  à  enrôler  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  de  Paris,  prêts  à  marcher  sous  les  ordres  d'ofliciers  de 
l'Ouest  accourus  à  sa  voix. 

L'arrestation  des  députés  et  des  chefs  militaires  comprima  le 
mouvement  préparé. 

SÉJOUR   A    LONDRES. 

Après  le  18  fructidor,  le  comte  de  Bourmont  se  chargea  d'aller 
rendre  compte  à  Monsieur  des  événemens  qui  venaient  de  se  pas- 
ser. 11  réussit,  malgré  les  ordres  d'arrestation  affichés  partout  con- 
tre lui,  à  gagner  les  environs  de  Caen,  et  il  s'embarqua  sur  un 
bateau  pécheur  qui  le  transporta  à  l'île  Saint-Marcouf,  d'où  il  par- 
vint en  Angleterre. 

Ses  instances  ,  appuyées  par  le  prince  de  la  Trémoille  et  par  le 
comte  de  Frotté,  ses  compagnons  de  voyage ,  inspirèrent  au  comte 
d'Artois  le  projet  de  tenter  de  sa  personne  une  descente  sur  les 
côtes  de  Bretagne  ;  mais  les  influences  qui  circonvenaient  le  Prince 
mirent  encore  obstacle  à  cette  noble  résolution. 

Il  ne  restait  plus  au  comte  de  Bourmont  qu'un  genre  de  coura- 
ge et  de  dévouaient  où  il  ne  se  fût  pas  signalé,  c'était  de  demeu- 
rer soldat  vendéen  au  milieu  d'une  cour,  sur  le  territoire  étranger, 
et  de  défendre  sa  cause  dans  une  délibération  comme  dans  un 
combat.  Le  comte  de  Bourmont  ne  manqua  pas  à  des  devoirs  si 
nouveaux  et  si  douloureux.  Il  se  retira  à  Londres  ,  et  y  signa  la  fa' 
meuse  lettre  du  comte  de  Puysaie,  où  les  funestes  conseils  qui  per- 
dirent la  cause  royale  sont  signalés  avec  énergie. 

DERNIÈRE   INSURRECTION    DES    DÉPARTEMENS   DE   l'oUEST,    1799. 

En  1 799,  une  levée  de  deux  cent  mille  hommes,  les  persécutions 
nouvelles  dirigées  contre  It^s  royalistes,  et  la  loi ,  aussi  cruelle  qu'im- 
politique,  des  otages,  jetèrent  le  pays  dans  la  plus  grande  fermen- 
tation. Partout  les  paysans  prirent  spontanément  les  armes  et  for- 
mèrent des  rassembleraens  nombreux.  Laissons  Napoléon  lui- 
même  exposer  (pages  288,  289,  290,  291 ,  tom.  V,  Mémoires  de 
Napoléon,  écrils,  sous  sa  dictée,  à  5«w/-//e7ène)  les  causes  de  cette 
nouvelle  révolte  des  départemens  de  l'ouest. 

«  Il  fallait  toute  l'impcrilie  du  Directoire  pour  faire  perdre  à  la 
«  republique  les  avantages  de  la  conduite  du  général  Hoche,  etre- 
«  plonger  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile  des  provinces  qui  ne 


TOHE  VI,    1"    PAUTIS 


54 


426 


BIOGRAPHIE 

demandaient  qu'à  être  ménagées  ;  mais  tes  plaies  étaient  ré- 
centes. Il  y  avait  loin  de  ne  plus  se  battre  contre  la  Républi- 
que à  se  battre  pour  elle  ;  après  une  rébellion  toujours  victo- 
rieuse pendant  plusieurs  années,  après  une  guerre  à  outrance, 
dans  laquelle  les  deux  tiers  de  la  population  de  ces  provinces 
avaient  soutenu  le  choc  de  plus  dô  deux  cent  mille  républi- 
cains, il  était  absurde  de  vouloir  appeler  sous  les  drapeaux  de 
la  révolution  les  conscrits  de  ces  peuples  encore  irrités;  la  po- 
litique voulait  qu'on  attendit  une  autre  génération  pour  appeler 
au  service  militaire  les  enfans  de  la  Vendée.  Le  Directoire  ne  le 
comprit  pas,  il  ordonna  des  levées  d'hommes  dans  les  dépar- 
temens  de  l'Ouest;  un  mouvement  insurr^cUonnel  se  manifesta 
aussitôt  dans  tous  ces  déparlemens.  Le  Bocage,  pays  coupé  et 
impénétrable,  qui,  depuis  Torigine  de  la  Vendée,  avait  offert 
aux  bandes  royales  un  asile  inexpugnable  ,  devint  le  refuge  des 
déserteurs  et  des  réfiaclaires.  Les  délits  des  grandes  routes  re- 
commencèrent :  Cest  le  premier  acte  d'une  population  qui  se 
révolle  que  cV intercepter  les  communications.  Le  cri  de  Mort  aux 
Blei's  !  s'ileva  de  toutes  paris  :  ce  cri  populaire  ,  dans  ces  con- 
trées inquiètes  et  à  peine  désarmées,  ne  fut  obéi  qu'avec 
trop  de  Odélité;  d'en  aulre  côté,  les  chefs,  signataires  de  la 
paciflcation,  avertis  que  leDirecloire  pensait  à  se  saisir  de  leurs 
personnes,  quittèrent  leur  domicile  et  vinrent  se  réfugier  dans 
le  Bocage;  leur  présence  donna  conOance  aux  déserteurs,  et  de 
nouvelles  bandes  royales  s'organisèrent. 

0  Le  Directoire  ,  s'il  eût  été  habile,  pouvait  facilement  éteindre 
le  foyer  des  rébellions  isolées  qui  venait  de  s'allumer  dans  le 
Bocage;  mais,  insensé  dans  sa  politique  intérieure  comme  dans 
sa  politique  extérieure ,  il  provoqua  la  loi  des  otages  (1). 
"  Ces  tables  de  proscriptions  réveillèrent  tous  les  souvenirs  de 
la  terreur;  l'indignation  fut  générale;  elle  éclata,  sur  tous  les 
points  de  la  France ,  contre  le  Directoire  ,  qui  avait  osé  pro- 
poser cette  loi  atroce,  qui  l'avait  promulguée  ,  et  en  poursui- 
vait l'exécution.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  vrais  citoyens  en  France, 
d'hommes  sages  et  vertueux,  prononcèrent  dans  leurs  pensées  , 
et  appelèrent  de  leurs  vœux  le  renversement  de  l'autorilé  direc- 
toriale. 

«  La  guerre  civile  recommença  ,  et  menaça  bientôt  d'envahir 
de  nouveau  l'Anjou,  le  Poitou  ,  la  Bretagne  et  la  Normandie. 
Le  Directoire  comprit  alors  sa  faute  et  son  danger  ;  mais  il  suivit 
la  fausse  route  dans  laquelle  il  s'était  lancé  avec  une  impertur- 
bable opiniâtreté. 


(i;  «aiHc  loi  ordoi.n:ilt  d'tnipr.somiir,  ccmmc  claers,  !<  ns  les  lublcs,  i'i  Irjrrijlicn  dis  foi.clionrairrs.lc»  aïeux  ,  pures  et 
mcrcs  dts  cbouuiis  et  des  vcndi'er.s,  tt  Ici  is  panns  jusqn'iu  qcaliiènii;  digrii  li.cli  sivi  ment.  Un  o:agi'qui  s'évadeiMi;  seiait 
rviifidé  coiniue  (Di'gié  ,  et  fi.sii;<i  b'il  itail  rcpiis.  In  Ucu  atsassité  ,  qtialic  olages  sciaient  dcpcrIOs  à  Capeline,  et  tous  paie- 
rai.ul  solidairement  0,  000  fr.  au  (itar,  tl  000  fr.  à  la  famlUe  du  mort.  Le  séquestre  serait  mis  sur  tous  les  birus  des  otages 
poui  répondu  in  vols  ctmmis  far  ks  chouans.  • 
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«  Peu  après,  il  ordonna  les  visites  domiciliaires  dans  les  dépar- 
«  Icmens  de  l'Ouest  qui  n'étaient  pas  encore  révoltés  ;  il  adoptait 
«  ainsi ,  dans  son  aveuglement ,  toutes  les  mesures  propres  à  rani- 
«  mer  et  à  étendre  la  guerre  civile  ;  les  bandes  royales ,  enfantées 
«  par  la  loi  de  la  levée  de  deux  cent  mille  hommes  et  par  celle  des 
«  otages,  s'accrurent  tout-à-coup  d'une  immense  multitude  de 
«  volontaires  que  leur  envoyaient  les  visites  domiciliaires;  elles 
«  devinrent  des  armées.  » 

Ce  fut  donc  pour  seconder  la  généreuse  résistance  à  cette  révol- 
tante oppression  que  le  comte  de  Bourmont  s'associa  aux  efforts 
des  royalistes  en  1799.  Il  était,  comme  nous  l'avons  vu,  retiré  en 
Angleterre,  lorsque  plusieurs  officiers  de  la  province  du  Maine  y 
arrivèrent,  envoyés  pour  demander  à  Monsieur  un  chef  en  rem- 
placement du  comte  de  Rochecotte  ,  qui  venait  d'être  pris  et  fu- 
sillé à  Paris,  et  pour  prier  ce  prince  de  choisir  le  comte  de  Bour- 
mont, en  joignant  à  son  commandement  celui  du  Perche  ,  du  Ven- 
dùmois  et  du  pays  charlrain. 

Le  comte  d'Artois  y  consentit,  et  arrêta  une  nouvelle  organisa- 
tion des  forces  royalistes.  Le  comte  d'Autichamp  devait  com- 
mander sur  la  rive  gauche  de  la  Loire;  et,  sur  la  rive  droite  de  ce 
neuve ,  tout  le  territoire  compris  entre  la  Mayenne,  la  Vilaine  et 
la  mer  devait  obéir  au  comte  de  Chàlillon. 

Le  comte  de  Frotté  devait  avoir  le  commandement  de  la  Nor- 
mandie. 

Le  chevalier  de  la  Prévalaye  et  George  Cadoudal  devaient  se 
partager  la  Bretagne  sous  les  ordres  du  comte  de  Behague,  que  sou 
âge  retint  en  Angleterre,  et  qui  ne  prit  aucune  part  à  celte  cam- 
pagne. 

Répondant  à  la  confiance  dont  il  était  l'objet,  le  comte  de  Bour- 
mont s'empressa  de  quitter  l'Angleterre,  et,  sans  attendre  l'expé- 
dition qui  se  préparait  dans  plusieurs  porls,  il  se  fil  jeter,  presque 
seul,  sur  les  côtes  de  Bretagne,  aux  environs  de  St.Brieuc;  suivi 
de  8  ou  10  hommes,  il  traversa  à  pied  toute  la  Bretagne,  et  par- 
vint jusqu'à  Auray,  où  il  allait  chercher  CaJoudal  pour  se  concerter 
avec  lui.  Il  se  dirigea  ensuite  sur  Pouancé,  pour  combiner  ses 
mouvemens  avec  ceux  du  comte  de  Chàlillon  et  du  chevalier 
d'Andigné,  son  major-général;  puis  il  vint  prendre  enfin  possession 
de  son  commandement,  et  se  mettre  à  la  tête  des  populations  qui 
l'avaient  appelé.  Il  parcourut  le  pays  pour  apprécier  l'étendue  de 
ses  re.'îsources,  et  le  trouva  animé  des  meilleures  dispositions. 

Déjà  plusieurs  engagemens  avec  les  républicains  avaient  tourné 
à  l'avantage  des  royalistes.  Louverné  renfermait  une  petite  garni- 
son qui  gênait  leurs  communications ,  le  comte  de  Bourmont  l'at- 
taqua et  s'en  rendit  maître.  La  garnison  de  Laval  ayant  vouiu  venir 
au  secours  de  cette  petite  ville,  le  comte  de  Bourmont  l'assaillit 
si  vivementqu'il  la  mit  dans  une  déroule  complète  ;  mais  il  était  con- 
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venu  avec  ses  collègues  de  ne  tenter  aucune  entreprise  importante 
avant  le  1 5  octobre ,  et  au  lieu  de  poursuivre  ses  succès,  il  se  dé- 
tourna de  Laval,  qu'il  aurait  pu  attaquer  avec  avantage,  pour  con- 
tinuer son  inspection  et  s'occuper  de  l'organisation  de  ses  forces. 

PRISE  DU   MA?CS,    1799. 

Enfln,  le  moment  étant  venu,  il  se  mit  en  devoir  de  réaliser^ 
pour  sa  part ,  le  plan  de  campagne  qui  avait  été  adopté ,  et  qui  con- 
sistait surtout  à  s'emparer  le  même  jour  des  chefs-lieux  de  dépar- 
lemens. 

11  réunit  une  partie  de  ses  troupes  autour  du  Mans,  et,  le  11> 
octobre,  avant  le  jour,  il  attaqua  cette  ville  et  s'en  empara.  Il  s'at- 
tacha à  prévenir  tout  désordre  et  tout  pillage  ;  il  y  réussit  malgré 
la  vive  résistance  qu'il  avait  recontrée,  malgré  les  mauvaises  dispo- 
sitions de  la  population  contre  les  royalistes,  et  l'animosité  que  de- 
vaient naturellement  éprouver  les  vainqueurs.  Pour  être  complè- 
tement sûr  qu'aucun  des  habitans  n'avait  eu  à  souffrir  de  l'entrée 
des  royalistes  dans  la  ville,  il  fit  publier  une  invitation  à  tous  ceux 
à  qui  on  aurait  enlevéquelque  objet  d'eu  venir  réclamer  le  paiement. 
Les  réclamations  se  bornèrent  a  six  petites  cuillères  d'argent  et  six 
chapeaux.  Le  même  ordre  et  la  même  régularité  lurent  apportés 
dans  la  prise  et  la  vérification  des  caisses  publiques  :  elles  conte- 
naient quarante  et  quelques  mille  francs,  dont  il  fut  donné  reçu 
aux  dépositaires. 

Le  général  Simon,  qui  commandait  au  Mans,  ayant  voulu,  à  la 
tête  de  quelques  troupes,  s'opposer  à  une  colonne  conduite  par  le 
comte  de  Bourmont  en  personne,  fut  grièvement  blessé  :  il  s'était 
fait  porter  chez  M.  de  Lafosse,  négociant.  L'inquiétude  où  il  était 
d  être  découvert  augmentait  le  danger  de  son  état  :  pour  le  ras- 
surer, le  comte  de  Bourmont  lui  écrivit:  «  Qu'il  pouvait  se  faire 
soigner  en  toute  sécurité;  que  le  roi  voulait  toujours  se  montrer  le 
père  de  ses  sujets,  qu  il  avait  formellement  défendu  toutes  représailles, 
tout  acte  de  rigueur;  qu'il  avait  ordonné,  au  contraire,  de  traiter  tous 
les  Français  avec  indulgence  et  bonté;  que  les  royalistes  armés  pour 
sa  cause  connaissaient  ses  intentions,  etc.,  »  et  il  terminait  par  des 
vœux  pour  son  prompt  rétablissement. 

Voilà  de  l'hypocrisie  à  la  manière  de  Bonchamps!  Est  il  donc 
étonnant  qu'on  en  parle  à  la  manière  de  Merlin  de  Thionvillej 
aussi  ne  nous  épargne-t  onpas  cette  injure  grossière  de  brigands  ('!), 


[1)  Ce  mot  parait  choquer  beaucoup  la  siisicplibililé  de  M.  Cliarles  de  Bournionl  ;  nous  tenons  it  le  légllimer.  Et  d'alionl 
faisons  observer  que  M.  de  B'urmont  liil  dû  remarquer  la  ilillërince  que  nous  avons  élahlie  entre  les  Vendéens  il  les 
chouans.  A  nos  yeux  ,  les  premiers  tiaient  de  braves  el  loyaux  soldais  dévoués  ii  leur  Dieu  vt  lï  leur  Hoi  ;  les  seconds,  des 
gens  sans  aveu  ,  pour  qui  Dieu  et  le  roi  n'étaient  qu'un  prétt.vlc  :  les  écrivains  royali.'tes,  eux-mêmes,  ont  pai  lagé  notre  opinion, 
car  plusieurs  d'entre  eui,  ilé>ireux  de  laver  leur  c.iuse  des  souillures  dont  l'avaient  entachée  ces  héros  de  grand'  roule, 
ont  écrit  et  répété  que  le  gouverni  nient  avait  soudoyé  de  faux  chouans,  qui ,  comme  les  brigiintins  ou  briguiids  du  lac  de 
Constance,  dévastaient  et  renvonnaicnt  publiquement  amii  el  ennemis. 

M.  de  Rournionl  ,  ou  le  coiivoit,  adopte  cette  version. 

Les  Vendéens  mettaient  à  eimlribution  les  caisses  publiques  :  c'élail  le  droit  de  la  guerre. 

Les  chonans  détroussaient  les  diligi'uccs! Ht  nous  pourrions  citer,  eu  toutes  lettres,  le  nom  du  comte  de  S,  ,■ ,  <•. 
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prodiguée,  il  est  vrai,  aux  royalistes  dans  les  plus  sanglantes  épo- 
ques de  la  révolution,  mais  qu"  déjà,  dès  ce  temps-là  môme,  dé- 
savouaient leurs  plus  fougueux  adversaires,  forcés  qu'ils  étaient 
de  reconnaître  plus  de  vertus  aux  brigands  qu'à  leurs  propres  trou- 
pes {termes  d'un  rapport  adressé,  le  28  germinal  an  II ,  au  Comité 
de  Salut  public,  par  Lequinio,  représentant  du  peuple  en  mission  dans 
la  Vendée). 

Jamais  le  comte  de  JRourmont  n'a  encouragé  ses  soldats  par  la 
permission  du  vol  et  du  pillage,  et  je  pourrais  citer  beaucoup  de 
preuves  de  la  discipline  sévère  qu'il  avait  su  imposer  à  ses  troupes. 

Mais,  après  tout,  quand,  dans  cette  circonstance,  le  comte  de 
Bourmont  aurait  autorisé  le  pillage,  qu'aurait-il  fait,  que  de  sui- 
vre l'exemple  des  chefs  républicains;  et  si  ses  soldats  eussent 
commis  quelques  actes  de  cruauté,  les  horreurs  exercées  contre 
eux  parles  républicains,  l'incendie  de  leurs  propriétés  elle  mas- 
sacre de  leurs  familles,  n'auraient-ils  pas  d'avance  justifié  de  san- 
glantes représailles? 

Le  Mans  avait  été  pris  une  autrefois ,  veuillez  vous  en  souvenir. 
Messieurs;  alors  les  républicains  étaient  les  assaillans,  et  les  roya- 
listes défendaient  la  ville  :  c'était  en  1795.  Or,  voici  ce  qui  se  passa; 
et  pour  que  vous  ne  taxiez  pas  nos  récits  d'exagération  ,  je  laisse 
la  parole  à  l'historien  même,  à  qui  la  Biographie  Babeuf,  que  vous 
cit.z,  a  emprunté  la  narration  des  violences  reprochées  à  mon 
père  età  sessoldats;  celui-là  du  moins  ne  vous  sera  pas  suspeetde 
partialité  en  faveur  des  royalistes,  ni  de  prévention  contre  les  ré- 
publicains. ». 

Voici  comment  il  s'exprime  {Essais  historiques  et  littéraires  sur 
la  ci-devant  province  du  Maine,  par  P.  Renouard,  tome  II,  page 
259  et  suivantes  : 

PRISE    DU    MANS    PAR    LES    RÉPUBLICAINS,    1793. 

«  Suivant  un  manuscrit  déposé  à  la  Société  des  Arts  du  Mans, 
«  et  composé  par  plusieurs  de  ses  membres  réunis,  les  généraux 
«  républicains,  outrés  de  la  résistance  des  Vendéens,  avaient  formé 
«  le  jeudi,  sur  les  dix  heures  du  soir,  le  projet  de  mettre  le  feu 
«  aux  maisons  des  quartiers  de  la  place  où  ils  étaient  retranchés, 
projet  dont  l'exécution  fut  remise  au  lendemain  ,  parce  que  les 
obus  n'étaient  pas  encore  arrivés Revenons  au  Mans;  aussi- 
tôt que  les  Vendéens  eurent  abandonné  cette  ville,  le  plus 
affreux  carnage  ajoute  de  nouveaux  ruisseaux  de  sang  à  ceux 

qui  u'élait,  certes,  pas  un  faux-chouan  ,  et  qni ,  pressé  d'un  besoin  d'argent ,  eut  recours  à  ce  moyen,  à  la  convenance  de  ses 
ncl.lats.  La  diligence  fut  arrêtc-e  non  loin  de  Blois  :  il  y  eut  30,000  fr.  de  butin.  Quelques  jours  après,  l'on  apprit  qu'ils  apparle- 
iiaicnt  à  la  mère  du  noble  olllcier  :  mais  les  <oldals,  qui  les  avalent  IrouTÉs  de  bonne  prise,  les  gardèrent.  Sans  doute  ce  jour  là 
le  r  nilc  de  S  ..  ..  trouva  qu'ils  étaient  des  brigands. 

RniGOD  se  dit,  d'aprè- T.évnux  ,  de  soldats  mal  discipline!»,  qui  ne  font  que  riHer  et  désoler  le  pays  où  ils  font  des  courses, 
et  qui  nallcndeni  pas  l'ennemi  pour  le  comballre.  —  N'était-ce  pas  là  généralement  la  guerre  que  faisaient  les  chouans  ? 

Le  mot  est  grossier,  nons  en  convenons  ,  msis  la  cho»e  n'était  rien  moins  qne  chevaleresque. 

Nous  le  répétons  ,  M.  Charles  de  Bourmont  a  fait  confusion  entre  Vendéens  et  chouans  ,  et  cette  confusion  lui  a  servi  de  pré'- 
Icite  pour  se  livrer  à  d'inutiles  récriminations  :  nous  lui  abandonnons  ce  terrain.  G.  S....  S.  E. 


che,  etc.,  il  dut  faire 
la  guerre  avec  ce»  sol- 
dats qui  avaient  «uc- 
cédé  aux  ancien»  Ven- 
rlccn»  ,  avec  ce»  bri- 
gand» qui  ont  rendu  le 
nom'  de  chouan  si  cé- 
lèbre. 

C'est  avec  de  tel» 
hoitiuie»,  encouragés 
par  la  pern)i»sion  du 
vol  et  du  pillage,  qu'a- 
près avoir  remporté 
un  avantage  à  Luii- 
verné,  il  entra  en  Tain- 
qneur  au  Mana ,  qui 
conservera  longtemps 
la  mémoire  de»  rava- 
ge» et  des  massacres 
de  ces  furieux,  aux- 
quels, le  lendemain  , 
leur  noble  chef  fil  faire 
une  répartition  exacte 
des  effets  pris  dans  la 
Tille  (1). 

(1)  La  Bioi/raphie 
Bahœiif»'ex\>Tiiue  ainsi 
sur  ce  qui  s'est  passé 
au  Mans  : 

'<  Il  est  impossible 
de  comparer  la  con- 
duite de  ces  troupes, 
(^  les  chouans)  dans  celte 
malheureuse  ville,  au- 
trement qu'à  celle  de 
Gengi»kan:  les  prisons 
publiques  fuient  ou- 
verte», el  des  soldats 
condamnés  à  mort  re- 
couvrèrent la  liberté. 
On  pilla  toutes  le»  cais- 
ses publiques  et  beau- 
coup de  particulière»  ; 
le  pillage  en  numé- 
raire et  autres  effi-t* 
fut  évalué  à  950.000  f. 
La  jioste  aux  lettres 
fut  dévastée;  les  pa- 
piers, les  registres  des 
administration»  furent 
incendié»  ;     mai»     ce 
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qui  est  une  perte  irré- 
parable, c'est  la  des- 
truction   de    soixante 
volumes  in-folio,  con- 
teoiint     l'histoire     du 
Mans,  depuis  1481.  Ce 
précieux    dépôt,    que 
l'on  conservait  à  l'Ho- 
tel-de-VilIe,  fut  livré 
aux  flammes  avec  plus 
de   cent   registre»    de 
l'état -civil     des     ci- 
toyens ;  et,  ce  que  l'on 
ne  se  rappellera  jamais 
qu'avec    le    sentiment 
de    la    plus    profonde 
horreur,  c'est  que  des 
soldats   blessés   de    la 
40*   demi-brigade  fu- 
rent égorgés  dans  leur 
lit.  > 
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f  «  qui  coulaient  déjà  dans  les  rues  encombrées  de  cadavres,  de 
«  bagages,  de  voitures  et  de  caissons  brisés:  malades,  blessés, 
«  femmes,  hommes,  tout  ce  qui  n'avait  pu  suivre  la  masse,  fut 
«  immolé  à  la  rage  d'une  soldatesque  qui  ne  pouvait  se  rassasier 
«  de  massacres. 

«  Enûn  le  carnage  cessa  au  Mans,  mais  non  dans  les  environs 
«  de  la  ville;  les  paysans  de  plusieurs  communes  font  eux-mêmes  des 
«  battues  dans  les  bois  et  dans  les  fermes,  où  ils  massacrent  un  grand 
«  nombre  de  fuyards,  et  la  grande  roule  du  Mans  à  la  Chartreuse 
(f  présente  presque  partout  des  traces  de  sang  et  de  cadavres. 

«...  Pendant  la  sanglante  bataille  du  Mans,  vingt-deux  Ven- 
«  déennes,  dont  quelques  unes  avaientleurs  enfans,  s'enfuient  tout 
«  effrayées  par  la  grande  route  de  Bonnétable.  La  municipalité  de 
"  cette  ville  les  fait  reconduire  dans  une  charrette  au  Mans.  Le 
«  bruit  de  leur  arrivée  avait  rassemblé  des  furies  de  Saint-Gilles, 
"  de  Gourdaine  et  du  Pré,  sur  la  place  des  Jacobins,  où  ces  infor- 
«  tunées  ne  sont  pas  plus  tôt  arrivées,  qu'elles  sont  fusillées  et  sa- 
«  brées  en  groupe;  leur  dépouille  est  abandonnée  à  ces  infâmes 
«  harpies,  qui  avaient,  dit-on,  sollicité  des  hussards  à  les  massa- 
«  crer. 

«  Deux  personnages,  trop  marquans  alors  (les  représenlans  du 
a  peuple),  étaient  spectateurs  tranquilles  du  massacre  de  ces 
«  femmes,  qu'ils  auraient  pu  empêcher  par  l'autorité  de  leurs 
"  places,  et  par  l'influence  qu'ils  avaient  sur  le  peuple;  ils  n'en 
«  flrent  rien.  De  là  le  soupçon  qui  a  toujours  plané  sur  eux,  d'avoir 
c<,  été  les  conseillers  se>.rets  et  ies  complices  de  cette  action  bar- 
•f  bare. 

«...  Les  hommes  furent  successivement  tous  condamnés  à 
«  mort  par  un  tribunal  révolutionnaire  qui  fut  établi  exprès.  On  leur 
«  faisait  subir  leur  sort  à  Pont-Lève,  dans  l'endroit  où  avaient  été 
«  les  fourches  patibulaires.  Là,  on  en  fusillait  trente  à  quarante  à 
«  la  fois,  sur  le  bord  de  leurs  fosses;  ils  étaient  quelquefois  obli- 
«  gés  d'attendre  pendant  une  heure  le  moment  de  leur  supplice. 
«  Sans  préciser  avec  exactitude  le  nombre  des  condamnés ,  quel- 
«  ques  personnes  les  font  monter  à  quatre  cents.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  rien  ne  fut  épargné;  les  femmes 
les  enfans,  les  vieillards,  les  prisonniers,  tout  fut  massacré  sans 
pitié ,  et  gardez-vous  de  croire  que  ce  soient  les  excès  des  roya- 
listes qui  aient  rendu  impitoyables  les  républicains. 

Nous  allons  encore  interroger  ce  même  historien  déjà  cité,  et 
dont  les  sympathies  républicaines  sont  d'autant  moins  douteuses 
qu'il  se  plaît  (  page  247)  à  raconter  lui-même  les  services  qu'il 
rendit  aux  généraux  patriotes. 

PRISE  DU    MA?(S    PAR   LES   VE!XDÉE\S,    1  ZO."?. 

Nous  lisons,  page  251  :  «  Après  avoir  mis  en  fui'ie  les  troupes  qui 
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«  défendaient  les  approches  de  la  ville,  le  10  décembre ,  à  4  heures 
«  du  soir,  l'armée  catholique  entre  triomphante  dans  la  ville  du 
«  Mans,  et  ne  trouve,  dans  la  plupart  des  maisons,  où  elle  loge, 
«  quedes  femmes,  des  eiifanset  des  vieillards,  les  hommes  avaient 
«  pris  la  fuite. 

«  Les  Vendéens  exigent  partout  des  vivres ,  des  vêtemens  qu'on 
«  se  donne  bien  de  garde  de  leur  refuser  ;  le  département ,  la  mu- 
«  nicipalilé ,  la  bibliothèque ,  les  logemens  des  officiers  publics  et 
«  ceux  de  quelques  particuliers  quiavaient  fui,  sont  mis  au  pillage, 
«  pas  ifaulres  violeitces.  » 

Voilà  comment  les  rojalistes  respectèrent  la  faiblesse  des  fem- 
mes, des  vieillards  .et  des  enfans;  ils  ne  traitèrent  pas  leurs  pri- 
sonniers avec  moins  d'humanité  ,  avec  moins  de  générosité. 

C'est  encore  M.  Renouard  qui  parle,  page  253  : 

«  Les  Vendéens  avaient  fait  environ  deux  cents  prisonniers 
a  dans  l'affaire,  ou  plutôt  dans  la  déroute  de  Pont-Lève,  et  les 
«  avaient  renfermés.provisoirement  dans  !a  maison  des  Ursulines, 
«  aprèsles  avoir  dépouillés  de  leurs  uniformes  et  épaulettes,  qu'ils 
«  bri\!èrent  ou  mirent  en  pièces.  El  plus  tard  ils  furent  tous  mis  en 
<■<■  liberté.  " 

A  Laval ,  où  les  Vendéens  étaient  entrés  avant  de  venir  au  Mans , 
leur  conduite  n'avait  pas  été  moins  admirable. 

A  Craon,  ils  avaient  trouvé  les  rues  jonchées  des  cadavres  en- 
core paipitans  des  prisonniers  que  les  républicains  venaient  de 
fusilier  avant  d'abandonner  la  ville,  et  à  Laval,  après  le  combat 
fini,  au  moment  où  l'armée  prenait  possession  de  la  ville,  une  balle 
perfide,  destinée  à  Henri  de  la  Roche-Jaquelein,  était  venue  frapper 
à  ses  côtés  un  de  ses  plus  braves  officiers. 

El  bien,  malgré  de  si  légitimes  sujets  d'irritation  et  de  ven- 
geance, pas  un  seul  prisonnier  ne  fut  immolé  à  un  juste  ressenti- 
ment. 

«  Pendant  les  dix  jours  de  séjour  à  Laval ,  dit  M.  Renouard , 
«  page  2-44,  les  chefs  vendéens  (ont  observer  la  discipline  la  plus 
«  exacte.  Pas  la  moindre  réquisition ,  excepté  pour  les  subsis- 
«  lances.  Un  habitant  de  celte  ville,  nommé  Després,  se  plaint 
«  au  prince  de  Talmont  d'un  vol,  quoique  de  peu  de  valeur, 
«  qu'un  Vendéen  lui  avait  fait.  Le  soldat  est  à  l'instant  fusillé.  « 

Voilà  quelle  avait  été  la  conduite  des  Vendéens  5  vous  avez 
vu  comment  la  barbarie  de  leurs  adversaires  sut  reconnaître  tant 
de  loyauté  et  de  modération.  Et  maintenant  si ,  malgré  toutes  les 
preuves  qui!  en  a  données,  le  civisme  de  noire  historien,  le  ci- 
devant  abbé  Renouard,  vous  est  suspect,  vous  ne  récuserez  pas 
du  moins  ia  véracité  des  rapports  des  représenlans  du  peuple  à  la 
Convention.  Lisez  d'abord  celui  de  Prieur  et  de  Bourbotle. 
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PUISE   DU    MA>S   EN    1793.    —    RAPPOUT   DE   BOUKBOTTE   ET   PRIEUR 

A    LA   CONVEPiTION. 

«  Des  chefs ,  des  marquises ,  des  comtesses,  des  prêtres  à  foison  ; 
«  des  canons,  des  caissons,  des  carosses,  des  bagages  de  toute 
«  espèce,  un  nombre  considérable  de  fusils,  tout  est  tombé  en 
«  notre  pouvoir,  et  des  monceaux  de  cadavres  sont  les  seuls  obstacles 
«  que  t ennemi  oppose  à  la  poursuite  de  nos  troupes.  Les  rues  ,  les 
«  maisons,  les  places  pvhJiques,  les  roules  en  sont  jonchées,  et, 

«    DEPUIS   QUINZE  UEURKS  ,   CE  MASSACRE  DURE   ENCORE.  Le  TréSOr ,  IcS 

«  effets.,  les  malles,  tout  est  entre  les  mains  de  nos  soldats,  jus- 
«  qu'aux  croix  d'argent,  aux  mitres ,  aux  crosses,  aux  bannières  , 
«  aux  reliques  de  toute  espèce  ,  aux  étendards,  signes  et  instru- 
«  mens  du  fanatisme,  dont  les  prêtres  enivraient  cette  tourbe  in- 
«  sensée  et  féroce.   » 

Écoutez  maintenant  Garnier  (de  Saintes),  qui  vous  édiOera  sur 
le  sort  des  prisonniers  tombés  aux  mains  des  républicains. 

«  On  nous  amène  ici  les  prisonniers  par  trentaine  ;  dans  trois 
«  heures  on  les  juge ,  la  quatrième  on  les  fusille ,  dans  la  crainte 
«  que  ces  pestiférés ,  trop  accumulés  dans  cette  ville,  n'y  laissent 
«  le  germe  de  leur  maladie  épidémique. 

«  On  les  chasse  comme  des  bêles  fauves,  et  le  nombre  de  ceux 
«  qu'on  lue  équivaut  à  ceux  qu'on  fait  prisonniers.  » 

Et  n'oubliez  pas  que  ce  ne  sont  pas  là  des  malheurs  ,  des  acci- 
dens  particuliers  :  c'était  le  résultat  d'un  syslèrae  adopté  et  exé- 
cuté trop  fldèlement,  hélas!  dans  loute  l'étendue  des  provinces 
insurgées  qui  furent  mises  à  feu  et  à  sang. 

Ce  sont  les  propres  termes  de  la  proclamation  des  représentans 
du  peuple  et  de  l'armée. 

«  Braves  soldats! 

.  Vous  avez  mis  tout  à  feu  et  à  sang  sur  le  territoire  des  brigands. 
.  Vous  vousêles  couverlsde  gloire ,  etla  patrieeslsalisfaite.Lepays 
«  des  brigands  n'estplusqu'un  monceaude  cendres  etde  cadavres.» 

C'est  le  général  Tribout  qui  écrit  des  bords  de  la  Vilaine: 

«  Je  ne  veux  pas  de  prisonniers,  ils  mettraient  la  pesledansno- 
«  tre  armée  ,  et  quand  on  a  leurs  principes  on  ne  doit  plus  vivre.  - 

C'est  Westermann,  le  héros  de  la  prise  du  Mans,  qui  retrace 
ainsi  lui-même,  dans  son  rapport,  ses  horribles  victoires  : 

«  Il  n'y  a  plus  de  Vendée,  citoyens  républicains;  elle  est  morte 
«  sous  notre  sabre  libre,  avec  ses  femmes  et  ses  enfans;  suivant 
«  les  ordres  que  vous  m'en  avez  donnés,  y -dl  écrasé  les  enfans  sous 
«  les  pieds  des  chevaux,  massacré  les  femmes  qui,  au  moins,  pour 
.  celles  là,  n'enfanteront  plus  de  brigands.  Je  n'ai  pas  un  prisonnier 
«  à  me  reprocher  ;  j'ai  lout  exterminé;  les  roules  sont  jonchées  de 
«  cadavres;  il  y  en  a  laut  que  ,  sur  plusieurs  endroits,  ils  font  pyra- 
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«  mides  Oa  fusille  sans  cesse  à  Savenay,  car  à  chaque  instant  il 
«  arrive  des  brigands  qui  prétendent  se  rendre  prisonniers;  nous  ne 
«  faisons  pas  de  prisonniers;  il  faudrait  leur  donner  le  pain  de  la 
a  liberté ,  et  la  pilié  n'est  pas  révolutionnaire.» 

Tel  était  le  caractère  atroce  de  la  guerre  qu'on  avait  faite  aux 
insurgés;  le  souvenir  de  ces  massacres  était  présent  à  la  mémoire 
de  tous,  et  la  plupart  de  ceux  qui  combattaient  en  1799  n'avaient 
pu  s'y  soustraire  qu'à  grand  peine.  Le  spectacle  des  habitations  en 
ruines  frappait  tous  les  regards.  Quel  était,  dans  l'armée  royale, 
celui  qui  n'avait  pas  à  regretter  un  parent,  un  ami ,  une  mère ,  une 
sœur,  fusillés,  guillotinés  ou  noyés  par  les  républicains?  Y  en  avait- 
il  un  seul  dont  les  propriétés  n'eussent  pas  été  saccagées ,  incendiées 
ou  vendues?  Il  fallait  donc  une  vertu  surhumaine  aux  chefs  et  aux 
soldats  pour  que  le  jour  du  triomphe  ne  fût  pas  le  jour  de  la  ven- 
geance, et  pour  se  montrer  modérés  envers  des  adversaires  tou- 
jours impitoyables! 

Celte  vertu,  elle  s'est  rencontrée  chez  les  paysans  qui  entrè- 
rent vainqueurs  au  Mans,  conduits  par  le  comte  de  Bourmont; 
cette  modération,  ils  l'ont  exercée  dans  cette  circonstance  so-: 
lennelle. 

Et  la  preuve ,  je  la  trouve  dans  l'historien  même  qui  a  fourni  à 
Babeuf  le  texte  des  accusations  que  vous  reproduisez,  et  c'est  en 
ouvrant,  pour  toute  apologie,  l'ouvrage  qui  accuse  le  comte  de 
Bourmont,  que  nous  allons  le  défendre. 

«  LesChouans,raaîLresdelamunicipalité, pillent, bouleversent, 
«  ravagent,  détruisent  tout  ce  qu'ils  y  trouvent;  papiers,  registres 
«  sont  jetés  par  les  fenêtres  et  livrés  aux  flammes.  Le  bureau  des 
«  actes  publics,  nécessaire  à  tous  les  habitans  pour  constater 
«  leur  état  civil ,  allait  éprouver  le  même  sort ,  lorsque  Bourmont,  ap- 
«  posant  son  cachet  sur  la  porte  de  ce  bureau,  arrête  la  rage  m- 
«  sensée  de  ces  dévastateurs.  « 

Eh  bien,  Messieurs,  n'est-ce  pas  là  un  noble  chef,  comme  vous 
le  dites  :  et  ce  cachet  qu'il  vient  poser  comme  une  sauve-garde ,  eÉ 
ce  pillage  qu'il  arrête ,  est-ce  là lajusliQcation  démon  père  tout  seul? 
N'y  trouve-t-on  pas  le  témoignage  le  plus  irrécusable  de  la  disci- 
pline habituelle  de  ses  compagnons  d'armes,  et  de  l'empire  qu'il 
savait  exercer  sur  eux ,  même  dans  l'effervescence  du  combat. 
Certes,  Messieurs,  ce  cachet  aurait  été  brisé  bien  vite,  s'il  n'eût 
été  le  signe  honoré  d'une  longue  série  de  commandemens 
analogues;  et,  au  lieu  d'être  respecté  par  une  habilude  d'ordre  et 
d'obéissance,  il  n'eût  présenté  qu'une  empreinte  de  cire  à  de  tels 
hommes  ,  s'ils  eussent  été,  comme  vous  le  dites,  encouragés  par  la 
permission  du  vol  et  du  pillage. 

Qui  plus  que  le  bibliothécaire  du  département  de  la  Sarthe  de- 
vait se  montrer  sensible  à  la  deslruclion  des  00  volumes  de  l'his- 
toire du  Mans?  Son  silence  à  cet  égard  est  une  véritable  pro'esla- 
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Le»  prisons  publi- 
ques furent  ouverles, 
et  de«  «olduts  coudam- 
nét  à  mort  recouvrè- 
rent leur  liberté. 


On  pilla  touten  les 
rai8«e8  publiques  cl 
l;caucou(i  (le  parlicu- 
licre».  Le  pill.ige  en 
iiumcraite  el  au'ic» 
effrt»  fut  évalué  à 
y  .)0,000  franc». 
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lion  (1).  Ainsi,  pas  plus  queles  registres  de  l'état  civil,  ce  précieux 
dépôt  n'a  été  brûlé  !Avant  de  reprocher  aux  royalistes  la  destruc- 
tion de  60  volumes,  demandez  compte  aux  républicains  dcGOOde 
nos  frères,  pris  dans  la  forêt  duPertre  el  fu-iilcs  sans  pitié  (:2).  Dix 
vies  humaines  contre  un  volume  !  Voilà  la  part  des  républicains  !  de 
quel  côté  penche  la  balance  du  crime  !  S'il  y  eut  quelques  désordres 
dans  la  prise  de  possession  del  hôtel- de-ville,  n'en  accusez  que  la 
résistance  des  hommes  chargés  de  le  défendre,  qui  obligea  de  l'enle- 
ver d'assaut.  Riais  reprenons  uneà  unev>saccus9tions,;>  rewx  dire 
celles  de  Babeuf. 

Cela  nejvalaii-il  pas  mieux  que  de  les  faire  périr ,  et  eussiez-vous 
préféré^que  les  chouans  eussent  imité  l'exemple  des  républicains 
qui,  plutôt  que  de  courir  le  risque  d'épargner  un  chouan,  égor- 
geaicnl  jusqu'aux  patriotes? 

u  Mes  camarades  ,  disait  Grignon  à  ses  soldats,  nous  entrons 
"  dans  le  pays  des  insurgés;  y.  vous  donne  l'ordre  de  livrer  aux 
«  flammes  ioul  ce  qai  sera  susceptible  d'élre  brûlé  ,  et  de  passer 
«  a»!  01  de  la  baïonnette  tout  ce  que  vous  renconirerez  d'habi- 
«  tans  sur  votre  passage  :  Je  sais  qu'il  peul  y  avoir  quelques  pa- 
«  Iridiés  dans  ce  pays ,  c  kst  égal  ,  nous  devons  Ioul  sacrifier.  » 

Et  en  effet,  cet  ordre  fui  accompli  d'une  manière  si  horrible, 
que  le  nom  d'infernal  lui  est  resté. 

(îuidés  par  leur  animosité  contre  les  royalistes  (CrétineauJoly, 
Uisluire  de  la  Vendée  mililaire,  18/(0,  l.  II,  p.  4,  )  «  trois  cents  répu- 
blicains s'étaient  avancés  jusqu'à  la  Ferrière.aOn  de  tomber  sur  les 
derrières  del'armée  vendéenne.  Ils avaienlà  leurs  chapeaux  des  co- 
cardes tricolores ,  et  ils  chantaient  la  marseillaise  :  aulieu  de  rencon- 
trer i'arricre-garde  de  Charette,  ces  malheureux  donnent  dans  une 
colonne  républicaine-  On  les  prend  pour  des  brigands  qui  ont  reçu 
ordre  de  tenter  une  surprise  ;  en  vain  ils  protestent  contre  une 
pareille  erreur;  en  vain  ils  demandent  à  grands  cris  qu'on  les  di- 
rige sur  la  Roche-sur-Yon  ,  où  ils  seront  reconnus  par  les  habi- 
tans  el  les  officiers  pour  des  patriotes  pleins  de  dévoùment,  les 
bleus  ne  veulent  rien  entendre  :  ils  croient  avoir  fait  une  im- 
portante capture  ;  puis,  sans  autre  formalité .  ces  trois  cents  répu- 
blicains sont  fusillés  en  qualité  de  soutiens  de  Pitl  el  Cobourg.  » 

Tout  cela  serait  arrivé  ainsi,  que  les  royalistes  étaient  plus  qu'au- 
lorisésà  commettre  ces  vio'.encis  par  la  manière  de  procéder  des 
républicains. 

Voici  comment  en  rend  compte  Lcqiiinio,  ce  représentant  du 
peuple  en  Vendée,  que  vous  ne  soupçonnerez  pas  de  modéran- 
tisuie,  car  il -va  vous  donner  lui  même  la  mesure  de  son  caractère 


(1)  C'Ile  nouTulIc  maiiiirc  do  rc-futcr  une  accus.ilioii  es'.,  fiiTiirilé,  bien  fjcili',  cl  il  nous  srinblf  qu'il  lùt  rn'cux  valu  avoir 
dci  ail' slalioris  roilralrc»  au  dir-  de  n.ibcuf  <:(n.ii).:es  d'l:0(uiiics  lionorabks  de  la  localité,  fl  surloul  qu'il  eûl  ('■l(!  bien 
pîuscoufliiaul  d'établir  ce  que  soûl  d.viiius  ces  00  toIuuhs.  C.  S.  ..  S.  1-.. 

12)  De  forU  délachemcns  partis  do  tous  los  points,  fouilluut  la  forOt  du  Pcrlic  et  les  coininunes  qui  l'euTiiouneut,  ciuq  A 
*iiccut!  cfcouaiis,  qu'où  liouva  ('iiarpllléj  ou  cacbé',  sont  fusilles,  Vno  avuho  non  déficit  aticr  (Reuouard,p-  279.). 


II  est  impossible  de 
compcirer  la  conduile 
des  chouans,  dans  cette 
malheureuse  ville,  au- 
trement qu'à  celle  de 
Gengiskau. 
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par  ces  lignes  écrites  dans  lesilence  rlii  cabinol  (  dépêche  adressée 
au  Comité  de  Salut  public)  :  «Si  la  population  qui  reste,  n'élait 
«  que  de  trente  à  quarante  mille  âmes,  le  plus  court  ^  sans  doute, 
«  serait  de  tout  égorger,  ainsi  que  je  le  croyais  d'abord  ;  mais  celle 
u  population  est  immense  :  elle  s'élève  encore  à  quatre  cent  mille 
«  hommes.  S'il  n'y  avait  nul  espoir  de  succès  par  un  autre  mode , 
«  sans  doute  encore  qu'il  faudrait  tout  égorger,  y  eut-il  cinq  cent 
«  mille  hommes  ;  mais  je  suis  loin  de  le  croire.  » 

Eh  bien!  c'est  le  monstre  qui  a  tracé  ces  effroyables  paroles, 
c'est  lui-même  qui  écrit  au  Comité  do  Salut  public  :  "  Le  pillage 
«  a  été  porté  à  son  comble  ;  les  militaires,  au  lieu  de  songer  à  ce 
a  qu'ils  avaient  à  faire,  n'ont  pensé  qu'à  remplir  leurs  sacs;  l'ha- 
«  bilude  de  pillera  étendu  les  effc^ts  de  celle  disposition  coupable 
«  jusque  sur  les  patriotes,  et  les  richesses  de  ceux-ci  sont  deve- 
«  nues  mille  fois  la  proie  de  Ihomme  envoyé  pour  les  dé- 
«  fendre. 

«  Les  délits  ne  se  sont  pas  bornés  au  pillage  ;  le  viol  et  la  bar- 
«  barie  la  plus  outrée  se  sont  représentés  dans  tous  les  coins. 

«  On  a  vu  des  militaires  républicains  violer  des  femmes  rebelles 
K  sur  des  pierres  amoncelées  le  long  des  grandes  routes  ,  et  les 
«  fusilleroulespoignarderen  sortant  de  leurs  bras.  On  en  a  vu  d'au- 
«  ires  porter  des  enfans  à  la  mamelle  au  bout  de  la  baïonnette  ou 
«  de  la  pique  qui  avait  percé  du  rnôme  coup  la  mère  el  l'enfjnt. 
«  Les  rebelles  n'onl  pas  clé  les  seuies  victimes  do  la  brutalité  des 
«  soldats  et  des  officiers.  Les  fllles  et  les  femmes  des  patriotes 
«  même  ont  été  souvent  mises  en  réquisition ,  c'est  là  le  terme.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  vrais  Gengiskan  ,  et  non  ces  pauvres 
paysans  qui ,  s'emparant  de  la  place  d'armes  de  leurs  adversaires, 
se  bornaient  à  dévaster  un  hôlel-de- ville  dont  o;i  leur  avait  vive- 
ment disputé  la  possession,  et  à  se  munir  des  effels  d'équipement 
militaires  trouvés  dans  les  magasins  de  l'arsenal. 

Ils  ne  pillèrent  pas  les  caisses  publiques;  mais  elles  furent  re- 
mises régulièrement  à  leurs  chefs  pour  être  emplo3ées  aux  be- 
soins de  l'armée.  On  n'y  trouva  que  qiiarante-qualre  mille  francs. 

Aucun  particulier  ne  fut  rais  à  contribution,  et  on  se  borna  à 
requérir  des  chevaux  chez  ceux  qui  en  avaient;  c'est  le  droit  le 
plus  incontestable  à  la  guerre. 

Les  habitans  du  Mans  n'ont  pas,  comnie  vous  le  dites,  en  ren- 
chérissant sur  le  récit  de  Babeuf,  conservé  longtemps  la  mémoire 
des  ravages  et  des  massacres  de  ces  furieux  ,  car  31.  Pienouard  ,  qui 
est  né  dans  le  département  de  la  Sarihe,  et  qui  a  presque  toujours 
habité  le  Mans,  termine  son  écrit  par  celle  observation  : 

"Quoi  qu'il  en  soit,  les  chouans,  au  nombre  de  trois  mille, 
«  ne  firent  pas ,  dans  une  \  ille  de  dix  neuf  mille  habitans  dont  ils 
«  étaient  les  maîtres ,  tout  te  mal  qu'ils  auraient  pu  faire  et  ai.'quel 
«  on  s'attendait.  » 


Et  ce  que  l'on  ne 
se  rappellera  jamais 
«ans  horreur,  c'est  que 
des  soldats  blesge's,  de 
la  40"  demi-brigade, 
furent  égorgés  dans 
leur  lit. 


430  BIOGRAPHIE 

Vous  conviendrez  que  cet  aveu^  dans  la  bouche  d'un  adversaire 
équivaut  à  une  apologie  (1). 

J'arrive  enfin  à  la  dernière  accusation,  et  j'ai  hâte  de  l'aborder, 
car  le  sang  me  bout  dans  les  veines  en  voyant  transformer  en  un 
Westermann,  qui  ordonne  de  sang  froid  le  massacre  des  prison- 
niers, l'homme  le  plus  doux,  le  plus  humain ,  le  plus  généreux 
dans  la  victoire. 

Souvenez  vous  donc,  Messieurs,  des  circonstances  de  la  prise 
de  cette  caserne. 

La  ^9«  demi- brigade  s'y  défendait  vigoureusement  contre  les 
royalistes.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  péri  ;  leur  brave 
commandant,  l'intrépide  Lamotle-Mervé,  venait  d'être  frappé  mor- 
tellement; lafureuret  la  vengeance  devaient  les  transporter  lors- 
qu'ils pénétrèrent  dans  cette  caserne,  où  ils  ne  trouvèrent  plus  , 
dit  Renouard ,  pag.  510 .  "  que  quelques  soldats  blessés,  morts ,  ou 
'<  mourans.  »  Les  autres  venaient  de  s'échapper  par  une  brèche ,  et 
de  gagnerla  campagne  :  ainsi,  même  dans  le  cas  supposé ,  remar- 
quons -  le  bien ,  le  nombre  des  victimes  aurait  été  très  petit ,  quel- 
ques soldats  morls  ou  mourans. 

Si ,  emportés  par  la  fureur  du  combat,  les  chouans  les  eussent 
passés  au  fil  de  l'épée,  ils  auraient  pu  l'avouer  sans  rougir  :  c'est 
ordinairement  à  la  guerre  le  sort  des  garnisons  qui ,  ne  voulant  pas 
se  rendre,  sont  enlevées  d'assaut;  et,  d'ailleurs,  les  cruautés  de 
leurs  adversaires  justifieraient  assez  leur  vengeance  !  mais,  loin  de 
là ,  les  royalistes  n'ont  pas  laissé  cette  calomnie  se  reproduire  sans 
protester  contre  elle,  et  c'est  Renouard  lui-même  qui  le  cons- 
tate: 

,  «  Si  l'on  s'en  rapporte  au  récit  des  royalistes,  les  blessés  furent 
«  traités  avec  beaucoup  de  soin  et  d'humanité.  Croit-on  les  pa- 
«  triotes  !  les  blessés  sont  achevés  à  coups  de  baïonnette.  Qu'il 
'<  est  difficile  de  connaître  la  vérité  lorsque  l'esprit  et  la  rage  des 
«  partis  ne  la  font  voir  qu'à  travers  un  prisme!  >• 

Jusque-là  tout  est  bien.  Il  place,  avec  l'impartialité  d'un  his- 
torien, les  assertions  des  deux  partis  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  ; 
mais  voilà  qu'oubliant  ensuite  cette  noble  réserve ,  il  glisse  traî- 
treusement, à  la  fin  de  la  page,  une  note  écrite  en  petits  caractères, 
et  dont  nous  allons  reproduire  le  texte  tout  entier,  car  nous  avons 
l'intention  de  ne  rien  dissimuler,  et  nous  voulons  ici  saisir  la  ca- 
lomnie corps  à  corps. 

«  Suivant  le  témoignage  irrécusable  que  nous  venons  de  re- 
«  cueillir  de  quelqu'un  qui  devait  savoir  le  nombre  des  malades 

(1)  VA  ccl  adversaire  ,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  un  prCIre  (pii  a  violé  ses  vœni ,  un  homme  dont  la  parlialilé  contre  les 
royalistes  est  si  notoire  que  la  Bioijraykii-  iinircmelle  s'exprime  ainsi  sur  son  compte  :  Il  ne  faut  pas  plus  s'en  rapporter  i  ce 
récit  qu'à  mille  mensonges  de  ce  prCIre  apostat.  (')  Cli.  de  B. 

(')  M.  Charles  de  lîourniont  inToqup  l'opinion  de  M.  Micliaud,  le  plus  passiOQué  de  ses  coreligionnaires  politiques,  pour  alta- 
qiier  la  moralité  d'écilvain  (le  Renouard.  Ce  procédé  est-il  h'cn  impartis!  ?  F.t  cependant  11  veut  bien  prendre  pour  une  n/'i)- 
/oci»  cette  Phrase  du  même  écrivain  :  •  Ils  n'ont  pas  fait  luut  le  m»l  qu'Us  auraient  yu  faire  .  •  C'est  eu  vcailé  se  contenter  de 
trop  peu.  ^-  *■  ••  ^'  *" 
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<r  el  des  blessés,  et  ce  qu'ils  étaient  devenus,  ces  militaires  de  la 
u  41V  furent  impitoyablement  massacres  dans  leurs  lits.  » 

Certes,  l'accusation  est  introduite  d'une  manière  surprenante!  Si 
c'était  un  étranger  qui  eût  écrit  1  histoire  de  cette  époque,  nous 
eussions  compris,  à  la  rigueur,  qu'une  révélation  soudaine  faisant 
jaillir  de  nouvelles  lumières  sur  le  point  contesté  ,  aurait  pu  pro- 
duire tout-à  coup  une  conviction  qui  n'existait  pas  jusque-là  ;  mais 
comment  admettre  que  M.  Renouard,  qui  était  contemporain  des 
faits,  qui  en  avait  été  témoin  peut  être,  qui,  depuis  onze  ans,  n'a- 
vait pas  cessé  de  vivre  au  milieu  des  acteurs  el  des  spectateurs  de 
ces  événemens,se  trouve  acquérir  tout-à  coup  une  certitude  qui 

l'avait  fui  jusqu'alors? 

Cette  certitude,  il  l'a  acquise,  dit-il  !  De  quelle  bouche?  de  quelle 
manière?  quel  est  le  nom  de  ce  témoin  retardataire?  où  sont  ces 
documens  irrécusables  qui  ont  fait  disparaître  toute  hésitation  dans 
l'esprit  de  l'écrivain  ?  Pour  pouvoir  nous  persuader,  il  n'aurait  pas 
fallu  cacher  sous  un  honteux  anonyme  la  moralité  du  personnage 
qui  prétend  déverser  l'infamie  sur  la  tête  de  ses  contemporains; 
du  reste,  M.  Renouard  se  charge  lui-même  de  les  réhabiliter. 

Écoutez-le:  «  Encore  un  trait  de  bravoure  ,  dit-il  :  des  soldats  de 
«  la  40*  gardaient  Ponllieu;  une  colonne  de  quatre  cents  chouans 
«  vint,  à  huitheures  du  matin,  le15  octobre,  pour  enlever  etforcer 
«  ce  dernier  poste  qui  restait  aux  républicains.  Résistance  longue 
«  et  opiniâtre.  U  ne  fallut  rien  moins,  pour  obliger  quinze  hommes 
«  à  capituler,  que  de  faire  venir  du  Mans  quelques  pièces  de 
«  canon.  Dans  l'impossibilité  de  tenir  plus  longtemps,  ces  pa- 
«  triotcs  rendent  les  armes.  Les  royalistes  les  emmenèrent  prison- 
.(  niers  au  Mans,  après  leur  avoir  fait  tourner  leurs  habits  à  len- 

•r  vers  (1).  0 

Ainsi,  voilà  des  soldats  pris  les  armes  à  la  main,  et  pour  les 
punir  d'une  résistance  longue,  opiniâtre,  qui  a  dû  d'autant  plus 
irriter  leurs  adversaires,  qu'elle  faisait  inutilement  verser  le  sang , 
puisque  la  ville  était  prise ,  les  royalistes  se  contentent  d'enjoindre 
aux  vaincus  de  retourner  leurs  habits  ;  et ,  tandis  qu'ils  épargnaient 
ainsi  des  adversaires  pleins  de  vigueur,  des  adversaires  redou- 
tables par  conséquent ,  en  ne  leur  imposant  pour  châtiment  quun 
costume  ridicule,  on  voudrait  nous  donner  à  croire  que  les  chouans 
massacraient  des  mourans  à  l'autre  extrémité  de  la  ville!  INon, 
cela  n'est  pas  admissible ,  et  pour  nous  imposer  celte  version  ,  il 
nous  faudrait  un  témoignage  plus  authentique  que  la  parole  d'un 
anonyme,  rapportée  par  un  adversaire  politique. 

Proclamons-le  donc  bien  haut  :  non,  jamais  aucune  ville  em- 
portée de  vive  force  n'eut  moins  à  souffrir  des  violences  du  vain- 
I 

■      •   -1  j„  n„  f.it    rtnnt  nnus  rccnnnaisson'î  l'cïaclilude,  M.  Charles  de  Bonrmont 
(.    Non.,  uccomp.euou.  pas  commeal  par  le  rool  f    "J^    ',717'/^  ^o  Q ùe  le  massacre  des  prisonniers  n'a  pa,  m  gé- 
croit  infirmer  la  vcracile  de  celui  luo   nous  avou..*  enipiunie  J  i"""-";  .  ">- ^  -   i  G    S       .?   E. 

iiéi-.il ,  s'en  suil-il  qu'il  n'y  ai!  pas  eu  massacre  ; 
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queur  !  et  pourtant  jamais  vainqueur  n'avait  eu  à  exercer  de  plus 
légitimes  représailles.  S'il  y  eut  quelques  instans  de  confusion  et 
de  désordre,  les  patriotes  eux-mêmes  conviennent  que  le  peuple 
des  bas  quartiers  y  prit  la  plus  grande  part.  Vous  le  verrez  textuel- 
lement dans  Pèche  ,  autre  historien  du  département  de  la  Sarlhe  , 
tout  aussi  hostile  aux  royalistes  que  Rcnouard. 

La  sollicitude  du  comte  deBourmont  nese  bornapas  à  maintenir 
l'ordre;  et  quoique  son  séjour  dût  èlre  de  courte  durée,  dès  le 
lendemain,  il  annonça  la  formation  d'une  administration  nouvelle 
et  le  rétablissement  des  tribunaux  dans  la  ville.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  vous  donner  le  texte  de  ses  proclamations  :  elles  portent 
l'empreinte  de  la  modération  et  de  la  générosité  de  son  âme. 

Les  républicains  étaient  dans  l'usage  de  fusiller  les  prisonniers 
toutes  les  fois  qu'ils  évacuaient  une  ville ,  ou  que  leur  nombre  em- 
barrassait leurs  geôliers.  Le  représentant  du  peuple  Lequinio  écri- 
vait :  "  Quatre  à  cinq  cents  brigands  encombrent  les  prisons  de 
«  Fonlenay  le-PeupIe,  j'ai  ordonné  de  faire  fusiller,  sans  forme 
«  de  procès,  tous  ces  prisonniers  à  la  première  apparition  de 
«   l'ennemi.  » 

Le  comte  de  Hourmont  ne  suivit  jamais  des  erremens  si  cruels; 
et  lorsqu'il  se  vit  contraint  d'abandonner  le  Mans,  à  l'approche  des 
troupes  républicaines,  il  emmena  ses  prisonniers  sans  leur  faire  de 
mal  5  c'est  Renouard  qui  le  dit  : 

<'  Enfin,  dans  l'après-midi  du  17  les  chouans  évacuent  le  Mans, 
«  prennent  la  route  de  Sablé  et  emmènent  avec  eux  l'artillerie,  les 
«  caissons  et  les  prisonniers,  parmi  lesquels  un  chef  de  bataillon 
«  de  la  40'"*=  demi-brigade.  » 

La  présence  de  cet  officier  supérieur  est  une  nouvelle  preuve 
que  ce  n'était  pas  à  Pontlieu  seulement  que  les  prisonniers  avaient 
été  épargnés,  car  sans  doute  ce  chef  de  bataillon  n'était  pas  à  la 
tète  de  ce  poste  de  quinze  hommes  qui  se  défendit  si  vaillamment  ; 
c'est  donc  ailleurs  qu'il  avait  été  pris  (1). 

Mais  voici  venir  à  leur  tour  les  républicains  dans  la  ville  du  Mans, 
et,  malgré  les  réticences  des  écrivains  de  leur  couleur,  vous  allez 
voir  comment  ces  braves,  qui  n'avaient  pas  su  défendre  la  ville,  s'y 
comportèrent  à  leur  retour.  «  Ces  soldats  républicains,  dit  Re- 
«  nouard  (page  521),  s'indignent  au  récit,  quoique  mensonger, 
«  qu'on  leur  fait  de  plusieurs  coups  de  pistolets  tirés  de  quelques 
«  fenêtres  de  la  rue  Saint- Vincent  sur  leurs  braves  frères  d'armes 
u  de  la  -'(O""",  et  d'eau  bouillante  jetée  sur  eux;  crédules  et  injus- 
«  lement  prévenus,  ils  commettent  des  désordres  chez  les  habitans, 
«  qu'ils  regardent  indistinctement  et  tihitent  tous  comme  fauteurs 
«  et  complices  des  chouans;  désordres  qui  n'auraient  fait  qu'aug- 
«  menter,  par  l'exagération  de  quelques  putrioles  trop  ardens,  si 


(1)  M.  lie  r.ouriuo:it,  coiu:ue  oii  le  voit,  a  almliabloiin'iit  ooorilaiiiic  son  récit  pour  cnnc'iiri'  pir  iuluolloii;   il   no  pouvait 
niii'iii^fairu    dans  le  déiiùmcnt  de  preuves  uiigallvcs  olllclelles. 
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«  M>  Auvray,  colonel  de  la  40"'%  n'eùl  calmé  l'effervescence  des 
«  esprits.  Il  préserva,  soit  dit  sans  la  moindre  exagération,  la  ville 
a  du  IMiins  d  un  nouveau  pillage. 

«  Aulri;  ser\ice;  il  empêche  les  républicains  mécontens  de  se 
«  porter  à  des  extrémités  fâcheuses  contre  le  général  Simon  ,  qu'ils 
"  avaient  grand  tort  d'accuser  d'avoir  eu  des  intelligences  avec 
«   les  chouans,  dont  il  fut  la  dupe  et  la  victime. 

u  Ces  services  en  rappellent  un  troisième,  qu'il  rendit  quelque 
0  len)ps  après.  Je  ne  sais  quelle  demi-brigade  arrive  au  Mans.  La 
«  malveillance  calomnieuse,  toujours  active,  avait  peint  les  habi- 
(1  lyns  de  cette  ville  avec  des  couleurs  si  noires,  que  les  soldats  de 
«  ce  corps,  les  regardant  tous  comme  des  ennemis  de  la  républi- 
«  [  que,  veulent  obstinément,  au  lieu  de  la  caserne  qu'on  leur  des- 
«  tinait,  loger  chez  le  bourgeois,  dans  le  dessein  de  le  mettre  à 
«  contribution  et  de  le  punir  de  son  incivisme;  ils  se  mutinent  et 
«  camp'^nt  sous  les  halles.  M.  x\uvray,  le  sabre  à  la  main,  les  pérore, 
«  et  réussit  avec  toute  l'éloquence  militaire,' à  détruire  leurs  pré- 
«  venlions  contre,  les  habiisns;  enfin  il  les  détermine  à  loger  à 
«  la?Vi^i^ation  en  aittKdact  qu'on  leur  prépare  la  caserne  de  Saint- 
«  Vincent.  » 

i^^Ainsi|  ces  bon  mes  qui  avaient  repris,  sans  combat,  possession  du 
Mans ,  voulurent[mellre  à  feu  et  à  sang  une  ville  qui  leur  avait  paisi- 
blement ouvert  ses  portes  :  une  vague  rumeur  suffisait  pour  qu'ils  se 
crusse  nt  autorisés  à  traiter  sans  ménagement  les  habitans  du  Mans  ; 
et  les  chouans ,  qu  i  avaient  été  accueillis  à  coups  de  fusils  partis  de 
toutes  les  rues  et  de  foutes  les  fenêtres,  qui  avaient  rencontré  la 
garde  nationale  campée  sur  les  places  publiques  et  retranchée 
dans  les  maisons;  les  chouans  qui.  après  le  combat,  n'ont  pas  fait 
couler  une  goutte  de  sang  pour  verger  la  mort  de  tant  de  Jeurs 
braves  compagnons,  les  chouans  seraient  des  brigands  signalés  à 
la  vindicte  de  la  postérité,  tandis  qu'on  l'inviterait  à  tresser  des 
couronnes  civiques  pour  les  soldats  patriotes  dont  la  rage  et  l'in- 
discipline ont  mis  la  ville  à  deux  doigts  d'une  ruine  totale  :  est-ce 
là  de  la  justice  1 

g^^^Victime  de  son  courage  et  de  sa  témérité,  le  général  Simon  est 
tombé  ;  couvert  de  blessures;  et  ce  sont  les  chouans,  (ju'il  a  com- 
battus, qui  le  protègent,  tandis  que  les  républicains,  pour  qui  il  a 
versé  tout  son  sang,  veulent  l'assassiner!  El  pourlant  c'est  aux 
chouans  que  vous  réservez  le  nom  de  brigands!  Est  ce  là  encore  de 
la  justicel  est-ce  là  la  vérité? 

A  1  époque  même  de  ces  luttes  sanglantes,  leurs  adversaires, 
ceux-.là  qui  les  combattaient  les  armes  à  la  main^  se  moiitraient 
plus  équitables  envers  eux  ;  et  tandis  que  les  biographes  représen- 
tent les  chouans  en  hostilité  contre  la  société  et  vivant  de  meurtre 
et  de  pillage,  le  général  Bouland  fait  l'éloge  le  moins  suspect  de 
j  leur  probité. 
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«  Les  propriétaires,  dit -il  dans  une  lettre  à  Kléber,  touchent 
«  exactement  les  revenus  de  leurs  terres,  ce  qui  prouve  évideni- 
«  ment  qu'ils  ne  sont  pas  dans  nos  principes;  les  chouans  se  pri- 
«  venl  du  nécessaire  pour  s'acquitter  de  leurs  fermages:  c'est  du  ser- 
«  vage ,  il  ne  faut  donc  pas  le  laisser  subsister  ;  ce  serait  d'un  bien 
«  mauvais  exemple.  » 

Au  fort  même  de  la  terreur,  le  général  Canclaux  va  plus  loin  ;  il 
jusliQe  la  révolte  de  ces  pauvres  paysans,  qui  se  levaient  pour  dé- 
fendre leur  religion  el  1  s  lois  qui  depuis  des  siècles  avaient  fait  le 
bonheur  et  la  gloire  de  la  pairie,  et,  par  un  parallèle  avec  leurs  ad- 
versaires, le  général  républicain  les  venge  d'avance  des  outrages 
qu'on  devait  leur  prodiguer  plus  tard.  {Lettre  à  Sevestre  et  à  liil- 
laud-  Varennes,  représentons  du  peuple.) 

«  La  révolte  qui  vient  d'éclater  tient  à  deux  causes,  à  la  persé- 
«  culion  contre  les  prêtres  et  au  refus  des  paysans  de  prendre  fait 
«  et  cause  pour  la  république;  ils  veulent  rester  catholiques  el  ne 
«  pas  servir.  » 

«  Les  patriotes  exaltés  sont  dangereux  et  lâches  pour  la  plu- 
«  part,  n'allant  jamais  au  combat  qu'à  contre  cœur,  et  s'enivrant 
«  autant  de  sang  que  d'eau-de-vie.  Proposez-leur  de  marcher  seuls 
«  en  Vendée  ou  contre  les  rebelles  de  ce  pays,  ils  reculeront  ;  je 
«  les  connais  ;  par  leurs  manières  d'agir  ils  ont  compromis  la  cause 
«  nationale  ;  si  on  n'eut  pas  laissé  tous  ces  hurleurs  de  patriotisme 
«  faire  de  la  liberté  en  vexant  les  consciences  et  en  persécutant 
«  les  nobles  et  les  hommes  paisibles,  la  nation  ne  serait  pas  obli- 
«  gée  de  songer  à  une  guerre  civile,  toujours  affreuse  quels  qu'en 
«  soient  les  résultats.  Il  n'y  a  plus  à  revenir  là  dessus,  il  faut  triom- 
«  pher  de  l'insurrection  ou  périr.  » 

FAUX  CHOCAAS. 

D'ailleurs  vous  ne  devez  pas  l'ignorer,  Messieurs,  les  crimes  que 
les  républicains  attribuent  aux  royalistes  étaient  leur  propre  ou- 
vrage. 

Ne  se  sentant  pas  assez  puissante  pour  vaincre  à  force  ouverte 
ces  nobles  paysans  qui  montraient  autant  de  courage  que  de  ver- 
tus, suivant  l'expression  déjà  citée  d'un  représentant  du  peuple 
(Lequinio) ,  et  fidèle  d  ce  système  que  nous  avons  signalé,  la  révo- 
lution entreprit  de  les  déshonorer  pour  les  rendre  odieux.  On  ex- 
huma des  bagnes  tous  les  criminels  qui  y  croupissaient,  on  les  re- 
vêtit du  costume  breton,  on  leur  attacha  un  chapelet  au  cou,  un 
scapulaire  sur  la  poitrine,  une  cocarde  blanche  au  chapeau;  on 
leur  donna  pour  mots  de  ralliement  :  Vive  la  religion  el  vive  le  roi  : 
puis  on  les  lâcha  dans  les  campagnes;  à  cette  milice  du  crime,  con- 
nue dans  l'Ouest  sous  le  nom  de  faux  chouans,  on  n'imposa  que 

!  l'obligation  de  piller,  d'incendier  et  de  massacrer  au  nom  des  roya- 

1  listes  (Crélineau  Joly). 
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«  J'ai  rencontré,  ccril  le  général  Rossignol,  d  la  date  du 
«  15  germinal  an  II  {A  Avril  179-'(),  quelques  bandes  de  nos 
«  amis,  qui  font  bien  leur  besogne  :  ils  tuent  tout  le  vieux  le- 
"  vain  de  patriotes  tièdes  que  la  guillotine  n'a  pas  retranchés 
«  du  sein  de  la  république  ;  mais  il  laul  y  regarder  à  deux  fois  ; 
«  ces  enragés-là  ont  été  démasqués  par  les  vrais  brigands,  et  ils 
«  disent  qu'il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour  eux.  Les  chouans  les  al- 
«  laquent  ;  ils  les  reconnaissent  au  parler  et  aux  cheveux  qui  n'ont 
"  pas  encore  pu  pousser  assez  longuement.  Je  pense  qu'on  pourrait 
«  les  utiliser  ailleurs  ;  ils  ont  fait  leur  coup  ici ,  ils  ont  fait  abhorrer 
«  les  brigands,  nous  n'en  demandions  pas  davantage.  11  y  a  fureur 
«  partout  contre  ces  monstres  :  les  patriotes  s'enthousiasment  au 
"  récit  des  horreurs  qu'ils  commettent,  et  quand  la  nouvelle  de 
«  quelque  crime  bien  horrible  nous  arrive,  je  lâche  les  gardes 
«  nationales,  qui  ne  font  pas  de  quartier.  » 

Nous  retrouvons,  plus  tard,  dans  une  lettre  qui  fait  honneur  au 
général  Krieg,  des  aveux  non  moins  explicites. 

«  Ne  t'étonne  pas ,  écrit  au  représentant  liollet  ce  vieux  sol- 
«  dat  républicain ,  de  tous  les  crimes  dont  nous  sommes  inondés  : 
«  les  patriotes  du  pays  crient  beaucoup  pour  peu  de  chose;  ils  ont 
«  tellement  peur,  qu'il  faudrait  une  garnison  pour  garder  chaque 
«  maison. 

«  Le  fait  est  que  ,  sauf  le  cas  de  guerre ,  après  la  paix  que  l'on 
«  a  faite  contre  mon  gré,  et  dont  les  rebelles  du  Morbihan  ne  se 
«  souciaient  guère  plus  que  moi ,  il  n'y  a  pas,  de  leur  part ,  tous 
«  les  crimes  qu'on  leur  attribue .  Ce  sont  de  bons  soldats  el  de  braves 
«  gens,  un  peu  trop  pris  de  fanatisme  peut-être  ;  mais  chacun  a  le 
«  sien  en  ce  bas  monde.  Ils  ont  celui  de  la  ci-devant  religion, 
«  nous  celui  de  la  liberté.  Ce  qui  fait  le  mal  dans  ces  contrées, 
«  c'est  le  galérien  qui  y  fourmille ,  et  dont  on  a  fait  de  véritables 
«  chouans  de  contrebande. 

«  Mais  il  est  temps  d'arrêter  ces  brigandages  dont  les  rebelles 
a  ne  sont  pas  plus  dupes  que  les  administrations.  On  les  appelle 
a  les  faux  chouans. 

«  Dis  donc  à  Hoche  et  à  Cherin  de  faire  sabrer  toute  cette  ca- 
«  naille.  » 

Le  vœu  du  général  Krieg  ne  devait  pas  être  entendu  des  répu- 
blicains. «Hoche  laissa  faire,  et  les /'«wxc/iowGîisporlèrentleurs  at- 
tentats jusqu'au  fond  du  IMaine  et  en  Basse-Normandie.  On  enrégi- 
menta ,  sous  le  nom  de  chouans ,  les  galériens  qui  avaient  déjà  fait 
leurs  preuves  en  Bretagne  ;  on  leur  adjoignit,  comme  auxiliaires, 
des  voleurs  de  profession  et  tous  les  pervertis  de  bas  étage  que  la 
révolution  put  recruter  ;  on  leur  dit  de  se  faire  royalistes ,  de  pren- 
dre des  surnoms  de  chouans,  et  de  massacrer  au  nom  de  Dieu  et 
du  roi  (Crétineau  Joly,  Ilist.  de  la  Vendée  militaire,  t.  HI,  p  .270). 

«  Le  Comité  de  Salut  public  avait  créé  les  faux  chouans ,  le  Di- 

RTIE.  56 


4ti 


BIOGRAPHIE 

recloire  établit,  à  son  tour,  dos  chauffeurs  qui,  comme  les  galé- 
riens de  la  Convention,  parcouraient  les  campagnes,  imposaient 
la  question,  faisaient  rougir  au  feu  un  trépied  ou  une  poêle,  sur 
lesquels  ils  forçaient  leurs  victimes  à  s'asseoir;  et  ne  se  retiraient 
qu'après  avoir  emporté  tout  ce  qui,  dans  les  maisons,  leur  pa- 
raissait de  bonne  prise.  »  (Crétineau-Joly ,  t.  111 ,  p.  o69). 

«  11  faut ,  eaivail  Solin ,  alors  minisire  de  la  police ,  dans  une  dé- 
"  péclic  secrète  datée  du  25  ventôse  an  VI  (15  wiors  1798) ,  et  adres- 
<<  sée  à  Oudaid,  il  faut  que  la  chouanerie  soit  déshonorée  dans 
«  ses  œuvres  -  vives  ;  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
«  vous  donnent  des  instructions  dans  ce  sens;  moi,  je  vous  an- 
K  nonce  quelques  centaines  d'hommes  d'exécution ,  que  vous  sau- 
«  rez  employer  à  tout  ;  je  vous  envoie  des  Jacobins  qui ,  nuisibles 
«  à  Paris,  au  développement  des  institutions  constitutionnelles, 
«  rendront,  en  Bretagne,  d'immenses  services.  Ce  qu'ils  détes- 
«  tenl  le  plus  au  monde,  ce  sont  les  chouans:  laissez-^cs  faire,  ei 
«  ils  iront  plus  loin  que  tous  les  insurgés;  donnez  leur  de  la  be- 
(c  sognc;  quils  compromettent  par  de  bons  excès  tous  ces  gens  qui 
Il  enlèvent  si  audacieuscment  les  deniers  de  l'Étal;  quils  soient 
«  barbares  en  criant  vive  le  roi  et  en  priant  le  ci- devant  bon  Dieu, 
«  fiilcs  dresser  des  procès-verbaux  par  les  compères  des  administra- 
u  tioiis  départementales  j  qu'on  m'adresse  tout  cela  avec  desdé- 
«  tails  horribles  et  des  circonstances  saupoudrées  de  larmes,  et 
«  le  reste  me  regarde  (1).  » 

Voilà,  IMessieurs,  dans  toute  sa  nudité,  l'infâme  machination 
dressée  contre  les  royalistes.  Vous  auriez  refusé ,  sans  doute  ,  d'en 
être  les  complices;  mais  vous  en  avez  été  dupes;  espérons  donc  que 
vous  reconnaîtrez  aujourd'hui ,  avec  le  général  Krieg ,  qui  les  avait 
vus  de  près  :  que  les  chouans  étaient  de  bons  soldats  et  de  braves 
gens  ,  et  si  vous  ajoutez ,  avec  le  général  républicain  ,  un  peu  trop 
pris  de  fanatisme  peut-être ,  du  moins,  vous  nous  p^^rraettrez,  à 
nous  qui  croyons  à  l'inll  lence  doublement  salutaire  de  la  religion 
cl  de  la  monarchie,  de  féliciter  ces  paysans  sublimes,  qui  défen- 
daient, avec  une  constduce  si  héroïque,  avec  un  désintérossement 
si  admirable  ,  leurs  principes  religieux  et  monarchiques. 

Us  persislèrenl  à  adorer  Dieu  ,  tandis  que  des  misérables  consa- 
craient sur  les  auteis  le  culte  de  la  prostitution. 

l!s  persévérèrent  dans  leur  foi  monarchique,  tandis  que  la  ré- 
volution poussait  la  haine  delà  royauté  jusqu'au  régicide,  sauf  à 
désavouer  ensuite  ses  œuvres,  et  à  se  soumettre  au  despotisme 
d'un  empereur. 

Us  virent  incendier  leurs  chaumières,  massacrer  leurs  enfans, 
égorg.  r  leurs  pères ,  livrer  à  la  brutalité  des  soldats  leurs  femmes , 
leurs  sœurs ,  leurs  filles,  et  ils  ne  fermèrent  pas  leur  cœur  à  tout 


(1)  Vuirno'.rc  aniiolaM.n  ,  p.i^c  i:8. 
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sentiment  de  générosité;  ils  ont  été  humains  lorsque  1  humanité 
exercée  envers  eux  était  un  arrêt  de  mort. 

«  Se  soumettre  à  toutes  les  privations ,  enduri^r  toutes  les  fati- 
gues, braver  tous  les  dangers,  affronter  tous  les  lourmens  et  tous 
les  genres  de  mort,  sans  intérêt  comme  sans  espoir  de  récompense, 
mais  seulement  par  principe  de  religion  et  de  ûJélité:  (1)  «  Ainsi 
firent  les  chouans. 

On  doit  donc  s'honorer  d'avoir  partagé  leurs  infortunes,  d'avoir 
secondéleurs  efforts,  et  revendiquer  comme  une  gloire  d'avoir  mé- 
rité d'être  placé  à  leur  tête.  Si  la  révolution  a  voulu  faire  du  nom 
de  chouan  un  terme  de  mépris,  le  courage  et  la  vertu  en  ont  fait 
un  terme  d'honneur,  et  l'histoire  le  consacrera. 

DERMÈHE   PACIFICATIOiX    DES   PROVIACES   DE   l'oUEST,    1800. 

Mais  pour  déshonorer  le  comte  de  Bourmont,  il  ne  suffisait  pas 
de  lui  reprocher  de  faire  la  guerre  avec  barbarie,  il  fallait  l'accuser 
encore  de  faire  la  paix  avec  déloyauté  Les  écrivains  révolution- 
naires n'ont  pas  reculé  devant  cette  tâche ,  et  puisque  vous  avez 
eu  le  malheur  de  les  suivre  sur  ce  triste  terrain  ,  il  faut  entamer 
maintenant  des  questions  d'un  nouvel  ordre,  et  venir  justifier  la 
paix  comme  nous  avons  justifié  la  guerre. 

Le  comte  de  Bourmont,  ayant  réuni  plusieurs  légions  à  son 
quartier-général ,  songeait  à  reprendre  l'offensive,  et  se  concerlait 
avec  le  comte  de  Trotté,  qui  l'avait  rejoint  à  Grez  en  Bouëro  , 
lorsqu'il  apprit,  par  une  dépèche  du  comte  de  Chàtillon  ,  la  nou- 
velle de  l'armistice  offert  par  le  général  Ilédouville  et  accepté 
par  d'Autichamp,  sur  la  rive  gauche. 

Le  comte  de  Bourmont  recevait  en  même  temps  ^in^itation  de 
se  rendre  au  château  d'Angrie  prèsCandé ,  pour  entendre  les  pro- 
positions de  l'ennemi;  il  partit  sur-le-champ  pour  aller  délibérer 
avec  ses  collègues. 

Ayant  été  délégué  par  les  autres  généraux  ,  le  comte  de  Bour- 
mont discuta  vivement  les  conditions  de  la  trêve,  et  obtint  les 
conventions  les  plus  avantageuses. 

Ce  premier  succès  engagea  ses  amis  à  lui  confier  le  soin  de  diri- 
ger et  de  suivre  les  négociations  qui  s'entamaient  pour  la  conclu- 
sion d'une  paix  définitive. 

Elles  furent  lentes,  parce  que  chacun  des  deux  partis  désirait 
gagner  du  temps. 

E'ies  duraient  depuis  plus  de  deux  mois,  lorsque  Bonaparte, 
redoutant  cette  réunion  des  chefs  royalistes,  et  cette  confédéra- 
tion que  l'arrivée  d'un  prince  pouvait  cimenter,  conçut  la  crainte 
de  voir  sa  haute  fortune  compromise  par  une  solution  monarchi- 
que des  difficultés  de  la  question. 

Après  avoir  tout  pesé,  il  veut  qu'on  rende  les  armes;  il  ordoLne 

(1)  M.  de  (\nnj,  fH.'.ire  de  France,  -  V-lr  pltccs  ju-.liûcalWcs,  N.  2. 
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à  Hédouville  de  déclarer  aux  chefs  que  les  hostilités  recommence- 
ront dans  huit  jours ,  si  tout  n'est  pas  signé  dans  ce  court  délai.  Sa 
dépêche ,  arrivée  dans  la  nuit ,  est  aussitôt  transmise  au  comte  de 
Bourmont ,  qui ,  faisant  monter  à  cheval  son  escorte,  se  rend  à  cinq 
heures  du  matin  chez  Hédouville,  pour  le  prévenir  que  sa  lettre  a 
rompu  les  négociations ,  et  que  des  ordres  vont  être  immédiatement 
donnés  dans  toutes  les  provinces  de  l'ouest  pour  la  reprise  des 
hostilités  le  huitième  jour.  En  effet,  les  négociateurs  se  retirent, 
et  les  chefs  regagnent  leurs  provinces  pour  se  préparer  à  la 
guerre. 

La  trêve  expirait  le  21  janvier. 

Mais  ce  que  l'on  n'avait  pu  obtenir  des  chefs  réunis ,  Hédou- 
ville ,  secondé  par  les  intrigues  du  curé  de  Saint-Laud ,  l'abbé  Ber- 
nier ,  le  tenta  avec  plus  de  succès  ,  lorsqu'il  se  furent  séparés  :  il 
parvint  à  décider  le  comte  d'Autichamp  à  mettre  bas  les  armes; 
le  comte  de  Suzannet  et  les  autres  chefs  de  la  rive  gauche  imitè- 
rent cet  exemple. 

«  C'est  le  21  janvier  (1  )  que  le  comte  de  Chàtillon  mande  au  comte 
de  Bourmont  que  d'Autichamp,  pressé  de  se  prononcer,  a  conclu 
la  paix,  et  que  lui-même,  sur  l'avis  de  son  corseil,  a  pris  une  ré- 
solution semblable. 

«  Cependant  la  trêve  venait  d'expirer,  et  les  trois  chefs  qui  vou- 
laient continuer  la  lutte ,  Georges,  Frotté  et  Bourmont  se  trouvè- 
rent en  guerre  ouverte  le  21  ;  et  le  22  janvier,  tandis  que  les  au- 
tres chefs  faisaient  la  paix  séparément,  ils  n'en  avaient  encore 
aucun  avis. 

<  Le  chevalier  de  la  Prévalaye,  entraîné  par  l'exemple  de  Chàtil- 
lon, fit  sa  soumission  le  24;  les  partisans  de  la  pacification  licen- 
cièrent immédiatement  leurs  troupes,  non  sans  exciter  les  mur- 
mures de  leurs  soldats.  » 

11  y  avait  dès  lors  pour  tous  nécessité  de  cesser  la  guerre. 

Averti  par  les  courriers  de  Cadoudal  et  de  Bourmont,  que  le 
surcroit  de  forces,  qui  refluaitsur  eux  de  toutes  parts, allaitlescon- 
traindre  de  recourir  à  une  nouvelle  suspension  d'armes,  le  comte 
de  Frotté  se  hâta  d'envoyer  à  Angers  l'un  de  ses  officiers  pour 
traiter  de  la  paix.  Lorsque  le  représentant  de  Frotté,  M.  de  Saint- 
Florent,  fut  arrivé  dans  cette  ville,  le  comte  de  Bourmont  y  députa 
de  son  cùtô  M.  de  Malarlic,  son  chef  d'état-major,  lui  recomman- 
dant de  déclarer,  avant  d'entamer  aucune  négociation,  qu'il  ne 
consentirait  à  déposer  les  armes  que  dans  le  cas  où  les  soumis- 
sions de  Georges  et  de  Frotté  seraient  également  admises.  Cadoudal 
traita  en  effet  et  signa  la  paix  le  2  février  (2) .  Le  comte  de  Frotté, 
dont  la  province  venait  d'être  distraite  du  commandement  de  Hé- 
douville, fut  renvoyé  par  ce  général  ù  Alcnçon,  avec  l'assurance 


(1)  BLaucIunip.  —  Gucrrfs  de  la  Yondo'c,  (oni.  IV,  page  3'i7  i"8. 
(2;  Ecaucliainp,  —  Histoire  des  guerres  de  la  VcndiJe,  t.  IV,  p.  404. 


Le  21  janvier  ISOO 
il  se  trouvait  au  vil'age 
de  GrepindeSablé.  Là, 
il  ordonna  un  service 
pour  le  repos  de  l'âme 
de  Louis  XVI,  et  mit 
une  pompe  extraordi- 
naire dans  cette  céré- 
monie; cependant,  dès 
le  18,  et  il  le  savait, 
M.  de  La  Prévalaye  et 
le  comte  de  Chàtillon 
avaient  signé  un  traité 
de  pacification. 
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que  sa  soumission  serait  reçue  sans  difficulté,  cl  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  acceptées  par  les  autres  chefs. 

Le  comte  de  Bourniont  se  détermina  alors  à  signer  la  paix  le 
A  février(l) ,  deux  jours  après  (1.  Cadoudal;  mais  il  eut  bientôt  la 
douleur  d'apprendre  que  son  ami,  le  comte  de  Frotté,  qui  s'était 
empressé  d'entrer  en  négociation  avec  le  général  Chambarlac,  avait 
été  attiré  dans  un  infâme  guet-apens,  et  venait  de  périr  victime 
d'une  perfidie  sans  exemple  (2). 

Ainsi,  Messieurs,  comme  vous  venez  de  le  voir,  ce  n'est  pas  le 
18  janvier  que  MM.  de  la  Prévalaye  et  de  Chàtillon  adhérèrent  au 
traité  de  pacification  ;  ce  ne  fut  que  le  21  que  le  comte  de  Chàtillon 
le  souscrivit,  et  l'adhésion  de  M.  de  la  Prévalaye,  postérieure  de 
trois  jours,  ne  fut  signée  que  le  24.  11  était  donc  matériellement 
impossible  que  le  comte  de  Bourmont  fût  instruit  de  ces  événe- 
mcns  dans  la  matinée  du  21  :  d'ailleurs,  lors  même  qu'il  eût  été 
résolu  à  signer  la  paix,  personne  ne  sera  tenté  de  lui  reprocher  la 
solennité  par  laquelle  il  a  voulu  protester  contre  le  meurtre  de 
Louis  XVL 

Si  la  difficulté  des  temps  et  la  résolution  prise  par  les  autres 
chefs  de  déposer  les  armes,  l'empêchaient  de  continuer  la  guerre , 
ce  n'était  pas  une  raison  pour  qu'il  témoignât  avec  moins  de  solen- 
nité son  culte  pour  le  roi  martyr,  son  horreur  pour  le  régicide. 

Loin  d'avoir  écrit  à  Georges  Cadoudal  pour  l'engager  à  déposer 
les  armes,  voici  quelle  sorte  d'influence  le  comte  de  Bourmont 
chercha  à  exercer  sur  ses  résolutions;  il  dépêcha  un  officier  pour 
l'avertir  que,  s'il  pouvait  résister  dans  le  Morbihan,  lui  se  faisait 
fort  de  se  maintenir  dans  le  Maine,  et  qu'il  avait  l'espoir  de  voir 
d'Andigné  se  saisir  du  commandement  du  comte  de  Chàtillon  et 
faire  reprendre  les  armes  entre  la  Loire  et  la  Vilaine.  (Foir  Beau- 
champ,  Guerre  de  la  Vendée,  tome  IV,  p  .  492). 

Mais  Georges,  vivement  pressé  par  Brune,  à  la  tête  de  50,000 
hommes  qui  se  grossissaient,  à  chaque  instant,  des  troupes  qui  ac- 
couraient de  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  des  environs  de  Rennes, 
où  la  soumission  de  M.  de  la  Prévalaye  rendait  désormais  leur  pré- 
sence inutile;  Georges  venait  de  perdre  ses  points  d'appui  sur  le 
littoral,  et  d'être  refoulé  dans  l'intérieur  du  pays,  à  la  suite  du  san- 
glant combat  de  Grand-Champ,  livré  le  24  janvier. 

Georges  répondit  donc  que,  se  trouvant  seul  pour  résister  à  tou- 
tes les  troupes  qui  occupaient  la  Vendée  et  la  Bretagne,  la  partie 


Non-seulement  il  ac- 
céda, quelques  semai- 
nes ajirès,  au  traité  fait 
avec  les  républicains 
'28  nivôse  an  \'1II), 
mais  encore  il  écrivit 
à  Georges  Cadoudal 
d'imiter  sa  conduite, 
ce  qui  fit  naître  dans 
l'esprit  de  ce  chef  in- 
corruptible des  soup- 
çons sur  sa  fidélité  , 
soupçons  que  M.  de 
Bourmont  sembla  jus- 
tifier ensuite  en  indi- 
quant aux  républi- 
cains les  rivières  où 
étaient  cnchés  les  ca- 
nons fournis  par  l'An- 
gleterre. 

(1)  r.eanchamp,  Gnerres  de  la  Vendée,  t.  IV,  p.  495. 

(2)  Aussitôt  qac  St-Florcnt  lai  eut  rapporté  la  réponse  de  Hédouville  ,  le  comte  de  Frotté  se  hâta  d'expédier  au  général 
Guidai  trois  de  ses  otTicicrs  ronnis  de  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paii.  —  Lcsdcuï  gc'céranx  républicains,  Clian  bsrlac  et 
Guidai ,  les  accueillent  avec  distinction  ,  et  mettent  tout  ea  œuvre  pour  leur  inspirer  de  la  confiance.  On  rapporte  qu'après 
•  avoir  discuté  pendant  une  heure,  Chambarlac  leur  dit  :  «  VoiI;i  des  dillicnltds  qui  ne  peuvent  être  aplanies  que  par  votre 
■  chef.  Faites-le  venir,  il  sera  reçu  comme  vous  l'êtes  vous-mêmes;  je  vais  vous  donner  une  escorte.  » 

Le  baron  d'Hugon, trop  loyal  pour  soarçonner  une  perfidie,  \int  retdie  ccniptc  à  Fiotté  du  lésullat  de  la  confi'rfnce,  et 
k  presser,  au   nom   do  ses  caii  aradcs,  de  lo  rendre  à  Alençon. 

\cr3  minuit,  Frolté  se  rend  cliez  Guidai  ,  accompagné  de  tout  sou  élat-major.  —  Au  bout  d'une  demi-heure  de  pourparlers, 
•icsfo'dats  pénétrent  lout-à-coup  dans  l'appartement,  arrOlcut  le  comte  de  Frotté  et  tous  sesolliciers,  qui  sont  fusilles  dans 
les  21  heures.  '.Voir  Beanchamp.)  G.  de  B,... 
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n'était  plus  tenable  pour  lui,  et  vous  venez  de  le  voir  signer  la 
paix  deux  jours  avant  le  corale  de  Bourmont  :  celle  date  en  dit 
plus  que  tous  les  raisonnemens.  Puisque  Georges  Cadoudal  signait 
avant  M.  de  Bourmont,  il  n'imitait  pas  la  conduite  de  celui-ci,  qui 
n'avait  pas  encore  signé. 

Comment  jusliûer  dès  lors  les  soupçons  que  Georges  aurait  con- 
çus sur  la  fidélité  de  M.  de  Bourmont?  Soupçonner  le  dévoùraent 
d'un  officier  qui  ne  signait  la  paix  qu'après  lui,  et  lui  proposait  de 
continuer  la  guerre,  cela  n'est  pas  possible,  et  le  motif  que  vous 
en  donnez  est  encore  plus  étrange. 

Le  comte  de  Bourmont  n'a  jamais  été  sommé  d'indiquer  les  ri- 
vières où  auraient  pu  être  cachés  les  canons  fournis  par  l'Angle- 
terre, et  il  ne  l'a  jamais  fait.  Ceux  qu'il  possédait,  c'était  à  la  pointe 
de  son  épée  qu'il  les  avait  conquis  dans  la  ville  du  Mans. 

S'il  les  eût  rendus,  il  eût  subi  le  sort  commun  à  tous  les  chefs 
royalistes,  et  personne  n'aurait  eu  à  le  blâmer  d'avoir  exécuté  un  des 
articles  du  traité  de  pacification.  iNous  voyons,  en  effet,  Georges 
lui  même  être  particulièrement  obligé  de  livrer  toute  son  artillerie. 

Nous  lisons,  dans  le  Moniteur  du  50  pluviôse  an  VIII,  une  dé- 
pêche du  secrétaire-général  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Le  général  en  clief  Briiiieinforme  le  ministre  de  la  guerre  eue  les  clauses  de  la  paci- 
fical'Oii  pour  les  départcmens  des  C6les-du  Nord,  du  .NJorbihan  et  du  Finislèrf,  ont  été 
dcfinitivcment  arrêtées  hier.  Les  bandes  de  chouans  se  dissoa  Iront  immédiatemenl;  et 
«7  a  été  exigé  que  les  artnes,  canons  et  maaliioas  fussent  rendus  sans  restriction;  ]e 
désarmement  s'tffeclue  ,  et  déjà  un  grand  nombre  de  fusils  sont  rendus. 

«  Le  secrétaire  général  de  la  guerre. 

«  ViGNOLLE.  >> 

Dans  le  Moniteur  à\x  5  ventôse  an  VIII  nous  trouvons  encore  la 
dépêche  suivante  de  Brune  lui-même  : 

Vanne»,  i',  ventôse. 

I  Les  chouans  rendent  les  ormes  ;  elles  arrivent  par  convois  de  tous  les  côtés  ;  les  ca- 
nons de  Georges  sont  ici. 

«  Dans  six  jours  Georges  se  mettra  en  route  pour  Paris  :  !e  relard  de  son  voyage  tient 
à  ce  que  sa  présence  est  nécessaire  pour  achever  le  désarmement. 

«  BhL?(E.   » 

Ainsi ,  c'est  désormais  bien  évident .  la  remise  des  canons  roya- 
listes ne  pourrait ,  en  aucun  cas ,  constituer  un  grief  contre  M.  de 
Bourmont;  mais  la  vérité  nous  est  encore  plus  favorable  que  cela, 
et  vous  m'aurez  obligé  une  fois  de  plus  à  faire  valoir  l'admirable 
fermeté  de  caraclore  de  mon  père. 

Le  comte  de  Bourmont  regardait  ses  armes  et  son  artillerie 
comme  les  seuls  gap^es  delà  fidélité  du  gouvernement  républicain 
à  exécuter  ses  engagemens,  et  il  n'accéda  au  traité  qu'avec  la 
condition  expresse  de  ne  pas  s'en  dc-saisir.  11  maintint  avec  éner- 
gie cette  clause  qu'il  avait  posée  dans  les  conlérences  préliminaires 
qui  précédèrent  la  lupturc  de  la  Irève.  Si  le  Moniteur  se  garde 
bien  de  publier  celle  convention,  je  ne  demeurerai  pas  pour  cela 
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sang  preuves  de  ce  que  j'avance,  et  je  vous  rappellerai  qu'en 
1815,  lorsque  les  royalistes  reprirent  les  armes,  ces  fusils  et  ces 
canons  se  rclrouvèrenl  aux  mêmes  lieux ,  dans  les  mains  des  nou- 
veaux insurgés. 

MOUT    nr    MARQUIS   PE  BF.CDELIÈVRE. 

Un  de  vos  devanciers ,  Messieurs,  a  été  plus  loin  que  vous  dans 
la[voie  de  ces  odieuses  suppositions ,  où  votre  religion  s'est  laissée 
su'rprendre.  Pour  donner  plus  de  vraisemblance  à  ses  accusations, 
il  n'a  pas  reculé  devant  une  calomnie  que  vous  avez  appréciée, 
sans  doute ,  puisque  vous  ne  l'avez  pas  reproduite. 

«  Lorsque  le  terme  de  l'armistice  fut  cspirë ,  Bourmont  rassembla  ses  divisions  et 
rrarchail  déjà  tur  iVorlaix  (1}  lorsqu'il  apprit  que  la  Prévalaye,  l'un  de  ses  chefs  de  divi- 
-ion  ")  venait  en  accédant  à  une  nouvelle  capiiulaiion ,  et  en  posant  les  armes,  de 
lui  couper  loute'communicalion  avec  l'armée  de  Georges  Cadoudal.  Convaincu  qu'il  ne 
restait  d'autre  parti  à  prendre  que  d'imiter  M  M .  de  la  l'rcvalaye  et  de  Cliùiillon,  non  seu- 
lement il  crut  devoir  adopter  pour  lui-même  le  conseil  de  se  soumettre  aux  lois  de  la 
République  mais  il  expédia  un  courrier  à  Georges  pour  lui  transmettre  linvitat.on  de 
suivre  son  exemple  :  celte  invitation,  à  laquelle  l'inflexible  chef  n'obtempéra  jamais,  lui 
donna  dès  ce  moment,  sur  la  fidclité  de  Bourmont,  des  soupçons  que  le  hiau-frcre  de  ce 
dernier  M.  de  Becddicvre,  a  ea-pid,  en  1801,  par  une  mort  cruelle.  Becddièvre 
avait  Vhonneur  d'être  un  des  espions  royalistes  de  Fomhé  :  ce  ministre  l'avait  charge 
d'aller  explorer  les  forces  de  Georges  Cadoudal, et  de  voir  les  moyens  de  se  défaire  de  cet 
intraitable  chef  de  cliOLans.  liecdelièvrc  eut  l'imprudence  de  confier  à  un  officier  ven- 
déen avec  lequel  il  avait  été  fort  lié  à  Paris ,  qu'il  devait  partir  tel  jour  avec  une  mis- 
sion d'ans  l'Ouest.  Georges,  ayant  été  prévenu,  se  trouva  sur  la  grande  roule  avec  200 
hommes  fit  arutcr  la  diliger.cc  dans  laquelle  se  t.ouvail  Becdelièvre,  demanda  s'il 
n'y  avail'pas  un  vojagciir  de  ce  ncm.le  fit  descendre  et  ordonna  de  le  fusiller  sur  place. 
Son  cadavre'  fut  jcié  dans  un  fossé  sur  le  bord  da  la  roule  :  celle  exécution  dura  dix  mi- 
nutes après  lesquelles  Georges  dit  au  ccnducleur  de  la  diligence  qu'il  pouvait  conti- 
nuer 'tranquille  inenl  sa  route.  On  ne  commit  pas  la  moindre  insulte  envers  les  voya- 
geurs. " 

L'épcque,  le  lieu,  le  mode,  rien  n'est  oublié,  comme  on  le 
voit,  pour  mieux  prouver  la  trahison;  aucun  détail  ne  manque 
pour  donner  plus  de  vraisemblance  au  récit,  et  le  crime  ne  pa- 
rait pas  moins  avéré  que  le  châtiment.  Deux  noms  sont  en  même 
temps  signalés  au  mépris  public. 

Eh  bien  1  tout  cela  est  faux  !  Jamais  l'audace  du  m  ensonge  ne  fut 
poussée  plus  loin  !  jamais  faux  historique  ne  fut  articulé  d'une  ma- 
nière plus  téméraire! 

Cet  homme  qu'on  flétrit  comme  un  espion,  cet  homme  qu'on 
représente  s'acheminant  pour  surprendre  les  secrets  de  ses  an- 
ciens compagnons  d'armes,  et  les  livrer  à  leurs  ennemis,  cet 
homme  qu'on  nous  montre  subissant,  en  1801  ,  la  juste  punition 
d'une  conduite  infime  ;  eh  bien  !  qu'allons-nous  dire?  qu'il  est  ho- 
norable, loyal,  dévoué?  Nous  allons  dire  quelque  chose  de  plus 
décisif.  Cet  homme,  qu'on  fait  mourir,  en  1801 ,  sur  une  grande 
roule,  fusillé  par  ses  anciens  amis,  il  était  mort  six  ans  aupara- 

M)  Mor^alx  n'a  jamais  élé  compris  dans  le  territoire  plac<!  SOBS  le  commandement  du  c.mte  de  Bourmont,  et  il  n'a  jamais 
pn  avoir  l'idée  d'tlaqner  une  ville  située  à  plus  de  trente  lieues  du  département  de  la  Mayenne,  qn.  formait  la  limite  occi- 
dentale  de  son  commandement.  ...         ^,j.   a .* 

(2)  M.  de  la  Prévalaye  n'a  jamais  été  sous  les  ordres  do  comie  de  Bourmont  :  son  commandement  a  toojoiirs  été  séparé. 
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vant,  mort  sur  un  champ  de  bataille,  mort  glorieusement,  em- 
portant des  regrets  et  une  estime  universelle  ;  et  voici  l'historique 
de  son  dernier  jour. 

La  paciOcation  de  la  Mabiliais  n'ayant  pas  fait  cesser  les  vio- 
lences et  les  cruautés  des  républicains,  les  royalistes  furent  obligés 
de  reprendre  les  armes.  Cousin  germain  du  comte  de  Bourmont,  le 
marquisdeBecdelièvreallaitdevenirson beau  frère.  Unisdès  l'en- 
fance, ils  ne  se  séparèrent  pas  pour  combattre;  ils  combattirent  en- 
semble à  l'armée  de  Condé,  et  vinrent  ensemble  se  ranger  sous 
les  drapeaux  du  vicomte  rie  Scépeaux.  A  la  fln  de  juillet  1795, 
ce  général  ordonna  au  jeune  Eecdelièvre  de  s'emparer  de  la 
petite  ville  dOudon,  située  sur  la  Loire,  à  trois  lieues  d'An- 
cenis. 

Les  républicains  avaient  barricadé  le  pont ,  et  s'étaient  retran  - 
chés  sur  les  bords  de  la  petite  rivière  qui  se  jette  dans  la  Loire  à 
l'entrée  de  la  ville.  Le  combat  s'engagea  ,  et  le  marquis  de  Bec- 
delièvre,  qui  marchait  à  la  tète  des  siens,  s'élança,  le  premier, 
sur  le  pont  pour  enlever  la  barricade,  et  il  allait  la  franchir  lors- 
qu'il reçut,  à  bout  portant,  un  coup  mortel.  Ainsi  mourut  à  la 
fleur  de  l'âge,  et  de  la  mort  des  braves ,  l'un  des  plus  brillans  offi- 
ciers de  l'armée  de  M.  de  Scépeaux;  plein  d'esprit,  d'instruction 
et  de  courage ,  il  possédait  cet  élan  qui  sait  entraîner  au  combat  ; 
il  fut  pleuré  de  ses  soldats ,  à  qui  ses  nobles  qualités  et  sa  bravoure 
inspiraient  l'enthousisame ,  et  de  ses  camarades  qui  avaient  su 
apprécier  les  sentimens  de  son  àme  si  remplie  d'élévation  et  de 
eénérosilé.  Le  comte  de  Bourmont  fut  inconsolable  de  la  perte 
du  plus  cher  ami  de  son  enfance  et  du  compagnon  de  tous  ses 
périls. 

Jamais  dans  une  poitrine  d'homme  ne  battit  un  cœur  plus  loyal 
que  celui  qu'on  fait  percer  par  les  balles  réservées  à  la  lâcheté  et 
à  la  trahison ,  et  c'est  pour  atteindre  la  réputation  du  comte  de 
Bourmont,  qu'on  n'a  pas  craint  de  flétrir, dans  sa  tombe,  un  jeune 
guerrier,  dont  la  vie  héroïque  fut  trop  courte,  hélas  1  pour  ne  pas 
lui  valoir  le  privilège  rare  de  périr  avant  que  la  révolution  sentit 
le  besoin  de  l'insulter.  11  a  fallu  qu'une  calomnie  posthume  vint 
noircir  cette  renommée  si  pure  et  qui  demeurera  glorieuse  dans 
le  souvenir  de  tous  ceux  qui  ont  vu  le  marquis  de  Bec  Joliévre  com- 
battre et  mourir  !  Mais  la  haine  a  aveuglé ,  dans  celle  circonstance , 
les  ennemis  du  comte  de  Bourmont;  la  grossièreté  de  leurs  men- 
songes suffira  pour  déjouer  leurs  calculs  et  venger  les  victimes 
qu'ils  voulaient  immoler  du  même  coup. 

Et  où  se  trouvent  de  pareilles  infamies? 

Remarquons -le,  c'est  dans  la  Galerie  historique  des  Coiuem- 
porains ,  cet  ouvrage  précisément  qui  vous  a  fourni;  Messieurs  , 
le  texte  de  la  plupart  des  imputations  injurieuses  que  vous  avez 
produites  contre  mon  père ,  et  convenez  que  si ,  dans  les  faits  ma- 
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tériels,  noi  adversaires  sont  surpris  en  flagrant  délit  de  men- 
songe, le  même  discrédit  doit  frapper  à  plus  forte  raison  les 
conjectures  qu'ils  se  permettent  sur  les  sentimens  du  comte  de 
Bourmont,  ainsi  que  les  discours  qu'ils  lui  prêtent,  ou  qu'ils  pla- 
cent dans  la  bouche  de  ses  persécuteurs. 


LE   COMTE   DE  BOURMONT   A    PARIS. 

1800, 


—   OFFRES    DU   i"   CONSUL, 


Il  vint  à  Paris,  épou- 
sa mademoigelle  Bec- 
delièvre  ,  fille  de  l'an- 
cien président  du  Par- 
lement de  Bretagne,  et 
parvint  à  se  rendre 
utile  au  premier  con- 
sul, qui  le  coDsaltait 
volontiers  sur  les  af- 
faires de  l  Ouest. 


Aussitôt  la  paciflcation  accomplie ,  le   comte  de  Bourmont 
se  rendit  à  Paris,  ainsi  que  tous  les  autres  c^efs,  pour  veiller 
à  l'observation  des  traités  :  tous  y  furent  accueillis  avec  des  égards 
étudiés.  Le  comte  de  Bourmont  fut  mandé  plusieurs  fois  par  le 
premierConsul,  qui  chercbait  à  l'attirer  à  son  service,  tandis  que  le 
comte  de  Bourmont  s'efforçait  de  lui  persuader  de  rétablir  la  mo- 
narchie légitime.  N'ayant  pu  léblouir  par  l'offre  du  grade  de  géné- 
ral de  division ,  qu'il  flt  au  comte  de  Bourmont  comme  à  Cadoudal , 
Bonaparte  crut  vaincre  ses  répugnances  en  lui  proposant  le  com- 
mandement d'une  expédition  destinée  à  agir  dans  l'Inde  contre  les 
Anglais ,  et  à  reconquérir  les  anciennes  possessions  de  la  France. 
Le  comte  de  Bourmont  applaudit  au  projet  du  premier  Consul; 
mais  il  refusa  de  s'y  associer;  toutes  les  tentatives  de  séduction  le 
trouvèrent  inébranlable. 

C'est  alors  qu'il  résolut  de  proflter  de  ce  premier  moment  de 
tranquillité  qu'il  eût  trouvé  dans  sa  vie  ,  pour  mettre  à  exécution 
un  projet  depuis  longtemps  arrêté  au  fond  de  son  cœur,  celui  d'é- 
pouser sa  cousine  germaine  ,  mademoiselle  de  Becdelièvre,  fille 
du  marquis  de  Becdelièvre ,  qui  avait  rempli,  le  dernier,  la  charge 
de  premier  président  de  la  cour  des  comptes  au  parlement  de  Bre- 
tagne. 

Les  malheurs  de  celte  époque  avaient  obligé  mademoiselle 
de  Becdelièvre,  ainsi  que  sa  mère  et  ses  sœurs,  à  quitter  les  pro- 
vinces de  l'Ouest,  et  à  venir  chercher  un  refuge  en  Normandie, 
dans  les  environs  de  Vernon. 

MACHINE  INFERNALE,  5  NivôsK.  —  (21  Décembre  1800). 

M.  de  Bourmont  ne  songeait  qu'à  jouir  des  douceurs  d'une 
union  qui  a  fait  le  charme  de  toute  sa  vie  et  la  plus  grande  conso- 
lation de  ses  malheurs,  lorsqu'eut  lieu  l'explosion  de  la  machine 
infernale  dans  la  rue  Saint  Nicaise. 

Il  dînait  ce  jour-là ,  et  au  moment  môme  de  l'événement,  avec 
M.  Lesage,  ancien  avocat  au  parlement  de  Douai  ;  son  apparte- 
ment était  situé  dans  la  rue  des  Petites  Écuries,  et  trop  éloigné 
du  Carrousel  pour  qu'on  piit  entendre  le  bruit  de  l'explosion. 

Ce  ne  fut  que  le  lendemain  qu'il  en  eut  connaissance.  Le  véné- 
rable abbé  Lecointre,  ami  intime  de  M.  Lesage,  confirme  encore 
ces  détails,  au  moment  où  je  les  écris,  par  l'imposante  autorité  de 
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son  témoignage,  que  ses  vertus  et  son  caractère  rendent  irré- 
cusable. 

Par  une  espèce  de  miracle,  ceux  qui  se  sont  efforcés  de  noircir 
tout  le  reste  de  la  vie  de  mon  père ,  n'ont  pas  cherché  à  faire  peser 
sur  lui  larcsponsabilil-é  de  cet  événement;  il  est  vrai  de  dire  que, 
pour  se  consoler  de  ne  pas  le  présenter  comme  un  assassin,  ils 
ont  essayé  de  lui  faire  jouer  le  rôle  d'un  fourbe  et  d'un  dénoncia- 
teur. ^'0ICI  LA  VÉKITÉ  : 

Six  ou  st'pl  jours  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  l'attentat  du  5  ni- 
vôse ,  lorsque  Fouché  songea  à  interroger  le  comte  de  Bourmont 
sur  un  événement  dont  sa  police  accusait  les  royalistes,  et  le  fit 
comparaître  devant  lui.  M.  de  Bourmont  répondit  qu'il  n'en  con- 
naissait nullement  les  auteurs;  mais  que  certainement  ce  ne  pou- 
vait pas  être  les  royalistes,  qui  n'avaient  aucune  espèce  d'intérêt  à 
se  défaire  du  premier  Consul ,  sa  mort  ne  devant  profiler  d'aucune 
manière  à  leur  parti. 

Ce  fut  le  lendemain  de  cet  interrogatoire  que  le  comte  de  Bour- 
mont fut  mandé  devant  r.onapirle,  qui  voulut  aussi  l'entendre  lui- 
même  à  ce  sujet ,  eî  c'était  pour  la  première  fois,  depuis  plusieurs 
mois,  qu'il  se  retrouvait  en  présence  du  premier  Consul.  Pressé 
par  les  questions  de  Bonaparte,  le  comte  de  Bourmont  insista  , 
avec  vi\ùcitéet  conviction  ,  sur  les  raisons  qui  devaient  éloigner 
tout  soupçonnes  royalistes. 

rendant  cette  conversation  ,  on  annonça  Fouché ,  que  ses  fonc- 
tions de  ministre  de  la  police  amenaient  près  du  premier  Consul. 

lîonaparte,  déjà  irrité  contre  lui,  ordonna  avec  humeur  qu'il 
allendll,  et  lorsque  M.  de  Bourmont  sortit,  il  s'emporta  violemment 
contre  Fouché,  qu'il  accusa  de  vouloir  le  tremper. 

Celle  scène  dont  M.  le  duc  de  Fellre  fut  témoin,  et  qu'il  a  sou  - 
vent  rapportée,  fit  concevoir  à  Fouché  un  profond  ressentiment 
contre  M.  de  Baurmont,  et  dès-lors  il  ne  laissa  échapper  aucune 
occasion  de  le  faire  persécuter. 

PRISON    DU    TEMPLE. 

Fa  culpabilité  de  M.  de  Saint-Régent  ayant  semblé  autoriser  (I) 
les  soupç«.n*;  du  ministre  de  la  police  contre  les  partisans  des  Bour- 
b(ms,  louché  s'empressa  de  saisir  celte  circonstance  pour  enfer- 
mer dans  les  prisons  d'état  les  royalistes  qui,  inaccessibles  à  la 
corruptiori  ou  à  la  séduction,  refusaient  de  se  rallier  au  gouverne- 
ment consulaire.  Le  comte  de  lîourmont  ne  fut  pas  le  dernier  com- 
pris dans  cette  honorable  catégorie  :  il  fut  arrêté,  et  demeura  au 
secret,  dans  les  cachots  du  Templejusqu'au  9  février;  puis,  au  bout 
de  six  mois,  il  fut  transféré  à  la  citadelle  de  Besançon. 

II)  Koisavoni  qnclqoe  peine  »  comprendre  commcol  M.  Charles  de  Bourmont  peut  encore  élever  quelques  doutes  sur  le 
failqne  la  lenlaliv.' de  la  ru..' S.inl  Mcai-e  v\M  lauvrc  du  parti  rojali.'.tc  ;  l'uidcncc  ici  cfl  cependant  tellemeul  avé- 
«■t'e  ,  qu'il  jr  a  qnelquc  maladrtsi^e  ii  );i  coulc?lcr.  <î.   S--,    ï».  E— 
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En  arrivant,  il  fut  jeté  sur  de  la  paille  au  fond  d'un  cachot;  on 
l'y  laissa  vingt-quatre  heures  sans  lui  apporter  de  vivres,  et  ce  ne 
fut  qu'à  force  de  réclamations  énergiques  qu'il  pul  faire  parvenir 
ses  plaintes  jusqu'au  commandant  de  la  citadelle,  qui  lui  envoya 
proposer  une  soupe  au  lard  :  il  fut  obligé  d'accepter  celle  nourri- 
ture grossière,  et  ne  put  rien  obtenir  de  plus. 

Le  lendemain,  le  commandant  visita  le  prisonnier,  et  le  comte 
de  Bourmont  ayant  sollicité  la  permission  d'écrire,  traça  en  sa 
présence  et  lui  remit  les  lignes  suivantes,  adressées  au  premier 
Consul  : 

«  Général, 

X  J'ai  bien  compris  que  vous  vouliez  que  je  fusse  arrêté,  puisque  je 
«  suis  en  prison  depuis  près  de  six  mois,-  mais  je  ne  puis  croire  encore 
«  que  votre  intention  soit  de  me  laisser  pourrir  dtins  un  cachot,  sur  de 
«  la  paille,  et  mourir  de  faim  ou  de  misère,  si  je  ne  puis  suppo:  ter  une 
«  nourriture  grossière  à  laquelle  je  ne  suis  point  accoutumé. 

Cette  lettre,  avant  même  d'arriver  au  premier  Consul,  avait  pro- 
duit son  effet;  le  général  commandanl  la  division  militaire  ne 
tarda  pas  à  venir  visiter  la  citadelle,  donna  des  ordres,  et  les  pri- 
sonniers ne  furent  plus  aussi  maltraités. 

Cependant,  vers  la  fin  de  Tannée  ISO'i,  les  rigueurs  de  sa  cap- 
tivité, quis'étaientadoucies,  ayant  redoublé  (1),  le  comte  de  Bour- 
mont résolut  d'y  mettre  un  terme,  et  réussit,  comme  par  miracle, 
à  s'évader;  ayant  percé  le  mur  de  sa  prison,  il  franchit,  à  l'aide 
d'une  corde,  les  remparts  si  élevés  de  cette  citadelle,  et  parvint  à 
sortir  heureusement  aussi  de  l'enceinte  de  la  ville. 

Grâce  à  la  bienveillante  hospitalité  du  marquis  de  Jouffroy,  il 
put  se  soustraire,  pendant  quelque  temps,  à  toutes  les  recherches 
de  la  police. 

Cependant,  certaines  circonstances  lui  firent  juger  prudent  de 
quitter  la  Franche-Comté,  et  il  alla  chercher  un  nouveau  refuge 
en  Bresse,  près  de  la  famille  de  Greppo.  Nous  devons  aussi  témoi- 
gner ici  toute  notre  reconnaissance  à  mademoiselle  Jaillet  (de 
Lyon),  qui,  retirée  aux  environs  de  la  ville  sur  les  bords  du  Rhône, 
ne  craignit  pas  de  donner  asile  au  proscrit  dans  sa  m;iison;  qui, 
pendant  deux  mois,  sut*  par  ses  soins  empressés,  adoucir  l'amer- 
tume de  la  position  de  mon  père,  et  qui,  par  sa  vigilance  tt  par 
sa  présence  d'esprit,  contribua  à  le  préserver  des  limiers  de  la 
police,  qui  étaient  parvenus  à  découvrir  ses  traces. 

(1)  Oa  le  gardait  à  vur  ,  le  jour  et  la  unit  ;  deiii  factionnaires  veillaient  à  sa  porte  ,  un  poste  de  rtlx-liuit  hoiiimc»  élait  placU 
aii-dcs-ous  (le  sa  chamlrc  ;  il  u'a\ait  plus  la  liberté  de  recevoir  personne.  Madame  de  Bounnonl  avait  été  obligée  de  s'Cloi- 
goer.  (;   de  B,... 
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Enfin,  fatigué  de  celte  vie  de  fugitif  qui  le  tenait  éloigné  de  sa 
femme  et  de  ses  enfans,  craignant  de  finir  par  tomber,  un  jour  ou 
l'autre,  entre  les  mains  de  la  police  qui  le  poursuivait  à  outrance, 
avec  une  activité  haineuse  à  laquelle  Fouché  donnait  l'impulsion, 
le  comte  de  Bourmont  se  détermina  à  s'expatrier,  et  se  dirigea 
vers  l'Espagne;  mais  sur  toutes  les  frontières  l'ordre  était  donné 
de  l'arrêter;  il  courut  les  plus  grands  dangers  à  Perpignan,  et  ne 
dut  la  conservation  de  sa  liberté  qu'à  la  fermeté  et  aux  bons  offices 
de  M.  Durand,  riche  négociant  de  cette  ville. 


EXIL   EN   PORTUGAL,    1806. 


Le  comte  de  Bourmont  se  réfugia  alors  en  Portugal  ;  mais  son 
établissement  à  Lisbonne  était  encore  bien  récent  lorsque  le  ter- 
ritoire portugais  fut  envahi  par  les  armées  françaises.  Junot  s'em- 
para bientôt  de  la  capitale,  et  contraignit  la  famille  royale  à 
s'embarquer  pour  le  Brésil. 

Le  comte  de  Bourmont  avait  fui,  jusqu'à  l'extrémité  de  l'Europe, 
la  tyrannie  de  Napoléon  ;  il  se  refusa  d'aller  outre ,  ne  voulant  pas 
s'éloigner  davantage  de  sa  patrie  et  placer  l'immensité  des  mers 
entre  sa  famille  et  lui  :  il  attendit  donc  avec  résignation  l'entrée 
de  l'armée  française  à  Lisbonne. 

Cependant  Napoléon  le  trouvait  encore  trop  près  de  la  France , 
et  bientôt  Junot  fut  chargé  de  lui  signifier  l'ordre  de  se  rendre  aux 
États  Unis.  Le  comte  de  Bourmont  répondit  qu'il  refusait  formel- 
lement de  passer  en  Amérique,  et  que  si  on  voulait  l'y  contrain- 
dre ,  il  était  déterminé  à  courir  plutôt  le  risque  d'être  fusillé  en 
rentrant  en  France. 

Junot  transmit  sa  réponse ,  en  intercédant  sans  doute  pour  qu'on 
le  laissât  tranquille  ;  car  on  cessa  pour  le  moment  d'inquiéter  son 
séjour  à  Lisbonne.  Il  eut  même  la  consolation  de  réunir  autour  de 
lui  sa  femme  et  ses  enfans  ;  mais  de  nouvelles  vicissitudes  ne  tar- 
dèrent pas  à  le  frapper. 

CAPITULATION    DE   l'aRMÉE   FRANÇAISE   A    LISBONNE   (50   AOiU   1808). 

Réduite  à  quelques  milliers  d'hommes,  l'armée  d'occupation 
avait  peine  à  se  soutenir  en  Portugal  contre  la  population  insur- 
gée dans  toutes  les  provinces,  et  secondée  par  les  Espagnols;  le 
débarquement  d'une  armée  anglaise,  qui  prit  terre  à  Figueras, 
acheva  de  placer  l'armée  française  dans  la  position  la  plus  criti- 
que. 

«  L'ennemi,  dil  madame  la  duchesse  d'Abranlès  dans  ses  Mé- 
«  moires  ,  s'avançait  sur  Lisbonne  par  la  route  de  Thomar,  ayant 
«  en  effectif  quatre  fois  plus  de  troupes  de  ligne  que  nous,  et  une 
«  armée  d'insurgés  portugais  et  espagnols  forte  de  plus  de  GO, 00!) 
<<  hommes,  tout  le  pays  pour  eux,  toutes  les  chances  de  l'avenir, 
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«  tandis  que  Junol  n'avait  avec  lui  qu'une  armée  à  peine  forte  de 
a  9,200  hommes  et  nulles  ressources.  » 

La  position  est  si  désespérée  que  les  plus  intrépides  n'envisagent 
que  des  désastres. 

«  A  minuit,  continue  madame  d' ébranlés ,  Junot,  prêt  à  quit- 
"  ter  la  ville  ,  serre  avec  émotion  la  main  du  général  Travot,  au- 
<<  quel  il  confiait  le  commandement  de  la  ville,  et  sort  du  palais 
«  du  gouvernement  pour  aller  chercher  la  mort,  car  il  doutait 
«  peu  alors  de  revoir  jamais  sa  patrie,  sa  femme  et  ses  enfans.  » 

En  présence  de  ce  péril  immense  qui  fait  pàiir  les  plus  braves, 
un  fugitif,  un  proscrit  se  présente;  que  d'injures  n'a-t-il  pas  à 
venger  !  c'est  la  ruine  de  sa  fortune ,  des  persécutions  de  toute  es- 
pèce, les  douleurs  de  cinq  années  de  captivité,  les  amertumes 
d'un  long  exil!  Que  va-t-il  faire? D'un  côté,  une  armée  an- 
glaise qui  a  tous  les  avantages,  celui  du  nombre,  celui  que  don- 
nent les  sympathies  des  populations  insurgées,  l'assistance  d'une 

armée  espagnole  auxiliaire d'un  autre  côté,  une  poignée  de 

Français  décimés  parla  guerre ,  réduits  aux  dernières  extrémités; 

en  un  mot,  d'un  côté  une  cause  gagnée en  face  une  cause 

perdue! 

Pour  qui  optera  l'exilé?  ce  sera  pour  sa  patrie.  Il  aimera  mieux 
se  perdre  avec  ses  compatriotes,  que  de  triompher  avec  les  An- 
glais! Il  pouvait,  du  moins,  attendre,  sans  s'émouvoir,  l'issue  du 
combat  ;  mais  non  !  il  vient  demander  sa  part  d'un  péril  que  ni  le 
courage,  ni  l'habileté  ne  peuvent  surmonter,  et  briguer  une  place 

dans  les  rangs  de  l'armée  française,  la  veille  d'une  victoira. 

non!  le  jour  où  elle  marche  au  trépas!  Laissons  la  parole  à  la 
femme  du  commandant  en  chef  de  l'armée  impériale. 

«  C'est  ici  que  je  dois  parler,  dit  la  duchesse  d'Abraniès  ,  d'un  homme  bien  souvent 
attaqué ,  et  que  moi  je  me  sens  toujours  portée  à  jusiilier  :  c'est  M .  le  comte  de  Bourmont. 
Il  était  du  nombre  des  Français  réfugiés  ;  il  pouvait  dès  lors  passer  aux  Anglais  ou  aux  in- 
surgés ;  il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre ,  il  vint  trouver  Junot,  et,  comme  un  Français  parlant  à 
un  Français,  il  lui  dit  :  Monsieur  le  duc,  je  n'ai  pas  renié  naa  pairie  :  je  suis  Français  . 
vous  êtes  attaqué;  un  homme  résolu  et  deux  bras  de  plus  peuvent  vous  être  utiles,  je 
viens  vous  les  offrir;  voulez-vous  m'atlacher  à  votre  état  major.  —  Junot  de  tous  les 
hommes  de  l'armée  était  celui  sur  qui  une  semblable  conduite  devait  faire  la  plus  pro- 
fonde impression.  11  s'approcha  de  M.  de  Dourmont,  lui  prit  la  main....  la  lui    serra 

et  lui  dit  d'une  voix  émue,  car  lui-même  l'était  beaucoup  :  M.  de  Bourmont,  non  seule- 
ment j'accepte  vos  services,  mais  je  vous  engage  ma  parole  que  votre  rentrée  en  France 
ne  souffrira  aucune  difficulté,  je  vous  en  donne  ma  parole  d'honneur  et  je  n'y  manque 
jamais.  )-  (  Voir  les  Mémoires  de  madame  d'Abraniès,  t.  XII,  p.  8 1 .  ) 

"  D'autres  émigrés,  ajoute  madame  d'Abrantês,  tinrent  la  même  conduite,  mais  ce  fuî 
M.  de  Bourmont  qui  donna  l'exemple.  » 

Le  général  Thiébault,  chef  d'étal-major  général  de  Junot,  dans 
une  relation  de  l'expédition  de  Portugal,  publiée,  à  Paris,  en  1817,. 
rend  au  comte  de  Bourmont  le  même  témoignage  (p. 87.)  : 

«  Dans  le  nombre  des  orScicrs  émigrés  que  les  ma'heiirsde  la  révolution  avaient  con- 
"  duits  à  Lisbonne  ,  se  trouvait  le  comte  de  Bourmont.  Il  sentit  que  noîre  sort  sllail  être 
•'  décidé  par  les  armes,  et  soldat,  il  voulut  combattre  avec  des  braves;  Français,  il  voulut 
«  s'associer  à  la  destinée  de  l'armée  française:  il  demanda  donc  au  Duc  d'être  attaché  à 
"  son  état-major,  et  l'obiinl  aussiiO?." 
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Junot  chargea  le  comte  de  Bourmont  de  remplir  les  fonctions 
de  chef  d'état-major  de  la  division  du  général  Loyson,  et  lui  confla    , 
le  soin  de  reconnaître  la  position  occupée  par  la  gauche  de  l'ar-    | 
mée  ennemieàLurignaoen  arrière  de  Vimicïro  Convaincu  du  dan- 
ger de  l'attendre  dans  une  ville  dont  limmense  population  n'avait 
pour  lesFrançaisquedessentimenshnstiles,  Junol s'avança  résolu-    i 
ment  au-devant  de  l'ennemi,  et  livra  bataille  près  deVimieïro.  Nos 
troupes  flrent  des  prodiges  de  valeur,  et  disputèrent  vivement  la 
victoire  ;  2,000  Anglo-Porlugais  demeurèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille, mais  la  perte  des  Français  ne  fut  pas  moins  nombreuse.  Le 
général  en  chef  courut  lui-même  les  plus  grands  dangers. 

Malgré  tant  de  dèvoùment  et  de  bravoure, la  bataille  fut  perdue, 
et  la  retraite  de  cette  poignée  de  braves,  au  travers  des  populations 
insurgées  dans  toute  l'Espagne  et  le  Portugal,  étant  impossible,  il 
fallut  capituler.  La  convention  fut  signée  à  Cinlra  le  30  août. 

L''armée  obtint  la  capitulation  la  plus  honorable,  conserva 
toute  son  artillerie,  et  put  s'embarquer  avec  armes  et  bagages 
pour  retourner  en  France. 

Le  comte  de  Bourmont  s'était  refusé  à  quitter  Lisbonne  tom- 
bant au  pouvoir  de  l'armée  française  ;  il  ne  voulut  pas  y  attendre 
les  Anglais  et  y  vivre  sous  leur  domination. 

Confiant  dans  la  parole  de  Junot,  il  s'embarqua  avec  toute  sa 
famille  sur  un  des  transports  qui  ramenaient  l'armée  en  France. 
Une  affreuse  tempête  dispersa  la  flotte  :  après  avoir  couru  les 
plus  grands  dangers,  et  épuisé  tous  ses  vivres,  le  chétif  navire 
qui  portait  le  comte  de  Bourmont  fut  jeté  sur  les  côtes  de  Breta- 
gne, dans  la  baie  deQuiberon,  tandis  que  Junot  débarquait  à  La 
Rochelle. 


ARRESTAT[o>  PU  COMTE  DE  BOURMONT  (Novembre  1808). 

A  peine  le  comte  de  Bourmont  a-t-il  mis  le  pied  sur  le  littoral 
qu'il  est  saisi  par  les  sbires  de  Fouché  et  traîné  dans  les  prisons 
de  Nantes,  où  il  est  confondu  avec  les  plus  vils  malfaiteurs. 

Junot  était  demeuré  à  La  Rochelle;,  l'Empereur  lui  ayant  écrit 
»  qu'il  ne  devait  rentrer  à  Paris  que  victorieux  pour  faire  oublier 
'  Lisbonne. 

*  Un  jour,  dil  encore  madame  d'Abranfês  (  page  115,  t.  XII), 
«  tandis  que  nous  étions  à  table,  Junot  reçut  une  lettre  de  Nan- 
«les;  à  peine  l'eut-illue,  que  son  visage  s'enflamma,  et  il  laissa 

«  échapper  un  terrible  jurement 11  apprenait  l'arrestation  de 

«  M.  de  Bourmont  :— et  moi  qui  lui  ai  donné  ma  parole  d'honneur 
u  qu'il  pourrait  aborder  en  toute  sûreté  !  s'écria-t-il  en  se  levant 
"  avec  fureur  !  c'est  un  tour  de  Fouché'...  mais  nous  verrons  qui 
«  l'emportera!  » 

Il  f;illul  toute  l'énergie  de  Junot  et  la  persévérance  de  ses  récla- 
mations pour  arracher  le  comte  de  Bouriiioiil  du  lieu  inlànie  où 
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il  élail  enfermé;  mais  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  plusieurs  mois  que 
ses  iiislaiices  Iriomphèrent  de  la  malveillance  de  Napoléon  contre 
M.  de  Bourmont. 

OKPR'î    DK    HEJOINPRR   l'aRMÉK   FRAINCAISB   A    NAPLES. 

I\l.  de  lîourmonl  aspirait  à  se  retirer  enGn  chez  lui ,  ù  se  reposer 
de  traverses  si  ruies  et  si  prolongées,  à  recueillir  les  débris  de  sa 
forlune  ,  à  relever  les  ruines  de  son  chùteau  dévasté  par  le  pillage 
et  l'incendie ,  lorsque  dénoncé  par  !a  haine  de  ceux  qui  s'étaient 
partage  ses  dépouilles  en  "clietant  à  vil  prix  ses  propriétés,  il  vit 
Cuir  encore  devaiil  lui  Tavenir  moins  rigoureux  qu'il  avait  un  instant 
envisagi.  Il  reçut  tout-;Vcoup,  avecle brevet  d'à  'judant  comman- 
dani('l)  l'ordre  de  rejoindre  sur-le-charap  l'armée  française  à  Na- 
ples;  le  préfet  de  Maine-et-Loire,  qui  lui  transmit  cette  dépêche, 
linforma  qu'en  cas  de  refus,  il  était  chargé  de  le  faire  saisir  et 
conduire  à  la  frontière. 

La  frontière,  elle  était  alors  à  Textrémilé  de  l'Europe!  C'était 
en  1810,  alors  que  Napoh  on  était  à  l'apogée  de  sa  puissance,  et 
que  depuis  iO  ans  le  drapeau  blanc  avait  cessé  de  se  montrer  nulle 
part. 

Déjà  père  de  cinq  cnfans,  ne  possédant  plus  que  de  faibles  dé- 
bris de  son  patrimoine  ,  dont  ses  ennemis  s'apprêtaient  à  lui  ravir 
le  resle;  placé  entre  l'exil,  l'indigence  ,  conséquence  nécessaire 
des  conGscations ,  et  la  nécessité  de  se  soumettre  à  une  autorité 
reconnue  par  toutes  les  puissances  du  globe,  le  comte  de  Bour- 
mont,après  une  lultededix-huilannées,  céda  enfin,  ets'élança  dans 
la  carrière  des  armes  qu'on  ouvrait  devant  lui.  Ne  pouvant  plus 
rien  pour  le  principe  monarchique,  abandonné  même  par  les  rois 
de  lEuropt,  son  patriotisme  n'avait  point  à  rougir  de  s'armer 
pour  contribuer  à  étendre  la  gloire  de  sa  patrie;  ainsi  que  le  fi- 
rent MM.  de  Charette  et  de  Larochejaquelein,  il  prêta  serment 
de  Gdélilé  aux  drapeaux  de  l'empire,  et  son  sang  versé  douze  fois 
devint  un  gage  éclatant  de  la  sincérité  de  ses  engagemens.  Jus- 
que sous  les  murs  de  Paris,  il  s'opposa  avec  une  bravoure  qui  ne 
s'intimiJait  point  des  revers,  au  progrès  de  l'étranger  envahissant 
la  ['rance,  et  l'héroïque  défense  de  Nogent-sur  Seine  retarda  l'oc- 
cup  tion  de  la  capitale  et  valut  au  comte  de  Bourmont  les  suffra- 
ges de  toute  l'armée.  i'I  fut  l'un  des  derniers  ofQciers  généraux 
blessés  pour  la  cause  de  l'Empereur. 

Voilà  ,  Messieurs,  dans  ce  rapide  exposé  des  faits  ,  la  plus  élo- 
quente protestation  contre  toutes  les  infamies  accumulées  dans 
celte  prétendue  harangue  de  Touché,  qui  se  consolait,  en  calom- 
niant mon  père,  de  ne  pouvoir  plus  le  persécuter;  vous  y  trou- 

(1)  •  Jonol  partit  à  franc  (?lrifr  pour  re;oîi!drc  IVmiicrcnr  à  Angoulêtnc....,  et  il  revint  après  avoir  obtenu  pour  M.  de  Bour- 
mont ce  qu'il  Toulail.  IlYlail  admis  d.iiis  lït.il-niajor  de  l'armée  comme  adjiidanl-ccnitcandant ,  cl  dfvait  aller  à  l'annt'c  de 
Kaplc5 Màmires  (te  M""  d'AbrtiutiJs  ,  tOi:i,  Ml,  paye  116. 
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L'explosion    de    la 
machine  infernale  eut 
îieii  (3  nivôse  an  IX  — 
21    décembre    ISOO), 
et  M.  de  Bourniont  se 
hâta  d'en  accuser  les 
jacobins,  allant  niéine 
sur-lc-clianip   trouver 
le  premier  consul  dans 
9a  loge  Je  l'Opérti ,  afin 
de   tourner  ses    idées 
contre  ces  anciens  clu- 
biates;  il    réussit  d'a- 
bard  ,     mais     Fouclié 
était  minisfre  de  la  po- 
lice (  I  ).  Intéressé  à  éloi- 
gner   un   homme    qui 
commençait  à   gagner 
la  faveur  du  maître,  et 
fort  de  quelques  ren- 
seignemens      particu- 
lier»,  Fouché   éclaira 
le  premier  consul ,  qui 
retira  à  M.  de  Bonr- 
tnont  quelque  peu  de 
la   contiance   qu'il  lui 
avait  accordée. 

(1)  On  a  conservé 
une  des  allocutions  de 
Fouché  à  M.  de  Bour- 
niOTit  ;  ta  voici  : 

«  Vous  aveï  prête 
serment  de  fidélité  à  la 
république;  je  m'em- 
barrasse peu  de  vos 
opinions,  mais  beau- 
coup de  votre  condui- 
te-, je  connai:i  les  rela- 
tions que  vous  avez  en 
tretenues  avec  lea 
princes;  je  suis  le  trai- 
teiBcut  que  vous  con- 
tijiuez  à  toucher  de 
l'Angleterre;  il  est  de 

\a  somme  de Ayez 

des  scniimens  royalis- 
te» et  faite»  des  vœux 
pour  vos  princes,  cela 
ne  me  regarde  ni  ne 
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verez  aussi  la  réfutation  de  toutes  les  erreurs  contenues  dans  le 
récit  dont  vous  faites  précéder  et  suivre  celte  allocution. 

Ainsi  il  faut  reconnaître  que  le  comte  de  Bourmont  n'a  jamais  été 
trouver  le  premier  Consul  dans  sa  loge  à  l'Opéra  j  qu'il  n'eut  con- 
naissance de  l'explosion  de  la  machine  infernale  que  le  lendemain 
de  cet  événement  j  que  ce  fut  au  bout  de  six  à  sept  jours,  et  pas  au- 
paravant, qu'il  fut  conduit  chez  Fouché  et  interrogé  par  lui^  que  ce 
ne  fut  que  le  lendemain  de  cet  interrogatoire  quil  vit  le  premier 
Consul.  Ces  personnages  se  réservaient  quelquefois,  dans  ces 
temps-là,  les  fonctions  aujourd'hui  dévolues  à  nos  juges  d'instruc- 
tion ;  vous  savez  par  expérience  qu'on  n'est  pas  libre  de  résister 
aux  sommations  de  ces  messieurs ,  et  je  ne  présume  pas  (jue  per- 
sonne ait  jamais  songé  à  vous  faire  un  crime  des  interrogatoires 
que  vous  avez  été  contraints  de  subir. 

Cette  alloculion  ,  notons  le  bien  d'abord  ,  est  tirée  de  la  Galerie 
hislork/ue  des  Conlemporains ,  donl  la  scrupuleuse  véracité  nous 
est  garantie  par  le  récit  de  la  mort  du  marquis  de  Becdeliè- 
vre;  mais  en  puisant  à  une  source  si  justement  suspecte,  au 
moins  si  1  on  s'était  abstenu  de  présenter  comme  une  apostrophe 
particulière  au  comte  de  Bourmont ,  une  injure  que  le  ministre  de 
la  police  distribue  indistinctement  à  tous  les  chefs  royalistes. 
Cet  harangue  dans  l'ouvrage  auquel  vous  l'avez  empruntée  est  en 
effet  précédée  des  lignes  suivantes,  que  vous  n'aviez  pas  le  droit 
d'omettre  pour  y  substituer  un  nom  propre  : 

«  Fouché  s'était  assuré  de  la  nouvelle  fidélité  de  presque  lous 
(c  les  chefs  ou  principaux  officiers  vendéens  et  chouans ,  et  l'on  ne 
«  saurait  nier  que  le  ministre  de  la  police  générale  n'ait  fait 
«  preuve,  dans  ces  circonstances,  d'une  très  grande  dextérité; 
«  mais  voici  la  manière  dont  il  s'y  était  pris  :  On  affirme  ces  détails 
«  de  la  bouche  même  du  minisire  de  la  police.  Il  faisait  venir  dans 
«  son  cabinet  Vancicn  chef  de  chouans  ou  de  Vendéens ,  et  lui  disait  : 
"  Vous  avez  prèle  serment  à  la  république,  etc.  "  Suit  ici  l'allo- 
cution que  vous  rapportez. 

Tombées  d'une  bouche  aussi  pure,  aussi  sincère  que  celle  de 
F'ouché  ,  ces  allégations  n'auraient  jamais  grand  crédit  ;  mais  heu- 
reusement elles  débutent  par  un  mensonge  qui  peut  faire  apprécier 
la  valeur  des  autres  assertions:  jamais  le  comte  de  Bourmont  ni 
aucun  des  chefs  royalistes  n'onl  pré  lé  serment  à  la  république.  Ils 
consenlirent  à  déposer  les  armes,  et  rien  de  plus^  ils  eurent,  au 
contraire,  le  mérite  de  refuser  les  propositions  les  plus  brillantes 
du  Premier  Consul ,  qui  désirait  les  voir  consacrer  leurs  services  à 
l'État.  Ouvrez  les  Mémoires  que  Napoléon  dicta  à  Sainte-Hélène  , 
et  vous  verrez  Fouché  démenti  dès  le  premier  mot  (Tome  5, 
page  2952110)  : 

«  O'Auiichamp,  la  rrévalayc,  Cliùlillon,  furent  les  premiers  qui  se  soumirent.  Suzannet, 
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Bourmont,  D'Andigné  ,  mirent  bas  les  armes  peu  après:  ils  jouissaient  d'un  grand  crédit 
dans  leur  parti. 

1  L'amnistie  fut  donnée  aux  Vendéens  le  4  mars  1800  et  aux  Cliouans  le  21  avril , 
l'ordre  fut  rétabli  :  les  déparlemens  de  l'Ouest  rentrèrent  dans  le  sein  de  la  grande  fa- 
mille. Les  généraux  amnistiés  purent  prendre  du  service  dans  les  armées  nationales. 
Il  y  avait  de  la  place  pour  tout  le  monde  sous  l'empire.  » 

Vous  l'entendez ,  Messieurs ,  Bonaparte  emploie  le  mot  touchant 
de  famille  et  le  grand  mot  d'armée  nationale ,  lorsqu'il  veut  dési- 
gner la  position  qu'il  offrait  à  ses  anciens  adversaires.  Quel  motif 
aurait  donc  pu  les  porter  à  souffrir  de  si  poignantes  humiliations, 
à  se  laisser  confondre  avec  des  agens  de  police ,  à  s'abaisser  jus- 
qu'à toucher  secrètement ,  pour  des  services  honteux ,  un  traite- 
ment qu'il  dépendait  d'eux  d'accepter  pour  des  services  hono- 
rables (1  )  ? 

Ce  n'est  pas  d'ordinaire  sur  les  champs  de  bataille  que  la  police 
va  chercher  ses  recrues;  c'est  encore  moins  dans  les  rangs  de  ces 
hommes  généreux  qui  sacrifient,  avec  une  si  héroïque  constance, 
leurs  intérêts  à  leur  devoir. 

Si  leur  dévoiiment  s'était  enfin  lassé,  s'ils  avaient  voulu  com- 
penser par  les  libéralités  du  Premier  Consul  la  perte  de  leur  patri- 
moine ,  plutôt  que  de  ramper  devant  Fouché  ,  ils  auraient  préféré 
commander,  à  Marengo  ,  dans  les  rangs  glorieux  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Les  chefs  qui  signèrent  la  pacification  de  1800  n'ont  jamais  eu 
de  pension  de  l'Angleterre,  et  jamais  non  plus  ils  ne  reçurent  de 
Touché  la  moindre  somme  à  quelque  titre  que  ce  fijt.  Mon  père 
avait  toujours  soutenu  la  guerre  à  ses  dépens ,  et  il  me  serait  facile 
de  vous  prouver  qu'en  1825,  il  payait  encore  des  dettes  contrac- 
tées au  service  de  la  cause  royale  ;  mais  personne  ne  comprendrait 
que  je  laissasse  tomber  la  justification  de  mon  père  aussi  bas  que 
celle  ignoble  accusation  portée  par  les  biographes  de  Bruxelles. 

Je  laisse  à  l'histoire  le  soin  de  prolester  contre  celte  imposture; 
en  enregistrant  dans  ses  fastes  la  conduite  ultérieure  des  généraux 
royalistes,  elle  dira  comment  la  plupart  furent  victimes  de  leur 
généreuse  résistance  aux  désirs  du  Premier  Consul;  comment  Bo- 
naparte se  vengea  de  leurs  refus  par  des  emprisonnemens  qui, 
pour  plusieurs,  n'eurent  d'autre  terme  que  sa  chute  !  MM.  de  Su- 
zannet et d'Andigné  furent,  au  Temple  ,  les  compagnons  de  capti- 
vité du  comte  de  Bourmont ,  et  Fouché,  sous  l'inspiration  duquel 
fut  écrite  ,  comme  chacun  sait ,  cette  Galerie  historique;  Fouché, 
ce  sanglant  proscripleur  qui  avait  vu  enfin  s'ouvrir  devant  ses 
crimes  celte  régiondel'exiloùsesnobles  victimes  l'avaientprécédé 
en  si  grand  nombre  ;  Fouché,  en  cherchant  à  déverser  l'infamie  sur 

(1)  M.  Cliarles  de  Bourmont  défend  ici ,  non  senlement  son  père  ,  mais  Ions  ses  co-rellgionnaires  politiques.  l\  a  tort  :  car 
nous  sommes  en  mesure  de  lai  prouver  UiTÉBiEi.tEMEST  qu'un  cflicier  supérieur,  porteur  de  l'an  des  noms  les  plus  honorés 
et  les  plus  honorables  de  la  vieille  aristocratie  française,  a  opferi  pak  éckit  de  s'abaisser  jusqu'à  toucher  sccri-tement ,  pour 
des  services  hontevx,'un  Iraitemcni  qu'il  n'avait  pas  le  courage  de  mériter  par  une  palinodie  patente.  G.  S....  S.-E, 

TOME    VI,    Ire   PARTIE.  £8 


m'inifuiète  ;  raaU  son- 
gez bien  à  ne  vous 
mêler  ni  d'intrigues  ni 
de  correspondance»  •, 
TOUS  resterez  à  Pari», 
vous  serez  libre  d'aller 
dans  vos  foyers,  en  me 
prévenant  quelques 
jours  d'avance.  Je  vous 
garantis  protection  et 
tranquillité  entière,  si 
TOUS  ne  faites  rien  de 
contraire  aux  intérêts 
du  gouvernement  ; 
mais  si  vous  intriguez 
ou  conspirez,  je  vous 
fais  arrêter  et  fusilier 
dans  les  vingt-qujtre 
heures.Tenez  cela  pour 
dit  et  f.iit,  je  ne  vous 
en  parlerai  plus.  Vous 

avez  la  somme  de 

du  ministère  anglais , 
Je  vous  donne  la  même 
somme  et  moitié  en 
«us.  Vous  viendrez  jeu- 
di à  mon  cercle  :  je 
suis  bien  aise  qu'on 
TOUS  voie  tel  que  vous 
me  promettez  d'être.  » 


458 


Une  circonstance  se 
présenta,  qui  eût  pu 
le  servir-,  elle  fut  cansi^ 
de  sa  ruine.  Le  séna- 
teur Clément  de  Ri» 
venait  «l'être  enlevé 
dan»  sa  maison  de 
Beauvais,  prèsdeTouis 
(23  septembre  ISOO), 
par  sixbrigands  armés, 
qui  s'étaient  emparé.* 
de  son  argent  et  de  son 
argenterie,  et  l'avaient 
emmené  dans  un  suu 
terrain  inconnu. 

Pour  n'être  pas  ac- 
cusés de  partialité, 
nous  transcrirons  un 
passage  du  la  dalerin 
hislariqiie  fies  contein 
porains ,  iiiipriniée  à 
Bruxelles  en  1818,  où 
il  est  question  de  cette 
aff.iite. 

•.  Ciet  événement 
(  r<-nlèven)ent  île  M. 
Cément  de  Ris)  fit 
grand  bruii.  K  peine  la 
police  en  eut-elle  été 
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ceux  qui  demeuraient  dévoués  à  la  monarchie  légitime,  que  lui, 
n'avait  embrassée  un  moment  que  pour  la  trahir;  Fouché,  par  celte 
caloïrnie  posthume,  se  montrait  fidèle  à  ce  vieux  système  révolu- 
tionnaire dont  nous  vous  avons  apporté  les  preuves,  en  s'efforçant 
de  souiller  l'honneur  de  ceux  qui  avaient  repoussé  le  contact  de  ses 
mains  avilies.  Mais  ce  système  ne  saurait  prévaloir  ici.  La  valeur 
du  comte  de  Bourmont  dans  les  combats,  sa  fermeté  dans  ses  lon- 
gues captivités,  la  constance  de  son  dévoùment  dans  l'exil,  ren- 
t^ront  témoignante  pour  lui.  L'antiquité  ne  contestait  pas  leur  foi 
religieuse  aux  martyrs  qui  mouraient  pour  rendre  hommage  à  la 
divinité  du  Christ ,  et  il  suffisait  que  leur  sang  eût  coulé  pour  que 
l'Eglise  s'empressAt  de  les  inscrire  au  nombre  des  confesseurs  de  la 
foi,  et  décernât  des  honneurs  à  leur  mémoire. 

Le  comte  de  Bourmont  se  présentera  devant  la  postérité  avec 
le  long  cortège  de  combats,  de  persécutions  et  de  malheurs  que 
lui  a  valu  sa  fidélité  au  principe  monarchique,  et  les  calomnies  de 
Fouché  s'évanouiront  devant  l'éclat  et  la  durée  de  celte  lutte  aussi 
infaligHble  que  g'orie...-e. 

E>LÈvEMi;>T  DE  CLÉMENT  DE  RIS  {Seplettibre  '1800). 

Je  crojais  en  avoir  fini  avec  Fouché,  mais  vous  me  donnez  en- 
coi  e  une  honteuse  histoire  de  police  à  fouler  aux  pieds ,  et  je  veux 
le  faire  en  peu  de  mots,  pour  revenir  avec  mon  père  dans  une 
arène  plus  con>cricible. 

C'est  toujours,  et  il  en  devait  être  ainsi ,  la  Galerie  historique  qui 
vous  fournit  un  texte  non  moins  odieux  que  le  premier.  Cela  seul 
suffirait  à  notre  justification  ;  mais  vous  avez  eu  vous-même,  il  y  a 
quelques  mois,  la  loyauté  de  mettre  à  ma  disposition  les  élémens 
complets  d'une  réfutation  dans  la  notice  que  vous  avez  consacrée 
à  M.  le  colonel  Viriot,  l'un  des  juges  du  tribunal  appelé  à  statuer 
sur  le  sort  des  personnes  inculpées  d'avoir  pris  pari  à  l'enlèvement 
de  Clément  de  Ris.  Et  voici  l'analyse  de  votre  notice  : 

Après  avoir  emprunté  au  J/owî/ewr  du  4  thermidor  an  IV,  les  dif- 
férentes circonstances  de  l'enlèvement  du  sénateur,  de  sa  capti- 
vité et  de  sa  délivrance,  vous  y  avez  aussi  puisé  l'exposé  des  résul- 
tats de  l'inslruclion  poursuivie  avec  zèle  par  les  autorités  locales. 

Dix  personnes  étaient  arrêtées  et  mises  en  jugement. 

Le  procès  est  instruit  à  Tours  solennellement. 
'  Soixante  dix-neuf  témoins  sont  entendus,  etpasunne  prononce 
le  nom  du  comte  de  Bourmont. 

Je  dois,  messieurs,  faire  remarquer  que  le  Moniteur,  d'ordi- 
naire si  prodigue  d'accusations  hasardées,  se  tait  sur  la  culpabi- 
lilé  que  vous  aviez  attribuée  au  comte  de  Bourmont,  et  nous 
aurions  le  droit  de  nous  armer  du  silence  de  cette  feuille  pour 
vous  dire  :  s'il  n'accuse  pas,  c'est  qu'iln'ya  pas  l'ombre  d'un  soup- 


inforftipp  qne  le  niinig- 
tre  Fotiché,  qui  diri- 
geait ce  département , 
manda  quelques  chefs 
de  chouans ,  qui  se 
trouvaient  à  Paris  ;  on 
eut  par  eux  la  confir- 
mnlion  de  ce  qu'on 
croyait  déjà  savoir, 
<î'e8t  que  AI.  de  Bour- 
mont  n'e'tait  pas  étran- 
ger à  cette  aflFaire.  Ap- 
pelé lui-même  chez  le 
ministre ,  on  ne  lui 
laissa  pas  ignorer 
«  qu'on  ne  se  tiendrait 
satisfait  d'aucune  dé- 
négation ;  qu'il  ne  s'a- 
gitsail  pas  d'éluder  les 
questions,  mais  d'y  ré- 
pondre; qu'on  n'igno- 
rait p«»  qu'il  e'tait  ins- 
truit du  lieu  où  avait 
été  déposé  M.  Clé- 
ment, qu'il  répondait 
de  sa  vie  sur  la  sienne, 
et  qu'on  lui  donnait 
troisjouripourle  faire 
retrouver.  »  M.  de 
Bourmont,  qui  jugea 
bien  qu'il  n'avait  pas 
le  choix  du  parti  qu'il 
avait  à  prendre ,  en 
demanda  huit ,  et  don- 
na dans  cet  espace  de 
temps  toutes  les  indi- 
cations necesisaires  ;  en 
effet,  quelques  per- 
sonnes ,  beaucoup 
moins  étrangères  à  la 
police  qu'on  ne  sau- 
rait le  croire  d'après  le 
parli  politique  auquel 
elles  appartenaient  , 
furent  envoyées  sur  la 
trace  des  brigands; 
avant    rencontié    M. 
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çon  possible  contre  le  comte  de  Rourmont,  sans  cela  Fouché  ne 
l'aurait  pas  ménagé  et  l'aurait  fait  arrêter.  Biin  mieux  que  cela , 
le  comte  de  Bourmont ,  à  l'époque  du  4  thermidor  (24  juin  1801), 
était  alors  en  prison  au  Temple,  et  c'eût  été  une  bonne  fortune 
pour  le  ministre  de  la  police,  de  rencontrer  une  accusation  qui 
aurait  pujustiûer  une  captivité  si  injuste,  et  à  laquelle  on  dédai- 
gna même  de  donner  un  prétexte. 

Au  mépris  de  toutes  les  lois  alors  en  vigueur,  le  jugement  du 
tribunal  de  Tours  est  cassé ,  et  les  prévenus  sont  renvoyés  devant 
le  tribunal  spécial  séant  à  Angers. 

Alors,  commence  un  drame  horrible,  que  votre  plume  retrace 
avec  une  généreuse  et  honorable  énergie,  La  procldure  se  pour- 
suit, le  Moniteur  n'en  rend  aucun  compte  :  un  des  juges,  le  colonel 
Viriot,  indigné  de  l'iniquité  de  ses  collègues,  qui  vont  condam- 
ner sans  preuves  des  hommes  protégés  par  l'alibi ,  qu'établissaient 
en  leur  faveur  des  témoignages  certains ,  fait  de  vains  efforts  pour 
empêcher  ces  magistrats  iniques  d'étouffer  la  voix  de  leur  cons- 
cience, et  lorsque  la  sentence  est  rendue  sans  sa  parlicipation,  il 
proleste  avec  véhémence  de  l'innocence  des  accusés,  et  llétrit 
leurs  juges  du  nom  de  bourreaux. 

Ce  généreux  mouvement  d'indépendance  devient  la  fatalité  de 
toute  sa  vij;  il  perd  immédiatementson  emploi  militaire,  et  bien- 
tôt après  il  est  rayé  des  cadres  de  l'armée. 

Tous  ses  efforts  furent  inutiles  pour  se  faire  réintégrer  dans  ses 
droits,  et,  aujourd'hui  encore,  il  languit  victime  de  la  persécution 
que  lui  valut  son  refus  de  participer  à  une  condamnation  sangui- 
naire !  Eh  bien  !  cet  homme  qui  fut  à  même  de  voir  de  si  près 
toutes  les  phases  de  cette  lugubre  et  ténébreuse  affaire,  cet 
homme  si  intéressé  à  en  découvrir  les  auteurs,  accuse  t-il  le  comte 
de  Bourmont?  Non,  vous  l'avez  reconnu  vous  même,  c'est  Fou- 
ché qu'il  dénonce,  c'est  à  Fouché  qu'il  attribue  sa  disgrâce,  de 
laquelle  il  n'a  pu  se  relever. 

Cette  accusation  portée  contre  Fouché,  madame  d'Abrantès  la 
corobore  dans  un  récit  que  vous  reproduisez  aussi  (1). 

Madame  d'Abrantès  connaissait  beaucoup  Clément  de  Ris;  elle 
fait  de  ses  qualités  un  éloge  qui  part  du  cœur;  l'intérêt  qu'elle 
porte  à  M.  Clément  de  Ris  l'aura  naturellement  excitée  à  s'occu- 
per souvent  de  l'événement  dont  il  fut  victime. 

Quelle  conclusion  a-telle  tirée  de  ses  conversations?  Une  accu- 
sation contre  Fouché?  Quelle  a  été  l'opinion  deiiM.  Clément  de  Ris 
lui  même?  La  conviction  de  la  culpabilité  de  Fouché  Quel  motif 
avait  pu  pousser   Fouché  à  commettre  cet-  attentat?  Madame 


(t)  Voir  la  notice  consacrée  au  colonel  Viriot ,  dans  ce  niijme  volume  (  pages  85  et  suiTaulcs).  Celle  q  icsiiora  y  est  traitée 
à  foQ'l ,  et  certes,  M.  Charles  de  Bourmoat  eût  pu  se  dispuuscr,  après  ra\oir  lue ,  de  se  livrer  à  uue  aussi  minutieuse  réra- 
ta lioa. 

C'est  ainsi  que  nous  saisirons  l'occasion  de  nous  réfuter  nous-mêmes  tontes  les  fois  que  notre  religion  d'hislorieas  sera 
éclairée  par  une  lumière  nouvelle.  G.  S...  S.-E. 
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Clément  de  Ris  lors- 
qu'on le  transférait 
dans  un  autre  lieu , 
elles  mirent  en  fuite 
son  escorte  et  le  rame- 
nèrent au  sein  de  sa 
famille.  Ce  guet-apens 
exécuté  en  plein  jour, 
passa  alors  ponr  être 
l'ouvrage  des  bandes 
de  chouans  dont  ]M.  de 
Bourraont ,  qui  trahis- 
sait, au  gré  de  ses  in- 
térêts personnels  ,  le 
Premier  Consul  pour 
«on  parti  et  son  parti 
pour  le  Premier  Con- 
«ul ,  n'avait  pas  cessé 
d'être  secrètement  le 
chef.  » 
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d'Abrantès  nous  le  révèle  :  c'était  pour  s'emparer  des  papiers 
que  possédait  Clément  de  Ris,  et  qui  pouvaient  fournir  au  pre- 
mier Consul  des  preuves  de  la  perfidie  de  Fouché  envers  lui. 
M.  Clément  de  Ris,  de  retour  à  son  château ,  ne  retrouva  plus  ses 
papiers,  déposés  par  lui  dans  un  lieu  qu'il  croyait  siir,  et  comprit 
tout  d'abord  que  Fouché  avait  voulu  le  sacrifier  à  sa  sûreté.  Son 
cœur  en  fut  ulcéré  ;  mais  n'ayant  pas  assez  de  preuves  pour  at- 
taquer la  toute-puissance  de  Fouché,  il  dissimula  et  garda  le  si- 
lence. 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  tels  que  nous  les  retrouvons  exposés 
dans  une  notice  que  vous  avez  pris  plaisir  à  écrire  avec  un  soin 
particulier. 

Au  mois  de  juin  1 800,  le  Premier  Consul  était  loin  de  Paris,  avez- 
vous  dit  vous-mêmes,  le  Alonileur  élail  donc  dans  la  main  du  ministre 
de  la  police  ;  c'était  lui  qui  faisait  rédiger  les  articles  que  vous  avez 
reproduits  sur  les  audiences  du  tribunal  de  Tours,  ou  qui,  à  son  gré, 
imposait  silence  sur  cellesdu  tribunal  de  Maine-et-Loire  :  il  aurait 
su  M.  de  Bourmont  coupable,  et  il  se  serait  tu  alors  pour  l'accuser 
vingt  ans  après!  Le  récit  de  madame  d'Abrantès  explique  l'événe- 
ment et  la  conduite  de  Fouché  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  et 
on  conçoit  dès-lors  comment ,  pressé  par  ses  amis  de  Bruxelles  (1  ) 
de  dévoiler  enfin  les  mystères  que  la  police  avait  dû  connaître,  U 
s'était  empressé  d'accuser  un  autre  pour  détourner  les  soupçons 
qui  pouvaient  se  porter  sur  lui-même,  et  le  nom  du  comte  de 
Bourmont  se  sera  présenté  naturellement  comme  celui  d'un 
ennemi  qu'il  s'était  fait,  par  ressentiment,  une  habitude  de  ca- 
lomnier. 

Mais  nous  n'aurions  aucun  des  documens  fournis  par  la  notice 
qui  vient  de  paraître,  que  nous  n'aurions  pas  été  embarrassé  un 
seul  instant  pour  justifier  le  comte  de  Bourmont  de  l'imputation 
d'avoir  fait  enlever  M.  Clément  de  Ris.  Le  roman  de  Fouché  est 
par  trop  invraisemblable  pour  soutenir  l'examen.  Dans  quel  intérêt 
le  comte  de  Bourmont  aurait  il  voulu  s'emparer  de  la  personne 
du  sénateur?  Quelle  vengeance  le  parti  royaliste,  et  le  comte 
de  Bourmont,  en  particulier,  avaient  ils  à  exercer  sur  un  homme 
d'un  caractère  doux ,  inoffensif ,  qui  n'avait  à  se  reproche  r  aucune 
part  dans  les  atrocités  exercées  par  la  république  dans  l'Ouest. 

Etait-ce  pour  se  donner  des  otages  ?  Mais  on  ne  pouvait  avoir 
alors  cette  pensée,  puisque  les  chefs  royalistes  étaient  libres  en- 
core, et  que  ce  ne  fut  que  trois  mois  après  qu'ils  furent  empri- 
sonnés! Et  d'ailleurs,  comment  aller  choisir  pour  victime  de  leurs 
représailles  un  homme  lout-à-fait  étranger  à  la  lutte  qui  avait  si 
longtemps  ensanglanté  les  provinces  de  l'Ouest.'* 

(1)  La  Calirù  hilOii^ae  de»  cOntcT»'"*''*'  *  *'*  publiée  sous  les  iaspiraltOQs  de  Fouch«5 ,  et  souvent  licrlte  sous  sa  dUk'c. 

G.  S...a  S**£. 
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Etait-ce  pour  ravir  au  sénateur  Tor  et  les  bijoux  qui  furent,  dit 
le  Moniteur,  enlevés  de  sa  maison?  Vous  rougiriez  de  m'obliger  à 
repousser  celte  allégation. 

Quel  motif  donc  aurait  pu  pousser  le  comte  de  Bourmont  à  une 
action  pareille?  Et  certes ,  cependant ,  ce  ne  pouvait  pas  ôtrc  sans 
motifs  graves  que  le  comte  de  lîourmont  se  serait  lancé  dans  une 
entreprise  qui,  non  seulement  pouvait  le  conduire  à  l'échafaud , 
mais  l'aurait  déshonoré  comme  un  vil  malfaiteur. 

Ilte  esl  cui  prodest! 

A  dit  un  vieil  et  véridique  adage  ;  quel  motif  donc  aurait  fait 
agir  le  comte  de  Bourmon^?  Etait-ce  pour  enlever  des  papiers? 
Mais  ce  n'était  point  avec  sa  plume,  et  par  des  correspondances, 
que  le  comte  de  Bourmont  avait  fait  la  guerre  à  la  République,  et 
au  Directoire  et  aux  Consuls;  c'était  à  coups  de  canon  et  de  fusil 
que  le  comte  de  Bourmont  s'était  déclaré  leur  adversaire  ;  ce  n'était 
pas  par  des  intrigues  qu'il  les  avait  attaqués  ,  c'était  par  des  ba- 
tailles livrées  à  la  face  du  soleil.  Vaincu  dans  cette  lutte,  il  avait 
honorablementdéposéles  armes,  il  ne  songeait  pas  à  les  reprendre, 
et  n'avait  jamais  eu  rien  de  commun  avec  Clément  de  Ris.  Mais  un 
autre  homme  existait,  qui,  parti  des  derniers  rangs  de  la  société  (1), 
occupait  un  des  premiers  postes  de  l'Etat,  et  ne  se  trouvait  pas  en- 
core assez  haut  pour  son  ambition;  un  homme  qui ,  élevé  par  l'in- 
trigue (car  il  n'avait  jamais  paru  sur  nos  champs  de  bataille ,  ni  fi- 
guré avec  distinction  dans  nos  assemblées  politiques)  (2),  n'a  pas^ 
cessé  de  la  pratiquer  toute  sa  vie  ;  qui ,  ministre  du  Directoire,  in- 
triguait pour  le  renverser  ;  qui,  ministre  du  premier  Consul ,  intri- 
guait pour  le  supplanter;  qui,  ministre  de  l'Empereur,  intriguait 
pour  les  Bourbons  ;  qui ,  ministre  des  Bourbons,  intriguait  pour  le 
duc  d'Orléans,  qui ,  une  deuxième  fois ,  ministre  de  l'Empereur , 
intriguait  à  la  fois  pour  la  régence  de  Marie-Louise,  le  duc  dOr- 
léans,  pour  les  Bourbons,  et  qui  enfin  mourut  en  intrigant  pour 
le  roi  des  Pays-Bas  ,  qu'il  voulait  placer  sur  le  trône  de  France  : 
cet  homme ,  c'était  Fouché  ! 

Lorsque  Napoléon  partit  pour  aller  se  placer  à  la  tête  de  l'ar- 
mée d'Italie,  Fouché  crut  que  l'absence  du  premier  Consul  et  les 
revers  qu'il  pouvait  éprouver  lui  fournissaient  l'occasion  favorable 
d'assouvir  son  ambition.  Se  réservant  la  première  place,  il  voulut 
s'assurer  pour  collègue  un  homme  d'un  caractère  facile  et  peu  em- 
barrassant ,  il  jeta  les  yeux  sur  Clément  de  Ris  \  le  sénateur  eut  la 

(1  el2)  SI.  Charles  de  Bourmont  te  trompe  :  Fouché  était  fils  d'un  capitaine  de  na\lre;  il  avait  reçu  une  éducation  forte,  et 
lorsqu'il  entra  chez  les  Oraîorieiis,  il  ne  tarda  pas  à  Cire  considéré  couun»  l'uu  des  sujets  les  plus  distingués  de  la  congrégation, 
car  à  25  ans  il  était  préfet  ou  inspecteur  des  éludes  à  Nantes.  11  attira  sur  lui  l'attention  publique  en  s'élevaut  dans  un  aérostat,. 
à  l'époque  où  la  science  cherchait  à  tirer  parti  de  cette  découverte  !  peu  à  prés  ,  il  fut  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  pa- 
triotique de  Nantes,  qui  le  fit  porter  a  la  Convention,  comme  député  de  la  Loire  Inférieure. 

11  prit  une  part  des  plus  actives  au  procès  de  Louis  XVI ,  surtout  dans  la  question  de  Vuppel  ««  peuple  :  il  s'élon  na  qu'on 
ji/t  énoncer  à  la  tribune,  dans  cette  question,  d'autre  opinion  contre  le  ti/ran  que  celle  d'un  arrct  de  mort  ;  et  la  vola  saut  ap- 
pel et  sans  sursis. 

Le  discours  qu'il  prononça  fut  l'un  des  plus  véhémcns  entre  ceux  auiquels  cette  question  donna  lieu  ;  il  est  fort  curiiux  a 
lire,  lorsqu'on  songe  que  cet  homme  occupa ,  plus  tard  ,  l'un  des  ministères  de  couCance ,  sous  Louis  XVIII ,  et  que  tous  le» 
tois  del'Iiuropc,  dont  il  oi  ait  demandé  la  télé,  se  Irouvèreut,  plus  tard,  eu  contact  de  benne  relation  avec  lui.      G,  S....  S.-E. 
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A  partir  de  cet  in«- 
tant  le  Premier  Consul 
cessa  de  douter.  M.  de 
Bourmont,  arrêté ,  en- 
fermé et  mis  au  secret 
au  Temple  ,  fut  trans- 
féré, en  1803,  àlacita- 
delle  de  Dijon  ,  puis  à 
celle  de  Besançon , 
d'où  il  réussit  à  s'éva- 
der en  juillet  ISOâ. 


Quoique  déjà  M.  de 
Bourmont  n'inspirât 
d'estime  ni  d'intérêt  à 
personne,  parce  qu'on 
ne  voyait  en  lui  qu'un 
fourbe  profond  et 
adroit  attendant  l'issue 
de?  événenieas  afin  de 
donner  à  sa  conscieuce 
le  caractère  propre  au 
moment ,  il  eut  pour- 
tant encore  assez  de 
crédit  pour  obtenir  du 
gouvernement  la  levée 
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faiblesse  de  prêter  l'oreille  à  des  propositions  qui  chatouillaient  son 
orgueil.  Mais  la  victoire  de  Marengo,  comme  un  coup  de  tonnerre, 
ût  rentrer  ces  intrigues  dans  le  néant.  Cependant  des  preuves 
écrites  en  laissaient  des  traces ,  elles  étaient  dangereuses  entre  les 
mains  d'un  homme  d'un  caractère  faible ,  qui  déjà  s'était  repenti 
et  avait  exprimé  ses  regrets  d'une  pensée  à  laquelle  sa  vanité 
l'avait  un  instant  entraîné.  11  fallait  donc  lui  arracher  ces  pièces, 
qui,  dans  un  jour  d'orage,  pouvaient  compromettre  la  tôle  de 
Fouché. 

llle  est  cuiprodest. 

C'est  Fouché  qui  a  fait  enlever  M.  Clément  de  Ris ,  pour  sous- 
traire ses  papiers;  nous  n'hésiterons  pas  à  le  dire  et  à  le  procla- 
mer avec  les  chroniqueurs  que  vous  citez,  et  dont  le  témoignage 
vous  a  déjà  portés  à  rendre  sur  ce  point  justice  à  mon  père. 

Les  contradictions  fourmillent  à  chaque  ligne  dans  ce  paragra- 
phe aussi  bien  que  les  invraisemblances  et  les  erreurs  (1). 

On  nous  a  dit  ici ,  qu'à  partir  de  l'enlèvement  de  Clément  de  Ris 
(23septembre  1800),  Bonaparte  ne  douta  plus  des  perfidie;  deM.de 
Bourmont ,  et  qu'il  le  fit  arrêter  et  enfermer  au  Temple  ;  il  aurait 
donc  été  en  prison  depuis  deu\  mois,  lorsqu'eut  lieu  l'explosion  de 
la  machine  infernale  (24  décembre  1 800);  et  cependant  vous  l'avez 
montré  tout  à  1  heure  courant  à  l'Opéra,  s'introduire  dans  la  loge 
du  premier  Consul  pour  lui  dénoncer  les  auteurs  du  complot.  M.  de 
Bourmont  devient  ici  un  personnage  fabuleux,  libre  ou  captif 
suivant  le  caprice  de  ses  antagonistes;  libre  quand  il  convient  de 
l'accuser  d'une  criminelle  ou  honteuse  action,  captif  quand  il  plaît 
de  le  montrer  coupable  et  châtié. 

C'est  en  septembre  1800  que  Bonaparte  cessa  de  douter  des 
fourberies  de  M.  de  Bourmont:  c'est  vous  qui  le  dites,  et,endécem- 
bre1800,  vous  nous  représentez  M.  de  Bourmont  en  si  grand  cré- 
dit près  de  Bonaparte,  que  Fouché  en  conçoit  de  l'ombrage.  «  Fou- 
«  ché,  intéressé  à  éloigner  du  premier  Consul  un  homme  qui  commen- 
«  çaitd  gagner  la  faveur  du  maître,  éclaira  le  premier  Consul  »  C'est 
seulement  en  décembre  1800  que  ,  selon  vous ,  Bonaparte  retire  à 
M.  de  Bourmont  quelque  peu  de  la  confiance  qu'il  lui  aurait  accor- 
dée, et  déjà,  depuisdeux  mois,  suivant  vos  assertions  dernières,  il 
l'avait  fait  jeter  dans  un  des  cachots  du  Temple.  Et  si  nous  insis- 
tons sur  ce  point,  c'est  qu'il  y  a  ici  plus  qu'une  simple  erreur  de 
date;  celte  confusion ,  que  fait  dans  les  événemens,la  Galerie 
historique,  et  vous  avec  elle,  vous  sert  de  point  de  départ  pour 


s  (1)  Sous  avons  quelque  rogrpt  de  voir  ,  dans  im  ti  avall  au.'- si  grave  ,  M.  Charles  de  Bourmont  jouer  ainsi  sur  on  luot  :  à  par- 
tir de  cet  iiiat/int  ;  il  e^t  cialr  que  nous  n'avons  pas  eiilendu  dire  que  le  gOuérai  ft'il  instantam'ment  arrêté ,  car  la  citation  qac 
nous  avons  eiupruulOc  à  la  Galerie  histoririue  dit  Je  contraire ,  et  uoas  avons  établi ,  par  des  dates  positives  ,  qu'il  litail  encore 
libre  le  3    nivôic. 

Mais  nous  avons  entendu  dire  que  de  cette  masse  de  faits  était  sortie,  pour  Bonaparte,  la  conviction  que  M.  de  Bour- 
mont n'avait  pas  renoncé  à  agiter  le  pays  ;  et  faut -Il  bien  qu'il  eu  soit  ainsi  à  la  suite  do  l'attentat  du  J  niï0»e,  puisqu'en 
effet  M.  (te  Bourmont  fut  jeté  d  ns  les  fers. 

li,  Boas  pensons  ne  pas  Ccfolr  insister  davantage  sur  ce  moyen  auquel  SI.  Ch  arlcs  de  llourinont  s'est  laissé  aller. 

G,  S..,.  S.-E. 


du  «equeslre  apposé 
sur  ses  biens  et  la 
permission  de  se  reti- 
rer en  Portugal. 
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flétrirle  caractère  du  comte  deBourmont,  et  justifier  les  violences 
du  premier  Consul  contre  sa  liberté,  tandis  qu'au  contraire  tout 
l'échafaudage  des  accusations  articulées  contre  mon  père,  à  l'oc- 
casion de  l'enlèvement  de  Clément  de  Ris,  tombe  devant  ce  seul 
fait,  qu'il  était  tellement  étranger  à  cette  affaire  que,  alors  qu'on 
en  poursuivait  les  auteurs  avec  la  plus  grande  rigueur,  il  était,  lui, 
demeuré  parfaitement  libre  De  même  aucun  soupçon  ne  l'attei- 
gnit dans  l'affaire  du  3  nivôse,  et  c'est  sans  l'ombre  d'un  prétexte 
qu'il  fut  arrêté  ,  et  qu'il  subit  une  captivité  qui  n'aurait  peut  être 
pas  eu  de  terme  ,  si  lui  même  n'y  avait  mis  fin  en  trompant  la  vi- 
gilance de  ses  gardes. 

Quelle  circonstance  dans  la  vie  du  comte  de  Bourmont  a  pu  donc 
autoriser  les  auteurs  de  la  Galerie  historique,  et  vous  après  coup,  à 
voir  le  caractère  d'un  fourbe  profond  et  adroU  attendant  l'issue  des 
éuénemens,  chez  un  homme  dont  toutes  les  actions  révèlent  la 
loyauté  et  l'énergie ,  la  hardiesse  et  la  franchise?  Comment  l'hom- 
me qui  a  proleslô  contre  la  révohilion  en  émigrant,  qui  a  com- 
battu la  République  toujours  et  partout,  sur  les  bords  du  Rhin 
avec  l'armée  de  Condé, ,diins  les  provinces  de  l'Ouest  avec  les 
Royalistes,  peut-il  sembler  un  fourbe  qui  attend  l'issue  des  évé- 
nemens? 

Le  général  qui  n'a  voulu  poser  les  armes,  dans  l'Ouest,  qu''a- 
près  tous  ses  compagnons,  celui  qui  a  foulé  aux  pieds  toutes  les 
séductions  dont  le  chef  de  la  République  cherchait  à  enivrer  son 
orgueil  et  son  courage  ;  celui  dont  la  fidélité  a  mérité  de  voir  s'ou- 
vrir pour  lui  les  cachots  du  Temple,  et  qui  a  supporté  sans  fai- 
blir une  captivité  illimitée ,  celui  qui  a  vu,  sans  être  ébranlé ,  s'é- 
couler les  plus  belles  années  de  sa  vie  dans  une  prison,  celui-là, 
vous  avez  pu  le  répéter,  est  un  homme  qui  cherche  à  donner  à  sa 
conscience  le  caractère  propre  au  moment  !  Comment  a-t  onpu 
accuser  de  variation  celui  dont  le  symbole  politique  n'a  pas  changé 
au  milieu  des  vicissitudes  d'une  lutte  longue  et  marquée  par  des 
revers  qui  auraient  lassé  les  plus  fiers  courages,  au  milieu  des 
douleurs  de  la  prison  et  de  l'exil ,  tandis  qu'autour  de  lui  les  hom- 
mes, que  la  révolution  prône  le  plus,  après  avoir  abattu  le  trône 
de  Louis  XVI,  s'étaient  successivement  ralliés  à  tous  les  régimes, 
àcelui  de  la  Convention ,  à  celuidu  Directoire,  à  celui  du  Consulat 
et  enfin  à  celui  de  l'Empire,  qui  rétablissait  en  France  le  gouver- 
nement monarchique  qu'ils  avaient  proscrit  ? 

C'est  encore  une  erreur  de  faire,  en '1805,  transférer  le  comte 
de  Bourmont  à  la  citadelle  de  Dijon  :  d'abord  Dijon  n'a  pas  de  ci-- 
tadelle,  et  ensuite  mon  père  n'a  jamais  été  renfermé  dans  les  pri- 
sons de  cette  ville.  Ce  ne  pouvait  d'ailleurs  être  en  1803,  puisque 
depuis  1801  il  était  détenu  dans  la  citadelle  de  Besançon ,  d'où  il 
n'est  sorti  qu'en  1804,  en  franchissant,  pendant  la  nuit,  lesrem-- 
parts  et  les  fossés  de  cette  forteresse. 


Ul 


BIOGRAPHIE 

Quant  au  crédit  qu'il  eut  d'obtenir  la  permission  de  se  retirer 
en  Portugal ,  il  ressemble  à  celui  qui  lui  donna  la  permission  de 
sortir  de  prison  :  c'est  à  son  adresse  qu'il  dut  de  pouvoir  quitter 
la  France  comme  il  avait  dû  à  sa  hardiesse  de  sortir  de  prison. 
Quant  au  séquestre  apposé  sur  les  biens,  il  ne  fut  pas  levé  (1). 

Nous  venons  de  voir  les  nobles  motifs  qui  déterminèrent  le  comte 
de  Bourmont  à  ne  pas  s'enfuir  au-delà  des  mers  à  l'approche  de 
l'armée  française  :  ce  fut-là  tout  son  art,  car  il  n'intervint  en  rien 
dans  la  capitulation  qui  livrait  à  l'armée  française  la  capitale  du 
Portugal ,  si  ce  n'est  par  le  courage  qui  le  porta  à  s'unir  à  ses 
compatriotes  pour  repousser  les  Anglais. 

Autant  de  mots  autant  d'erreurs  dont  vous  empruntez  toujours 
le  fond  à  la  Galerie  historique.  Nous  l'avons  vu,  le  comte  de  Bour- 
mont ne  vint  pas  à  Paris,  il  fut  arrêté  et  mis  en  prison  à  Nantes. 

Junot  ne  vint  pas  à  Paris  :  les  ordres  de  l'Empereur  le  retenaient 
à  la  Rochelle;  Fouché,  au  contraire,  n'avait  pas  cessé  d'être  mi- 
nistre de  la  police.  M.  de  Bourmont  ne  fit  pas  agir  ses  amis  pour 
obtenir  un  grade  dans  l'armée,  mais  ce  fut  Junot  qui  crut  accom- 
plir un  devoir  en  sollicitant  le  brevet  de  colonel  pour  le  comte  de 
Bourmont,  en  reconnaissance  des  services  qu'il  avait  rendus  à  l'ar- 
mée française  à  la  bataille  de  Vimieiro. 

Cette  lettre,  que  vous  empruntez,  sans  doute,  à  la  Biographie  des 
Contemporains ,  est  une  fable  de  même  force  que  l'allocution  de 
Fouché  :  M.  de  Bourmont  s'occupait  alors  de  battre  les  Anglais, 
et  non  de  faire  des  professions  de  foi  politique. 

CAMPAGNE    d'iTALIE   (1810  — 1811  )• 

En  arrivant  à  l'armée  d'Italie ,  il  sut  promptement  conquérir 
l'estime  de  ses  chefs  et  de  ses  camarades;  le  général  Partouneaux 
le  prit  pour  son  chef  d'état-major,  et  l'armée  le  vit  se  conduire, 
dans  l'affaire  de  Bagnara,  avec  une  distinction  qui  lui  mérita  d'être 
mis  à  l'ordre  du  jour. 

Sa  santé  ne  put  résister  longtemps  aux  fatigues  de  la  guerre 
jointes  à  l'influence  du  climat,  et  il  fut  envoyé  à  Chiavari,  près 
de  Gênes,  pour  commander  un  département;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  être  appelé  à  Milan  par  le  vice-roi,  qui  rattacha  à  son  état- 
major,  et  l'envoya  bientôt  à  Inspruck  pour  préparer  le  passage  de 
l'armée.  Le  comte  de  Bourmont  fut  dès-lors  associé  à  toutes  les 
opérations  du  'r"^^  corps  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  de  Russie. 


(1)  Tous  les  tniîmoriallsles  et  tous  les  biographe»  nos  prédécesseurs  sont  unanimes  sur  ces  diilails  ;  le  HJoiiiteur  est  muet, 
la  ramillc  Bourmont  ne  répondait  pas  à  l'appel  que  nous  lui  avions  adressé  de  nous  fournir  des  documons  authentiques  et  of- 
ficiels, que  pouvions-nous  faire  î  Adopler  le  récit  des  mémorialistes  et  des  biographes. 

Kous  tenons  à  prouver  notre  bonne  foi  dans  l'exposé  des  faits  ;  pour  ce  qui  est  de  leur  appréciation  ,  nous  n'imposons  pas 
notre  opinion  ,  nous  nous  sommes  bornés  A  la  donner  cmnme  nùtre  et  consciencieuse  ;  aussi  ne  cherchons-nous  pas  à  discuter 
avec  M.  Charles  de  Bourmont  dans  la  manière  dont  il  juge  les  actes  de  la  vie  du  maréchal  :  le  lecteur  concluera  lul-mOmc 
«près  avoir  lu. 

Chaque  avocat  croit  pagner  sa  catise,  In  Cour  prononce  :  dans  le  cas  présent,  l'opinion  publique  est  la  Cour.  Elle  pourra 
prononcer  en  connaissance  de  cause  ,  car  l'accusation  a  esposé  les  griefs ,  et  la  défense  se  sera  fait  eu'eadre.       G.  S....  S.-E, 


Il  était,  avec  sa  fa- 
mille, à  Lisbonne  en 
180S ,  quand  Junot 
«'empara  de  cette  ville, 
et  il  eut  l'art  de  se  faire 
comprendre  dans  la  ca- 
pitulation. 

Revenu  à  Paris  avec 
le  général  Junot,  et 
Fouclié  n'étant  plus  à 
îa  tête  de  la  police . 
M.  de  Bourmont  fit 
agir  ses  amis  auprès 
■de  Napoléon, qui  con- 
sentit à  le  nommer  co- 
lonel adjudant  com- 
tnandant. 

Employé  dans  ce 
•grade  à  l'armée  de  Na- 
ples,  M.  de  Bourmont 
reconnaissait  alors  que 
«  le  vœu  de  tous  les 
royalistes  était  rempli, 
puisque  le  trône  était 
rétabli,  et  que  c'était 
sans  doute  un  grand 
■Tnalheur  d'avoir  verse 
tant  de  sang  français 
pour  arriver  au  seul 
résultat  que  se  fussent 
jamais  proposé  les  chefs 
éclairés  de  l'armée  do 
V Ouest,  n 
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CAMPAGNE   DE    RUSSIE,    1812. 

Cette  campagne,  qui  est  un  si  beau  titre  de  gloire  pour  les  ofû- 
ciers  qui  l'ont  faite,  vous  la  passez  sous  silence,  vous  n'en  dites 
pas  un  mot  (1)  lorsqu'il  s'agit  de  retracer  la  vie  d'un  homme  qui. 
depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier,  a  partagé  tous  les  périls 
de  la  grande  armée. 

Après  avoir  assisté  aux  journées  de  Witepsk  et  de  Smolensk,  il 
était  à  cette  grande  bataille  de  la  Moskowa,  pour  laquelle  l'Em- 
pereur promettait  l'immortalité  à  chacun  de  ses  soldats. 

A  la  tête  d'un  détachement  d'infanterie  qu'il  jeta  à  la  hàle  dans 
les  fossés,  il  conserva  la  grande  redoute,  qu'une  colonne  d'infan- 
terie, dont  il  ût  le  général  prisonnier,  avait  forcé  notre  cavalerie 
d'évacuer. 

Le  prince  Eugène  donna  des  éloges  à  sa  bravoure,  et  lui  conOa 
la  garde  du  champ  de  bataille. 

Après  la  prise  et  l'incendie  de  Moscou,  lorsque  la  retraite  com- 
mença ,  le  corps  du  prince  Eugène  fut  chargé  d'ouvrir  la  marche 
de  l'armée,  et  obligé  d'attaquer  la  position  de  Malo-Jaroslawetz, 
défendue  par  une  portion  de  l'armée  russe.  La  ville  fut  prise  et 
reprise  cinq  fois,  et  l'on  vit  enfin,  dans  ce  combat  terrible,  18,000 
Français  et  Italiens,  ramassés  au  fond  d'un  ravin ,  vaincre  50,000 
Russes  placés  au-dessus  de  leurs  têtes  et  secondés  par  tous  les  ob- 
stacles que  peut  offrir  une  ville  bâtie  sur  une  pente  rapide  (Ségur, 
Histoire  de  la  grande  Armée). 

Chargé  ensuite ,  conjointement  avec  le  maréchal  Davoust ,  de 
protéger  la  retraite  de  l'armée,  le  prince  Eugène  fut  assailli,  le  5 
novembre,  par  l'avant  garde  de  l'armée  russe,  à  la  hauteur  de 
Viazma. 

Le  combat  dura  toute  la  journée.  «  Le  prince  perdit  4,000  hom- 
«mes,  et  le  lendemain  chaque  régiment  formait  un  bataillon, 
«chaque  bataillon  un  peloton;  les  soldats  n'avaient  plus  leurs 
«  places, leurs  compagnons  ni  leurs  chefs  accoutumés  !  »  (Ségur, 
Hist.  de  la  Grande  Armée.  ) 

Malgré  ces  rencontres  sanglantes,  les  Russes  n'étaient  pas  en- 
core l'ennemi  le  plus  redoutable  que  les  Français  eussent  à  com- 
battre. 

«  L'hiver  s'était  déclaré,  des  tourbillons  de  neige,  poussés  par 
«  la  tempête,  pénètrent  à  travers  leurs  vêteraens  et  leur  chaus- 
«  sure  déchirés;  leurs  habits  mouillés  se  glacent  sur  eux.  Cette 


il)  La  manière  dont  nons  avons  parld  de  M.  de  BourmonI ,  pour  sa  conduite  pendant  les  campagnes  de  1813  et  de  isia  ,  ne 
permet  pas  à  M.  Charles  de  Bourmont  de  supposer  une  Intention  malveillaute  dans  ce  silence  de  r.oire  part  :  il  est  légilimd 
par  celui  qu'ont  gardé  presque  tous  les  écrivains  milituires .  dont  un  seul  a  parlé  de  M.  de  Bourmont  dans  le  récit  qu'il  a 
fait  de  cette  espédition  :  les  f^icloires  et  Conquêtes  ne  signalent  même  pas  sa  présence  à  l'armée. 

La  communication  des  états  de  service  du  maréchal  nons  a  été  refusée  dans  les  bureaux  du  Ministère  de  la  Guerre.  Pou- 
vWns-nons  mieux  faire  que  de  nons  abstenir  î  G.  ?..  .  S.  E. 
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«  enveloppe  de  glace  saisit  leurs  corps  et  raidit  tous  leurs  mem- 
«  bres.  Un  vent  aigu  et  violent  coupe  leur  respiration. 

«  Les  malheureux  qui  se  hissaient  tomber  étaient  bientôt  re- 
-  couverts  de  neige,  et  la  route  élait  parsemée  de  ces  ondulations 
«  comme  un  champ  funéraire.  Chaque  matin  des  rangées  circu- 
«  laires  de  morts  marquaient  chaque  bivouac ,  et  les  alentours 
«  étaient  jonchés  des  corps  de  plusieurs  milliers  de  chevaux. 

«  A  cinq  journées  de  marche  de  Smolensk  à  Dorogobouge,  le 
«  prince  Eugène  avait  quitté  la  grande  route  et  repris,  pour  se 
«  dirigersurV\itep.'k,cellequi,  deuxmoisauparavantjl'avaitamené 
«  de  Smolensk;  mais  alors  le  Wop  qu'il  traversa  n'était  qu'un  ruis- 
«  seau;  il  l'avait  à  peine  remarqué,  il  y  retrouva  une  rivière. 

«  Arrêté  par  cet  cbtacîe  imprévu,  et  vivement  pressé  par  les 
«  ccsaks  de  Platoff ,  Je  vice-roi  se  vit  contraint  d'abandonner  son 
«  artillerie  et  tous  ses  bagages. 

«  L'armée  d'Italie,  ains-i  toute  démantelée,  pénétrée  des  eaux 
«du  Wop  sars  ,  aIvic!^.  sans  abri,  passa  la  nuit  sur  la  neige!  » 
[  Ségur.  ) 

Quelques  cenlaines  de  braves ,  laissés  sur  Tautre  rive,  disputè- 
rent I  rr.dont  ^ingt  heures  le  passage  du  fleuve  à  l'ennemi,  et  per- 
mirent à  l'armée  de  se  diriger  sur  Doukhowlshina,  mais  déjà 
plusieurs  milliers  de  cosaks  s'en  étaient  emparés.  Ils  chargèrent 
les  Français  épuisés,  et  les  mirent  dans  un  désordre  complet.  «  On 
«  crut  tcut  perdu,  mais  le  fang  froid  du  prince  et  les  efforts  des 
«  chefs  sauvèrent  tout,  les  hommes  d'élite  se  dégagèrent,  les  rangs 
«  se  rétablirent  !  »  (Ségur.) 

^  Le  ccrole  de  Bourmont,  dans  cette  désastreuse  journée,  avait 
reçu  un  biscayen  à  la  jamte;  le  vice-roi  vint  le  voir,  et,  voulantle 
récemperser  des  services  qu'il  avait  rendus,  il  lui  dit  :  "  J'ai  en- 
core demandé  pour  rovs  le  grcde  de  général  de  brigade,  mais  je 
n'espère  pas  Cobtenir.  Trcis  fois  déjà  V Empereur  m'a  renvoyé  votre 
nom  royé  sur  les  listes  de  propositions  que  je  lui  avais  soumises.  Il 
en  a  été  de  même  pour  la  croix  de  la  Légion- d'Honneur.  Cependant 
je  rcnomelleroi  nés  instances,  je  le  dois,  car  vous  avez  bien  des  fois 
mérité  récompense. 

«  Le  désastre  du  Wop  ayant  fait  renoncer  le  vice-roi  à  l'idée  de 
se  séparer  de  l'Empereur,  il  sévit  néanmoins  poursuivi  par  des 
nuées  de  cosaks  jusqu'aux  portes  de  Smolensk,  où  la  quatorzième 
division  fut  enveloppée  (1). 

«  Quand  le  prince  Eugène  voulut  la  dégager,  les  soldats  elles 
officiers,  raidis  par  vingt  degrés  d'un  froid  que  le  vent  rendait  déchi- 
rant, restèrent  étendus  sur  les  cendres  chaudes  de  leurs  feux.  On 
leur  montra  inuiilem.ent  leurs  compagnons  environnés,  l'en- 
nemi qui  s'approchait,  enOn   les   balles   et  les  boulets  qui  les 
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alleignaient  déjà,  ils  s' obstinèrent  à  ne  pas  se  lever,  pr(^lextant 
qu'ils  aimaient  mieux  périr  que  de  supporter  pluslongtems  des  maux 
aussi  cruels.  Les  vedettes,  elles-mùmes,  avaient  abandonné  leurs 
postes.  Le  prince  Eugène  réussit  cependant  à  sauver  son  arrière- 
garde.  »  (Ségur.) 

Mais  Smolensk,  que  l'armée  avait  entrevue  comme  le  terme  de 
ses  souffrances,  ne  devait  marquer  que  le  commencement  d'une 
série  de  malheurs  plus  grands  encore. 

Napoléon  y  prolongea  son  séjour  d'une  manière  funeste  et  per- 
mit à  Kulusoff  de  prévenir^  à  Krasnoë,  les  débris  de  son  armée. 

Séparé  de  Napoléon,  et  attaqué  par  Miloradowilch  à  la  tète  de 
20,000  hommes,  le  prince  Eugène,  avec  quatre  milliers  d'hommes 
affaiblis,  restes  de  plus  de  42,000,  sut  résister  aux  Russes  pendant 
toute  la  journée,  etparvintà  s'échapper  à  la  faveur  de  la  nuit,  et  à 
gagner  Krasnoë,  où  Napoléon  s'était  arrêté  pour  l'attendre; mais 
cette  marche  nocturne  et  le  combat  de  la  veille  avaient  achevé  la 
destruction  de  son  corps  d'armée.  11  n'avait  plus  en  entrant  à 
Orcha  que  1,800  soldats,  reste  de  42,000  (Ségur). 

Enfin  ,  ces  faibles  débris  da  la  grande  armée,  sans  cesse  harce- 
lés et  entourés  par  les  Russes,  sont  poussés  vers  Borizoff,  où  une 
rivière  leur  ferme  la  roule,  tandis  que  trois  armées  se  réunissent 
pour  les  anéantir. 

f  Tcliiichakof,  Witgenstein  et  Platotf,  à  la  (êle  de  70,000  hommes  bien  vêtus,  bien  nour- 
ris el  complètement  armés,  en  assaillaient  lS,O0Oàdemi  nus,  mal  armés,  mourant  de 
faim,  séparés  par  une  rivière.  Depuis  deux  jours  le  froid  el  la  misère  étaient  tels  que  la 
vieille  garde  avait  perdu  le  tiers  de  ses  hommes,  et  la  jeune  garde  la  moitié.  »  (Sêgur.) 

Cependant  le  duc  de  Bellune  se  sacrifia  pour  contenir  les  Rus- 
ses sur  la  rive  droite,  tandis  que  Oudinot  et  Ney  frayaient  un  che- 
min, l'épée  à  la  main,  à  cette  multitude  désorganisée  qui  n'était 
plus  une  armée.  Celte  catastrophe,  c'était  le  passage  de  la  Béré- 
sina,  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  nos  désastres. 

Echappé  comme  par  miracle  à  une  destruction  totale,  Napo- 
léon précipita  ses  pas,  et  se  décida  à  abandonner  l'armée  à  Smor- 
gony,  laissant  ses  compagnons  en  proie  à  des  calamités  qui  dépas- 
sent toute  vraisemblance. 

La  température  ne  s'était  adoucie  que  pour  ajouter  aux  obsta- 
cles de  l'armée  française,  en  rendant  leurs  cours  aux  eaux  jusque- 
là  glacées  de  la.Bérésina;  mais  à  peine  furent  ils  éloignés  de  cette 
rive  fatale,  que  le  ciel  se  montra  plus  terrible  que  jamais.  Un  froid 
de  27  à  28  degrés  envahit  l'atmosphère;  les  oiseaux  tombaient 
raidis  el  glacés,  nos  soldats  jalonnaient  Irs  roules  par  des  mon- 
ceaux de  cadavres  :  tels  furent  les  derniers  jours  de  la  grande  ar- 
mée ,  mais  ses  dernières  nuits  furent  plus  affreuses  encore  ;  il  faut 
lire  l'histoire  de  cette  campagne  pour  avoir  une  idée  de  pareilles 
souffrances  (  voir  pièces  justificatives,  N  '  5  ). 

C'est  dans  cet  état  de  détresse  physique  et  morale  que  l'armée 
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Employé  pendant  les 
campagnes  de  1813  et 
1814,  il  reçut  de  Na- 
poléon quelques  mis- 
sions importantes,  et 
fui  mentionné  honora- 
blement dans  les  rap- 
ports officiels  de  la  ba- 
taille de  Dresde.  Il 
avait  été  nommé  gé- 
néral, de  brigade  au 
mois  d'octobre  1M3. 
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atteignit  N^'ilna  le  9  décembre.  D'immenses  magasins  de  vivres, 
réunis  sur  ce  point,  pouvaient  lui  faire  espérer  des  jours  meil- 
leurs; mais  à  peine  y  était-on  établi  que  le  canon  russe  donnait  le 
signal  d'une  nouvelle  déroute.  Les  fuyards  se  dirigeaient  vers 
Kowno;  au  défilé  de  Ponari  ils  furent  obligés  d'abandonner 
tout  ce  qui  restait  de  bagage ,  les  blessés  et  jusqu'au  trésor  de  l'ar- 
mée. Enfin  ,  le  13  décembre,  après  quarante-six  jours  de  marche, 
ils  atteignirent  la  dernière  ville  de  l'empire  russe  et  franchirent  la 
frontière  prussienne:  ce  nouveau  territoire  ne  devait  pas  les 
prolégercontre  leur  ennemi,  et  la  défection  de  l'armée  prussienne 
étant  venue  encore  exciter  les  Russes ,  ils  se  précipitèrent  à  la 
poursuite  des  Français. 

Les  débris  de  l'armée  ne  purent  tenir  à  Kœnisberg,  et  ce  fut 
seulement  à  Posen  qu'ils  parvinrent  à  se  rallier.  C'est  là  que  Murât, 
à  qui  Napoléon  avait,  en  partant,  remis  le  commandement,  aban- 
donna à  son  tour  ses  compagnons  d'armes,  et  s'échappa  furtive- 
ment pour  gagner  l'Italie.      I 

C'est  à  celte  époque  aussi  que  le  comte  de  Bourmont,  succom- 
bant enfin  aux  souffrances  qui  avaient  réduit  aune  poignée  d'hom- 
mes cette  immense  armée,  fut  laissé  mourant  à  Marienwerder. 

Quand  il  fut  guéri ,  il  se  trouva  prisonnier  des  Russes  ;  il  parvint 
à  s'échapper  de  leurs  mains,  et  à  rejoindre  l'armée,  où  il  fut 
placé  dans  le  11*^  corps,  commandé  par  le  général  Régnier  sous 
les  ordres  du  maréchal  Macdonald. 

CAMPAGKE   DB   SAXE,    1813. 

La  bataille  de  Lulzen  était  commencée  lorsque  le  11  "corps  ar- 
riva devant  le  Hossgraben.  Il  éprouvait  beaucoup  de  difficultés 
pour  passer  ce  canal.  Le  colonel  de  Bourmont,  envoyé  avec  deux 
bataillons  et  trois  bouches  à  feu  pour  occuper  un  village,  tourne 
la  position  et  détermine  la  retraite  de  l'ennemi. 

L'Empereur  vint  passer  la  revue,  le  lendemain,  et  complimenta 
le  11*  corps  sur  le  terrain  même  où  il  avait  combattu. 

Le  maréchal  Macdonald  lui  dit  :  Sire  ,  je  vous  demande  la  croix 
pour  M.  de  Bourmont  qui ,  plus  que  personne,  a  contribué  au  gain 
de  la  bataille.  Napoléon  hésitait,  lorsque  le  maréchal  ajouta  : 
Pour  le  bien  de  son  service  je  souhaiterais  à  l'Empereur  beaucoup 
d'officiers  comme  celui-là.  Ehbien,  je  l'accorde,  dit  enfinNapoléon. 

A  la  reprise  des  hostilités,  on  marcha  sur  Jauer,  puis  on  revint 
en-deçà  du  Bober.  M.  de  Bourmont,  dans  cette  campagne,  se  dis 
lingua  parliculiôroraent  au  passage  de  la  Kalzbach,  puis  à  Bis- 
choff-Werda,  où,  sur  l'ordre  du  général  Gérard,  prenant  le  com- 
mandement de  trois  bataillons,  il  fit,  par  une  manœuvre  habile  et 
hardie,  retirer  douze  mille  hommes  qui  couvraient  celte  ville. 

A  Kottnotlsilz,  sur  l'ordre  encore  du  général  Gérard,  if  fut 
chargé  de  soutenir  nos  lirailleurs  repoussés  par  la  cavalerie  prus- 


En  1814,  au  com- 
mencement de  février, 
l'Eaiperear  le  laissa  à 
Nogent  avec  1,200 
hommes.  Le  général 
Bourraont  barricada  les 
rue»,  crénela  les  mai- 
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sienne ,  et  le  fit  avec  une  grande  vigueur.  Deu  x  coups  de  lance  et 
sept  coups  de  sabre,  qu'il  avait  reçus,  lui  valurent  enfin  le  grade 
de  général  de  brigade,  que  la  malveillance  de  Napoléon  refusait 
depuis  longtemps  pour  lui  aux  instances  du  général  Gérard. 

Le  général  Bourmont  se  rendit  à  Dresde  pour  soigner  ses  bles- 
sures; mais  elles  n'étaient  pas  guéries,  qu'il  revint  à  l'armée  re- 
prendre le  commandement  d'une  brigade  dans  la  division  Ledru 
des  Essarls.  Use  distingua  encore  dans  les  affaires  qui  précédèrent 
la  bataille  de  Leipzig. 

Il  protégea,  contre  les  Russes,  un  des  faubourgs  de  cette  ville, 
et  cette  défense ,  une  des  plus  vigoureuses  de  la  campagne ,  lui 
fit  le  plus  grand  honneur  dans  l'armée  ;  tr  ois  fois  l'ennemi  prit  le 
faubourg ,  et  trois  fois  il  fut  chassé  à  la  baïonnette.  Le  général 
marchait  en  tète  de  ses  colonnes  l'épée  à  la  main.  Enfin,  il  fallut 
céder  au  nombre  ;  mais,  en  se  retirant,  le  général  Bourmont  réus- 
sit à  enlever  deux  cents  prisonniers  sur  les  Autrichiens  qui  débou- 
chaient parle  boulevart. 

Il  fit  alors  ouvrir  les  portes,  et  traversa  la  ville  que  l'ennemi 
inondait  déjà  ;  il  sortait  à  peine ,  que  le  feu  de  la  place  com- 
mença sur  les  Français.  La  défaite  fut  bientôt  complète  ;  toute  l'ar- 
mée se  précipita  vers  le  pont.  Le  comte  de  Bourmont  le  traversa 
dix  minutes  avant  qu'on  ne  le  fit  sauter. 

A  Hanau ,  le  général  Charpentier  avait  eu  son  cheval  tué  au 
commencement  de  l'action  ;  le  général  Ledru  eut  le  sien  blessé 
bientôt  après.  A  onze  heures ,  le  comte  de  Bourmont  était  le  seul 
officier- général  à  cheval  dans  la  forêt ,  et  prit  le  commandement 
de  toute  l'infanterie  qui  ne  formait  plus  guère  que  trois  mille 
hommes.  Il  repoussa ,  à  la  tête  de  quelques  bataillons  ,  le  prince 
de  Wrède,  qui  avait  voulu  pénétrer  dans  le  bois,  et  conserva  ses 
positions  dans  la  forêt  toute  la  journée  devant  trente  raille  Autri- 
chiens et  quinze  bouches  à  feu. 

On  donna  de  grands  éloges  à  la  manière  dont  il  avait  conduit 
ses  troupes. 

Le  général  Bourmont ,  malgré  ses  blessures ,  n'avait  pas  voulu 
se  séparer  de  sa  brigade,  réduite  à  six  cents  hommes;  mais  Tarmée 
ayant  rétrogradé  jusqu'à  Mayence,  il  profita  de  ce  moment  de 
trêve  accordée  aux  combats  pour  prendre  un  congé  de  convales- 
cence: il  ne  pouvait  encore  porter  de  chapeau. 


CAMPAGNE   DE   FRANCE, 


1814. 


La  campagne  de  France  le  rappela  bientôt  aux  postes  les  plus 
périlleux.  Sa  brigade  se  trouvait  placée  sous  les  ordres  du  général 
Gérard  j  mais  il  fut  retenu  à  Troyes  par  le  maréchal  Mortier,  et 
coopéra  à  la  défense  de  celte  ville  conjointement  avec  la  division 
du  général  Jan  de  la  Hamelinaye. 

Avec  quelques  mille  hommes  ils  continrent,  pendant  vingt- 
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«ong ,  prit  toutes  les 
mesures  que  nécessite 
le  projet  d'une  vive  ré- 
«istance.  L'ennemi  re- 
nouvela ses  attaques 
toute  la  journée  et 
toujours  en  vain.  M. 
de  Buurmont  le  repous- 
sa et  Jui  fit  perdre 
quinze  cents  hommes  -, 
mais  blessé  griève- 
ment, il  fut  obligé  de 
résigner  lecommande- 
ment  entre  les  mains  du 
colonel  Ravier.  Ce  fait 
d'armes  lui  valut  le 
grade  de  général  de  di- 
vision. 


La  force  étrangère 
nous  ayant  imposé  les 
Bourbons,  M.  deB)ur- 
mont  se  montra  des 
premiers  à  les  recon- 
naîtrcj  aussi,  le  20  mai 
1811,  eut-il  le  com- 
mandement supérieur 
de  la  6*  division  mili- 
taire ,  qu'il  possédait 
encore  à  l'époque  du 
débarquement  de  Na- 
poléon. 
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quatre  heures,  l'armée  austro  russe,  qui  après  la   bataille  de  \ 
Brienne ,  s'avançait  pour  enlever  Troyos,  et  permirent  à  l'ar- 
mée française  d'opérer  tranquillement  sa  retraite  sur  Nogent. 

Dans  ce  mouvement  rétrograde  le  généfal  Bourmont  fut  placé 
à  l'arrière-garde ,  et  le  duc  de  Bellune  le  laissa  à  Nogent  avec 
ordre  de  défendre  cette  petite  ville  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

«  C'est  bien,  dit  le  comte  de  Bourmont;  je  vais  faire  sauler  le 
ponl  derrière  moi ,  et  dire  à  mes  troupes  :  Nous  n'avons  plus  qud 
choisir;  repousser  Vennemi,  ou  nous  faire  tuer  ou  noyer. 

Non,  reprit  le  maréchal ,  c'est  pour  conserver  le  pont  que  l'Em- 
pereur  vous  place  ici. 

Cette  conûance  fut  justifiée.  Douze  cents  hommes  défendirent 
pendant  trois  jours,  contre  quinze  à  vingt  mille  Russes,  et  un  nom- 
breux corps  de  cavalerie  autrichienne,  le  passage  de  la  Seine.  Le 
général  Bourmont  reçut  une  balle  dans  le  genou ,  et  fut  obligé  de 
céder  le  commandement,  non  au  colonel  Ravier,  mais  au  colonel 
Voirol ,  aujourd'hui  lieutenant  général. 

En  empêchant  l'armée  austro  -russe  de  passer  la  S  ine ,  le  comte 
de  Bourmont  donna  à  Napoléon  le  temps  de  battre  les  Prussiens  à 
Montmirail  cl  à  Champ  Aubert. 

L'Empereur  le  récompensa  en  le  nommant  lieutenant  -  gé- 
néral. (I). 

PREMIÈRE  RESTAURATION,  1814. 

Lorsque  Louis  XVIII  fut  proclamé  à  Paris,  le  comte  de  Bour- 
mont était  en  Anjou  occupé  à  soigner  les  blessures  qu'il  venait  de 
recevoir  en  défendant  la  cause  de  Napoléon.  11  avait  la  tète 
entre  ouverte,  sa  jambe  blessée  ne  pouvait  supporter  le  poids  de 
son  corps,  et  c'est  à  peine  s'il  marchait  avec  des  béquilles.  Il  ne 
put  donc  pas  s'empresser  d'offrir  ses  services  aux  Bourbons.  Aussi, 
dites-vous,  eut-il  le  commandement  supérieur  de  la  sixième  divi- 
sion militaire.  Donner  au  comte  de  Bourmont  un  emploi  de  son 
grade,  n'était-ce  pas,  au  contraire,  la  moindre  chose  que  le  roi 
pouvait  faire  pour  un  officier  général  qui  n'avait  pas  manqué , 
pendant  huit  ans,  une  occasion  d'exposer  sa  vie  pour  la  cause  de 
la  monarchie,  et  qui  pendant  dix  autres  années  avait  été  empri- 
sonné ou  exilé  pour  n'avoir  pas  voulu  se  rallier  à  ses  adversaires. 


(1)  Qu'il  me  soit  permis,  MQgsicnrs,  de  reproduire  une  IcHrc  que  J'emprnnte  à  la  Quolidienna  du  8  août  1830,  cl  qui  prouvo 
Fimportance  que  Napoléon  attachait  à  cette  défense. 

Monsieur  le  rt'dacleur , 

Dans  la  Quotidienne  de  mardi  dernier,  j'ai  lu  avec  plaisir  l'observation  de  M.  Merle,  concernaut  l'oubli  du  vainqueur  d'Alger 
sur  un  moiiiunt'Ut   (Jlové  à  la  gloire  des  aimées  fraii<,'aisr=. 

Je  m'empresse  de  V(tus  cHer  à  ce  propos  uu  fait  peu  co;in  1 ,  mais  dont  ma  position  de  page  de  l'empereur,  à  celte  .époque, 
me  permet  do  vous  g.iranlir  l'anthnaticité. 

Pendant  la  rampignc  de  Franc.!,  M  de  Bourmont  fit  une  si  belle  défense  du  pont  d;  Nojeut-sur-SMao ,  que  Napoliion, 
qui  se  connais  ait  en  co'ira^e  et  en  vertus  militaires,  t'orivit  a  l'impératilcc  Marie-Louise  une  Mire  dans  laquelle  il  ne  tarls- 
«alt  pas  sur  la  gloire  que  M.  de  Bourmont  s'était  acquise  en  défendant  ce  pont,  et  qu'il  terminait  en  comparant  l'iUaslre  gé- 
néral à  Horatius  Coclès. 

Veuillez,  agréer,  Monsieur  le  rédacteur  ,  etc. 


Vichy  ,  5  août  1830. 


Marqil*  DE  M  ALSH-SERRAKT  , 
ar.clcn  pag;  de  l'tmptrcur. 
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Chargé  alors  de  Ji- 
riger  les  troupes  réu- 
nies de  Besançon  sous 
les  ordres  du  mai  éihal 
Ney,  ilob-eiva  un  si- 
lence approbateur  sur 
les  mesures  que  le 
maréchal  crut  devoir 
prendre  ,  et  empêcha 
ainsi  d'éclater,  sur  le 
point  où  il  se  trouvait, 
une  guerre  civile  inu- 
tile; il  réunit  ses  tron- 
pes  à  celles  deTEmpe- 
reur,  qui,  faisant  taire 
se»  répugnances  et  cé- 
dant aux  instances  des 
généraux  Gérard  et 
Labédoyère,eut  la  fai- 
blesse de  le  placer  à  la 
têted'nne  desdivisions 
de  l'armée  qui  s'orga- 
nisait dans  le  Nord. 


AMBITION    DU    COMTE   DE  BOURMONX. 

Du  reste,  nous  pouvons  donner  une  preuve  authentique  des 
senlimens  du  comte  de  Bourmont  à  cette  époque  :  on  verra  parle 
passage  suivant ,  extrait  d'une  lettre  qu'il  écrivait  à  ma  mère  le  27 
mai  181-'»,  s'il  était  un  de  ces  ambitieux  qui  emportent  les  emplois 
par  la  faveur,  ou  l'un  de  ces  guerriers  modestes  qui  attendent  la 
justice  due  au  mérite. 

«  Aiosi,  chère  amie  de  Londres 'i]  comme  de  Bourmont,  les  personnes  que  j'aime  le 
p*u5  me  pressent  de  demander  au  Roi,  comme  récompense  de  mes  service.»,  l'honneur  de  le 
servir  encore,  tt  m'tsposenl  tous  les  avantages  qui  pourront  s'ensuivre  pour  moi  et  le» 
miens  :  j'avoue  que  je  désire  beaucoup  vons  complaire,  et  me  trouver  en  siluation  de  ren- 
dre lesortde  mes  enfaiis  agréable  ;  mais  je  suis  de  tous  les  hommes  le  moins  propre  à  se 
faire  valoir,  celui  qui  connaît  le  moins  les  manèges  d'antichambre  -.  je  suis  neuf  sur  le 
théâtre  actuel,  et  je  ne  dois  pas  m'altecdre  à  y  réussir.  Je  n'ai  pas  eu  d'audience  parti- 
culière de  Monsieur,  quoique  S.  A.  R.  ait  eu  la  bonté  de  me  faire  dire  qu'elle  voulait 
m'en  donner  une,  et  je  n'ai  pas  fait  de  demande  pour  mesenfans,  parce  que  je  ne  sai» 
qui  est  chargé  de  présenter  ces  sortes  de  demandes.  J'ai  fait  demander  au  roi  de  com- 
mander un  des  tégimens  de  sa  g^rJe  :  mais  j'ignore  cù  cela  en  (st,  et  j'ai  peu  d'es- 
poir. " 
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Le  comte  de  Bourmont  ne  fut  pas  chargé  de  diriger,  mais  seu- 
lement de  réunir  les  troupes  dont  le  maréchal  Ney  devait  venir 
prendre  le  commandement. 

Ce  silence  approbateur  dont  vous  parlez,  le  comte  de  Bour- 
mont ne  l'observa  pas,  et  il  chercha,  au  contraire,  à  détourner  le 
maréchal  de  son  funeste  projet.  Vous  en  aurez  la  preuve  en  lisant 
la  déposition  écrite  du  général  Lecourbe  (  Procès  du  maréchal 
Ney.  Michaud,  imprimeur,  rue  des  Bons-Enfans,  54,  1815  ),  qui  se 
trouvait  avec  mon  père  chez  le  maréchal  Ney,  lorsque  celui-ci 
leur  révéla  son  projet  deux  heures  avant  de  l'accomplir  . 

«  Le  14  au  matin,  le  m  aréchal  Ney  nous  fit  appeler,  le  général  Bourmont  et  moi,  dan& 
sa  chambre  ;  il  nous  fit  alors  part  de  ses  proje;s  :  il  nous  fil  lecture  de  la  proclamation 
qu'il  devait  faire  aux  troupes,  et  que  tout  le  monde  connaît  ;  il  nous  représenta  qu'il  n'y 
avait  plus  à  balancer  ,  que  Lyon  avait  ouvert  ses  portes,  que  tous  les  départemens  ac- 
couraient au-devant  de  Buonaparte,  et  que  nous  courrions  des  dangers  de  la  part  des 
troupes,  si  nous  ne  nous  rangions  du  parti  de  l'Empereur.  Le  général  B  urmont  et  moi  lui 
fîmes  des  observations  sur  ce  changemer.t;  alors  le  maréchal  chercha  à  nous  persuader 
que  c'était  une  affaire  ar  rangée,  et  que  rien  n'empêcherait  Buonaparte  d'arriver  è 
Pari?.  » 

Quelques  lignes  plus  bas  le  général  Lecourbe  ajoute: 

«  Le  maréchal  Ney  ayant  employé  toute  si  persuasion  pour  nous  entraîner  avec  lui, 
'I  le  général  Bourmont  et  moi  nous  primes  le  parti,  tandis  que  les  troupes  iilaient  sur  Dijon, 
"  le  15,  de  nous  rendre  h  l'aris.  u 

Vous  le  reconnaîtrez,  Messieurs,  vous  avez  eu  tort  de  dire  que 
le  comte  de  Bourmont  réunit  ses  troupes  à  celles  de  l'Empereur. 
Mais  le  maréchal  Ney  est  encore  allé  plus  loin  que  vous,  et  au 
lieu  d'avouer  que  le  comte  de  Bourmont  avait  cherché  à  le  dé- 
tourner de  son  projet ,  il  l'a  accusé  de  l'avoir  encouragé  à  tourner 


(1)  Sa  mère  résidait  a!or?  à  Londres. 
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Au  mois  d'octobre 
1815 ,  il  apporta  le 
poids  de  sa  déposition 
dans  le  procès  du  ma- 
réchal Ney,  et  concou- 
rut, puissamment  à  la 
condamnation  à  mort 
du  brave  des  braves. 
L'on  sait  comment  cet 
acte  juridique  de  la 
haute  cour  des  pairs  a 
été  énergiquemcnt  flé- 
tri en  audience  solen- 
nelle, par  une  voix  «ju; 
a  su  se  faire  entendre 
de  tous  les  cœurs  fran- 
çais. 
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son  épée  contre  le  roi.  Placé  entre  l'affirmation  du  maréchal 
Ney  et  la  dénégation  du  comte  de  Bourmont,  l'opinion  publique 
eût  pu  flotter  incertaine,  si  deux  circonstances  n'avaient  pas  mis 
hors  de  doute  la  franchise  et  la  loyauté  de  mon  père  :  la  déposi- 
tion de  son  collègue  le  général  Lecourbe,  et  leur  départ  simultané 
pour  aller  à  Paris  se  mettre  aux  ordres  du  roi,  ne  peuvent  pas ,  en 
effet,  laisser  la  moindre  incertitude  sur  les  sentimens  qui  les  ani- 
maient l'un  et  l'autre. 

Voici  comment  nous  trouvons  cet  incident  du  procès  résumé 
dans  le  discours  du  commissaire  du  roi  près  la  Cour  des  Pairs. 

<i  Le  maréchal  Ney  prétend  que  M.  de  Bourmont  l'a  engagé  à  se  prononcer  pour  Buo- 
naparte,  et  M.  de  Bourmont  soutient  au  contraire  qu'il  lui  a  retracé  ce  que  lui  prescri- 
vaient l'honneur  et  le  devoir.  Comment  décider?  C'est  l'accusé  qui  en  fournit  le  moyen. 
Vous  savezavec  quelle  solenniiéle  maréchal  a  invoqué  le  témoignage  dugénéral  Lecourbe; 
eh  bien!  Lecourbe,  dont  vous  avez  entendu  la  déposition  écrite,  se  trouve  d'accord  avec 
M.  de  Bourmont,  et  c'est  le  témoin  même  invoqué  par  l'accusé  qui  prononce  contre  lui. 

«  Mais  il  est  un  autre  témoin  irrécusable,  parcequ'il  est  produit  parla  nature  même  des 
choses,  c'est  la  conduite  postérieure  tenue  par  le  maréchal  et  le  général  Bourmont.  Si  ce 
séducteur,  ce  faux  ami  a  poussé  le  maréchal  dans  la  route  de  la  perfidie,  pourquoi  s'est- 
il  aussitôt  séparé  de  lui  ?  Pourquoi  le  maréchal  l'a-t  il  compris  dans  son  ordre  d'arresta- 
tion? M .  de  Bourmont  a  dit  vrai  quand  il  a  affirmé  qu'il  avait  cherché  à  détourner  le  ma- 
réchal de  son  perfide  dessein.  » 

Et  vous,  Messieurs,  vous  conclurez  encore  que,  bien  loin  de 
réunir  ses  troupes  à  celles  de  Napoléon,  le  comte  de  Bourmont  a 
risqué  sa  liberté  et  sa  vie  pour  demeurer  fidèle  au  roi  (1). 

PROCÈS   DU    MARÉCHAL    NEY. 

Pour  ne  pas  soulever  à  deux  reprises  différentes  ces  douloureux 
souvenirs,  nous  reproduisons  ici  un  paragraphe,  qui  se  trouve  plus 
loin  dans  votre  notice ,  et  dans  lequel  vous  paraissez  vouloir  faire 
peser  sur  mon  père  la  responsabilité  de  la  mort  du  maréchal  Ney. 

Ah  !  Messieurs,  s'il  y  a  un  anathème  à  lancer  dans  ces  déplora- 
rables  circonstances,  était  ce  sur  la  tête  de  mon  père  que  vous  de- 
viez  le  diriger,  et  n'aurait-il  pas  dtl  frapper  de  préférence  des  per- 
sonnages assez  en  évidence  aujourd'hui  pour  qu'il  soit  superflu 
de  les  nommer  (2)  ? 

Continuons  cependant  à  parcourir  ces  fastes  déplorables  ,  et 
vous  y  verrez  vous-mêmes  combien  l'attitude  du  comte  de  Bour- 
mont fut  digne  et  pleine  de  modération  à  l'égard  du  maréchal. 

Introduit,  le  4  décembre  1815,  devant  laCour  des  Pairs,  lecomte 
de  Bourmont  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  J'ai  dcji  fait,  à  Lille,  une  déclaration  écrite;  mais  la  commisération  qui  s'attache  na- 
turellement à  une  grande  inforlune,  fait  que  je  me  suis  borné  à  répondre  aux  questions 
qui  m'étaient  adressées  par  la  commission  rogatoirc.  J'ai  su  depuis  que  M.  le  maréchal 


(1)  M.  Charlcsde  Bourmont  vii'iit  d'exposer  1a  silnalioii  avec  nellcli!  et  frauchiss;  il  conclut,  et  c'Olait  son  devoir,  en  f.i- 
vcxir  de  sou  l>êrc  daus  celte  Inttc  de  confiance  dans  sa  parole  et  dans  celle  du  maréchal  Ney.  —  Nou-i  nous  abstiendrons; 
chacun  appréciera  cette  réserve  de  nolie  part.  G.  S....  S.-E. 

(2)  Mais  il  nous  semble  que  nous  avons  fait  la  pail  d"  témoin  et  des  juges ,  cl  que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  notices, 
nous  nons  sommes  prononcés  de  manière  in  ne  laisser  rien  h  désirer  aus  plus  eiigeaas,  en  f^it  da  fiancliiso  d'historiens . 

G.  S..  ..  S.-E. 
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afTirmait  que  j'avais  connu  et  approuvé  ses  projets  et  sa  défection  :  cette  assertion  tou- 
che à  mon  honneur,  et  je  Jois  la  repousser;  cl  si  la  francliisi"  c!e  ma  déposition  afrgr^ve 
la  prcvcnlioa  dont  M.  le  maréchal  est  frappé,  ce  n'est  qu'à  lui  qu'il  devra  s'en  pren- 
dre. i> 

Remarquez  d'abord,  je  vous  prie  ,  qu'aucua  témoin  ne  s'esl 
trouvé  vis-à-vis  du  maréchal  dans  la  position  où  ses  allégations 
avaient  placé  mon  père. 

Quittant  le  rôle  d'accusé ,  le  maréchal  s'était  fait  accusateur ,  et 
signalait  à  la  justice  du  roi  le  comte  de  Bourmont  comme  le  com- 
plice, bien  plus,  comme  l'instigateur  de  sa  défection. 

Attaqué  dans  son  honneur,  il  était  permis  peut-être  au  comte 
de  Bourmont  d'apporter  une  certaine  chaleur  à  repousser  cette 
imputation.  Vous  venez  de  voir  avec  quel  ménagement  il  l'a  fait. 

Dans  sa  première  déposition ,  il  avait  tellement  atténué  la  gra- 
vité des  faits,  que  c'est  à  peine  si,  dans  l'acte  d'accusation,  son  té- 
moignage est  invoqué  comme  inculpant  le  maréchal.  Quant  aux 
faits  en  eux  mêmes,  pouvait-il  les  taire?  pouvait-il  les  nier, 
quand  ils  avaient  eu  pour  témoins  la  population  de  toute  une  ville 
et  une  armée  entière  ? 

Le  maréchal  Ney  lui-même  ne  Ta  pas  essayé,  et  cela  était  tel- 
lement impossible,  qire  voici  en  quels  termes  s'exprime  un  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres  ,  M.  Cayrol ,  dont  le  dévoûment 
au  maréchal  Ney  ne  sera  pas  du  moins  suspecté  : 

«  Il  est  pénible  pour  moi  de  déposer  dans  une  cause  capitale  contre  M.  le  maréchal 
Ney,  sous  les  ordres  duquel  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  plusieurs  campagnes,  et  qui  m'a 
toujours  témoigné  de  l'intérêt  et  de  la  bienveillance  ;  mais  les  faiissont  malheureusement 
d'une  notoriété  tellement  publique  que  chacun  sait  qu'il  est  impossible  de  les  aggraver 
ou  de  les  atténuer.  » 

EnOn,  si  l'on  parcourt  les  nombreuses  dépositions  faites  dans  ce 
procès,  où  pas  un  témoin  ne  s'est  présenté  pour  contredire  les  faits, 
on  peut  s'assurer  que  celle  du  comte  de  Bourmont  n'est  ni  la 
plus  explicite,  ni  la  plus  forte  contre  le  maréchal,  et  que  toutes  les 
informations  apportées  devant  la  justice  rendent  un  hommage 
éclatant  à  la  véracité  de  mon  père. 

Nous  appelons  surtout  l'attention  sur  les  dépositions  du  géiiéral 
Lecourbe,  que  sa  mort  prématurée  empêcha  de  venir  témoigner 
devant  la  Chambre  des  Pairs ,  sur  celles  du  général  Jarry,  du  gé- 
néral Durand ,  de  M.  de  Beauregard,  de  MM  Grison  et  Cass,  capi- 
taines au  S?-^  d'infanterie; de  M.  de  Boursiac,  sous-préfet  de  Poli- 
gny;  de  M.  Cayrol;  de  M.  de  Falletans,  maire  de  Dôle;  de  M.  le 
marquis  de  Vaulchier,  préfet  du  Jura,  et  enfin  de  M.  le  baron  Ca- 
pelle,  préfet  de  l'Ain,  qui  établit  une  concordance  si  parfaite 
entre  le  langage  du  maréchal  Ney  et  celui  des  lieutenans-géné- 
raux  de  Bourmont  et  Lecourbe. 

On  a  reproché  particulièrement  au  comte  de  Bourmont  d'avoir 
dit  que,  le  14,  le  maréchal  avait  porté  une  plaque  à  l'aiglejmais  le 
marquis  de  Vaulchier  aussi  soutient,  dans  sa  déposition,  l'avoir 
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parfiiitcnienl  \ue  et  distinguée  sur  la  poitrine  du  inaréchal.  Je  ne 
comprends  pas,  d'ailleurs,  l'inportance  qu'on  peulattacherà  ce 
fait:  pi;isque  le  maréchal  avouait  a\oir  accueilli  des  (émissaires  de 
NapolOc  n ,  cl  reçu  de  leuis  mains  la  fatale  proclamation  qu'il  lut  à 
ses  Irttpt's:  n'était-il  pas  piobjblc  qu'on  lui  a\ail  apporté  en 
même  temps  la  décoration  impériale  ! 

I  e  port  de  cette  décoration  ne  pouvait  donc  prouver  la  prémé- 
dilalion,  et  d'ailleurs  ce  clief  d'accusation  fut  volontairement 
abandonné  devant  la  Cour  des  Pairs  par  le  commissaire  du  roi. 

«  Déjà  (dit  RI.  Berrjcr  père  dans  sa  plaidoirie  )  l'accusalion 
«  de  haute  trahison  a  été  dégagée,  par  les  accusateurs  evx- mêmes, 
«  jdccdtcmasse  de  préventions,  de  soupçons  qui  tendaient  à  don- 
«  ner  qu(  Ique  probabilité  à  uiie  odieuse  préméditation.  » 

Riais  pourquoi  s'obstiner  à  chercher  dans  les  déclarations  de  tel 
ou  tel  tén  oin  les  motifs  de  la  condamnation  du  maréchal  ? 

A-ton  donc  oublié  que  le  commissaire  du  roi  écarta  tous  les 
faits  douteux , ,  et  que  dr  loi  s  les  témoignages  il  n'accepta  que  ce- 
lui de  RI.  le  m.arécliyl  ^(  j  lui-môme? 

Il  Qui  nous  a|  pu  I  tli;',  c*!!-)! ,  rc  qui  s'esl  passe  dars  celle  fatale  nuil  du  IC?  Nous  n'a- 
vons qiie  la  dcclaratiei  du  n  aitcl:al,  cl  c'est  elle  que  nous  adDietlons. 
^«  A  f  fine  a-1- il  eu  le  trn  ps  de  faire  63  route,  et  pour  premier  acte  de  l'autorité  qu'il 
lieni  dii,[  Hi>i ,  il  rr  icii  (l'cit  lui  qui  le  cor  fesse),  il  Kçcii,  non  pas  un,  mais  plusieurs  émis- 
saires de  1  ucraparle  !  Qi  oi,  c'est  lui  qie  l'en  ccrsidciaii  con  me  le  principal  appui  du 
trône ,  coDime  un  rempart  inexpugnable  contre  l'usurpateur-,  c'est  lui  qu'on  a  envoyé 
pour  le  combattre  ,  lui  qii  a  dans  le  ccur  de  si  généreuses  intentions;  c'est  lui  à  qui  l'on 
annonce  des  émissaires  de  f.uonaparte  j  c'est  lui  qui,  pendant  la  nuit ,  se  cachant  de  son 
armée  ,  les  admet  dans  son  domicile.  Consentir  à  les  écouter ,  c'était  avoir  déjà  commencé 
le  crime.  Il  deva  il,  au  risqiie  de  sa  vie,  les  faire  arrêter  et  punir,  pour  décourager  et 
effrayer  ceux  qui  feraient  tentés  de  les  imiter.  Cependant  il  les  écoute,  et  dansuneseule 
nuit    il  devient  traître  à  son  Boi  et  peifidc  cr.vers  sa  patrie. 

n  Quel  palliatif  cberche-1-il  à  celle  aciion  ?  Si  on  l'en  croit,  il  n'élait  pas  encore  décidé 
i  trahir  ;  il  n'avait  pas  encore  délibéré  :  ccmme  si  délibérer  en  pareil  cas  n'était  pas 
un  crime! 

«  Que  se  passe-t-ille' lendemain  14?  Il  ne  faut  pas  ici  de  témoins.  La  vérité  se  soulèye 
toute  entière  pour  l'accuser. 

H  11  lit  devant  une  armée,  devant  une  ville  entière,  une  proclamaticn  incendiaire.  C'est 
lui,  général  en  chef,  qui, esciie  son  armée  à  passer  dans  les  rangs  de  l'usurpateur ,  qu'il 
avait  promis  au  J'.oi ,  qui  ne  le  lui  demandait  pas ,  d'amener  à  ses  pieds  dans  une  cage  de 
fer. 

n  L'histoire  offre  -t-ellç  un  irait  qui  porte  un  plus  évident  caractère  de  trahison  ?  » 

Les  aveux  du  maréchal  rendaient  en  effet  superflu  tout  autre 
témoignage.  C'est  lui  même  qui,  après  avoir  nié  d'abord,  rappe- 
lant plus  fidèlement  ses  souvenirs,  dit  dans  l'interrogatoire  que 
lui  fit  subir  RI.  Decazes,  alors  préfet  de  police  : 

«  J'ai  en  effet  laite  la  main  du  Roi ,  S  M.  me  l'ayant  présentée  en  me  souhaitant  UB 
bon  voyage  :  le  dcbarquemcnl  de  lluonaparle  me  paraissait  si  csiravagani,  que  j'en  par- 
lais avec  indignation  ,  et  que  je  me  servis  en  effet  de  celte  expression  de  cage  de  fer.  » 

Et  ensuite  nous  lisons  plus  bas  dans  le  même  interrogatoire  : 

"  Je  dis  la  proclamation,  et  non  ma  proclamation,  car  elle  me  fut  envoyée  toute  faite 
par  lii:r.nî<|arie,  et  apportée  par  un  agent  particulier  et  un  ofTicier  de  la  garde.  Dès  la 
veille  un  auite  officier  de  la  garde,  rtirarquablc  parce  qu'il  est  manchot,  était  revenu 
après  avoir  vu  ^'apoléon    a 
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Etsur  le  reproche  articulé  d'avoir  manqué  à  son  devoir,  le  ma- 
réchal répond  : 

«  Cela  esl  vrai,  j'ai  été  entraîné  :  j'ai  eu  lorl,  il  n'y  a  pas  le  noiiire  doute.  » 
Pllsloix  :  »  Depuis  ce:  te  mallieureuse  proclan-.aiion  du  11  je  ne  vivais  plus  .  je  ncdési- 
rais  quela  mort,  et  j'ai  tout  fait  pour  la  trouver  à  Waterloo.  l>orsii  le  je  suis  venu  de  ma 
terre  pour  le  Champ  de  Mai,  Buonaparte  me  dit:  /e  VJUt  croyais  émigré.  J'aurais  dd  le 
faire  plus  lot,  lui  répondis-je;  maintenant  il  est  trop  lard.  » 

11  ajoute  encore  : 

«  J'ai  eu  bien  des  fois  envie  de  me  brû'er  la  cervelle;  je  ne  l'ai  pas  fait,  parce  que 
je  désirais  me  justifier.  Je  sais  que  les  honnêtes  gens  me  blùmcront  ;  je  me  blime  moi- 
même  :  j  ai  eu  tort,  je  me  le  reproche  ;  mais  je  ne  suis  pas  un  liailre  ;  j'ai  été  entraîné  et 
trompé.  » 

Dans  le  deuxième  interrogatoire  que  lui  ûl  subir  M.  Decazes  : 


ti  J'ai  eu  tort,  sans  doute,  de  lire  la  proclamation.  

«  J'ai  reçu  des  lettres  de  Bertrand  dans  la  nuit  du  13  au  14  avec  des  proclamation».  » 

En6n,  le  maréchal  termine  en  disant  : 

rc  Je  voudrais  que  vous  piiissip7  \xxuLER  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  dernier  interrogaloi:  e 
n  à  l'é-'ard  de  Gi-r.Ano.  de  lîocr.MOXTctd'aulres  généraux.  Je  ne  veux  dénoncer  personne, 
«je  ne  désir.:  (|utt  prouver  au  roi  qac  j^m'ai  pis  eu  l'intention  de  le  traiiir.  I.orsq.ie  je  l'ai 
«  q  ;iilc  ,  je  suis  p.irti  avec  l'iiiieiilion  de  sacrifier  ma  vie  pour  lui  Ce  que  j'ai  fait  est  un 
«  grand  malheur,  j'ai  pirJu  la  tète,  je  n'ai  jam  is  formé  le  complot  de  iraliir  le  roi.   » 

En  présence  de  pareils  aveux,  les  défenseurs  du  maréchal  ne 
pouvaient  pas  contester  les  faits;  aussi  n'est-ce  pas  là  que  ten- 
dirent leurs  efforts. 

Us  cherchèrent  à  sauver  le  maréchal  en  le  plaçant  sous  la  pro- 
tection de  la  convention  militaire  duo  juillet,  conclue  entre  les 
étrangers  et  l'armée  française. 

Si  la  Cour  des  Pairs  ne  voulut  pas  admettre  ce  moyen  ,  on  ne 
peut  sûrement  limputer  à  crime  ni  au  comte  de  Bourmonl,  ni  à 
aucun  des  autres  témoins. 

Tous  ceux  qui  parcourront  les  pages  funèbres  de  cette  lamen- 
table histoire  ,  pourront  donner  de  justes  regrets  à  la  fin  tragique 
d'un  guerrier  illustré  par  tant  d'exploits,  mais  en  même  temps  ils 
rendront  justice  au  comte  de  Bourmont. 

Us  seront  convaincus  que,  maîtrisant  un  ressentiment  légitimé 
par  l'injuste  agression  du  maréchal ,  il  n'a  manifesté  contre  lui  au- 
cune animosité,  et  n'a  jamais  mérité  d'être  signalé  comme  son 
accusateur  implacable. 

Us  ne  comprendront  pas  comment  la  malveillance  et  la  mau- 
vaise foi  ont  pu  y  trouver  des  armes  pour  attaquer  mon  père,  et 
ils  partageront  à  cet  égard  tout  mon  élonnement.  Eiran^'er,  par 
mon  ùge,  à  l'époque  où  s'accomplit  ce  fatal  procès,  j'en  ignorais 
lesdétails,  jene  les  avai's  jamais  lus;  et  dernièrement,  voyant  le 
National  en  évoquer  le  souvenir  avec  tant  d'as>urarioe,  et  le  jeter 
comme  une  menace  à  la  tète  du  comte  de  Bourmonl,  il  mo  fallait 
une  confiance  bien  profonde  dans  la  noblesse  de  son  cnraclère,  pour 
ouvrir  sans  inquiétude  ces  pages  où  les  expressions  énergiques 
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de  ses  accusateurs  auraient  dû  me  faire  redouter  de  rencontrer 
les  plus  fâcheuses  révélations.  Aujourd'hui,  c'est  son  fils  qui  vient 
remettre  ces  pages  menaçantes  sous  les  yeux  de  tous  ,  et  supplie 
ses  ennemis  de  lire  ce  qu'il  a  négligé  de  citer. 

Cette  question  vidée,  permettez -moi  de  retourner  de  quel- 
ques pas  en  arrière ,  pour  rétablir  en  peu  de  mots  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  en  1815. 

ÉVÉNEME.^S   DE  1815.    —    CE>T- JOURS. 

Investi,  depuis  l'année  précédente,  du  commandement  supérieur 
de  la  sixième  division  militaire,  formée  de  l'ancienne  province  de 
Franche-Comté,  le  comte  deBourmont  reçut  du  maréchal  Soult , 
ministre  de  la  guerre,  aussitôt  que  parvint  la  nouvelle  du  débar- 
quement de  Napoléon,  l'ordre  de  réunir  à  Besançon  un  corps  de 
troupes  destiné  à  s'opposer  aux  progrès  de  l'Empereur.  Ce  corps 
devait  être  dirigé  sur  Lyon  pour  se  joindre  aux  forces  que  Mon- 
sieur, comte  d'Artois,  y  rassemblait  sous  ses  ordres. 

Ces  troupes,  arrivées  à  Lons-le-Saulnier,  manifestaient  les  meil- 
leures dispositions  pour  la  cause  royale,  lorsque  le  maréchal  ISey 
vint  en  prendre  le  commandement.  De  tous  côtés  des  volontaires 
royalistes  accouraient  s'offrir;  le  maréchal  Ney  lui-même  les  ac- 
cueillait avec  plaisir,  et  prenait  les  mesures  les  mieux  entendues 
dans  l'intérêt  de  la  cause  du  roi.  Ses  discours,  pleins  d'énergie, 
ne  pouvaient  pas  laisser  douter  de  sa  ferme  volonté  de  combattre 
l'Empereur.  «  Soyez  tranquille,  dit-il  à  M.  de  Soran,  aide-de- 
«  camp  du  comte  d'Artois,  les  soldats  marcheront;  je  serai  le  pre- 
«  mier  à  leur  tête ,  je  tirerai  le  premier  coup  de  fusil ,  et  s'il  y  en  a 
«  un  qui  refuse,  je  lui  passerai  mon  épée  dans  le  ventre  !  » 

Le  11  mars,  il  disait  à  M.  de  Boursiac,  sous-préfet  dePoligny , 
«  que  la  chose  serait  bientôt  finie,  que  ce  n'était  qu'un  trac  à 
«  faire,  et  qu'il  fallait  courir  droit  à  la  bêle...  que  malgré  le  pas 
"  avancé  qu'avait  fait  Buonaparte ,  il  parviendrait  à  l'atteindre  et 

«  à  l'amener  dans  une  cage  de  fer 

«  qu'il  fallait  courir  de  suite  sur  Buonaparte  comme  sur  une  bête 
«  fauve  ou  un  chien  enragé,  dont  il  faut  éviter  les  coups  de  dent, 
«  et  qu'il  y  avait  encore  du  remède  (1  ).  » 

Mais  tout  à  coup  des  émissaires  de  Napoléon  pénètrent  dans  la 
ville  de  Lons-lc-Saulnier  :  ils  parviennent  jusqu'à  l'appartement 
du  maréchal,  ellui  remettent  les  dépèches  de  Napoléon.  L'ascen- 
dant de  son  ancien  chef  et  les  discours  de  ses  émissaires  le  sédui- 
sent, l'entraînent,  toutes  ses  résolutions  précédentes  sont  boule- 
versées ,  et  il  se  détermine  à  faire  assembler  les  troupes  pour  leur 
lire  la  proclamation  qu'il  a  reçue  toute  faite. 


m  Ddpcs'iljou  ■.€  M.  Je  ro'iisiac  Utvnul  la  Cour  ili?  l'airs  cl  le  conFcil  tic gacrro. 
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«  Officiers,  sous- officier  s  et  soldats,  la  cause  des  Bourbons  est  et 
«  jamais  perdue ,  la  dynastie  légitime,  celle  que  la  nation  a  aàvp- 
'<  tée ,  va  remonter  sur  le  trône.  C'est  à  l'empereur  Napoléon ,  notre 
«  souvcrai7i,  qu'il  appartient  de  régner  seul  sur  noire  beau  pays,.., 
« »■ 

LoDs-Ie-Saulnier,  14  mais  1816. 

Le  comte  de  Bourmont,  que  le  maréchal  avait  instruit  de  se» 
projets  deux  heures  avant  leur  exécution  ,  ayant  fait  de  vains  ef- 
forts pour  le  détourner  de  son  dessein  ,  espérait  encore  que  les^ 
troupes,  dont  l'esprit  était  bon,  se  refuseraient  à  suivre  l'exemple 
du  maréchal,  mais  il  fut  irrésistible,  et  à  l'exception  de  quelque» 
officiers  tout  fut  entraîné.  Le  comte  de  Bourmont  se  concerta  aus- 
sitôt avec  le  général  Lecourbe,  et  tous  deux  s'échappèrent  de 
Lons-le-Saulnier  pour  se  diriger  en  toute  hâte  sur  Paris,  afin  de 
prévenir  le  Roi  du  fatal  événement  qui  venait  de  s'accomplir. 

La  difficulté  des  chemins  et  d'autres  circonstances  imprévue* 
relardèrent  la  marche  du  comte  de  Bourmont.  11  n'atteignit  Paris 
que  dans  la  nuit  du  18  au  19,  il  était  excédé  de  fatigue.  Sans  songer 
à  prendre  un  instant  de  repos,  il  court  chez  le  général  Dessoles,  aloi^ 
un  des  ministres  d'État  de  Louis  XVIII ,  et  à  sept  heures  du  ma\m- 
il  est  introduit  dans  le  cabinet  du  Roi. 


DEPART   DU    ROI. 

La  marche  rapide  de  Napoléon  sur  Paris  avait  répandu  le  désor- 
dre et  la  confusion  dans  les  mesures  prises  pour  s'opposer  à  ses 
progrès.  L'incertitude  régnait  autour  du  Roi,  et  des  conseils  timi- 
des semblaient  l'emporter  sur  la  résolution  énergique,  publique- 
ment manifestée  par  Louis  XVIII ,  de  défendre  la  eapitale.  Le 
comte  de  Bourmont  se  retira  accablé  de  tristesse,  et  pourtant  une 
lueur  d'espoir  l'animait  encore.  Il  se  flattait,  en  mettant  sous  les 
yeux  du  Roi  les  ressources  qui  lui  restaient  encore ,  de  fournir  à 
S.  M.  le  moyen  de  repousser  les  avis  des  conseillers  incapables  oxs 
perfides  qui  égaraient  ses  résolutions,  et,  retiré  dans  l'apparte- 
ment du  comte  Dessoles,  il  saisit  une  plume  pour  tracer  les  mesu- 
res les  plus  utiles  et  les  plus  urgentes  au  salut  de  la  monarchie. 

Tombant  de  sommeil  et  de  lassitude,  il  ne  se  soutenait  plus 
qu'en  buvant  du  café.  Son  zèle  pour  la  cause  du  Roi  et  la  persua- 
sion de  rendre  un  grand  service  à  son  pays,  ranimaient  ses  forces, 
et  il  travaillait  depuis  deux  heures ,  lorsque  le  ministre  d'État  re- 
vint et  lui  dit  : 

n  Tout  est  fini,  mon  cher  général  ;  i(3  qaille  les  princes;  on  ne  pense  plus  qu'à  faire  seï> 
paquets  :  on  a  persuadé  au  roi  de  partir ,  et  S.  M.  quitlera  Paris  la  nuit  prochaine.  Od- 
empêche  le  Iloi  de  tenter  les  chances  d'un  combat. 

„_Qjoi,  tout  serait  fini  déjà  !  que  nous  reste-1-il  donc  à  faire?  quels  sont  les  ordres  de 
Roi  ? —  A  une  pareille  question  le  Roi  m'a  répondu ,  reprit  le  général  Dessoles  =  Je  Tais- 
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aller  chercher  sur  la  frontière  un  po'nt  d'appui  où  je  puisse  réunir  mes  amis  et  les 
iroiipfis  qui  me  resteront  fidèles.  Si  cela  se  peut ,  c'est  là  qu'il  faut  se  rendre  ;  si  cela  n'est 
pas  possible,  et  que  l'un  de  mes  neveux  ou  mon  frère  puisse  aller  dans  l'Ouest,  c'est  au- 
tour de  lui  qu'il  faut  se  ranger...  11  est  probable  que  les  alliés  vont  prendre  les  armes, 
et  cette  fois  peut-être  feront-ils  la  guerre  pour  leur  propre  compte  :  s'il  en  était  ainsi, 
agissez  dans  l'iniéiét  de  la  patrie.  » 

Le  général  Dessoles  ajouta  : 

«  Il  y  a  lieu  de  penser  que  le  Roi  ne  s'arrêtera  pas  mên-.e  en  Flandre.  Je  suivrai  le  Roi 
jusqu'à  la  frontière,  parce  que  je  suis  nr.inisire  d'Eial;  mais  la  partie  est  perdue,  on  ne  se 
battra  p.is.  Quanta  vous,  mon  cher  général,  vous  pouvez  faire  ce  que  vous  voudrez.  » 

«  En  ce  cas,  répondit  M  de  Bourmont,  il  faut  que  je  me  couche  ;  l'espoir  de  combattre 
m'avait  amené  à  Paris.  Je  ne  peux  servir  à  riendansunefuile.il  ne  me  reste  qu'à  gémir 
sur  les  malheurs  de  mon  pays,  et  je  reste  ici  ;  car  je  ne  comprends  pas  que  je  puisse  être 
utile  nulle  part,  puisque  les  liourl  ons  abandonnent  la  capitale  sans  brûler  une  amorce!  » 

Vingt-quatre  heures  après,  Napoléon  entrait  dans  Paris,  et  le 
comte  de  Bourmont  se  trouvait  sous  le  coup  d'un  ordre  d'arresta- 
tion :  il  fut  obligé  de  se  cacher  pour  s'y  soustraire. 

Quelques  jours  suffirent  pour  accomplir  les  événemens  les  plus 
décisifs,  et  achever  de  renverser  le  gouvernement  des  Bourbons. 
Le  Roi ,  sans  s'arrêter  à  Lille  ,  avait  quitté  le  torriloire  Français. 

Monsieur  av<  it  remercié  de  leurs  services  et  licencié  les  corps 
de  la  maison  du  Roi,  et  avait  franchi  la  frontière  avec  son  fils,  le 
duc  de  Berri.  IM.  le  duc  d'Orléans  avait  donné,  au  nom  du  Roi, 
l'ordre  aux  commandans  des  places  de  Flandre,  de  se  mellre  en  élat 
de  défense  et  de  se  conformer  désormais  avx  ordres  et  inslrucHons 
qu'ils  recevraient  de  Paris.  M.  le  duc  de  Bourbon,  qui  s'était  rendu 
dans  l'Ouest  pour  armer  les  Vendéens,  s'était  résigné  à  s'embar- 
quer. Madame  la  duchesse  d'Angouléme,  après  avoir  essayé  de 
défendre  Bordeaux,  avait  cédé  devant  les  forces  du  général  Clauzel, 
et  s'était  embarquée.  Le  duc  d'Angouléme,  qui  avait  montré  dans 
le  midi  décision  et  courage,  venait  d'être  lui-même  obligé  de  ca- 
pituler. 

Quand  le  comte  de  Bourmont  vit  lous  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  abandonner  successiveo.ent  le  territoire  français  et  re- 
mettre l'épée  dans  le  fourreau,  il  put  croire,  lui  dont  les  services 
avaient^  été  refusés  par  le  Roi,   qu'il  n'était  pas  en  sa  puissance 
de  relever  une  cause  dont  tous  les  princes  de  la  maison  royale 
avaient  désespéré.   Enfin,  lorsqu'il   vit   revenir  de  la  frontière 
les  aides  de-camp  des  princes,  renvoyés  par  eux  à  Paris  pour 
y  vivre  sous  laj'protection  des  ennemis  du  Roi,  le  comte  de  Bour- 
mont dut  penser,  que  lui  aussi ,  sans  manquer  à  l'honneur  et  à  ses 
devoirs,  pouvait  songer  à  sa  sûreté  personnelle  et  à  ses  intérêts 
de  famille.  Non  seulement  sa  liberté  était  menacée  par  un  ordre 
d'arrestation,  m<iis  l'existence  de  ses  enfans  (il  en  avait  sept)  se 
trouvait  compromise  par  le  st'quesire  ,  dont  l'apposition  avait  été 
ordonnée  sur  toutes  ses  propriétés. 

DISPOSITIONS    DES    l'I  ISSANCES   ÉTRANGÈRES. 

Les  représentans  des  grandes  puissances,  réunis  en  congrès  à 
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Vienne,  s'claient  liùlés  d'appuyer  la  maison  de  Bourbon  par  une 
déclaralioii  explicite  en  faveur  de  sa  cause  (1);  mais  les  cabinets 
s'empressCrenl  de  séparer  les  intérêts  de  leurs  nations  des  intérêts 
de  ces  princes  qui  cédaient  à  la  fortune  de  Napoléon  sans  tenter 
sérieusement  de  le  combattre  ,  et  dès  les  premiers  jours  d'avril  ils 
déclarèrent  (-2)  que,  ■  bien  que  résolus  à  faire  la  guerre  à  Napo- 
«  léon,  ils  n'entendaient  pas  vouloir  imposer  à  la  France  un  gou- 
«  vernement  particulier.  » 

Les  proclamations  des  militaires,  qui  n'étaient  point  tenus  aux 
ménagemens  et  aux  formes  prudentes  du  langage  diplomatique, 
laissaient  percer  les  intentions  des  alliés;  quelques-unes  même 
poussaient  la  fr-incbise  jusqu'à  l'imprudence,  et  on  lisait  dans  un 
manifeste  adressé  aux  Allemands,  et  signé  par  le  gouverneur- 
général  des  provinces  rhénanes: 

Braves  Teutons! 

«  CeUe  naiion,  si  longtemps  fièie  de  ses  liiomplies ,  et  dont  nous  avons  courbé  le  front 
rrsucilleux  dev.iiii  les  s'cr'os  cfrmaniqnes ,  vient  de  troubler  encore  le  repos  de 
l'Europe. 

«  Braves  Tculons  !  un  pnvs  ainsi  livré  au  désordre  de  l'anari-liio  menacerait  l'Europe 
d'une  honteuse  di'soluiion  si  Ions  les  braves  Tenions  ne  s'armaient  conire  lui.  Ce  n'est 
plus  pour  lui  rendre  des  frinces  dont  il  ne  veut  pas,  ce  n'est  plus  seulement  pour 
chasser  encore  ce  guerrier  dangereux  qui  s'est  mis  à  leur  place,  que  nous  nous  armons 
aujnurd'liui  :  c'est  pour  divisir  celle  terre  impie  que  la  politique  des  princes  ne  peut 
plus  laisser  tubsister, c'est  pournous  indemniser,  par  un  juste  partage  de  ses  provinces, 
de  tous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  depuis  vingt-cinq  ans.  Guerriers!  celte  fois,  vous 
ne  combattrez  pas  à  vos  dépens. 

«  JusTus  Gruner.  « 

LE   COMTE   DE  'BOURMOKT   REJOINT   l'aRMÉE   IMPÉRIALE. 

Si  ces  choses  se  passaient  en  réalité ,  on  doit  bien  croire  que  , 
loin  de  les  affaiblir  et  de  les  dissimuler,  le  gouvernement  impérial 
devait  les  ampliûer  et  les  publier  partout.  Présenter  l'intégrité  du 
territoire  comme  menacée,  c'était  un  moyen  sûr  de  rallier  sous 
les  drapeaux  de  l'armée  les  hommes  qui  avaient  à  coeur  l'in- 
dépendance de  leur  pays.  Dès  ce  moment,  le  comte  de  Bourmont 
crut  y  voir  son  poste  marqué  ;  et  puisque  les  étrangers  paraissaient 
mettre  de  côté  les  intérêts  de  la  France ,  aussi  bien  que  ceux  de  la 
maison  de  Bourbon ,  pour  songer  à  faire  la  guerre  pour  leurs  pro- 
pres avantages ,  le  comte  de  Dourmont  dut  se  rappeler  les  paroles 
du  Roi  au  comte  Dessoles  ,  et  agir  dans  l'intérêt  de  la  France.  Il 
se  rendit  à  l'armée  de  la  Moselle,  où  le  général  Gérard  avait  de- 
mandé pour  lui  le  commandement  d'une  division  dans  le  corps 
d'armée  que  Napoléon  l'avait  chargé  de  rassembler  en  Lorraine. 
11  se  détermina  à  consacrer  ainsi ,  à  la  défense  de  sa  patrie ,  une 

(1)  Dtclaration  du  13  m»Ts. 

(2)  •  En  ediangeaot  les  raliûcalious  du  trailt  du; 25  œarf,  le  foussigné  (lord  Caetlcresgh)  a  rrçH  l'ordre  de  di'clarcr  que  l'ar- 
ticle 8  dudit  traité  doil  rlro  enleculu  comme  liant  Its  parties  conliaclanlcs  sons  des  prlDCipes  de  sécurité  dvciiluçlle  à  un 
effort  commun  contre  la  puissance  de  Njpoléoii  BuODaparle,  maisiqu'il  ne  doit  pas  ettc  eiilccdu  con  me  obligeant  Sa  Ma- 
jesté ISritannlque  i  suivre  la  guerre  dans  le  but  d'imposer  à  la  France  aucun  gouvernement  particulier.  »  —  Quelques  jours 
après,  M.  de  Mcllcrnich  adhérait  à  cette  eiplicatioa  au   noua  de  l'Autriche.  G.  S....    S.-E. 


BIOGRAPHIE 

épée  que  des  erreurs,  le  manque  de  résolution  et  de  mauvais 
conseils  avaient,  malgré  son  dévoùment,  rendue  inutile  entre  ses 
mains  pour  la  cause  du  Roi. 

Les  officiers  qu'il  retrouva  à  l'armée  n'y  avaient  pas  non  plus 
été  tous  conduits  par  leur  dévoùment  à  Napoléon  ;  au  contraire , 
beaucoup  d'entre  eux  s'exprimaient  hautement  à  cet  égard, 
plupart  des  généraux  avaient  appris  avec  surprise,  et  non  sans  in- 
quiétude ,  le  débarquement  de  leur  ancien  chef. 

«  Ce  n'était  pas  en  effet,  dit  Benjamia  Constant  dans  ses  Mémoires  sur  les  CenlJours, 
page 77,  ce  n'était  pas  dans  l'armée  que  Buonaparte  avait  ses  adhérens  les  plus  dévotés. 
Les  souffrances  que  cette  armée  avait  éprouvées,  dans  ses  lointaines  et  gigantesques  expé- 
ditions, avaient  fatigué  les  plus  distingués  des  compagnons  d'armes  de  cet  infatigable 
conquérant.  Les  généraux  que  la  victoire  avait  enrichis,  qu'elle  avait  comblés  d'honneurs, 
reprochaient  à  celui  qui  abusait  de  ses  faveurs,  de  retarder  indéfiniment  l'époque  où  ils 
pourraient  jouir  de  leurs  dignités  et  de  leurs  trésors.  Ces  seniimens  avaient  pénétré  sous 
diverses  nuances  dans  l'Ame  des  soldats. 

n  II  est  de  fait  que  l'armée  ne  s'est  point  déclarée  pour  Buonaparte  à  la  nouvelle  de  son 
débarquement  Indifférente  même  à  ses  progrès,  elle  envoyait  de  toutes  parts  des  adresses 
d'adhésion  à  Lsuis  XVIH.  Celles  d'Oudinot,  de  Masséna,  de  Jourdan,  de  Dumonccau  sont 
postérieures  à  la  prise  de  Grenoble  ;  la  lettre  du  général  Pacthod  est  du  10  mars,  la  pro- 
clamation du  général  Decaen  est  du  12.  Rapp,  Miollis,  Belliard  offraient  leurs  services  à 
la  cour  le  1 6.  Le  71/ .niJeur  du  19  contient  une  adresse  signée  par  legénéral  Letcrt,tuéà 
Fleurus  le  1 6  juin  suivant,  parce  que,  de  même  que  tant  d'autres  bons  français,  après  avoir 
voulu  combattre  pour  le  trône  constitutionnel,  il  a  combattu  contre  l'étranger.  » 

C'est  là  tout  le  secret  delà  conduite  du  comte  de  Bourmont;  et 
quels  que  fussent  ses  sentimens  particuliers  pour  Napoléon,  c'était 
de  bonne  foi  et  sans-arrière  pensée  qu'il  s'était  réuni  à  l'armée 
française.  Pour  vous  en  fournir  une  preuve  incontestable,  je  vais 
vous  ouvrir  sa  correspondance  la  plus  intime,  sa  correspondance 
avec  ma  mère,  si  étroitement  unie,  jusqu'à  sa  dernière  heure,  à 
toutes  ses  épreuves  ;  je  vous  présenterai  une  lettre,  datée  de  Metz 
le  22 avril,  portant  le  timbre  delà  poste,  qui  lui  donne  une  au- 
thenticité inattaquable  ,  et  vous  y  lirez  les  lignes  suivantes  : 

«  Ceux  qui  disent  m'avoir  vu  gai,  ne  disent  pas  vrai,  ou  leur  vue  était  trcuble.  Quant  à 
être  calme  et  tranquille,  je  le  suis  surtout  lorsque  j'aperçois  de  grands  dangers.  Je  ne  suis 
point  surpris  qu'on  crie,  qu'on  blûmc  ma  conduite.  Le  parti  que  j'ai  pris  m'a  paru  le  plus 
convenable  Je  peux  m'èlrc  trompé,  je  ne  le  crois  pas,  et  je  n'en  changerai  point.  Il  y  a 
longtemps  que  je  me  conduis  d'après  mes  propres  idées,  et  il  y  a  peu  de  gens  dans  le 
monde  auxquels  je  voulusse  abandonner  le  soin  de  me  guider  dans  des  temps  difficiles. 
Des  hommes  que  j'aime  et  que  j'eitime  trouvent  que  je  ferais  mieux  de  me  reposer: 
d'autres,  que  j'aime  et  que  j'estime  autant,  pensent  que  je  fais  très  bien  de  servir:  le  temps 
fera  connaître  de  quel  côté  est  le  meilleur  jugement.  Je  te  prie  de  ne  point  me  blâmer,  et 
de  te  tranquilliser  sur  mon  sort.  » 

Assurément ,  celte  lettre  n'était  pas  faite  pour  être  publiée  !  c'est 
à  sa  femme  que  le  comte  de  Bourmont  l'écrivait,  à  sa  femme,  qui 
paraissait  ne  pas  approuver  le  parti  qu'il  avait  pris.  Elle  contient 
donc  l'expression  de  sa  pensée  intime,  et  Ton  ne  saurait  révoquer 
en  doute  la  sincérité  des  sentimens  qu'elle  exprime.  Dos  lors  il 
faudra  bien  renoncer  à  présenter  le  comle  de  Bourmont  comme 
un  fourbe  qui  se  glissait  dans  les  rangs  de  l'armée  impériale  dans 
le  dessein  de  l'abandonner  et  de  la  trahir. 
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Veuillez  encore  remarquer  la  dale,  je  vous  prie;  elle  est  du 
22  avril.  Acette  époquen'avait  point  encore  paru  l'acteaddilionnel 
aux  constitutions  de  l'Empire,  qui  changea  si  complètement  en 
France  les  dispositions  des  esprits  à  l'égard  de  Napoléon ,  cl  qui 
devait  particulièrement  exercer  une  si  grande  influence  sur  les 
sentimensetsurles  résolutions  ultérieures  du  comte  de  Hourmont. 

ACTE    ADDIÏIOIMNEL. 

Pressé  parl'opinion  généralequi  demandait,  en  faveur  des  liber- 
tés publiques,  des  garanties  contre  les  velléités  de  son  caractère 
despotique,  Napoléon  se  décida  à  proclamer  la  constitution  nou- 
velle, mais  il  ne  put  se  résoudre  à  rompre  avec  le  passé  de  l'Em- 
pire, et  à  abandonner  les  anciennes  constilutions  cl  les  sénalus- 
consultes  qui  avaient  servi  de  base  à  son  despotisme.  Le  mol  ad- 
ditionnel révéla  son  secret.  Ce  fut  en  vain  que  de  longues  apologies 
furent  publiées  dans  le  Moniteur.  La  désapprobation  devint  à  peu 
près  universelle.  Benjamin  Constant,  qui  pourtant  ne  renie  pas  sa 
coopération  à  celte  ébauche  de  conslilulio  n,  Benjamin  Constant 
a  dit,  dans  ses  Mémoires  sur  les  Cent  Jours: 

K  Jamais  blâme  ne  fut  plus  amer,  jamais  censure  plus  unani;ne.  Chaque  article  parut 
un  piège,  chaque  disposition  une  pierre  d'atlente  pour  le  pouvoir  illimité.  Les  républi- 
cains se  réunirent  aux  royalistes  ,  l'exagération  de  la  bonne  foi  adopta  les  arrêts  de  la 
perfidie. 

n  Jusque  parmi  les  partisans  de  l'ancien  gouvernement  de  l'Empire,  il  y  en  eut  qui 
repoussèrent  ces  institutions  avec  irritation  ou  avec  frayeur. 

^  Les  vices  de  .'acte  additionnel  étaient  nombreux  et  frappaiis.Le  premier  était  la  liai- 
son de  cet  acte  additionnel  avec  les  constitutions  de  l'Empire  ,  si  jusîement  réprouvées 
par  la  nation.  Ce  fut  certainement  une  grande  faute  que  de  réimprimer  sur  le  pacte  so- 
lennel,  qui  pouvait  rattacher  la  France  à  son  ancien  chef ,  les  stigmates  de  la  tyrannie 
exercée  par  lui  aune  autie  époque.  » 

Quelle  conflance,  en  effet,  pouvait  inspirer  une  semblable  pro- 
duction ?  Quelle  garantie  pouvait-elle  offrir  à  la  nation  ?  N'étail-ce 
pas  à  l'aide  des  sénalus-consultes  que  Napoléon  s'était  joué  des 
lois  les  plus  saintes?  et  puisqu'ils  étaient  maintenant  conflrmés, 
qui  l'empêcherait  de  s'en  servir,  comme  autrefois,  pour  interpré- 
ter à  sa  guise  son  acte  additionnel ,  pour  le  dénaturer  et  le  rendre 
illusoire  ? 

Ces  craintes  devaient  agiter  plus  qu'un  autre  le  comte  de  Bour- 
mont,  qui  avait  été  si  longtemps  victime  de  la  tyrannie  ombra- 
geuse de  Napoléon ,  et  elles  devaient  suffire  pour  l'engager  à 
repousser  l'acte  additionnel  :  mais  l'art.  67  ne  lui  permit  pas  de  ba- 
lancer. Le  comte  de  Bourmont  avait  bien  pu,  comme  les  Bourbons 
et  après  eux,  abandonner  la  cause  royale;  mais  souscrire  leur 
proscription,  c'était  impossible  à  celle  main  qui  avait  si  longtemps 
tenu  l'épée  et  lutté  pour  rétablir  leur  trône. 

Hautement  et  loyalement  le  comte  de  Bourmont  inscrivit  son 
refus ,  il  le  signa,  et  tous  les  officiers  de  son  état-major  paniculier 
imitèrent  son  exemple. 

I^OME    V(,    1"    P.\RTIE.  ^t 
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Tous  les  historiens  de  celle  époque  (Laurent ,  Norvins ,  BenjamiQ 
Constant,  etc.  )  s'accordent  à  dire  que  l'acte  additionnel  fut 
considéré  comme  un  acte  de  despatisme,  et  fit  perdre  à  Napoléon 
toute  s;i  popularité  :  on  devrait  s'étonner  dès  lors  du  nombre  de 
suffrag*^s  qui  lui  furent  favorables,  si  l'on  ne  lisait  en  même 
temps,  dans  Us  mémoires  du  temps,  que  la  plupart,  en  donnant 
leur  adhésion ,  «  n'avaient  d'autre  but  que  d'obtenir  ou  de  conser- 
«  v(  r  des  places  néceszaires  à  leur  existence  ,  et  ne  voulaient  pas 
«  s'exposer  à  la  misère  eux  et  leur  famille  (1).  » 

ilEFlS    d'aPHÉRER   a    l'acte  ADDITIONKEL.    —    COKSÉQUEACES 

DE   CE   REFUS. 

Le  comte  de  Bourmont,  qui,  lui  aussj,  avait  une  nombreuse  fa- 
mille à  protéger,  et  une  fortune  ruinée  par  les  confiscations  et  les 
séqiieslrt's.s'inspira  de  considéralionsplus  élevées;  et  il  eut  le  cou- 
rage de  manifesterouvcrtement  son  opposition  aux  volontés  de  ce- 
lui qui  dictait  ses  lois  à  toute  la  France.  11  ne  craignit  pas  de  voir 
brisrrson  existenre  militaire  et  d'encourir  une  destitution  :  il  la 
provoquait  au  con{rair(\ 

«  l.a  p'us  auguste  ccrcmonie  vient  de  consacrer  nos  inslilutions,  dit  le  maréchal  Soult 
àaiii  Kl  i,rLlaniat:on  ùl'ormée,  rEuipeieiir  a  nçu  des  mandataires  du  peuple  et  des  dé- 
puiati^.ns  de  tous  les  corps  de  l'armée,  l'expression  des  vœux  de  la  nation  enlière  sur 
l'acte  ad  Jiiionnel  aux  constitutions  de  l'empire,  qui  avait  été  envoyé  à  son  acceptation, 
et  un  muciou  serment  unit  la  France  à  l'Empereur.  » 

Ces  termes  sont  positifs  :  celle  adhésion  qu'on  avait  sollicitée, 
c'était  un  serment  à  l'Empereur.  Dans  quelle  position  se  trouvaient 
donc  ceux  qui  s'étaient  refusés  à  souscrire  cette  adhésion,  ceux  qui 
a  valent  donné  un  vote  négatif?  Évidemment,  ils  avaient  re/Ms^/e^er- 
menl,  et  parconséquent  rompu  les  liens  qui  les  attachaient  au  gou- 
vernement impérial.  Qui  pourrait  contester  le  bénéfice  de  cette  in- 
terprétation à  ceux  auxquels  on  afaitunesi  rigoureuse  application 

(.)  CMC  a.«.«crlion  a  .-.td  imhc,  m  .ff... ,  par  un  homme  grave.  Puisque  M.  Charles  de  Bourmout  la  reproduit    nous  allons  v 
K^poBdre  par  des  ch  lire.»  :  les  chiUivs  sont  le  raisouuemcul  le  plus  logique  possible.  reproau..,  nous  allons  y 

le  dépouillement  de  s  votes  donna  le  r(^sultat  suivant  : 


Votes  civils, 
Ariuées , 
Mifriue, 


Total , 


Aflirmatif». 

1,28S,3S7. 

222, cOO. 

22,000. 

1,532  337. 


Négatifs. 

4,207. 
320. 
275. 

4,802. 


des  stati.iq„es  rigoure.e.  q.i,  ,   a  OS  Ponr  ^^e  lreu";:?r:;;;MS,  ^^  rpr^p-^-l^d"'-""'""'  "  "'  '''""'''' 

.  "":ît:^:^r^  :rer  i:::";^":  %:?'\  \:^^^,:  ^-  ^r  -r  -  '«^  )^- "-  '  onscr,.s  .«e  ne  savaien. 

avoir  vn  réalité  nue  2  407  -00  ^o'a„    •  nJ  ,  ,,    i  ".l"-  *""  ^'°""°''  '"'■'^^"  ''■'"*  «  «..s ,  et  q..e  pa.  conséquent ,  11  ne  peut  y 
inCrml  é     ah  e„T.S  ..all'rs   e.r   eic     "^r.  ^  'r  "''  '"'"'•■'"''  ''  "^^  eu.,  é.hé.  ,  o.r  c.u.c.  quelco,  ques. 

vote,,  .andis  q„.il  n;Tn..,a  q  .e  I^oî  „p'p,;::,„?;'  ""  ""  '''"  '"'"■^  "^  '«"^  «ï"*  '•"«-•>«  addiiionnei  fut  accu.llli  par  1.532,367 

Ce  ii'cst  pas  tout  ;  on  a  ra'culé,  d^.plli^  1830,  (lue    tcrm^  n,„...  r 

(Voir  l'K.sai  sur  la  slati-l  q.e  «le  U,  popnla  l„  .  f.a'ncai  o   nT^,  '         ^^J^'  '"'  "°  ^'""""  ^^  '*'''"""«"'  °^^°'   de  leur  droit 
vons  que  sur  2,407,2(10  a„le,  à  ïo'er    eu    u.  I  h„  t  r   ,  """     '  ''^"S"^'!')-  ^"  ""OP  »ul  celte  p.oporiion.  nous  trou- 

réalité  que  1 ,5:7.,8..r  :  vU-  ad.litiounel,  ll^luTs^^TZ  ' .  f''^'  "''"■''  """"'   '''"'""'■  '  ''-•""■'   1"  "'^  -  «"'  «=» 
^lail  l'l,omn,e  vraim^  ut  aa-ional ,  c'e-t  n  ,■,]  s'é'al.    i  i      nr.  f'"'"       """•"  """'""lil^  «ie.s  sulTrages.  -  C'est  que  Napoléon 

Dicr  l'évidence.  Ucntifid  avec  la  nation  commeil  l'avait  ideuliliée  .1  lui.  Nier  ce  fait  c'est 
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de  leur  refus  de  serment.  En  1830,  on  n'a  pas  allendu  des  refus 
par  écrit,  et  le  silence  a  paru  suffisant  pour  dépouiller  de  leurs  di- 
gnités et  de  leurs  charges  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  proclamé 
leur  adhésion  au  gouvernement  de  juillet  (1)  P 

Le  comtede  Bourmont  attendait  donc  sa  révocation  comme  il 
l'a  attendu,  en  1850,  en  Afrique.  Il  ne  la  p  ovoquait  pas^  en18l5, 
autrement  qu'il  ne  l'a  provoquée  en  1850. 

Mais  cette  ■destitution  ne  venait  pas,  et  cependant  tous  les  jours 
le  comte  de  Bourmont  la  désirait  davantage  .-  les  événemens 
avaient  marché  beaucoup  depuis  qu'il  était  arrivé  à  l'armée,  elles 
circonstances  qui  l'y  avaient  conduit  étaient  totalement  changées. 

NOUVELLE   ATTITUDE   DES   PUISSANCES.    —    LE   COMTE    DE   BOURNOXT 
PREND   LA    RÉSOLUTION!    DE   QUITTER    l'arMÉE. 

Les  puissances  coalisées  étaient  sorties  de  leur  irrésolution; 
elles  avaient  senti  que  le  seul  moyen  de  finir  la  guerre  élail  de  sé- 
parer Bonaparte  delà  France,  et  elles  manifestaient  si  ouverte- 
ment lintenliori  de  ne  combattre  qu'avec  la  pensée  ultérieure  de 
respecter  les  droits  de  la  maison  de  Douibon  ,  que  le  duc  de  Wel- 
lington crut  pouvoir ,  dans  une  proclamation  aux  troupes  sous  ses 
ordres,  leur  rappeler  que  leurs  souverains  étaient  les  alliés  de 
S.  M.  le  Roi  de  France.  L'altitude  prise  par  Louis  X  VIII  à  la  fron- 
tière ,  indiquait  hautement  qu'il  acceptait  cette  position,  et  consi- 
dérait sa  réintégration  sur  le  trône  de  France  comme  le  résultat 
nécessaire  de  la  guerre  qui  se  préparait. 

Dès  lors  s'évanouissait,  pour  le  comte  de  Bourmont ,  le  motif  qui 
lui  avait  fait  prendre  les  armes.  L'indépendance  de  son  pays  ne  pou- 
vait se  trouver  menacée  à  ses  yeux  par  la  restauration  de  la  maison 
de  Bourbon,  et  il  ne  put  se  déterminer  à  tourner  contre  le  Roi  les 
armes  qu'il  avait  prises  seulement  contre  l'étranger.  Il  s'affermit 
donc  dans  son  dessein  de  quitter  l'armée,  si  sa  destitution  n'arri- 
vait pas.  Il  préférait  à  toute  autre  ciHte  manière  de  se  séparer  de 
ses  compagnons  d'armes,  parce  qu'elle  enlevait  à  ceux-ci  tout 
motif  de  plainte,  et  à  Napoléon  tout  prétexte  plausible  de  persé- 
cution ultérieure  contre  lui.  Un  moyen  régulier  et  fort  simple  dans 
! 

(1)  ComraCDt  ponrriez-TOUs  nier  les  consi^q  cnccs  d'un  r^ftis  de  S'^rmciil,  lorfqr.e  tons  vovez  !c  marërh.nl  de  Bourmont  rcfe- 
ntr ,  après  dix  ans  de  proscrlpii»  i ,  dépouillé  de  tous  ses  titres,  de  tous  si'«  honneurs,  delà  plus  tiai  te  dignité  du  royaume, 
celle  de  maréchil  de  France,  d.;  la  plus  précieuse  de  toutes  lor-qu'clle  était  liérédiia  re,  celle  de  la  pairie,  dépouillé  du  majo- 
rai et  destrailemens  immenses  inhérftns  à  toutes  ces  charges,  et  tint  cc!a  pour  »\or  omis  d'envoyer  un  acte  d'aUMsion  au  gou- 
vet-Hcment  de  juillet.  Et  maioli>ii.-iiil  vous  pourriez  croire  que  ce  refus  par  éi  rit,  ce  r^fus  form- 1,  ce  refus  signé  d'adhérer  aux 
constitutions  que  l"Eni|  cre  ir  imposai!  à  la  France,  IMssait  an  gérerai  de  Bourraout  U  facullé  de  continuer  à  servir  ce  goa- 
vernemcnt  cl  c  tte  cons'.ilulicn  (  outre  laquelle  il  s'itail  prononcé.  Ma'S  en  vi.yanl  le  gouverni  uiont  de  Louis-Philippe  s'auto- 
ri€cr  du  silence  seul  du  maréchal  de  r.ourinnnl  pour  le  .lépoiiill.r  de  cliarg,  s  ii.amovihies  et  hérè  lilalrcs,  est-il  prrnvs  de  pen- 
ser que  Napoléon  eût  jamais  pu  ouMii  r  et  parttoniier  vn  acte  si  isil  cili  nu  iilop[0>é  à  se-  ïo  oulé».  Non  seulement  l'Empereur 
eut  letiré  d'abord  au  général  de  Bourmont  un  commandeir.ent  esseuiicllenient  revocall-'.  mais  encore,  son  pouvoir  une  fois 
cousolidé,  il  n'eiit  pas  manqué  de  l'en  p-.inir,  c'est  inconlesiahle  ;  et  si  quelqu'un  eu  tut  pu  douter,  ce  n'élait  pan  mon  pire, 
déjà  emprisonné  pendant  cinq  ans,  par  Napoléon,  po'ir  b'cn  mol  s  que  cela  ,  car  il  ne  s'agissait  que  d'uu  soupçon  lorsqu'il 
le  lit  arrêter  ,  et  ce  soupçon  lui  valut  une  captivité  de  cinq  année=.  Com.uent  donc  ce  refus  de  S'  rmeut ,  qui  a  tant  d'im- 
portance en  1830,  qui  entraîne  pour  le  maréchal  des  conséquences  si  immenses,  comment  donc  ce  refus,  fait  d'une  manière 
plus  eiplicile  encore  en  1815,  po.iriaitil  n'avoir  eu  alors  aucune  gravité?  cornaient  scrail-il  permis  de  n'en  tenir  aucun 
compte?  comm-nt  pourrail-on  méconuaitre  qu'il  rompait  les  liens  qui  aviieut  pu  altaclier  le  géuéial  Bourmont  au  gouverne- 
ment impérial?  Napolésii  était-ildonc  moins  puissant  que  Louis-l'ailippe  et  moins  que  lai  ja',)us  do  soa  poavoir  î  Ch.  de  B. 
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les  circonstances  ordinaires  lui  restait  encore  ,  c'était  d'adresser 
sa  démission  par  écrit,  et  de  se  retirer. 

OBSTACLES   QCE   RE?iCOÎ(TRE   SA   DÉMISSION. 

Mais  ce  parti  n'était  pas  alors  sans  danger:  toutefois,  il  eut 
la  pensée  d'y  recourir:  «  11  voulait,  dit  le  général  Clouel  {Noie sur  les 
«  Cent  Jours  (1)  ) ,  aller  trouver  le  général  Gérard  ,  pour  lui  faire 
'<  part  de  sa  résolution,  et  lui  faire  connaître  ses  projets.  Je  fis  tous 
«  mes  cflorts  pour  l'en  dissuader.  J'ai  comme  vous,  lui  dis-je,  la 
«  plus  haute  estime  pour  le  caractère  de  M.  le  général  Gérard,  je 
«  suis  convaincu  qu'il  est  digne  de  votre  franchise,  et  qu'agissant 
«  en  pleine  liberté ,  il  ne  fera  contre  vous  rien  qui  soit  indigne  de 
«  lui;  mais  il  est  entouré  de  gens  qui  ne  lui  ressemblent  pas.  Le 
«  chagrin  que  vous  lui  causerez  sera  facilement  pénétré:  on  le 
-(  compromettra,  et  on  le  forcera  à  vous  faire  arrêter.  Je  suppliai 
«  longtemps  M.  de  Bourmont  de  changer  de  résolution  :  il  finit  par 
«  se  rendre  à  mes  instances.  » 

Si  pourtant,  après  cette  confidence,  le  comte  de  Bourmont  n'avait 
pas  été  arrêté  par  le  comte  Gérard,  à  qui  le  National  a  prétendu 
depuis  en  faire  une  obligation  si  sacrée ,  il  ne  lui  paraissait  pas 
douteux  qu'il  n'eût  été  incarcéré  par  Napoléon.  L'Empereur  n'au- 
rait pas  voulu  laisser  un  homme,  qui  abandonnait  son  service, 
libre  d'aller  offrir  à  la  Vendée  ,  prête  à  se  soulever ,  un  chef  qui 
avait  autrefois  acquis  une  brillante  réputation  dans  les  provinces 
de  l'Ouest,  et  pouvait  donner  à  l'insurrection  une  consistance  plus 
redoutable.  Et  ce  ne  sont  pas  là  de  simples  conjectures ,  car  nous 
lisons  dans  le  Moniteur  du  15  août  1815  : 

«  Aujourd'hui  ont  été  présenlés  au  roi,  par  M.  le  duc  de  Duras,  MM.  les  officiers  sn- 
pcrieurs  détenus  à  la  prison  militaire  de  l'Abbaye  par  tvite  de  leur  décoûment  au  roi, 
le  colonel  comte  O'Mahony,  le  colonel  marquis  de  Venevellcs,  le  colonel  comte  Armand 
de  Saint-Sauveur,  le  colonel  de  Névilliers,  le  chevalier  du  Hault,  le  sous-inspecleur  aux 
revues  Audival,  le  chef  d'escadron  Caseneuve.  » 

On  arrêtait  donc,  comme  on  le  voit,  ceux  qui  étaient  dévoués 
à  la  cause  royale,  des  officiers  d'un  grade  inférieur  même,  car 
dans  le  nombre  se  trouve  un  chef  d'escadron.  Ainsi ,  sans  aucun 
doute,  le  comte  de  Bourmont  n'aurait  pas  manqué  d'être  mis  en 
prison  aussitôt  qu'il  aurait  eu  quitté  l'armée. 

Il  ne  restait  donc  à  M.  de  Bourmont  qu'un  seul  parti  à  prendre, 
celui  de  franchir  la  frontière,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  du  res- 
sentiment de  Napoléon,  et  de  conserver  sa  liberté  pour  en  user 
ainsi  qu'il  le  jugerait  le  plus  convenablç  aux  intérêts  de  son  pays. 
Mais  ce  n'était  point  un«  chose  facile  que  d'arriver  jusqu'à  la  fron- 
tière et  de  la  traverser,  et  tous  les  jours  le  Moniteur  enregistrait 
l'arrestation  de  quelques  officiers  saisis  au  moment  où  ils  voulaient 
franchir  les  dernières  limites  du  territoire  français. 


li;  I'iil))itr,  in  18S?,  pi.r  G.-A.  Dcnlu,  imprimeur,  rue  d'Urfuilh,  N"  11  bU. 
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«  M.  de  Chamailles,  ancien  aidc-dc-camp  du  général  Dulicsme,  vient  d'élrc  arrêté 
à  Armentière»,  au  moment  où,  à  ce  que  l'on  suppose,  il  cherchait  à  passer  en  Belgique. 
Cet  individu  a  été  remis  à  la  disposition  du  commandant  de  la  ^G<"'  division  militaire, 
qui  Ta  le  faire  conduire  à  Paris  avec  trois  gardes-du-corps  qui  se  trouvent  dans  les  prisons 
de  Lille.  » 

Ainsi  qu'on  le  voit,  il  n'était  pas  aisé  de  sortir  de  France,  puis- 
qu'il suffisait  qu'on  vous  supposât  l'intention  de  franchir  la  fron- 
tière pour  qu'on  vous  arrêtât.  Déjà  nous  avons  vu  que  le  comte 
de  Bourmont  ne  pouvait  pas  se  retirer  chez  lui ,  sous  peine  d'être 
incarcéré.  Maintenant,  s'il  était  venu  rôder  dans  le  voisinage  des 
frontières,  non  seulement  il  eiit  été  arrêté  comme  tout  le  monde, 
mais  il  est  probable  qu'à  cause  de  sa  position,  Napoléon  eût  voulu 
faire  un  exemple, et l'eiil  fait  fusiller  pour  effrayer,  par  son  sup- 
plice, ceux  qui  auraient  été  tentés  d'abandonner  sa  cause. 

11  fallait  donc  agir  avec  prudence,  et  attendre  que  l'armée  se  fût 
assez  rapprochée  de  la  frontière, pour  que  le  trajet  fût  court,  et 
put  se  faire  avec  moins  de  danger.  Il  y  avait  d'ailleurs  un  autre 
avantage  à  gagner  du  temps,  c'est  que  la  destitution  pouvait  ve- 
nir, et  le  tirer  de  la  cruelle  perplexité  où  il  se  trouvait. 

Il  existait  encore  une  autre  circonstance  qui  rendait  son  départ, 
je  ne  dirai  pas  difficile,  mais  impossible. 

Souvent,  dans  les  déterminations  les  plus  graves,  influent  des 
causes  qui ,  pour  ne  pas  rester  à  la  hauteur  de  la  majesté  de 
l'histoire,  n'en  ont  pas  moins  une  action  très  réelle.  Si  jamais  il  a 
été  permis  de  se  préoccuper  des  besoins  de  l'avenir,  c'est  sans 
contredit  lorsqu'il  s'agit  de  s'expatrier.  Dans  ce  moment  si  solen- 
nel pour  lui ,  où  le  comte  de  Bourmont  allait  se  séparer  de  l'armée 
impériale  pour  rejoindre  le  roi ,  ce  n'était  pas  seulement  son  exis- 
tence militaire  qu'il  compromettait,  mais  c'était  encore  sa  fortune 
tout  entière  qu'il  sacrifiait  dans  cette  lutte.  L'acte  additionnel 
avait  rétabli  la  confiscation  abolie  par  la  Charte,  et  Napoléon 
n'était  pas  homme  à  ne  pas  se  servir  d'une  arme  qu'il  s'était  ré- 
servée, malgré  les  plus  vives  instances  de  ses  conseillers  et  de  ses 
ministres.  «  M.  de  Bassano,  dit  M.  deChaboulon ,  secrétaire  parti- 
culier de  l'Empereur,  et  l'un  des  hommes  les  plus  honorablement 
dévoués  à  la  personne  de  Napoléon  (1)  :  «  M.  de  Bassano ,  plus 
«  spécialement ,  s'éleva  avec  force  contre  cette  disposition  renou- 
«  velée  de  nos  lois  révolutionnaires  ;  mais  l'Empereur  regardait  la 
«  confiscation  des  biens  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  con- 
<i  tenir  les  royalistes,  et  il  persista  opiniâtrement  à  ne  pas  s'en 
«  dessaisir.  » 

Vous  lentendez.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  l'Empereur, 
qui,  déjà,  au  retour  de  l'ile  d'Elbe,  avait  ordonné  d'apposer  le 
séquestre  sur  les  propriétés  du  comte  de  Bourmont,  ne  manque- 


(1)  Mémoires  lur  Us  Ceiit-Jûurs,-^o\.  Il ,  pag.  08. 
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querait  pas  de  s'en  saisir  et  de  les  confisquer  lorsqu'il  apprendrait 
son  départ  pourGand. 

Mais  si  le  comte  de  Bourmont  se  sentait  assez  de  grandeur  d'àme 
pour  offrir  toute  sa  fortune  en  holocauste  à  ses  convictions,  encore 
fallait  il  s'assurer  les  moyens  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
cet  immense  sacrifice  I  Encore  fallait  il  posséder  quelques  louis 
dans  sa  poche,  pour  parer  aux  accidens  qui  pouvaient  survenir 
dans  le  trajet!  Ce  sont  là  desmisères^  sans  doute,  mais  ces  misères 
deviennent  graves  dans  les  grands  événemens.  Eh  bien!  le  comte 
de  Bourmont  n'avait  pas  d'argent  :  je  le  savais,  mais  je  n'aurais 
pas  osé  le  dire,  si  je  n'en  avais  trouvé  Taveu  et  la  preuve-explicite 
dans  une  lettre  qui,  par  sa  date  et  le  timbre  de  la  poste,  offre  les 
mêmes  caractères  d'authenticité  et  de  véracité  que  les  précédentes 
déjà  citées  : 

«  Comme  on  ne  nous  paie  pas  nos  appoinlemens,  écrit  le  corrile  de  Bourmont  à  sa 
femme  ,  je  me  trouve  exactement  sans  un  sol,  ce  qui  est  très  factieux  en  ce  moment. 
Si  je  ne  peux  avoir  d'argent  du  payeur,  je  vendrai  ou  du  moins  je  chercherai  à  vendre 
nn  cheval.  » 

Ce  n'est  pas  ordinairement  là  la  position  d'un  conspirateur  tel 
qu'on  s'est  plu  à  représenter  M.  de  Dourmont;  du  reste  nous  ne 
constatons  pas  celte  circonstance  pour  en  tirer  une  justification, 
mais  seulement  pour  expliquer,  dans  leurs  derniers  détails,  les 
délais  qui  séparèrent  le  moment  où  il  conçut  la  pensée  de  quitter 
l'armée  de  celui  où  il  l'exécuta. 

Dans  cette  situation,  le  comte  de  Bourmont  pouvait  il  franchir 
la  frontière?  Il  savait,  par  expérience,  que  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins, il  ne  devait  pas  faire  fond  sur  les  ressources  que  le  roi  avait 
pu  se  ménager  dans  son  exil  :  il  ne  pouvait  donc  compter  pour  vivre 
que  sur  ce  qu'il  emportait  ;  et  comme  il  n'avait  rien ,  n'était-il  pas 
forcé  d'attendre  l'arrivée  d'une  somme  d'argent  assez  forte  qu'il 
avait  prié  sa  femme  de  se  procurer  à  tout  prix  et  de  lui  faire  pas- 
ser prompt ement ,  suivant  les  instructions  qu'il  lui  transmettait. 

Celte  lettre,  citée  plus  haut,  est  datée  de  Fontoy,  du  8  juin-,  ainsi 
il  est  certain  que  le  manque  absolu  d'argent  fut  la  cause  qui  le 
retint  à  V  a.xxt\ée  jusqu  au  dernier  jour ,  car  il  était  alors  si  décidé  à 
quitter  son  commandement,  que  le  même  jour  il  écrivait  à  sa 
femme,  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas  révéler  sa  pensée  plus  claire- 
ment dans  une  lettre  exposée  à  tomber  entre  les  maias  de  Fouché, 
dont  l'inquisition  s'exerçait  alors  sur  toutes  les  correspondances  : 

«  Mes  blessures  me  font  tant  soufTrir,  que  je  ne  pourrais  supporter  en  ce  moment  les 
fatigues  qu'exigerait  mon  service.  J'ai  un  besoin  si  pressant  de  prendre  les  eaux  que  je 
demande  à  y  aller.  » 

Cette  demande  ne  fut  pas  accueillie,  et  le  comte  de  Bourmont 
se  trouvait  encore  à  la  tète  de  sa  division  lorsque  tout  à  coup  des 
mouvemens  rapides  sont  imprimés  à  toutes  les  troupes  pour  les 
diriger  sur  la  Belgique.  L'armée  se  masse  sur  la  frontière  5  en 
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même  temps  Napoléon  arrive  et  donne  le  signal  des  hostilités. 
Dès  lors  toute  liésilation  devait  cesser,  et,  en  effet,  le  comte  de 
r>onrmont  conQe  au  général  Hulol  tous  les  ordres  et  instructions 
relatifs  aux  troupes  qu'il  commande,  lui  indique  l'emplacement  de 
tous  les  postes,  réunit  sa  division,  la  lui  laisse  sous  les  armes,  et 
afin  de  le  dégager  de  toute  responsabilité,  il  lui  écrit  pour  lui  trans- 
niellre  le  commanJemcnt  :  il  envoie  en  même  temps  un  chasseur 
de  son  escorte  porter  au  général  Gérard  une  autre  lettre,  qui  l'in- 
forme de  ses  ré.^olulions  et  de  son  départ.  Après  avoir  ainsi  pourvu 
à  tout,  et  pris  toutes  les  précautions  pour  que  son  départ  ne  put 
pas  nuire  aux  soldats  confiés  à  ses  soins,  il  s'éloigne  d'eux,  suivi 
par  quelques  officiers  de  son  état-major,  qui  tous  avaient  comme 
lui  refusé  par  écrit  leur  adhésion  à  l'acte  additionnel  :  il  traverse 
la  frontière  (1),  est  arrêté  aux  avant-postes  prussiens,  et  conduit 
devant  Blucher  qu'il  rencontre  à  cheval  à  la  tête  de  tout  son  état- 
major,  faisant  une  tournée  dans  ses  cantonnemens.  Le  général 
prussien,  sans  descendre  d>.'  cheval  et  sans  éloigner  ses  officiers, 
non  plus  i,ue  ceux  du  comte  de  Mourmont,  lui  demande  quel  motif 
l'a  engagé  à  quitter  l'armée  française  :  «  C'est  pour  rejoindre  le 
u  roi,  répond  le  comte  de  Bourmont,  et  je  vous  prie  de  me  donner 
<•  un  sauf-conduit  pour  traverser  vos  cantonnemens.  »  Et  sans  pro- 
longer ses  questions,  Dliicher  continue  sa  marche,  après  avoir 
donné  à  lun  de  ses  officiers  mission  d'accompagner  le  comte  de 
Bourmont  jusqu'à  Alost,  où  il  devait  trouver  et  trouva  en  effet  le 
comte  de  Sémalé,  commissaire  du  Roi,  qui  lui  fournit  les  moyens 
de  se  rendre  à  Gand,  près  de  Louis  XVIIL 

Obligé,  il  y  a  quelques  années,  en  1832,  de  traiter  déjà  cette 
question,  voici  comment,  dans  une  lettre  adressée  au  Constitu- 
lionnel ,  je  résumais  les  circonstances  qui  avaient  précédé  et  suivi 
ces  événemens. 

«  Ainsi,  il  est  cocistant  que  le  général  Bourmont  avait  consigné  dans  un  regisire  officiel 
son  refus  formel  d'aJfiérer  à  l'acte  additionnel  j  donc  le  général  Bourmont  a  refusé  le 
serment  de  18  15,  donc  il  était  démissionnaire. 

«  11  est  constani  que  dès  lors  il  ne  demeura  à  l'armée  que  pour  attendre  son  succes- 
seur ;  qu'il  écrivit  au  gé.iéral  Gérard  pour  l'informer  de  son  dépait  ;  qu'il  en  instruisit 
aussi  le  général  Hulol,  et  lui  remit  régulièrement  le  commandement  de  sa  division. 

«  Donc  le  général  Bourmonln'a  pas  déserté. 

«  Il  est  cotslint  qu'il  se  retirade  l'armée  française  avant  qu'elle  n'eût  franchi  la 
frontière. 

«  Donc  le  général  de  Bourmont  n'a  pas  quitté  en  présence  de  l'ennemi. 

«  11  est  constant  que  le  début  de  la  campagne  fut  une  victoire  ,  et  que  la  cause  de  la 
défaie  de  Waterloo,  duc  à  l'absence  d'un  corps  de  30,000  hommes  ,  ne  peut  en  aucune 
manière  lui  être  aUiibuée. 

«  Donc  le  di'piri  du  général  de  Bourmont  n'a  causé  aucun  dommage  à  l'armée, 
i       a  11  est  consta;it   qu'il  s'est  rei.dii  directement  auprès  du  Boi  àGand,  sans  avoir  de 
!  communication  avi.c  le  quartier  général  étranger. 

(1)  «  A  trois  licurcs  du  malii:  ,•  dit  le  général   Clouct ,  dans  une  brochure  déjà  cilée  ,  uoui  noaa  sdparâmci  de  M.  le  général 

•  Balot.  Nous  tlioi  s  tsca:  li^s  par  une  (juii.zaiiir-  ài-  chasfc.iis  :  i;oi  s  airi\ânies  beiilôt  à  la  hauteur  de»  avant-postes  prussiens, 

•  là,  M.  de  Bourmont  i.e  voulut  pcrmellre  à  aucun  des  chasseurs  de  le  suivre;  il  renvoya  son  tscorle  ,  et  ne  fut  accompagné 

•  que  par  qu.ilrc  à  cinq  olliciers  qui,  coaun-j  lui  ,  avaient  nfusO  de  signer  l'acte  additionnel.  ISous  gaguûmes  le  premier  poste 
•prussien  tn  promeltant  au  gi-iieral  un  silence  ab-'olu  sur  tout  ce  qui  concernait  l'armée  française.  Je  dois  cioire  que  clia- 

•  cun  de  nous  a  tenu  parole  ,  car  aucun  n'a  quitté  U.  de  Bourmont.  « 
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«  Donc  le  général  de  Bourmont  n'a  point  passé  dans  le  camp  des  ennemis ,  cl  p'a  pas 
paru  dans  leurs  rangs. 

«  Il  est  constant,  et  vous  l'avez  avoué  particulièrement,  que  le  général  de  Bourmont 
n'a  pas  livré  les  plans  de  campagne  de  l'armée.  Ceci  est  le  fait  principal,  car  c'est  le  seul 
qui  puisse  impliquer  une  trahison.  Le  silence  du  général  de  Bourmont  et  la  fausseté  de 
cette  odieuse  imputation  sont  démontrés  surtout  par  l'ignorance  de  l'ennemi  relative- 
ment à  la  marche  et  aux  dispositions  des  troupes  françaises,  ignorance  qu'on  ne  peut  ré- 
voquer en  doute,  puisqu'elle  causa  sa  défaite  à  Fleurus,  échec  qu'il  eût  évité  facilement 
par  une  co  nccntration  sous  les  murs  de  Bruxelles. 

«  Voilà,  M.  le  rédacteur,  des  faits  irrécusables  ;  et  j'ai  l'espoir  que  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  y  trouveront  des  documens  utiles  pour  apprécier  la  conduite  de  mon 
père. 

«  Quelle  élait,  en  effet ,  sa  position?  N'élail-il  pas  démissionnaire  par  refus  du  ser- 
ment? Ceux  qui  aujourd'hui  inicrprètent  si  rigoureusement,  et  si  justement  d'ailleurs, 
le  silence  de  quelques  personnes,  auraient  bien  mauvaise  grâce  et  ne  seraient  pas  fondées 
à  ne  tenir  aucun  compte  d'un  refus  par  écrit  d'adhérer  à  l'acte  additionnel  :  ils  ont  élR 
si  rares! 

(t  Sa  démission  est  donc  incontestable  ;  de  ce  fait  bien  établi  résulte  forcément  la  faculté 
de  se  retirer  i  car  je  ne  sache  pas  que  jamais  officier-général  ait  été  contraint  de  se  dé- 
vouer à  la  défense  d'un  gouvernement  auquel  il  avait  refusé  ses  services;  le  général 
de  Bourmont  s'est  astreint  d'ailleurs  aux  formes  ordinaires  ;  il  a  prévenu  ,  par  écrit,  le 
général  en  chef,  et  remis  le  commandement  de  sa  division  au  plus  ancien  général  de  bri- 
gade sous  ses  ordres.  Et  cependant  voilà  l'homme  que  vous  persitez  à  appeler  désorlcur. 
ce  n'est  plus  que  ridicule;  mais  traître,  c'est  toujours  odieux.  Oh  !  si  les  preuves  que  j'ai 
accumulées  ne  vous  suffisent  point  encore,  interrogez  le  général  Gérard;  qu'il  vous  donne 
communication  de  la  lettre  qui  lui  fut  adressée  à  son  quartier-général ,  et  qu'il  vous  dise 
si  elle  contenait  les  sentimens  et  le  langage  d'un  traître  (t).  » 

Celte  lettre,  nous  la  pouvons  produire  aujourd'hui ,  c'est  à  la 
loyauté  de  l'illustre  maréchal  que  je  dois  celle  communication. 
La  copie  qu'il  a  permis  de  prendre  est  certiflée  conforme  à  l'ori- 
ginal par  sa  signature  et  quelques  mots  de  sa  main.  On  va  voir 
quels  étaient  les  sentimens  du  général  auquel  on  a  si  longtemps 
jeté  le  reproche  de  trahison  et  de  perfldie,  quelles  étaient  ses  pen- 
sées et  ses  émotions  au  moment  de  quitter  l'armée  française,  et 
l'on  dira  ensuite,  si,  après  ce  document, que  les  faits  sont  venus 
conGrmer  d'une  manière  si  éclatante,  il  ne  reste  pas  démontré 
plus  clair  que  le  jour  que  le  général  de  Bourmont  n'a  jamais  déserté, 
ni  trahi  et  qu'il  a  été  indignement  calomnié. 

La  voici  cette  lettre  que  je  livre  aux  méditations  impartiales  de 
nos  adversaires  : 

Copie  textuelle  de  l\  lettre  adressée  k  m.  le  comte  géiurd  par -si.  le  cé.nêral  i>k 
bol'rmomt,  datée  de  il0re>>e  (2),  le  15  juim  1815. 

(I  Mon  général,  si  quelque  chose  au  monde  avait  pu,  dans  les  ci)Xonstances  actuelles,  n:c 
«  déterminer  à  servir  l'Empereur,  c'eût  été  votre  exemple  et  mon  atlaciiement  pour  vous,  car 

(1)  «Miiisdcoulcz  ,  cl  voyez-vous  mCine  comment  ce  traître  vendait  son  pays  à  rétrangcr.  A  peine  les  désastres  de  Waterloo 
eiaient-ils  coimns,  avant  (|no  l'armée  coalisée  ctit  franelii  la  frontière,  le  général  Bourmont  s'élança  en  Flandre,  .suivi  de  qoel- 
ques  braves  tomp;igncns,  it  su  pLiçanl  à  la  (éle  d(s  populalions  dont  il  rc-veilln  le  .élu  et  l'ciiiigie,  il  ne  tarda  pas  à  s'rm- 
parer  d'Arras,  de  Donal,  de  Dunktrque,  de  Eapaume,  de  1  illc  et  de  di^  sept  antres  villes  de  la  lOm.  division  militaire,  où  il 
lit  arborer  le  drapcan  blanc  ;  sans  doute,  alors,  le  Irailre,  tp  c  vous  ave?,  signalé  à  la  vindicte  publique,  s'est  empressé  d'appe" 
1er  l'étranger,  et  de  lui  livre:  les  trésors  et  l'injuieuse  matériel  que  reufeimaicnt  tant  di'  places  formidab'es  et  di-  cités  opulen- 
tes :  11  élait  si  facile  de  déguiser  sa  trahison  en  paraissant  céder  à  la  nécessité  ,  et  d'clit-nir  ensuite  ,  corome  salaire  de  son 
crime ,  nne  partie  de  ces  riches  dépouilles  I  Déjà  liapannie  est  investi  par  un  corp-  de  Hanovriens  ;  mais ,  oh  I  surprise,  le 
nouveau  commandant  mm  né  par  le  général  Bourmont  a  fait  fermer  ses  porles,  et,  par  les  ordres  du  traître,  il  répond  .'i  ccn:i 
qui  le  somment  de  se  rendre,  qu'il  est  résolu  à  s'ensevelir  sous  les  mines  de  la  place  plutôt  que  de  la  li\rcr  sans  un  ordre  écrit 
culièrcment  et  signé  d;  la  main  du  roi.  L'ennemi  se  retire  el  respecte  cite  déterminalion  ;  d'anlre*  lenlalivcs  faite;  sur  di- 
vers points  n'eurent  pas  plus  de  succès  ;  parloul  les  ordres  du  Iraitre  repous-érent  l'ennemi  el  préservèrent  d'une  occupalioa 
ruineuse  les  provinces  d'Artois  el  de  Flandre  ;  six  million<  de  fr.  qui  s.;  trouvaient  d»us  les  eaiss-s  di:s  ngciis  du  trésor,  40,009 
fusils  et  4,000  pièces  de  cinon  conservés  à  la  Franco,  voilà  la  preuve  éclalaule  de  1 1  Iraliison  dont  vos  colonnes  ont  si  souvent 
retenti:  je  les  livre  à  la  justice  de  la  France,  »  Lettre  ac  Constitctionm;i,  . 

(2)  Florcnnc  est  un  petit  village  situé  sur  le  territoire  français  ,  à  peu  de  distance  de  la  frontière.  Le  géuéral  de  Boarmoat 
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«  je  vous  aime  cl  vous  honore  bien  sineùicmeiil.  Il  m'est  impossible  de  (omballic  pour  aj- 
«  fermir  un  qouvcnicmoit  qui  proscrit  mes  parens  et  presque  tous  les  propriétaires  de  ma 
«  province.  Je  ne  veux  pas  contribuer  li  établir  en  France  un  despotisme  sanglant  qui  perdrait 
s  mon  pays,  et  il  m'est  démontré  que  le  despotisme  serait  le  résultat  certain  du  succès  que 
c  nous  pourrions  obtenir. 

(1  On  ne  me  verra  pas  dans  les  ranqs  des  étrangers;  ils  n'auront  de  moi  aucun  renseigne- 
«  ment  capable  de  nuire  et  l'armée  française,  composée  d'hommes  que  j'aime  et  auxquels  je  ne. 
«  cesserai  de  prendre  un  vif  intérêt;  mais  je  tâcherai  d'aller  défendre  tes  proscrits  français  , 
«  de  chasser  loin  de  la  patrie  le  sijstèmc  de  confiscation,  sans  perdre  de  vue  lu  conservation 

0  de  l'indépendance  niilionale. 

«  J'aurais  donné  ma  démission  cl  serais  allé  chez  moi,  si  j'avais  pu  croire  qu'on  m'eir 
<!  laisstit  le  maiirc.  Cela  m  m'a  pas  paru  vraisemblable  dans  le  momcni  actuel ,  et  j'ai  dû 
«  assurer  par  d'autres  voies  ma  liberté,  afin  de  ne  pas  perdre  tout  moijen  de  concourir  au  ré- 
«  tablissement  d'un  meilleur  ordre  de  choses  en  France. 

0  J'éprouve  un  profond  chagrin  de  l'idée  de  la  contrariété  que  vous  cnuicra  mon  départ. 
«  Pour  vous  éviter  un  désagrément,  j'exposerais  cent  fois  ma  vie,  mais  je  ne  peux  renoncera 

1  l'espoir  d'être  encore  ulile  à  mon  pays. 

«  Toujours  et  quoi  qu'il  arrive,  je  conserverai  pour  vous  l'attachement  te  plus  sincère  et 
<  te  plus  respectueux. 

«  DE    BOURMOiNT.   » 

Au  bas  est  écrit  de  la  main  du  maréchal  Gérard  : 
«  Pour  eopie  conforme  à  l'original,  Paris,  iJt  juin  1840. 

«  Maréchal  comte  Cër\rd.  » 

Si  donc  le  comte  de  Bourmont  n'est  pas  demeuré  en  France,  ne 
l'en  accusez  pas  •.  accusez  le  despotisme  impérial  qui  respectait  à 
ce  point  la  liberté  individuelle,  qu'un  général  n'avait  pas  le  droit 
d'abdiquer  son  commandement. 

Vous  venez  de  voir  quelles  étaient  les  intentions  du  comte  de 
Bourmont  en  quittant  l'armée.  «  On  ne  me  verra  pas,  disait  il, 
«  dans  les  rangs  des  étrangers.  Ils  n'auront  de  moi  aucun  rensei- 
«  gnement  capable  de  nuire  à  l'armée  française.  » 

Remarquez  avec  quel  soin  religieux  le  comte  de  Bourmont  u  re- 
commandé le  silence  à  ses  ofûciers. 

Voyez  le  mettre  le  général  Hulot  en  possession  de  sa  division,  et 
pourvoir  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  désorganisée  :  voyez-le  traverser 
silencieusement  l'armée  de  Blûcher,  qu'il  entrevoit  à  peine  pour 
obtenir  un  sauf-conduit  :  voyez  le  s'écarter  du  quartier-général  du 
duc  de  Wellington  qui  certifie  (1)  «  n'avoir  eu  aucun  rapport  avec 
«  M.  de  Bourmont  en  1815.  »  Souvenez-vous  de  la  bataille  de 
Fleurus  et  Ligny,  que  perdirent  les  Prussiens,  parce  que  leur  igno- 
rance de  la  marche  et  des  projets  de  l'armée  française  les  empê- 
cha de  faire  un  mouvement  en  arrière  pour  se  réunir  à  l'armée 


parut  à  5  heures,  aprè  savoir  remis  an  général  Hulot  le  conmandemaiit  de  la  division  réunie  sons  les  armes.  Sa  lettre  fut 
portée  au  général  Gérard,  immédiatemei*,  par  un  chasseur  de  service  prcïs  du  coraie  de  Bourmont. 

(l)  Voici  un  passage  textuel  de  cette  lettre ,  écrite  à  Londres  le  lll  avril  1831,  et  dont  l'original  est  entre  mes  mains  et  à  vo- 
tre disposition  -. 

»  Monsieur  le  maréchal,  chacun  a  dii  savoir  que  vous  ne  vous  étps  pas  approché  de  mon  quartier-général  dans  l'année  1815, 
«  et  qi'une  communication  entre  vous  cl  moi  était  impossible.  D'ailleurs  ,  cette  communieatioa  élait  très  peu  probable  ,  si 
o  ceux  qui  en  ont  accusé  les  rapports  mensongers  eussent  examiné  les  positions  et  les  opérations  des  armées  respectives. 

o  Je  nai  donc  pas  la  moindre  difTicnllé  à  vous  certifier  ,  comme  je  le  fais  aujourd'hui ,  que  je  n'ai  eu  aucune  communica- 
>  tiou  avec  vous  avant  la  bataille  de  ■Waterloo. 

0  Signé  Weilincton.  • 

TOME   VI,    1-'    PARTIE.  ^'^ 


iW 


BIOGRAPHIE 

anglaise.  Rappelez-vous  la  bataille  de  Waterloo  gagnée  sur'les 
Anglais  par  Napoléon,  qui  se  vit  arracher  la  victoire  par  l'arrivée 
inattendue  de  60,000  Prussiens  qu'il  croyait  poursuivis  par  l'aile 
droite  de  son  armée,  aux  ordres  du  maréchal  Grouchy,  et  vous 
serez  convaincus  que  ce  que  le  général  Lourmont  avait  écrit  au 
comte  Gérard,  il  l'a  fait;  que  la  promesse  par  lui  donnée,  il  l'a 
tenue. 

Mais  M.  de  Bourmont  n'aurait-il  pas  dû  éviter  jusqu'au  soupçon 
en  demeurant  en  France,  sauf  à  encourir  cet  emprisonnement 
quil  redoutait? 

Non ,  et  c'est  encore  dans  la  lettre  au  comte  Gérard  que  nous  en 
trouvons  la  raison.  «  J'aurais  donné  ma  démission  si  j'avais  pu 
«  croire  qu'on  m'en  laissât  le  maître.  Cela  ne  m'a  pas  paru  vrai- 
■'  semblable  dans  le  moment  actuel,  et  j'ai  dû  assurer  par  d'autres 
«  voies  ma  liberté,  afin  de  ne  pas  perdre  tout  moyen  de  concourir 
"  à  l'établissement  d'un  meilleur  ordre  de  choses.  Je  tâcherai 
«  d'aller  défendre  les  proscrits  français,  de  chasser  loin  de  ma  pa- 
«  trie  le  système  de  confiscation,  sans  perdre  de  vue  lindëpendance 
"  nationale.  » 

C'est  afin  d  ac  comp'ir  toutes  ces  choses  que  M.  de  Bourmont  s'est 
dérobé  à  un  emprisonnement  qu'il  avait  d'autant  plus  raison  de 
craindre  qu'au  retour  de  lile  d'Elbe  Tordre  de  l'arrêter  avait  déjà 
été  donne. 

Ces  paroles  du  général  Bourmont  n'étaient-elles  pas  un  de  ces 
programmes  en  l'air,  un  de  ces  prétextes  spécieux  par  lesquels  on 
cherche  à  colorer  sa  conduite? 

Non  !  ses  actes  ont  été  dignes  de  ses  paroles.  Il  avait  promis  de 
ne  pas  perdre  de  vue  l'indéperdance  nationale.  Celle  promesse, 
voyez  comme  il  l'a  tenue. 

Aussitôt  après  la  bataille  de  Waterloo,  il  franchit  la  frontière, 
non  pas  à  la  tête  de  soldats  étrangers,  mais  de  quelques  officiers 
français,  soulève  les  populations  de  la  Flandre  en  faveur  de  l'au- 
torité royale,  s'empare  de  dix-sept  villes,  parmi  lesquelles  on 
compte  Lille,  Dunkerque,  Arras,  Douai,  Bapaume,  en  ferme  les 
portes  aux  étrangers,  préserve  de  l'occupation  les  provinces  d'Ar- 
tois et  de  Flandre,  et  conserve  à  la  France  4'),000  fusils,  4,000  piè- 
ces de  canon  et  6  millions  de  francs  dont  l'étranger  se  serait  em- 
paré. Vous  voyez  que  M.  de  Bourmont  avait  bien  raison  de  dire 
qu'il  voulait  conserver  sa  liberté  dans  l'espoir  d'être  encore  utile 
à  son  pays.  S'il  s'était  constitué  prisonnier  en  donnant  sa  démis- 
sion, ce  scrupule  coulait  à  la  Franffe  6  millions,  40,000  fusils, 
4,000  pièces  de  canon.  Qui  oserait  dire  qu'il  a  eu  lort  de  servir  la 
pairie,  même  en  laissant  à  la  calomnie  une  arme  dont  elle  s'est 
si  cruelleiiient  servie  contre  lui? 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  actes  du  comte  de  Bourmont  qui  ont  pu 
faire  incriminer  sa  conduite,  c'est  le  iulletiîs  ou  plutôt  l'article 
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DU  MoMTEUft  (car  il  n'y  a  pas  de  btilletiri),  qui  annonce  son  départ 
en  le  présentant  comme  un  acte  de  trahison.  C'est  la  seule  pièce 
qu'on  ait  produite,  la  seule  qu'on  puisse  proiliiirc,  et  sur  laquelle 
repose  toute  l'accusation  élevée  contre  mon  pt're. 
Voici  ce  bulletin ,  ou  plutôt  cet  article  : 

■1  CharUroi ,  le  ibjuin  au  soir. 

«  Le  général  Gérard  a  rendu  compte  que  le  lieiilenani-goncral  Uoiirmont,  le  colonel 
C  ..  et  V...,  ont  passé  h  l'ennemi  ;  le  major-général  a  ordonné  que  es  déserteurs  fussent 
jugés  siirle-champ,  conformément  aux  lois.  Rien  ne  peut  peindre  le  bon  esprit  et  l'ardenr 
de  l'armée  ;  elle  regarde  comme  un  événement  heureux  la  dfserlion  du  petit  nombre  de 
traîtres  qui  se  démasquent  ainsi.  « 

QU'eST-CP    Qu'Uî(    TRAITRE? 

«  Un  traître,  a  dit  Voltaire,  est  celui  qui  livre  le  trésor,  le  se- 
cret ou  les  places  fortes  de  son  maître,  ou  son  maître  lui-même. 
Le  terme  latin  Iradercj  dont  traître  dérive,  n'a  pas  d'autre  signi- 
flcalion.  » 

Or,  loin  de  livrer  le.^  places  fortes  et  les  trésors  de  la  France,  le 
comte  de  Bourmont,  nom  venons  de  le  voir,  a  fermé  aux  étran- 
gers les  portes  de  nos  forteresses  du  nord,  et  il  a  conservé  à  la 
France  plusieurs  millions  et  des  arsenaux  militaires. 

Il  n'a  pas  livré  la  personne  de  l'Empereur,  et  ses  plans pas 

davantage.  Le  silence  du  comte  de  Bourmont  est  prouvé  d'une 
manière  éclatante  par  les  faits,  mais  il  ne  l'est  pas  moins  par  les 
aveux  de  Napoléon.  Vous  allez  tout  à  l'heure  entendre  l'Empereur 
se  féliciter  du  succès  complet  de  ses  projets ,  et  vous  indiquer  la 
cause  de  ses  revers. 

Est-il  plus  juste  de  dire  que  le  comte  de  Bourmont  ait  passé  à 
l'ennemi?  Non;  passer  à  l'ennemi,  c'est  se  mettre  à  son  service, 
c'est  combattre  dans  ses  rangs,  et  personne  n'a  vu  le  comte  de 
Bourmont  Tépée  à  la  main  aux  côtés  de  Bliicher  et  de  Wellington. 

Cet  article  du  Moniteur  donc  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  le 
fait  matériel  du  départ  du  général  Bourmont,  que  nous  ne  contes- 
tons pas;  et  ce  prétendu  bulletin  de  la  grande  armée  qu'on  nous 
oppose,  a  même  l'avantage  de  constater  d'une  manière  irréfraga- 
ble que  le  général  Bourmont  a  quitté  l'armée  avant  qu'elle  ait  com- 
mencé ses  opérations.  Quant  au  mol  ennemi,  le  général  Gérard 
n'en  pouvait  pas  employer  un  autre,  lui,  lieutenant  de  l'Empereur, 
pour  désigner  Louis  XVlll  l'ennemi  de  Napoléon  ,  et  sa  loyauté  ne 
lui  permettait  pas  de  vouloir  dire  que  le  général  Bourmont  allait 
prendre  place  dans  les  rangs  des  étrangers,  puisqu'il  avait  en  main 
une  lettre  qui  prolcstdit  de  l'intention  contraire;  et  si  malgré  cela 
il  avait  pu  s'élever  un  moment  de  doute  dans  son  esprit,  il  y  a 
vingt-cinq  ans  qu'il  serait  détrompé  d''une  erreur  d'un  instant  par 
le  témoignage  le  plus  irrécusable,  celui  des  faits,  celui  fourpi  par 
la  non  apparition  de  M.  de  Bourmont  dans  les  rangs  des  alliés, 
par  sa  présence  à  Gand   près  de  Louis  XVIH,  et  surtout  pcr  l'at- 
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litude  et  les  positions  que  prirent  les  armées  anglaise  et  prus- 
sienne. 

On  ne  l'ignore  pas,  Napoléon  prodiguait  facilement  les  accusa- 
lions  de  trahison,  même  à  ses  plus  fidèles  serviteurs;  et  pour 
éloigner  de  lui  la  responsabilité  d'un  désastre ,  il  ne  craignait  pa^ 
d'outrager  la  gloire  de  nos  guerriers  les  plus  illustres,  qu  il  sacri- 
fiait au  besoin  de  sa  justification.  N'a  ton  pas  vu,  en  1815,  le  ma- 
réchal Ney  lui-même  obligé  de  repousser  publiquement  les  accu- 
sations de  l'Empereur,  qui  ne  lui  épargnait  pas,  même  à  lui,  1  im- 
putation de  trahison  : 

n  Les  bruits  les  plus  difTamans  et  1rs  plus  mensongers,  écrivait  Ney,  le  36  jtiii  1815, 
au  président  de  la  commission  de  gouvernement  nommée  par  le  sénat  et  la  chambre  des 
députés,  se  répandent  depuis  quelques  jours  dans  le  public,  sur  la  conduite  que  j'ai 
tenue  dans  cette  courte  et  malheureuse  campagne.  Les  journaux  les  répètent  et  semblent 
accrédiier  les  plus  odieuses  calomnies.  Après  avoir  combattu  vingt-cinq  ans,  et  versé  moQ 
sang  pour  la  gloire  et  l'indépendance  de  ma  patrie ,  c'est  moi  que  l'oo  ose  accuser  de 
trahison,  c'est  moi  que  l'on  signale  ao  peuple,  à  l'armée  même,  comme  l'auteur  du 
désastre  qu'elle  vient  d'essuyer.» 

Napoléon  n'en  a  pas  moins  persisté,  dans  ses  Mémoires,  à  pré- 
senter la  lenteur  des  mouvemens  du  maréchal  et  la  mollesse  de 
son  attaque  à  la  journée  du  16,  comme  une  des  principales  causes 
des  revers  de  l'armée  impériale,  et,  jusqu'au  dernier  jour  de  sa 
vie  (nous  le  voyons  dans  le  Mémorial  de  Sainte- Hélène),  il  a  voulu 
laisser  sous  le  coup  de  ses  injustes  imputations  un  homme  dont  la 
bravoure  était  proverbiale,  et  dont  le  dévoûment  à  l'Empereur 
n'avait  été,  hélas,  que  trop  prouvé. 

VALEUR   J)U    MOT   TRAITRE   DANS   LA    BOUCHE   DE    NAPOLÉOPI. 

Mais  si  les  services  les  plus  éclatans  ne  pouvaient  mettre  per- 
sonne à  l'abri  des  injustices  de  TEmpereur,  on  comprend,  dès  lors, 
qu'il  suffisait  de  ne  pas  se  ranger  de  son  parti  pour  être  par  lui 
signalé  comme  un  traître,  et,  à  cette  occasion ,  voici  ce  que  nous 
lisons  dans  les  Mémoires  déjà  cités  de  M.  Fleury  de  Chaboulon  : 

«  L'Empereur,  qui,  suivant  sa  coutume,  prenait  la  peine  de  composer  lui-même  ks  ar- 
licles  du  Moniteur  relatifs  à  cette  petite  guerre ,  rendit  compte  ainsi  de  l'évacuation  de 
Valence  : 

«  Valence,  s  avril. 

"  Le  ducd'Angoulémea  fait  une  triste  figure;  le  tocsin  sonnait  dans  tout  le  Dauphiné.... 
et  les  troupes  de  ligne,  instruites  par  nos  concitoyens...  ont  subileraeitt  chaiigé  de  parti. 
Cependant  l'armée  compte  trois  traîtres  qui  paraissent  s'être  rangés  du  parti  des  enne- 
mis :  ce  sont  les  généraux  Ernouf,  Monnier  et  d'Aullacne.  » 

Ainsi  voilà  ces  braves  officiers  qui,  pour  demeurer  fidèles  à 
leurs  sermens,  refusaient  de  se  réunir  aux  aigles  impériales  ol  ne 
voulaient  pas  abandonner  leur  drapeau,  flétris  du  nom  de  Irtû- 
tres  ! 

Il  est  donc  évident  que  Napoléon  appliquait  celte  qualification 
à  quiconque  se  montrait  son  adversaire,  et  elle  ne  veut  pas  dire 
autre  chose  quand  il  s'agit  du  comte  de  Bcurmont. 
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LES   TRAITRES  SIGNALES   PAR    LE   MONITEUR. 

Si  le  langage  passionné  du  Moniteur  devait  faire  loi  pour  la  pos- 
térité, et  faire  peser  linfamie  sur  la  tète  de  celui  qu'il  a  appelé 
traître,  layez  donc,  écrivais-je  l'année  dernière  au  National, 
rayez  donc  Lafayette  de  votre  liste  des  grands  citoyens,  car  La- 
fayetle ,  ce  héros  des  deux  mondes ,  comme  on  l'a  appelé  si  long- 
temps, Lafayette,  le  20  août  1792,  quitta  ,lui  aussi,  l'armée  fran- 
çaise avec  son  état-major  pour  passera  l'e>nemf,  et  l'Assemblée 
nationale  décréta  que  sa  maison  serait  rasée  et  une  colonne  éle- 
vée sur  son  emplacement  pour  perpétuer  la  mémoire  de  son 
crime. 

(1) 


(  Voir  pièces  jusliflcatives  N°  7). 

Et  ce  n'est  que[lorsque  vous  aurez  fait  justice  de  ces  deux  grands 
coupables ,  ajoulais-je  en  appliquant  à  ces  deux  personnages  l'une 
des  expressions  désignées  par  le  National  contre  mon  père,  c'est 
alors  seulement  que  vous  pourrez  venir  jeter  la  pierre  au  comte 
de^Bourmont,  qui  du  moins  rejoignait  son  souverain  légitime, 
tandis  que,  derrière  le  camp  ennemi  où  se  rendaient  le  généralLa- 
fayette  et  le  général  Égalité,  il  n'y  avait  pas  un  principe  qui  re- 
présentât la  patrie. 

C'est  donc  bien  moins  de  l'article  du  Moniteur,  qui  parle  le  lan- 
gage approprié  à  l'époque,  que  nous  avons  à  nous  plaindre,  que 
deSjinterprétations  et  de  l'extension  que  lui  ont  données  la  mal- 
veillance etTesprit  de  parti,  etqu'ontpropagées  ensuite  l'ignorance 
ou  la  crédulité.  Ce  n'est  pas  le  Moniteur  qui  a  dit  que  le  général 
Bourmont  «  avait  amené  sur  la  France  le  désastre  de  Waterloo; 
«  qu'il  a  vendu  sa  patrie  à  l'étranger;  qu'il  a  passé  dans  les  rangs 
«  des  étrangers  pendant  la  bataille  de  Waterloo  ;  qu'il  ne  doit  pas 
5  venir  impunément  se  reposer  au  sein  d'une  patrie  qu'il  a  voulu 
«  frapper  de  mort  ?>C'csl  contre  ces  odieuses  imputations,  dont,  je 
ma  hâte  de  le  reconnaître ,  vous  avez  eu  la  dignité  de  ne  pas  vous 
rendre  les  organes,  que  je  m'élève  de  toute  l'énergie  de  mon  âme; 
c'est  contre  le  rapprochement  inique  du  nom  de  Waterloo  et  de 
celai  de  mon  père  que  je  ne  cesserai  de  prolester. 

HISTOIRE    DE   LA   CAMPAGNE    DE   1815.  —  SILESCE   DE   NAPOLÉON 
SUR   LE   GÉNÉRAL   BOURMONT. 

Ce  rapprochement  que  je  viens  de  signaler,  Napoléon  lui-même 
ne  l'a  jamais  fait  :  il  flt  publier,  en  1820,  une  relation  des  événe 
mens  de  1815,  et  alors,  comme  ils'agissait  de  s'adresser  à  l'histoire 
et  non  pas  aux  passions  de  ses  contemporains,  le  nom  de  mon  père 
ne  se  trouve  pas  prononcé  dans  sa  narration  :  tant  il  est  vrai  que 

(I;  Supprime  par  la  C'iisurc  de  l'imprimeur. 
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son  départ  de  l'armée,  ainsi  que  vous  le  reconnaissez,  n'eut  pas  la 
moindre  influence  sur  les  résultats  de  la  campagne  ,  et  n'eut  d'au- 
tre conséquence  que  de  séparer  le  comte  de  Bourmont  de  la  cause 
de  l'Rmpereur! 

Napoléon  attachait  une  si  grande  importance  à  la  publication 
de  cet  écrit,  que  c'est  la  première  chose  dont  il  se  soit  occupé  à  son 
arrivée  à  Sainte  Hélène,  et 

«  Il  vint  à  bout,di7  M  de  La»  Cates  {Mémorial  de  Sainte-Hélène),  de  le  faire  sortir  fur- 
tivement de  Sainie-Hélène,  en  dépit  de  toutes  vigilances;  ces  pages  avaient  été  écrites 
Sùus  la  dictée  de  l'Empereur.  La  dernière  rédaction  fut  publiée  en  Europe,  en  1820,  sous 
le  litre  d<  :  Mémoires  pour  tervir  à  V hitloire  de  France  en  I815.  Paris,  chez  Bairois 
aîné,  1820. 

t  Dès  que  cette  relation  de  Waterloo  parut  dans  le  monde,  personne  ne  se  trompa  sur 
son  auteur.  On  s'est  écrié  :  Napoléon  seul  pouvait  la  décrire  de  la  sorte,  et  l'on  assure 
que  c'est  précisément  ainsi  que  s'est  exprimé  le  généralissime  même,  son  antagoniste.  » 

Eh  bien,  dans  ce  livre  même  qui  renferme  toute  1  histoire  de  la 
campagne  de  1815,  dans  ce  livre  qui  contient,  avec  un  si  haut  de- 
gré d'authenticité,  la  pensée  Adèle  de  Napoléon,  le  comte  de  Bour- 
mont n'est  pas  accusé,  il  n'est  pas  même  nommé  :  injuste  envers 
ses  meilleurs  et  ses  plus  fidèles  serviteurs.  Napoléon  fait  peser 
sur  eux  toute  la  responsabilité  de  celte  grande  catastrophe.  Il  ac- 
cuse sansménagement,  dans  les  termes  les  plus  durs  et  les  plus  for- 
mels, et  le  maréchal  Ney  et  le  général  d'Erlon,et  le  maréchal  Grou- 
chy.  Pas  un  seul  mot  sur  M.  de  Bourmont. 

Ces  officiers ,  blessés  dans  leur  honneur,  protestent  avec  énergie 
contre  les  accusations  de  leur  chef,  et  pas  un  d'eux  ne  songe  à 
faire  peser  sur  le  comte  de  Bourmont  la  perte  de  la  bataille  de 
Waterloo  qui  leur  est  attribuée  ;  et  pourtant  Napoléon,  en  lui  je- 
tant l'épithète  de  traître,  le  leur  avait  désigné  comme  un  bouc 
émissaire  qu'on  pouvait ,  d'un  commun  ajccord ,  charger  des 
torts  de  tous.  Eh  bien!  c'est  aux  dépens  de  Napoléon  lui-même 
que  Ney  et  Grouchy  ont  préféré  se  justifier,  et  dans  les  longues 
apologies  qu'ils  ont  publiées,  vous  ne  trouvez  pas  un  mot  qui  in- 
crimine le  comte  de  Bourmont. 

ACCUSATIONS   DU    MÉMORIAL    DR   SAINTF,   HÉLÈNE    RÉFUTÉES 
PAR    LE   COMITE   GÉRARD, 

Enfin  j'ai  découvert,  dans  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  des  ob- 
servations sur  la  campagne  de  1815,  et  à  la  quatrième  de  ces  ob- 
vations  je  lis  ces  mots  : 

"  Le  i/i  au  soir,  le  lieutenant-général  Bourmont,  le  colonel  C...  et  l'ofCoier  de  l'état- 
major  V...  avaient  di'sertc  du  i''  oorpi  et  passé  à  l'ennemi;  leurs  noms  seront  en  exécra- 
tion tant  que  le  peuple  françnis  formera  une  nation.  « 

Et  pourquoi  cet  effrayant  analhème  ? 

Parce  que  leur  désertion  avait  augmenté  l'inquiétude  du  soldat ,  et 
qu'il  parait  a  peu  près  constant  qu'on  a  crié  sauve  qui  peut  à  la 
troisième  division  du  premier  corps,  le  soir  d?  la  bataille  de  Water- 
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loo  (M.  de  nourmonl  servait  dans  le  quatrième  corps,  et  avait 
quille  l'armée  depuis  quatre  jours) ,  à  l'attaque  du  village  de  la 
Haye  par  le  général  niiicher. 

Le  brave  général  Dur.itte,  mutilé  dans  cette  désastreuse  jour- 
née, et  qui  commandait  la  quatrième  division  mentionnée  ici ,  a 
protesté  contre  une  pareille  imputation,  par  une  lettre  insérée 
dans  M  ConUUnlionnel  le  2>  janvier  1820. 

Quant  à  la  première  accusation ,  nous  allons  la  voir  démentir 
avec  non  moins  d'énergie  par  M.  le  maréchal  comte  Gérard ,  dans 
une  brochure  sur  les  événemens  de  1815,  publiée  en  1829(1). 

Ainsi  la  seule  et  unique  parole  qui  soit  tombée  de  la  bouche  de 
Napoléon  contre  le  comte  de  Bourraont  se  trouve  n'être  qu'un 
mensonge  contre  lequel  les  déclarations  énergiques  du  maréchal 
Gérard  et  du  général  Ilulot  rendent  nos  protestations  superOues. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  récits  de  Napoléon  que  nos  adversaires 
ont  trouvé  la  base  de  leurs  accusations  contre  mon  père;  ce  sont 
d  obscurs  pamphlétaires  qui  ont  osé,  les  premiers,  les  produire 
dans  d^obscuns  biograpliies  ,  et  c'est  \\  que  l'es;«rit  de  parti  est 
allé  les  découvrir  pour  les  glisser  ensuite  dans  des  ouvrages  plus 
impo«ans. 

lES   PL\1XS    DE  CAMPAGNE   DE   LEMPEREUR   07JT   ÉTÉ  COMPLÈTEMEKT 

iîXÉCCTÉS. 

Ces  historiens  malveillans,  dans  leur  impuissance  de  pouvoir 
lier  le  moindre  rapport  entre  les  actes  du  comte  de  Bourmont  et 
la  perte  de  la  bataille  de  Waterloo,  ont  imaginé  de  dire  (lue  le 
départ  de  M.  de  Bourmont  avait  obligé  l'Empereur  à  modifier 
ses  plans,  et  avait  été  la  première  cause  du  désastre  de  la  cam- 
pagne. Ce  mensonge,  dont  vous  avez  vous  même  fait  justice,  est 
manifeste,  car  l'ordre  de  mouvement  donné  avant  le  départ  du 
comte  de  Bourmont  n'a  pas  été  changé ,  et  il  a  été  complètement 
exécuté  dans  toutes  ses  parties. 

Cette  fois,  d'ailleurs,  c'est  l'Empereur  lui-même  qui  va  se  char- 
ger de  répondre  à  nos  détracteurs.  Après  avoir  tracé  la  marche  et 
les  opérations  des  différons  corps  de  l'armée ,  dans  la  journée  du 
15,  où  ils  franchirent  la  frontière  et  s'emparèrent  de  Charleroi, 
l'Empereur,  satisfait  du  résultat  de  la  journée,  s'en  applaudit  en 
ces  termes  : 

(1)  1  II  n'es!  pas  vrai,  dil  le  gdnéral,  qu'il  se  soit  manifesta  daos  les  trotipes  qac  je  commandais  le  plus  Ic^gcr  signe  de  désor- 
ganisation partielle  :  il  n'est  p^s  plus  esacl  que  le  .lc'-,).irt  du  général  Bourmont  et  de  quelques  officiers  de  son  élat-major  ait 
en  nue  iufl  leuce  fâcheuse  sur  i'eprit  des  troupe»  ;  au  contraire,  elles  n'eu  oui  montré  que  plus  d'ardeur  :  les  faits  parlent 
pins  haut  que  loiilcs  ces  aocus.ilion-\ 

o  La  coniluite  du  quatrième  corps  :i  la  bataille  de  Lig.iy  réponl  vicloiieusemeiil;  ce  corps  d'armée,  qui  naçai!  pas  13,000  hom- 
mes d  infanterie,  a  soutenu  tout  s  les  attaques  des  Prussiens  aux  villages  de  Sjiiibr<rj  Tongrine  et  l.i^n)'. 

•  D'après  le  rapport  mftuie  de  l'eunemi,  c'est  daas  ce  dernier  village  que  ses  plus  grands  (  ITmIs  ont  été  dirigés  ;  c'est  là  aussi 
qncsa  perle  a  élé  la  plus  considérable.  L'Enpereur,  (jui  avail  été  Icuioiu  du  courage,  de  l'énergie  et  de  l'opiniâtreté  qu'ont 
déployés  mes  Iroupcs  dans  cette  afltire,  dont  le  succès  a  élé  si  vivement  disputé,  m'a  dil,  le  lendemain,  les  choses  les  plus 
flaltcoses  sur  la  manière  dont  elles  se  sont  compoitécs.  » 

te  général  Hulcit.  qU  avail  remplacé  lé  comie  de  Bourmont,  conflrine  celte  opinion  du  général  en  chef,  dans  un  rapport 
qu'.l  adresse  au  conilc  Gérari  :  «  Il  n'y  eut  pas,.dilil,  un  seul  déserteur,  pas  une  seule  faule  de  désobéissance  à  réprimer;  ja- 
mais piul-Otrc  ifficicrs  et  soldats  n'ont  montré  un  dévoùmeul  plus  énergique.  « 
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«  Toute  l'armée  était  ainsi  réunie ,  ayant  passé  la  Sambre  sur  trois  ponts,  et  bivouatjua, 
dans  la  nuit  du  15  au  lO,  dans  un  carré  de  quatre  lieues  de  côté  ;  elle  était  également  en 
mesure  d'appuyer  sur  l'armée  pru«so-saxonne  ou  sur  celle  anglo-hollandaise  ;  elle  se  trou- 
vait déjà  placée  entre  elles.  Les  deux  armées  ennemies  étaient  surprises,  leurs  commu- 
nications déjà  fort  gênées.  Toutes  les  manœuvres  del  Empereur  avaient  réussi  à  souhait 
il  était  désormais  en  mesure  d'at'aqupr  en  détail  les  armées  ennemies-,  il  ne  leur  restait 
pour  (Witer  ce  malheur,  le  plus  grand  de  tous,  que  le  parti  de  céder  le  terrain  et  de  se 
réunir  sur  Bruxelles  ou  au-delà.  » 

En  effet,  l'Empereur  a  lieu  de  se  féliciter,  car  dans  l'exposé  qu'il 
nous  a  fait  de  ses  projets ,  dans  le  chapitre  précédent ,  il  ne  se 
proposait  pas  d'autre  but  que  de  séparer  l'arraée  prussienne  de 
l'armée  anglaise,  et  il  proclamie  lui-même  avoir  atteint  complète- 
ment ce  but  si  important. 

Battus  sur  ce  point,  les  calomniateurs  ne  se  sont  pas  découragés, 
et  forcés  de  convenir  qne  le  plan  de  1  Empereur  avait  réussi,  ils  n'ont 
pas  voulu  abandonner  entièrement  leur  accusation,  et  ils  ont  dit- 

«  Les  Prussiens  jurent  avoir  des  renseignemens  de  M.  de  Bourmont.  »  (  Guillaume 
de  Fauioncourt .  ) 

Ah!  sans  doute,  il  aurait  pu  donner  des  renseignemens,  et  son 
mérite  est  précisément  de  ne  l'avoir  pas  fait  : 

Si  le  comte  de  Bourmont,  qui  avait  franchi  la  frontière  avant 
que  l'armée  fût  en  mouvement,  n'avait  pas  gardé  un  silence  ab- 
solu, vous  auriez  trouvé  partout  l'armée  prussienne  sur  la  défen- 
sive, et  vous  ne  l'auriez  pas  surprise  ainsi  que  lErapereur  l'a  écrit 
lui-même:  et,  chose  remarquable,  plus  il  descend  aux  détails  ei 
plus  nous  voyons  la  justification  du  comte  de  Bourmont  apparaître 
éclatante.  Ainsi  on  pourrait  nous  dire  :  mais  les  termes  de  l'Empe- 
reur  sont  généraux;  il  est  possible  que  l'armée  ait  été  surprise  sur 
quelques  points  et  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  partout  :  il  est  possible 
que  M.  de  Bourmont  n'ait  pas  connu  tous  les  points  par  où  l'armée 

devait  attaquer. 

Nous  aurions  à  répondre  :  il  aurait  suffi  qu'il  eût  annoncé  une 
attaque  générale  pour  que  partout  on  se  fût  tenu  sur  la  défensive  : 
mais  ce  qui  ne  peut  pas  être  contesté,  c'est  que  le  comte  de  Bour- 
mont connaissait  au  moins  la  marche  que  devait  tenir  sa  division, 
et  que  pour  celle-là,  au  moins,  il  eût  révélé  le  point  par  où  elle 
devait  déboucher;  eh  bien  :  comme  si  Napoléon  eût  voulu  prendre 
soin  lui-même  de  justifier  le  comte  de  Bourmont,  nous  trouvons 
dans  sa  relation  de  la  journée  du  15,  ces  propres  paroles  :  «  La 
<-  droite,  commandée  par  le  comte  Gérard,  siupkit  de  bonne  heure 
«  le  pont  du  Chdlelet.  » 

Or,  ce  sont  précisément  là  les  troupes  qui  devaient  marcher 
aux  ordres  du  comte  de  Bourmont,  et  c'est  le  pont  du  Châlelet 
qu'il  devait  attaquer. 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  décisif  encore  que  le  témoignage  des 

hommes,  ce  sont  les  faits. 

Or,  si  M.  le  comte  de  Bourmont  avait  dit  à  Blucher  ces  s  'ules 
paroles,  et  il  le  pouvait  :  «  Soyez  sur  vos  gardes  Je  riens  de  quilter 
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l'armée  française,  qui  est  prèle  à  s  ébranler  pour  vous  allaquer,  l'em- 
pereur est  à  sa  télé  cl  va  franchir  la  fronlière  suivi  de '120,000  hom- 
mes. »  11  est  évident  qu'à  celle  nouvelle  Bliicher  n'aurait  pas  eu 
assez  de  courriers  pour  faire  avertir  le  duc  de  Wellington  de  la 
marche  et  des  projets  de  l'armée  française,  et  l'engager  à  réunir 
ses  troupes  pour  voler  à  son  secours.  La  distance  de  Charleroy  à 
Bruxelles  n'est  que  de  douze  lieuos  :  moins  de  quatre  heures  suffi- 
saient à  une  estafette  pour  les  franchir,  et  dans  la  soirée  toute  l'ar- 
mée anglaise  eût  été  en  mouvement;  au  lieu  de  cela,  qu'arriva-t-il? 
Nous  lisons  dans  la  relation  môme  de  Napoléon  (  page  74)  : 

«  Le  15,  sur  les  sept  heures  du  soir,  le  duc  de  Wellington  avait  reçu  un  courrier  du 
maréclial  BUiclicr,  qui  lui  annonçait  que  les  hostilités  étaient  commencées,  qu'une  forte 
reconnaissance  française  avait  sabré  quelques-uns  de  ses  postes.  Cela  ne  lui  parut  exiger 
aucune  disposition ,  si  ce  n'est  l'ordre  sur  toute  la  Tgne  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  A  onze 
heures  du  soir,  un  deuxième  courrier  du  maréchal  Blïiclier  lui  avait  apporté  la  nouvelle 
que  les  Français  étaient  entrés  dans  Charleroi  à  onze  heures  du  matin ,  le  i  S,  et  marchaient 
sur  Bruxelles.  » 

Nous  pourrions  prolonger  ces  citations  à  l'inflni ,  car  il  n'y  a  pas 
une  page  que  nous  ne  puissions  opposer  avec  avantage  aux  détrac- 
teurs du  comte  de  Bourmont;  mais  nous  en  avons  dit  assez  pour 
éclairer  tous  les  hommes  de  bonne  foi;  il  est  temps  de  nous  arrê- 
ter. Nous  avons  montré  la  lumière  de  la  vérité  à  ces  ombres  d'an- 
née en  année,  épaissies  par  l'erreur  ou  la  mauvaise  foi  ;  elles  s'é- 
vanouiront à  cette  clarté  pour  tous  les  hommes  dont  l'équité  sait 
s'élever  au-dessus  des  préventions  de  parti.  Aux  assertions  nous 
avons  répondu  par  des  faits  j  à  des  inculpations  hasardées  nous 
avons  opposé  des  documens  authentiques,  des  preuves  inattaqua- 
bles ;  nous  avons ,  les  preuves  en  main ,  établi  que  M.  de  Bourmont 
a  loyalement  accepté  du  service  dans  l'armée  impériale  ,  qu'il  l'a 
loyalement  quittée ,  non  pas  le  jour,  non  pas  la  veille  de  la  bataille 
de  Waterloo,  non  pas  en  présence  de  l'ennemi ,  mais  avant  qu'on 
eût  tiré  un  seul  coup  de  fusil,  mais  avant  que  les  troupes  fran- 
çaises eussent  franchi  la  fronlière ,  avant  qu'elles  eussent  com- 
mencé les  premières  opérations;  qu'au  moment  de  se  séparer  de 
sa  division,  il  en  a  remis  le  commandement  au  plus  ancien  ofû- 
cier-général  sous  ses  ordres ,  et  qu'il  a  informé  le  général  en  chef 
des  motifs  de  son  départ.  Nous  vous  avons  montré  le  droit  qu'il 
avait  de  reprendre  sa  liberté  et  l'usage  qu'il  en  a  fait.  Vous  avez 
vu  qu'en  quittant  ses  compagnons  d'armes,  il  ne  cherchait  pas  à 
les  trahir,  et  qu'il  ne  les  a  pas  trahis  ;  qu'en  passant  les  frontières, 
il  voulait  s'assurer  la  liberté  de  servir  la  France,  et  qu'il  l'a  servie  ; 
qu'il  l'a  servie  en  empêchant  deux  provinces  d'être  occupées  par 
les  étrangers,  en  empêchant  des  places  frontières,  comme  Lille, 
dontlesfortiflcations  eussent  été  démolies,  Lille,  notre  boulevart  du 
Nord  ,  de  tomber  dans  les  mains  de  l'ennemi;  qu'il  l'a  servie,  en- 
fin ,  en  sauvant  un  matériel  immense  et  des  sommes  considérables. 
Eh  "bien!  maintenant,  Messieurs,  dites,  la  main  sur  la  cons- 
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Troi«  jours  avant  la 
bataille  de  Ligiiy  sons 
Fleurii»,  le  14  juin,  te 
protégé  des  généraux 
Gérardel  Labétloyèrp, 
qui  avait  promig  fidé- 
1  ité  et  «ervire  loyal  à 
l'Empereur,  :ib;inHon- 
na  «eg  drapeaux  ,  por- 
tant à  Gand  la  connais- 
sance des  dispositions 
•militaires  de  Napo- 
léon. 


A;>rès  !e«  mallieurs 
du  Moiil-Saiiit  Jean  il 
eut  de  Louis  XVIH  le 
coroiTionJenient  de  la 
i'nintièredu  Ni)r<l,  pé- 
nétra en  France,  le  '2\ 
juin,  par  Airnciitiù  es, 
où  il  étiiblit  !<oii  qu.ir- 
tier  général, et  parvint 
à  totilever  une  partie 
de  la  popu'ation  des 
can'onsa'Hazebrouck , 
Brtilleul,  Armeiitières, 
Saiut-Pol  et  Lilers, 
l'a' ma  ,  l'équipa  ,  se 
proposant  avec  ces  sol- 
dai» improvisé»  de 
s'emparer  de    la  place 
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cience,  parmi  ceux  qui  accusent  aujourd'hui  le  maréchal  deBour- 
raont  y  en  a  t  il  beaucoup  qui ,  dans  toute  leur  vie ,  aient  rendu  à 
leur  pays  autant  de  services  que  le  général  Bourmont  dans  celte 
seule  année  si  honnie  de  1815?  Y  en  a-til  beaucoup  qui,  à  cel- 
le époqup.  aient  mieux  mérité  du  pays? 

Bien  qui!  eût  quitté  les  troupes  impériales  avant  le  commence- 
ment di  s  hostilités  ,  le  comte  de  Bourmont  n'arriva  à  Gand  que  le 
1  G,  jour  de  la  bataille  de  Fleurus ,  le  lendemain  de  la  prise  de 
Charleroi  par  l'armée  française.  C'est  donc  le  canon  de  Napoléon 
qui  a  révélé  les  projets  de  l'Empereur,  et  non  le  rapport  d'un  of- 
flcier  arrivé  à  Gand  après  la  déconfiture  des  Prussiens. 

Cela  it  sous  les  auspices  d'une  victoire  de  Napoléon  que  le  comte 
de  Bourmont  venait  se  ranger  aux  côtés  du  roi  ;  ce  n'était  point 
une  déf  lite  de  l'armée  impériale  qui  l'y  conduisait;  elle  venait  de 
remporter  un  succès  éclatant  qui,  avant  l'arrivée  du  comte  de  Bour- 
mont, di'^ait  plus  haut  que  toutes  les  paroles ,  et  trop  tard  pour 
les  adversaires  de  Napoléon,  les  plans  de  l'Empereur.  N'accusez 
donc  pas  le  comte  do  Ho  irmont  des  torts  de  la  victoire  de  Fleurus. 

IMPORTA^CH   T>ES    StRVICES    RENDVS  ,    E>     1815,    PAR    LE   COMTE 

DE  B0CRM0>T. 

Nous  avons  déjà  dit  quelque  chose  des  services  que  rendit  le 
comte  de  Bourmont  à  cette  époque. 

Louis  XVHl  l'ayant  chargé  de  faire  reconnaître  son  autorité 
dans  les  provinces  de  Flandres  et  d'Artois ,  il  franchit  la  frontière, 
suivi  de  soixante  volontaires,  et  escorté  de  caisses  renfermant 
cinq  cents  fusils  :  c'étaient  là  toutes  ses  ressources. 

Faisant  un  appel  au  patriotisme  et  au  bon  esprit  des  habitans  de 
ces  contrées ,  il  parvint  à  soulever  une  partie  de  la  population ,  et 
s'empara  successivement  des  places  les  plus  considérables. 

Non  seulement,  comme  vous  le  dites,  il  se  proposa,  avec  ses  sol- 
dats improvisés ,  de  s'emparer  de  la  place  de  Lille ,  mais  il  y  réus- 
sit sans  employer  un  seul  étranger  pour  auxiliaire.  Le  général  La- 
poype  rendit  la  place,  remit  le  commandement  des  troupes  au 
comte  de  Bourmont,  qui  fit  reprendre  la  cocarde  blanche  ,  et  an- 
nonça le  rétablissement  de  l'autorité  du  roi  dans  la  ville  de  Lille, 
par  une  proclamation  que  je  veux  vous  citer  (1),  pour  vous  faire 


(I)     Tt/oniffur  du  18  juillet. 

Lille,  U  juillet  1815. 
"  I!nATi;s  iiAD)r\Ns  nE  Lille, 
n  Vous  ave/  donpn  un  inble  exemple  d'atlacl.emcnt  et  de  fidéliié  au  Roi.  Vous  avrz  cr mervé  vos  armes  pour  as- 
surer le  rplour  de  rautorilé  légilirnc  et  tiiléiaire  de  ce  bon  Hol,  qui  veut  prévenir  et  réparer  tous  les  malheurs  de  la 
'  pairie.  Qu'iuicun'î  iiifortuiie  paiticullère  ,  qu'aiicime  réaction  ne  vienne  troubler  la  joie  universelle,  ni  porter  le  plus 
lépcr  obstacle  ii  U  rciinon  do  tous  les  vie  ix  et  de  tous  les  cœurs  pour  le  Irône  et  l'auguste  famille  de  notre  Roi,  qui 
veut  pri)iég.r  é(;ai.'inctii  loiiies  les  propriétés  et  tous  les  ciloyen.».  Demeurons  unis  et  soyons  calmes;  plaignons  ceux  qui 
se  sont  écartés  de  leur  devoirs,  et  n'usons  de  notre  force  que  pour  assurer  le  repos  et  le  bonheur  de  lous.  Vive  le  RojJ 

<  Le  lieutenant  général  des  armées  du  Rji,  gouvertieur  pour  S   M.  dans  la  l5'  division  militaire, 

«  Lt  comte  de  fiouRMONT.  » 


de  Lille,  défendue  par 
le  général  Lapoype. 


Au  moi»  d'octobre 
1815  ,  il  apporta  le 
poids  de  ga  dépogitioii 
dans  le  procès  du  ma- 
réchal Ney,et  concou- 
rut puissamment  à  la 
condamaalion  à  mort 
du  brave  de»  brave». 
L'on  «ait  comment  cet 
acte  juridique  de  la 
haute  cour  de»  pairs  a 
été  éiiergiquement  flé- 
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connaître  les  senlimens  diin  liomme  que  vous  n'avez  pas  craint  de 
flétrir  comme  animé  de  senlimens  réactionnaires  et  de  passions 
haineuses. 

Pour  mieux  apprécier  l'étendue  du  service  que  le  comte  de 
Bourmont  rendit  à  ces  deux  provinces  en  les  préservant  de  l'oc- 
cupalion  étrangère,  il  faut  vous  mettre  sous  les  yeux  le  sort  des 
places  qui  furent  obligées  de  se  rendre  aux  étrangers.  Je  cite  en 
note  un  passage  de  l'histoire  de  la  campagne  de  1815  (1),  par 
le  général  Guillaume  de  Vaudoncourt,  un  des  plus  violens  dé- 
tracteurs de  mon  père,  qui,  comme  ministre  de  Charles  X,  s'est 
vengé  des  injures  du,  général  par  des  bienfaits  que  celui-ci  ne 
rougissait  pas  de  solliciter. 

Pendant  que  nos  places  tombaient  successivement  au  pouvoir 
des  coalisés,  et  se  voyaient  dépouillées  de  ces  canons  qui  faisaient 
leur  orgueil  et  leur  puissance  ,  les  forteresses  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois  demeuraient  intactes,  et  occupées  seulement  par  des  sol- 
dats français  ;  nous  en  trouvons  une  preuve  dans  le  discours  pro- 
noncé par  iM,  le  duc  de  Lévis  au  collège  électoral  d  Arras  qu'il 
était  allé  présider  : 

«  Messieurs,  pour  la  première  fois,  depuis  deux  mois  que  je  suis  ronlré  avec  le  Roi 
en  France ,  je  me  trouve  diios  une  cilé  1  vrée  à  ses  propres  forces ,  el  je  vois  ,  avec  une 
satisfaction  que  je  ne  puis  exprimer  ,  le  drapeau  blanc  floller  seul ,  et  sans  le  concours 
de  ceux  des  puissances  alliées.  Celte  honorable  conQancc  que  l'Europe  vous  accorde,  et 
que  vous  partagez  avec  les  Flamands  ,  vos  estimables  voisins  ,  était  bien  due  à  voire  cou- 
rageuse loyauté.  " 

PROCÈS    DU    GÉ!>ÉRAL    BONNAIRE. 

Ces  mots  :  il  figura  aussi  dans  le  procès  du  général  Bonnaire,  ou 
ne  signifient  rien,  ou  ils  veulent  dire  que  la  conduite  du  comte  de 
Bourmont  a  été  aussi  blâmable  à  vos  yeux  dans  ce  procès  que  dans 
celui  du  maréchal  Ney,  dont  vous  le  rapprochez.  Une  expression 
équivoque ,  un  mot,  un  seul  mol,  aussi,  suffit  pour  accuser  ;  il  nous 
faut  une  page  pour  répondre. 

Et  d'abord,  permettez-moi  de  dire  à  vos  lecteurs  ce  que  c'est 
que  le  général  Bonnaire. 

La  plupart  l'ignorent  sans  doute ,  aussi  Lien  que  je  l'ignorais 
moi-même  avant  que  vos  accusations  m'imposassent  l'obligation 
d'aller  fouiller  les  archives  de  son  procès. 


(1)  «  La  convention  de  Pnris,  la  dissolution  de  larmiie  par  ordonnance  du  7  juill.t,  el  le  réiablisscmen!  de  'a  r.  jau'd,  ne  mJ- 
rcnl  cependant  pas  fia  à  la  giu ne,  el  les  opéralions  hostiles  fur  nt  coiiliduées  p^  ndaul  plus  de  trois  mui^.  après  la  reddilioa 
de  Paris.  Les  armées  coalisées,  aprù  i  s  cire  fuit  remettra  le  miter iul  immense  ijui  et  lii  à  hjun  et  à  Puris ,  et  a>oir  lire'  même 
des  armes  des  arsenaui,  qn'illef  ne  possédaient  pas,  se  répandirent  dans  l'juléiieur. 

«  Là,  elles  s'occupértul  à  compléter  le  désarmemoiit,  sous  di)T  rens  pié  cshs.  Ptndanl  ce  temps  ,  Us  corps  qui  avaient  été 
laisses  sur  les  frontières  coiitiiinèrcnl  le  siège  des  places  fortes,  qiioiqiif ,  s'élant  souuli^cs  h  l'autorilé  roiali'  ,  elles  appar- 
tinssent de  fait  au  gouverm  mcnl  dont  la  coalition  sa  disait  atlhh:  Celle  seconde  guerre  ne  cessa  que  le  20  seplenibrc.  Tou- 
tes les  places  qui  succonibérenl  atant  celle  époque  furi  nt  i.'é|ioiiillérs. 

•  L'armée  prussienne  avait  laissé  sur  la  Sambre  et  sur  la  Meuse  le  corp<  de  Pirch  et  le  2.mu  corps  d' Alli  iiiagiie.  Ces  Ironpes 
prirent  les  places  suivantes  :  Cliailcvillc  le  i9  juin,  Maiibi'uge  II  1l\  juilli  t,  Laiidreciis  le  23,  M:irienboii'g  le  2^.  l'iiilip.  eïi:Ie  le 
8  août,  Mé/.iÈ  es  le  10  aoûl,  Rocroy  le  16,  les  forts  de  GiTtt  le  11  septenjbre,  Sedan  le  15,  Mon  médy  L-  22  il  Lo  igvy  le  18  sep- 
tembre. Pur  CCS  sièges  tes  Prussiens  acquirent  quatre  cents  trente  bouches  à  f0tf  de  ijros  calibre.  Parmi  les  places  q-ie  bloquè- 
rent les  Autrichiens,  ils  ne  nous  en  prirent  que  deus.  11  n'étail  pas  passible  que  leurs  troupes  passarsent  devant  a  place  d  Aa- 
lonue,  sam  que  la  lenlation  de  s'emparer  de  cet  ar^cnal  ne  leur  vint.  L'arclii  lue  Ferdinand  en  fit  donc  f  :irc  le  siège;  elle 
capltala  le  28.  »  [Histoire  de  la  campagne  de  1815,  far  le  j/en'ral  Guiilaums  de  l'audonc^ur.:,  Paris,  182(5,  t.  IV,  p.  311  ctsuiv. 
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ri  en  audience  solen- 
nelle par  une  voix  qui 
a  su  se  faire  entendre 
de  tous  les  cœurs  fran- 
çais. 

M.  de  Bourmont  fi- 
gura aussi  dans  le  pro- 
cès du  général  Bou- 
naire. 
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J'ai  dû  recourir  tout  d'abord  à  la  déposition  du  comte  de  BcKir- 
mont,  et  la  voici  telle  que  je  la  trouve  dans  l'histoire  du  procès  d  u 
général  Bonnaire,  imprimé  par  M.  Méjan.  Paris,  1816,  p. GO  : 

«  OG»  témoin.  Le  comte  de  Kourmont  dépose  qu'il  a  envoyé  simultanément  le  colonel 
Gordon  et  plusieurs  antres  officiers  dans  toutes  les  places  de  la  division,  pour  en  prendre 
le  commandement ,  que  le  colonel  était  porteur  d'une  copie  imprimée  et  certifiée  par  lui, 
d'une  circulaire  du  duc  deFelirc.an  nonçant  sa  nomination  de  gouverneur  de  la  IG'"»  divi- 
sion militaire,  d'une  instruction  pour  le  service  de  la  place  de  Condé,  de  plusieurs  exem- 
plaires de  la  proclamation  du  Roi,  du  2S  juin,  et  d'une  copie  d'une  autre  lettre  du  duc  de 
Feltre. 

«  Depuis  son  arrivée  à  Lille,  il  a  envoyé  au  général  Bonnaire  un  second  ordre  de  quit- 
ter le  commandement  de  Condé.  Il  l'a  exécuté  dans  l'instant,  et  a  publié  un  ordre  du  jour 
dans  les  meilleurs  termes  possibles.  »  ;• 

«  Le  général  Bonnaire  avait  insulté  M.  de  Bourmont  dans  le 
«  cours  de  ses  interrogatoires,  et  celui-ci  s'en  vengeait  noblement 
«  en  citant,  en  faveur  de  l'accusé ,  un  trait  qu'il  aurait  pu  passer 
«  sous  silence.  » 

Mais  ce  n'est  point  encore  assez;  pour  faire  comprendre  la  mo- 
dération du  comte  de  Bourmont ,  il  faut  savoir  encore  qu'elle 
s'exerçait  en  faveur  d'un  homme  qui  aurait  mérité  peut  être 
moins  d'indulgence,  après  avoir  commis  l'action  qui  l'amenait  de- 
vant le  conseil  de  guerre.  J'emprunte  ce  récit  à  l'ouvrage  que  je 
(  viens  de  citer  : 

«  Le  7  juillet  1815,  c'est-à-dire  la  veille  même  du  jour  où  le  roi  rentra  dans  ta  capitale,  le  colonel  Gordon,  eo 
vertu  des  ordres  qu'il  avait  reçus  du  lieutenant-général  comte  de  Bourmont,  commandant  la  seizième  division  mili- 
taire, d'aller  sommer  la  place  de  Condé  de  se  rendre  et  de  reconnaître  sa  majesté  Louis  XVIII,  partit  de  Cambrai, 
à  cheval,  suivi  d'un  domestique,  d'un  trompette  et  d'une  escorte  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  prince  royal  des 
Pays-Bas. 

«  Il  était  revêtu  de  l'uniforme  de  son  grade,  décoré  des  rubans  de  la  croix  de  Saint-Louis,  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  du  Lys,  et  portait  à  son  chapeau  la  cocarde  blanche. 

«  Arrivé  au  village  de  Fresncs ,  qui  est  situé  à  une  lieue  de  Condé,  il  y  laissa  son  domestique,  le  trompette,  l'es- 
corte ,  et  prit  une  voilure  avec  laquelle  il  parvint  à  l'un  des  postes  avancés  de  la  place. 

<t  11  déclara  à  l'oflicier  qui  le  commandait ,  qu'il  était  l'adjudant- général  Gordon ,  parlementaire  envoyé,  au  now. 
du  roi  de  France,  au  commandant  de  la  place,  auquel  il  voulait  parler  de  suite  et  remettre  des  lettres,  conformé- 
ment à  ses  instructions. 

'<  En  conséquence  de  cette  déclaration ,  le  commandant  du  poste  fil  prévenir  le  général  Bonnaire  qui  envoya  de 
suite  le  lieutenant  Miéton  auprès  du  colonel. 

'<  A  peine  cet  officier  eut-il  aperçu  les  couleurs  dont  le  parlementaire  était  paré ,  qu'il  l'accabla  des  plus  grossières- 
injures,  et  lui  arracha  sa  cocarde  blanche  et  la  décoration  de  la  croix  de  Saint-Louis. 

«  Le  colonel  Gordon  ayant  insstc  cependant  pour  parler  au  commandant  de  la  place,  celui-ci  fut  appelé  une 
seconde  fois,  et  se  rendit  sur  les  lieux  où  venait  de  se  passer  celte  scène  scandaleuse.  Là ,  le  parlementaire  lui  remit 
les  pièces  dont  il  était  porteur  :  c'étaient  des  lettres  revêtues  de  la  signature  de  son  excellence  le  duc  de  Feltre, 
ministre  de  la  guerre,  et  de  M.  le  comte  de  Bourmont,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouvait  une,  signée  Gordon,  qui 
contenait  le  récit  des  évcnemens  politiques,  et  que  le  colonel  avait  écrite  avant  son  départ  de  Cambrai,  afin  de  la 
faire  parvenir  au  commandant  dans  le  cas  où  il  ne  lui  serait  pas  possible  d'arriver  jusqu'à  lui. 

«  Certes,  si  le  général  avait  été  bien  pénétré  de  ses  devoirs  ,  il  aurait  pris  sous  sa  protection  le  parlementaire,  et 
vengé  l'insulte  qu'on  lui  avait  faite;  mais  il  s'associa,  au  contraire,  aux  excès  dont  son  aide-de-camp  venait  de  se 
rendre  coupable ,  et  abreuva ,  à  son  tour,  le  colonel  d'injures  et  d'outrages. 

«  En  vain  l'infortuné  Gordon  rappcla-t-il  avec  force  le  caractère  d'inviolabilité  dont  il  était  revêtu,  en  vaini 
protesta  t-il  contre  les  traitemens  affreux  dont  on  accablait  un  homme  seul ,  sans  défense  ;  en  vain  s'écria-t-il  :  A'ou- 
litie:  pas  que  je  suis  officier  français!  que  vous  avez  sous  les  yeux  la  signature  du  duc  de  Feltre!  rien  ne  pu! 
désarmer  ses  ennemis,  rien  ne  put  les  ramener  à  ce  respect  dont  les  sauvages  même  environnent  celui  qui  s'avance 
vers  eux  avec  le  signe  de  la  paix.  Le  général  Bonnaire,  après  avoir  d'abord  parlé  de  prison,  ordonna  qu'on  recon- 
duisit le  colonel  aux  avant-poslcs,  et  qu'on  tirât  sur  lui  un  coup  de  canon  lorsqu'il  serait  près  du  village  de 
Fresnes. 

«  Encore,  si  cet  ordre  avait  élé  exécute  !  mais,  hélas  !  quelques  instans  après ,  les  soldats  qui  escortent  le  colonel , 
le  fouillent  el  trouvent  sur  lui  plusieurs  papiers  dont  les  litres  seuls  redoublent  leur  fureur.  On  les  porte  au  général, 


DES  IIOMMKS  DU  JOUR.  SOI' 

et  Midlon,  qui   diait  rclourné  vers  lui  comme  pour  prendre  de  nouveaux  ordref,  revient  en  criant:  Fu.iilh;i-lel 
H  Français,  dit  le  malheureux  Gordon,  au  nom  de  l'honneur  et  de  l'humanité,  «lecommeltez  point  cet  alientat  !.. 
Les  soldais  lui  répondent  par  un  coup  do  crosse  qui  le  (errasse,  ils  l'achcvcnt  de  deux  coups  de  fusil,  et  Miéton  leur 
distribue  une  somme  d'environ  mille  francs  qu'il  avait  trouvée  sur  la  victime.  >> 

it  l.e  général  Bonnairc,  informé  de  cet  horrible  assassinat  va  sans  doute  en  punir  les  auteurs,  ou  du  moins  se  dé- 
fendre, par  une  protestation  solennelle,  du  soupçon  de  l'avoir  ordonné  ou  approuvé!  .  .  .  Non  ,  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'il  agit  ;  il  publie  un  ordre  du  jour  conçu  en  ces  termes  : 

<(  Un  de  ces  traîtres  ennemis  de  la  patrie,  déserteur  de  l'armée  française,  ayant  été  arrêtéaux  avant  postes,  comme 
"I  traîire.cspionetembaucheur,  vient  desubir  le  traitement  qu'il  avait  mérité  (i)»  Uienlôt  après  il  convoqua  le  conseil 


(1)  Nous  ne  .«nurions  trop  déplorer  la  mort  de  l'iufortnDé  colonel  Gordon  ,  mais  en  rcprodnisant  le  récit  de  cet  éïéncm''nt, 
tel  qu'il  a  é\.6  trace  par  une  plume  dévouée  au  parti  royaliste,  11  est  de  notre  devoir  de  dire  que  tous  les  faits  racontés  par- 
Si.  Maurice  Méjan  ne  furent  pas  avéïds  au  procès,  et  de  donner  ainsi  place  dans  nos  colonnes  à  une  version  décrite  sous  d'au- 
tres inspirations,  et  qui,  nous  le  croyons,  reprodrflt  plus  fidèlement  ce  déplorable  épisode  de  nos  dissentions  civiles. 

«Louis  XVIII  envoya  eu  parlementaire ,  au  géuOral  français,  le  colonel  Gordon,  hollandais  de  naissance,  mais  nataralisè 
français,  pour  sommer  la  place  de  se  rendre.  L'cxallatloa  des  troupes  françaises  était  an  comble  ;  se  rendre  sur  la  somma- 
tion d'un  prince  en  qui  l'on  ne  voyait  que  l'allié  des  ennemis  de  la  France  ,  leur  paraissait  être  l'excès  du  déshonnenr.  Habi- 
tans,  olTicicrs,  soldats,  partageaient  les  mêmes  scnlimens  ;  la  mission  du  colonel  Gardon  fut  considérée  comme  un  piège,  et 
l'on  ne  vit  dans  l'envoyé  de  Louis  XVIII ,  qu'un  espion  paré  du  titre  de  parlementaire.  Celte  opinion  acheva  de  porterie»  es- 
prits au  dernier  point  d'exaspération ,  et  de  faire  ronsidérer  comme  un  acte  de  patriotisme  un  crime  en  horreur  à  tous  les. 
peuples  civilisés,  et  punissable  du  dernier  supplice  par  les  lois  de  la  guerre.  Reconduit,  ou  plutôt  entraîné  hors  des  portes,  a» 
milieu  des  cris  de  mort  des  habilans  et  des  soldats,  le  malheureux  Gordon  reçut  plusieurs  coups  de  fusils  à  peu  de  distance 
des  glacis.  Le  lieutenant  Miéton,  aide-de-camp  du  général  Ronnaire,  fut  accusé  d'avoir  donné  loi-même,  après  l'avoir  reçu  du 
général,  l'ordre  de  tirer  sur  le  parlementaire.  Le  conseil  de  guerre  do  la  l'<-  division  militaire  (Paris),  appelé  à  prononcer  sur 
cet  attentat  au  droit  des  gens,  a  déclaré  que  le  lieutenant  Miéton  était  coupable  d'avoir  donné  cet  ordre  ,  et  que  le  général 
rétait  seulement  de  faiblesse  et  de  négligence  dans  l'exercice  de  ses  de\oirs,  pour  ne  s'être  pas  opposé  ù  l'assassinat  du  par- 
lementaire :  en  conséquence  ,  il  a  coiidaïuué  iliélon  à  mort  et  lo  général  Bonnaire  à  la  déportation  et  à  la  dégradation.  Ce- 
général  qui,  pendant  et  après  les  débats ,  avait  fait  preuve  du  plus  grand  caractère,  invoquait,  comme  une  faveur,  de  partager  ' 
le  sort  de  son  aide-de-camp,  coupable,  sans  doute,  aux  yeux  de  la  loi  et  de  l'humanité,  mais  dont  tant  de  considéralionc, 
résultant  dos  circonstances,  semblaient  alléiiuer  le  crime.  • 

Cette  double  sentence  fut  exécutée.  Miéton  fut  fusillé,  et  le  général  Bonnaire  sobit  sa  dégradation  8«r  la  place  VendOme, 
le  30  juin  1SI6.  Il  survécut  peu  de  temps  à  cette  humiliation. 

Mais  c'est  là  ,  nous  dira  sans  dontc  M.  Charles  de  Ilourmont,  un  écrit  sorti  de  l'antre  des  faux  monnayenrs  de  l'hlstoirel  Eb 
bien  !  laissons  la  parole  à  un  lionorable  légitimiste  ,  au  vertueux  Chauvcau-Lagarde ,  dont  l'opinion  ne  saurait  être  suspecte. 
Après  avoir  fait  observer  t|iie  le  colonel  Gordon  était  Hollandais  d'origine,  qu'il  avait  servi  sous  Napoléon ,  lorsque  la  Hol- 
lande était  réunie  à  la  France  ;  qu'il  avait  continué  à  le  servir  pendant  les  CentJours ,  au  lieu  de  se  rrndre  à  l'appel  qne  le- 
roi  des  Pays-bas  avait  fait  à  ses  sujets ,  lors  de  son  avènement  au  trône;  qu'enfin,  à  la  bataille  do  Saint-Jean,  il  avait  quitté 
l'armée  française  pour  se  présenter  à  l'état-major  du  prince  d'Orange,  M'  Chanveau-Lagarde  raconte  en  ces  termes  les  cir- 
constances de  la  mort  de  cet  officier  supérieur: 

.  Le 7  juillet  1815,  il  fut  arrêté,  vers  les  huit  heures  dn  matin,  aux  avant-postes,  entre  le  village  de  Fresne  et  le  corps  de 
la  place,  un  individu  seul,  dans  un  cabriolet  à  deux  chevaux,  conduit  par  un  paysan,  et  cherchant  à  passer  pour  s'intro- 
duire dans  la  ville. 

<  Cet  homme  paraissait  plutôt  un  bourgeois  qu'un  militaire ,  parce  qu'il  avait  une  redingote  boulonnée  de  manière  à  ne 
laisser  voir  aucune  marque  distlnctive  de  son  grade  ;  sou  chapeau  se  trouvait  alors  soit  entre  ses  jambes ,  soit  posé  dans  la 
voiture,  de  manière  à  ne  pas  être  vu. 

o  En  un  mot,  il  n'était  revêtu  d'aucune  des  marques  dislinclives  du  caractère  de  parlementaire;  il  n'avait  rempli  aucune 
des  formalités .  et  n'était  point  accompagné  de  l'olTicier  d'ordonnance ,  comme  il  est  d'usage  en  pareil  cas. 

t  U  avai  t  passii  les  premiers  postes ,  et  il  fut  arrêté  aux  seconds ,  à  peu  près  à  une  portée  de  fusil  du  glacis  de  la  place  ,  où  il 
fut  retenu. 

•  On  en  fit  le  rapport  au  général  qui  se  rendit  au  poste  :  et  déjà  la  tenue  de  cet  homme ,  ses  réponses  au  chef  du  poste,  le 
défaut  de  justiflcaliou  de  son  caractère  et  de  sa  mission,  l'avaient  rendu  suspect,  au  point  qu'à  la  vue  de  la  cocarde  blanche 
qn'il  avait  à  sou  chapeau ,  et  d'un  ruban  blanc  et  rouge  qu'il  avait  à  sa  redingote ,  la  troupe  était  devenue  furieuse ,  et  on 
les  lui  avait  arrachés. 

«  Cependant, lorsqu'il  fut  en  présence  dn  commandant,  le  général ,  après  lui  avoir  fait  quelques  questions,  auxquelles  il  ré- 
pondit mal ,  lui  enjoignit  de  se  retirer  sur-le-champ. 

«  Mais  comme  la  fermentation  était  à  son  comble,  il  ordonna  ,  pour  satisfaire  les  soldats,  que,  lorsqu'il  serait  dans  le  vil- 
lage de  Fresne  ,  on  lui  tirât  vn  tcul  coup  de  cation  ;  et  l'on  se  mit  en  effet  à  l'emmener. 

•  Enfin ,  chemin  faisant ,  la  garde,  dont  l'esprit  était  cxtraordiuairement  exalté  ,  criait  à  la  trahison,  et  diverses  circonstances 
accrurent  encore  cette  fureur. 

•  Le  général,  toujours  fidèle  h  la  parole  qu'il  avait  donnée,  fut  sourd  à  toutes  ces  clameurs,  et  Cl  signe  de  le  laisser  partir, 
comme  il  l'avait  d'abord  ordonné.  11  partit  en  efret;  il  s'écoula  même  beaucoup  plus  d«  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  qu'il  ar- 
rivât au  village  de  Fresne;  et  lorsque  le  général  le  croyait  déjà  à  cette  distance  ,  on  dit  que  deux  coups  de  fusil ,  tirés  par  des 
soldats,  le  tuèrent,  sans  que  pour  cela  le  général  eût  donné  aucun  ordre  ni  proféié  aucune  parole.  On  le  déshabilla  :  Ton 
trouva  dans  ses  bottes  un  ordre  do  s'cmpsr;;r  du  commandement  de  la  place  ;  mais  (  chose  remarquable  )  un  ordre  qui  n'est 
point  signé  du  ministre  de  la  gnerro ,  mais  seulement  de  M.  le  baron  Clouet ,  dont  la  signature  n'était  pas  connue  ;  et  le  gé- 
néral, (lui  n'apprit  cette  particularilé  que  depuis  la  mort  du  malheureux  colonel  ,  fut  alors  si  convaincu  que  celui-ci  n'avait 
aucun  caractère  de  parlementaire  véritable  ,  et  surtout  do  pailemontaire  envoyé  par  le  roi  de  France  ,  que  ,  presqii'à  l'instant 
même  du  fatal  événement ,  il  fit  connaitre,  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour,  «iiio  le  nommé  Gordon  ,  adjudant-commandant  hol- 
landais ,  déserteur  de  l'année  française,  ayant  été  arrêté  aux  avant-postes  comme  traître ,  espion  et  embauchenr,  il  venait  de 
siblr  le  cbàliment  qu'il  s'était  attiré.  -—  «  Voilà ,  dans  la  plus  exacte  vérité,  de  quelle  minière  les  choses  se  sont  passées.  • 

(Répertoire  géitiral  des  causes  célèbres,  par  St.-Edmc;  Paris,  1834,  3'  sér.  t.  III,  p.  49,  50,  51-).. 

Qui  faut-il  croire,  de  l'accusateur  ou  du  défenseur  f 
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municipal,  et  il  y  annonce  qu'il  «  lient  de  faire  fusilUr  ou  qu'on  vient  de  faire  funller  un  (raître,  un  espion  ,  ettju'il 
va  sévir  contre  tous  les  royalistes  I  ...» 

«  Aussitôt  que  la  fin  tragique  du  brave  et  malheureux  Gordon  fut  parvenue  à  la  connaissante  de  sa  famille,  ses 
deux  frères,  l'un  officier  d'artillerie,  et  l'autre  lieutenant  de  vaisseau  au  service  de  la  H  )llaade,  s'empressèrent  de 
faire  parvenir  leurs  plaintes  à  M.  le  maréchal  Gourion  Saiut-Cyr,  alors  ministre  de  la  guerre. 

«  Votre  Excellence  (disait  le  premier  dans  sa  lettre)  a  été  informée  de  la  mort  cruelle  que  le  colonel  Robert 
«  Gordon  a  subie,  le  7  juillet  dernier,  à  Condé,  où  il  avait  éié  envoyé  par  le  général  Bourmont  comme  parlementaire, 
«  pour  sommer,  au  nom  du  roi,  le  général  Bonnaire,  commandant  de  la  place.  C'est  la  veille  de  l'entrée  de  Sa  Majesté 
«  dans  Paris,  qu'un  de  ses  fidèles  serviieurs  fut  fusillé,  après  avoir  été  meurtri  de  co:ipset  avoir  subi  d'affreux  traite- 
«  mens  de  la  part  des  lâches  qui  furent  ses  bourreaux  après  avoir  été  ses  juges  passionnés.  Us  ont  accablé  un  homme 
a  seul ,  sans  aucune  défense  que  le  caractère  sacré  dont  il  était  revêtu.  Et  c'est  pir  les  ordre?,  et  sous  les  yeus  du 
«  général  Bonnaire,  que  l'infortunée  victime  a  succombé  sous  la  fureur  qui  animait  ce  traître  et  plusieurs  de  se»  of- 
«  Qciers.  Je  suis  le  frère  du  colonel  Gordon  ;  je  consacrerai  tous  mes  efforts  et  toute  mon  existence  à  obtenir  justice 
«  légale  de  sa  mort.  »  . 


Ainù  que  nous  l'a- 
vons dit,  dès  que  nos 
désastres  furent  con- 
nus, LouisXVlIIchar- 
gea  M.  de  Bourinoïkt 
d'une  mission  spéciale 
et  importante  dans  les 
dcpartemens  du  Nord, 
et  lui  donna  à  son  re- 
tour, le  9  septembre 
1816, une  division  d'iiu 
fanterie  de  la  garde 
royale,  avec  laquelle  il 
fit,  en  1823,  la  campa- 
gne d'E8pagne(l). 

(1)  Cette  division  fit 
partie  du  corps  d'ar- 
mée de  réserve. 


SECONDE   RESTAVRATIOX. 

Ainsi,  loin  de  faire  cause  commune  avec  l'étranger,  le  comte  de 
Bourmont  prodigua  sa  vie  pour  s'emparer  avant  lui  des  places  du 
déparlement  du  Nord  ,  et  empêcher  nos  arsenaux  de  tomber  aux 
mains  des  alliés.  Il  eut  le  bonheur,  nous  ne  saurions  trop  le  répé- 
ter, puisque  ses  adversaires  ne  se  lassent  point  de  l'accuser,  il  eut 
le  bonheur  de  conserver  à  la  France  quatre  mille  canons,  quarante 
mille  fusils  et  six  millions  de  francs,  qui  fureni  pour  le  trt'sor  royal 
d'un  secours  inappréciable  dans  un  moment  où  toutes  les  ressour- 
ces manquaient. 

De  tels  services  rendus  au  pays  auraient  mérité  peut-être  quel- 
que récompense;  et  M.  le  duc  de  Berri,  lorsqu'il  vint  présider  le 
collège  électoral  de  Lille,  s'étonna,  et  eut  l'obligeance  de  le  témoi- 
gner, de  ne  pas  voir  le  nom  du  comte  de  Bourmont  figurer  parmi 
les  Pairs  de  France  nommés  par  l'ordonnance  du  roi  du  20  juillet 
1815. 

Ce  n'est  donc  point,  comme  on  l'a  dii  ailleurs,  la  conduite  du 
comte  de  Bourmont  en  1815  qui  lui  valut  la  pairie;  et  lorsque 
plus  tard,  celte  haute  distinction  devint  le  prix  des  services  si- 
gnalés qu'il  rendit  en  1825,  dans  la  campagne  d'Espagne,  vous 
remarquerez  que  déjà  un  bon  nombre  des  officiers-généraux  qui 
s'étaient  le  plus  ouvertement  prononcés  contre  les  Bourbons,  ea 
1815,  siégeaient  sur  les  bancs  de  la  Chambre  des  Pairs. 

GARDE   ROYALE.  —  1815. 

Lorsqu'il  fut  question  de  créer  la  garde  royale  ,  le  comte  de 
Bourmont  fut  nommé  commandant  delà  deuxième  division  d'in- 
fanterie. 

C'était  un  emploi  de  son  grade,  ainsi  la  faveur  n'était  pasexhor- 
bilanle,  vous  en  conviendrez  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  le  comte  de  Bour- 
mont justifia  la  confiance  du  roi  par  le  zèle  et  par  l'activité  qu'il 
mit  à  organiser  les  quatre  régime?is  sous  ses  ordres,  par  la  disci- 
pline et  le  bon  esprii  qu'il  sut  constamment  y  faire  rég^ner. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

CAMP.VGNR    d'kSP.VGNE.  —  18'23.* 
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Ce  fui  à  la  léle  d'une  partie  de  ces  troupes  qu'il  fit  la  guerre 
de  1825  en  E-pagne. 

L'intervention  du  gouvernement  français  en  Espagne  a  été 
autrefois  l'objel  d'un  grand  nombre  d'accusations. 

Les  événemcns  qui  se  passent  dans  la  Péninsule  depuis  quelques 
années,  ont  bien  éclairé  les  esprits,  qui,  sur  celte  question,  comme 
sur  beaiicoup  d'autres,  s'étaient  fourvoyés  par  animosité  contre 
la  restauration,  et  croyaient  faire  acte  de  patriotisme  en  soutenant 
larévolulion  espagnole.  Aujourd'hui,  les  résultats  sont  assez  amers 
pour  que  l'on  rende  justice  au  gouvernement  royal,  et  que  l'on 
reconnaisse  combien  son  entreprise  était  àla  fois  légitime,  politique, 
et  surtout  nationale:  légitime,  parce  que  les  provocations  des  ré- 
volutionnaires espagnols,  l'appui  qu'ils  donnaient  aux  mécontens 
en  France,  jiistilîaienl  l'intervention  du  gouvernement  5  politique, 
parce  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  laisser  détrôner  la  mai- 
son delîomhun,  "  l  cliilur  sur  ses  ruines  un  gouvernement  fondé 
sur  des  principes  différens;  nationale,  parce  qu'il  fallait  empêcher 
l'Angleterre  de  substilu^^r  en  Espagne  son  iiilluence  à  celle  de  la 
France,  et  d'établir  ses  frontières  sur  les  Pyrénées,  en  détruisant 
l'œuvre  de  Louis  XIV. 

La  division  commandée  par  le  comte  de  Bourmonl  appartint  en 
efiet  à  la  réserve,  mais  seulement  jusqu'à  Madrid;  elle  prit  ensuite 
une  part  très  active  aux  opérations  les  plus  importantes,  et  tout 
le  monde  se  souvient  que  ce  fut  un  détachement  de  grenadiers 
des  iroi.-ième  et  sixième  régimens  d'infanterie  de  la  garde  (deuxiè- 
me division) ,  qui  formait  la  tète  de  la  colonne  principale  à  l'atta- 
que du  Trocadéro. 

Arrivé  à  Madrid,  le  comte  de  Bourmonl,  ayant  sous  ses  ordres 
les  généraux  VVallin ,  Saint-Mars  et  Laurislon  ,  fut  chargé  de  pour, 
suivre  Lopez  Bannos  qui  se  retirait  par  TEstramadure  ,  l'atteignit 
en  plusieurs  rencontres,  et  dispersa  ses  dernières  troupes  dans  le 
comté  de  Niébla. 

Il  fut  chargé,  à  Séville,  de  préparer  la  flotille  qui  devait  bom- 
barder Cadix,  et  débarquer  les  troupes  dans  l'Ile  de  Léon. 

Appelé  à  Sainte-Marie ,  il  détermina  le  duc  d'Angoulême  à  faire 
attaquer  sur  le  champ  les  relranchemens  du  Trocadéro  ,  et  reçut 
du  prince  le  commandement  des  troupes  qui  devaient  opérer  le 
débarquement  dans  l'île  de  Léon.  Il  s'embarqua  sur  la  flotte  dont 
l'amiral  Duperre  vt-nait  de  prendre  le  commandement,  et  quoique 
l'élat  de  la  mer  ne  permit  pas,  pendant  plusieurs  jours,  de  mettre 
les  troupes  à  terre ,  celte  démonstration  suffit  pour  amener  les 
constitutionnels  espagnols  à  rendre  la  place  j  le  but  de  la  guerre 
était  accompli  :  le  Roi  d'Espagne  recouvrait  la  plénitude  de  son 
:  autorité. 
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Le  comte  de  BourmouL  fut  chargé  de  prendre  possession  de  celle 
ville  importante,  et  eut  l'occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  la  modération  de  son  caractère. 

Cadix  renfermait  alors  les  personnages  les  plus  considérables  de 
l'Espagne  conslitutionnelle  :  c'étaient  le  général  Alava  ,  que  nous 
avons  vu  encore  dernièrement  ambassadeur  à  Londres  ;  l'amiral 
Valdès  ,  Cevallos ,  ancien  premier  ministre  et  ambassadeur  à 
Vienne ,  et  tant  d'autres  qui  avaient  joué  les  premiers  rôles  sous 
le  gouvernement  des  Cortès. 

Nommé  commandant  de  la  ville  par  Ferdinand  VU,  le  général 
d'Aulnoy,  d'origine  française,  voulut  exécuter  les  ordres  de  son 
gouvernement ,  qui  lui  prescrivaient  d'arrêter  les  principaux  chefs 
constitutionnels.  Averti  de  ce  projet,  le  comte  de  BourmoHt  lui 
signifla  que  la  capitulation  qui  avait  rendu  la  liberté  au  roi  d  Es- 
pagne, les  avait  placés  sous  la  protection  des  troupes  françaises; 
mais  le  commandant  espagnol  ayant  persisté  dans  son  dessein, 
le  comte  de  lîourmont  l'obligea  à  s'éloigner  lui  même  de  la  ville 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Après  avoir  rappelé  ces  faits  dans  une  courte  relation  de  la  cam- 
pagne d'Afrique ,  le  comte  de  Quatrebarbes  ajoute  : 

«  Le  soir,  le  général  Bourmont  se  rendit  au  théâtre.  Il  y  fut  reçu  au  milieu  des  accla- 
mations et  d'une  foule  immense  de  spectateurs.  Vingt  fois  la  pièce  fut  interrompue  par 
des  applaudissemens  unanimes.  Les  femmes  les  plus  distinguées  détachaient  de  leurs  cin- 
tures  et  de  leurs  cheveux  les  fleurs  qu'elles  portaient ,  et  les  jetaient  dans  sa  loge  avec 
des  couronnes.  L'enthousiasme  porté  au  comble  ne  fut  égalé  que  par  la  reconnaissance. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  après  le  trait  que  je  viens  de  vous  citer,  c'est  que 
le  général  Bourmont  était  également  aimé  des  plus  fougcux  partisans  du  pouvoir  absolu. 
Le  clergé,  tout  puissant  en  Espagne,  avait,  dans  sou  caractère  et  ses  talens ,  la  plus  entière 
conliance,  et  le  fameux  père  Cyrille  (  depuis  archevêque  de  Cuba ,  et  alors  supérieur  gé- 
néral des  Franciscains)  eût  mis  à  sa  disposition  tous  les  trésors  des  couvens  de  son  ordre.  » 

Celle  légitime  popularité,  que  le  comte  de  Bourmont  avait  si 
promptement  conquise,  déterminèrent  monseigneur  le  duc  d'An- 
goulême,  en  quittant  l'Espagne,  à  lui  laisser  le  commandement 
général  de  l'armée  d'occupation. 

La  fermeté  de  ses  principes  et  la  modération  de  son  caractère 
lui  concilièrent  bientôt,  à  Madrid,  comme  à  Cadix,  restime  et  la 
conûance  de  tous  les  Espagnols  qui  voulaient  sincèrement  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  la  restauration  de  la  monarchie  en 
Espagne. 

11  sut  admirablement  mettre  à  profit,  pour  connaître  les  mœurs 
et  les  besoins  de  la  nation  ,  les  relations  que  lui  donnait  dans  toute 
FEspagne  sa  position  de  commandant  en  chef,  tant  avec  les  offi- 
ciers français,  qu'avec  les  autorités  espagnoles  et  les  hommes  in- 
fluens  de  tous  les  partis.  Le  Roi  d'Espagne  lui-même,  partageant 
l'opinion  générale ,  lui  donna  des  témoignages  de  la  confiance  la 
plus  illimitée. 

Le  comte  de  Bourmont  se  servait  de  son  crédit  pour  appuyer 
cordialement  l'ambassadeur  de  France,  qui  avait  à  cœur,  comme 
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lui,  la  gloire  el  la  prospérité  de  l'Esp^ne.  En  cherchant  ainsi  à 
rendre  à  celle  nation  son  ancienne  puissance,  il  croyait  servir  les 
vrais  intérêts  de  la  France. 

Le  clergé  avait  compris  la  nécessité  de  faire  des  sacrifices  pour 
améliorer  Téfat  des  finances,  et  déjà  ses  chefs  les  plus  éminens 
consentaient  à  offrir  une  somme  de  200  millions  pour  combler 
l'arriéré,  el  A  s'imposer  annuellement  d'une  somme  de  72  mil- 
lions (1^  pour  alléger  les  charges  de  l'état;  les  règlemens  d'admi- 
nistration le?  plus  sages  étaient  proposés,  lorsque  tout  à  coup  le 
cabinet  fut  renversé  par  les  menées  diplomatiques  du  comte  Pozzo 
di  Borgo.  liOs  ministres  du  roi  furent  congédiés  en  vingt-quatre 
heures,  sans  même  qu'on  eût  jugé  à  propos  d'avertir  le  représen- 
tant du  souverain,  qui  venait  de  rétablir  Ferdinand  Vil  sur  son 
trône.  F)lesse  de  ce  manque  de  convenances,  et  frappé  du  danger 
de  laisser  écarter  des  conseillers  reconnaissans  et  bien  intention- 
nés pour  Ici  Fiance,  et  de  les  laisser  remplacer  par  des  ministres 
soumis  à  «les  influences  rivales,  le  comte  de  Bourmont  engagea 
vivement  !  ambassadeur  à  protester  et  à  user  de  ses  pouvoirs  pour 
faire  retirer  Jes  troupes  françaises.  C'était  un  moyen  énergique 
mais  certain  de  reconquérir  à  la  France  l'influence  prépondérante 
qui  devait  lui  appartenir  dans  la  direction  des  affaires  en  Espagne. 

Peu  de  temps  auparavant,  en  effet,  le  roi  lui  même,  dans  un 
épanchement  de  confiance,  avait  dit  au  comte  de  Bourmont  :  «  Si 
«  vous  n'étiez  pas  ici,  je  ne  me  croirais  pas  en  sûreté  dans  ma 
«  capitale  ,  et  >i  vous  vous  éloigniez  de  deux  lieues  seulement,  je 
".  ne  resterai?  pas  à  Madrid ,  mais  je  vous  suivrais.  »  Et  en  effet, 
les  régimens  français  accompagnaient  le  roi  à  Aranjuez.  et,  dans 
les  résidences  royales,  faisaient  le  service  au  palais  du  roi  comme 
à  Madrid. 

Le  marquis  de  Talaru,  ambassadeur  de  France,  ne  jugea  pas  à 
propos  de  soivre  ce  conseil ,  soit  qu'il  crût  pouvoir  marcher  d'ac- 
cord avec  lu  fionveSIe  administration,  soit  qu'il  craignît  d'être  dé- 
savoué par  sou  gouvernement;  el  en  effet,  il  ne  manquait  pas  au- 
tour de  lui  de  gons  disposés  à  lui  faire  considérer  cette  démarche 
hardie  comme  un  piège  que  lui  tendait  le  commandant  en  chef,  à 
qui  ces  personnes  supposaient  le  projet  de  supplanter  l'ambassa- 
deur. Dès  lois  la  politique  de  celui-ci  changea.  Le  comte  de  Bour- 
mont, sans  i  entraver,  crut  ne  pouvoir  pas  le  suivre,  et  préféra  être 
rappelé  à  Paris  pour  y  reprendre  les  fonctions  de  commandant 
de  la  2™°  division  d'infanterie  de  la  garde. 

Si  le  marquis  de  Talaru  a  pu  un  seul  instant  se  iai.sàer  induire 
en  erreur  par  ces  perfides  suggestions,  il  doit  être  détrompé  au- 
jourd'hui, f^t  i'aiiraiJ.  été  infailliblement  alors,  s'il  avait  pu  lire  les 


(1)  Ce  u'cil  pas  200,000,000    que  le   clergé'  oftvii  ,  ruai-    l'uvjron  30;    pas   plus  qne  la.ooo.OoO  d'iiupostUoa  annuelle,  tiiala 

IVuus  croyons  que  M.  de  Boiirmonl  a  pris  li-?  millions  ir  réaui  pour  des  millions  de  francs.  G.  S.,  .  S.-E. 
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ligrf^s  suivanles,  que  le  commandant  en  chef  adressait  à  madame 
de  Bourmont,  dans  le  secret  d'une  correspondance  intime. 

Madrid  ,  IG  férrier  1824. 

«  Le  rr.arq'MS  de  Talaru  me  fait  la  mine,  et  pousse  peut-être  l'erreur  et  l'injustice  jus- 
qu'à se  pl.iiiiJre  de  moi ,  tandis  que  j'avais  fait  ici ,  pour  lui ,  tout  ce  que  pouvait  faire  un 
anii  cl  un  l)on  parent.  Cela  m'adl'ge,  et  d'autant  plus  que  les  bruils  qui  ont  couru  à  Paris, 
que  je  pourrais  être  chargé  de  la  direction  de  la  diplomatie  en  Espagne  ,  ces  bruils, dis-je, 
auraient  pu  autoriser  quelques  esprits  étroits  à  me  présenter  au  marquis  de  Talaru 
comme  ayant  Intrigué  à  l'aris  afin  d'obienirde  demeurer  seul  chargé  des  affdircs  de  la 
France  ,  ce  qu'assurément  je  ne  désire  en  aucune  façon  ,  car  mon  rôle  de  commandant 
des  troupes  est  préférable  pour  moi  sous  tous  les  rapports,  et  me  donne  assez  d'occupation 
pour  l'élal  actuel  de  ma  santé. 

•I  Plains-moi  de  ce  que  le  marquis  de  Talaru  ,  que  j'aimais  et  honorais  de  toute  mon 
âme,  se  conduise  ainsi  envers  moi,  sans  quejj  croie  lui  en  avoir  donné  aucun  sujet.  » 

Et  quand  on  lit,  en  effet,  les  termes  dans  lesquels  il  annonce  à 
ma  mère  sa  nomination  au  poste  de  commandant  en  chef  de 
l'armée,  on'ne  reconnaît, certes,  pas  là,  le  langage  d'un  intrigant  : 

Cadix  ,  3o  octobre  1823. 

n  .Vonseigneur  m'a  fait  pnvpr  ir  que  le  roi  m'avait  nommé  au  commandement  en  chef 
des  Iroupos  françaises  qm  dimc  urcronl  en  Espagne  ,  je  me  irouve  très  honoré  de  ce  choix, 
mais  je  n'accepte  pas  sans  craindre  l'application  de  cet  adage  :  Tel  brille  au  second  rang 
qui  s'éc'jpse  an  premier.  Il  faudra  bien  en  courir  la  chance,  et  si  après  y  avoir  mis  tout  ce 
qu»  j'ai  de  fdcultcs  et  un  zèle  constant ,  je  ne  puis  parvenir  à  bien  faire,  j'aurai  du  moins 
la  conso'rtiion  de^pnuvoir  penser  et  dire  que  ce  n'aura  pas  été  par  ma  faute ,  mais  seule- 
ment par  manque  de^qualités  suffisantes  ,  qui  ne  dépendraient  pas  de  moi.  » 

Je  trouve, [dans  la  nsême  correspondance,  une  autre  page  qui 
achève  de  peindre  ce  caractère  si  méconnu  par  ses  détrac- 
teurs : 

Madrid,  28  novembre  |823. 

"  J'ai  fait  mon  dcvcir  sans  doute  ;  mais  dans  la  situation  où  j'étais,  subordonné  aux  or- 
dres que  je  recevais,  je  n'ai  pu  a\oir  qu'une  part  très  secondaire  dans  les  succès  de  celte 
guerre,  et  je  serais  désolé  que  tu  parlasses  à  Paris  sur  un  autre  ton  Tous  Us  projets  ont 
été  lonnés  par  Monseigneur.  Le  général  Itordesoulle  ,  qui  conimandaii  en  chef,  a  fait 
exécuter  les  ordres  du  prince  :  c'est  donc  à  eux  qu'appartient  l'honneur  des  succès  obte- 
nus ,  et  je  ne  peux  avoir  que  le  mérite  de  les  avoir  secondés  11  peut  bien  arriver,  sans 
doute,  que  par  polilessc  on  te  dise  que  j'ai  pris  aux  événcmens  une  part  plus  grande,  qu'on 
me  loue  pour  tejfairc  plaisir,  ou  afin  d'avoir  une  occasion  d'en  blâmer  d'aulres;  mais  il  ne 
faut  pas  que  lu  accordes  plus  de  cor  fiance  à  d'autres  qu'à  moi,  qui  n'ai  aucun  motif  pour 
le  cacher  la  vériié.  Je  le  prie  donc  instamment  de  ne  pas  écouler  les  louanges  qu'on  vien- 
dra te  faire,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  faussent  le  jugement  de  nos  chers  enfans.  Je  le  prie 
de  ne  jamais  parler  avec  exagération  des  services  que  j'ai  rendus  ••  j'ai  montré  du  zèle, 
beaucoup  de  bonne  volonlé,  voilà  tout.  J'en  ai  été  récompensé  magnifiquement,  et  je  suis 
pcnèiré  de  rccounai.ssance  pour  les  boules  de  .honseigneur  et  pour  les  bicufaiisdu  Roi.» 


MlMSTÈKE    DE    LA    GVERRE. 


1829. 


Créé  pair  à  \i\  suite 
de  celle  canijcigne, 
«ins  doute  en  iccoin- 
|ttii8e  de»  gervicf'ï  que, 
romne  comm'-nHant 
de  la  rénerve,  il  aurait 


Maintenant,  Messieurs,  que  vous  pouvez  apprécierla  simplicité 
et  la  nio'li'slie  du  caractère  du  coinle^de  l'ouimont,  vous  croirez 
facilenit-'ul  que  lorsqu'au  mois  d'aoùl  18*21),  M.  de  l'olignac  lui  pro- 
posa le  portefeuille  de  la  guerre,  son  premier  mouvement  fut  de 
rcluser.  il  se  rendit  chez  RI.  le  Dauphin,  il  le  pria  d'indiquer  au 


pu  èire  appelé  à  ren- 
dre, i?  êleil  en  quel(juo 
801  te  |iarv rnu à  9P  filtre 
oublier,  lorsqu'il  osa 
accepter,  le  8  août 
lî>29  ,  le  portefeuille 
du  niiiiistère  de  la 
guerre  <jue  Charles  X 
lui  fit  (  ffrir.  Il  n'y  eut 
qu'un  cri  d'indignation 
en  France  ,  dans  l'ar- 
mée et  parmi  les  ci- 
toyens; quelques  gé- 
néraux et  oflfii'.iers  en- 
voyèrent leur  déniis- 
siou. 

M.  Royer  -  CoUard 
ne  craignit  pas  de  se 
prononcer  de  cette 
manière  : 

((  AiiJDiiru'liui  moins 
que  jamais  je  ne  vou- 
drais è're.  présideni, 
car  je  ne  roudr.iig  pas 
être  chargé  de  rappe- 
ler à  l'ordre  ceux  qui 
s'en  écarteraient  vis-ù- 
vis  de  M.  de  Bnur- 
mont.  a 

Pourtan  M.  leBour- 
mont  se  piésenla  à  la 
chambre,  et  les  dépu- 
tés de  l'oiipusition  fu- 
rent assez  peu  patrio- 
tes ou  assez  timides 
)iour  ne  pas  se  retirer 
en  masse. 

Le  ministère  dont 
M.  de  Bourmonl  faisait 
partie  ,  (ju'on  nomma 
le  ministère  Poliguae 
à  taute  de  son  prési- 
dent, avait  été  créé 
dans  des  intentions 
coupables  ,  puisqu'il 
n'agissait  d'enqiéelirr 
le  mini^tère  Mariignao 
de  remplir  ses  pnuncs 
ïcsà  demi  gc'né/euses, 
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roi  des  ofûciers-généraux  beaucoup  pius  capables  que  lui  de  rem- 
plir celte  charge,  et  il  donna  les  noms  dTi  général  d'Ambrugeac, 
et  celui  du  marquis  de  Clermont-Tonnerrc-  Les  instances  du 
prince  de  Polignac,  celles  de  M.  de  la  l'ourdoiinaye,  et  celles  du 
Roi  surtout  triomphèrent  de  sa  n'^pugnancc;  il  accepta. 

Celte  nomination  fut  accueillie  par  de  gr.mdos  clameurs  delà 
part  de  la  presse,  parce  que  le  parti  alors  dit  libéral  redoutait 
l'intelligence  et  l'énergie  du  nouveau  ministre;  mais  l'armée 
comme  les  citoyens  demeurèrent  étrangers  à  ces  manifestations. 
Pas  un  général,  pas  un  officier  n'envoya  sa  démission  (1),  et  la 
plupart,  au  contraire,  prirent  à  lâche,  par  des  témoignages  ré- 
pétés d'intérêt,  de  manifester  au  minisire  des  senlimens  tout  dif- 
férens. 

L'honorable  M.  Roycr-C.oliard ,  et  c'est  lui-même  qui  nous  au- 
torise à  le  dire .  n'a  jamais  tenu  le  propos  que  vous  lui  prêtez,  ni 
rien  exprimé  qui  lui  ressemble. 

0(i  tic  s:iurail  accuser  d'un  manque  d'énergie,  les  membres  de 
la  chambre  élective,  accoutumés  aux  luttes  de  ropposili,)n  de 
quinze  ans;  ces  229  députés  qui  ont  provoqué  et  consommé  le 
renversement  de  la  dynastie  légitime;  eh  bien!  leur  silence, 
que  vous  constatez  vous-mêmes  en  le  déploranl,  est  une  preuve 
qu'ils  ne  partageaient  pas  les  fureurs  de  la  presse,  et,  cerles,  ils 
n'auraient  pas  craint  d'altaquer  le  ministre  d'un  Roi  qu  ils  ne  se 
firent  pas  scrupule  de  renverser  niolgré  leurs  sermens. 

La  première  fois  que  M.  de  Polignac  et  ses  collègues  furent  réu- 
nis chez  le  Roi,  il  s'agissait  d'élablirles  principes  qui  serviraient  de 
base  à  la  politique  du  nouveau  cabinet.  M.  le  Dauphin  se  leva  et 
dit  :  «  Messieurs,  le  Roi  est  bien  décidé  à  ne  jamais  donner  son  ap- 
«  pr<balion  à  toute  mesure  qui  tendrait  à  s'écarter  de  la  charte  : 
»  c'est  la  volonté  bien  formelle  de  Sa  Majesté;  c'est  aussi  la  mienne: 
i'  telle  doit  être  la  règle  du  conseil,  et  j'espère,  Messieurs,  que 
«  vous  vous  y  conformerez  tous.  » 

Jusqu'à  l'époque  du  départ  du  comte  de  Bourmonl  pour  l'Afri- 
que, tous  les  minisires  observèrent  religieusement  ce  programme; 
il  ne  fut  pas  fait  une  proposition  e.\tra-consti!utionnelle,  et  si  plus 
tard  il  fut  question  de  coups  d'état  au  conseil ,  tout  le  monde  sait 
que  ce  fut  seulement  le  résultat  des  élections  qui  en  inspira  la 
pensée ,  et  fil  croire  au  Roi  que  le  salut  de  la  couronne  lui  impo- 
sait la  nécessité  de  recourir  à  de  pareilles  extrémités. 

C'est  donc  gratuitement  que  vous  accusez  mon  père  de  partici- 
pation à  un  vieux  projet  de  contre -révolution  qui  n'a  jamais 
existé,  même  dans  l'espril  du  prince  de  Polignac;  car  il  envisageait 


't)  Ce  fait  (le  la  d(^nii'>ion  eDïojée  par  graud  nombre  d'offuicrs  fut  signalé  par  plusieurs  joiirnaiiT  ;  c  est  l,i  preiniiro  foi» 
que  nous  la  lojons  cct,le  ter  :  nous  ne  foiumes  pas  en  mesure  de  l'ainriner. 
1-cf  jonrnaui  icjiodui.-ijeQt  aussi  le  propos  que  ncus  a\ons  fjit  'etiir  à  M.  Poyer-Collard  ,  el  qu'il  ue  di'ineulil  pas. 

G.  S..,.  S.-E. 


608 

oa  de  le«  violer.ct  avec 

!c«  nouveaux  niiiiietref 

d'accomplir  enfin    un 

•vieux  projet  de  contre 

révolution. 

Afind'attirerl'alten- 
tion  publique  sur  un 
iujet  grave,  et  de  pou. 
voir  marcher  à  l'exé- 
cution de  «es  desseins 
à  l'abri  de  quelques 
lauriers  militaires  ,  le 
ininigtèrc  Puligiiac  dé- 
cida la  guerre  d'Alger, 


et  confia  le  commande- 
menl  en  chef  de  l'ex- 
pédition à  M.  deBour- 
jnont.  C'était  blesser 
de  nouveau  la  vieille 
armée  et  la  nation. 


biographiï: 
Taveny-  avec  une  sécurité  dont  on  pourrait  lui  faire  un  repr,o- 
che,  et  avait  la  conflance  de  pouvoir  surmonter  toutes  les  difficul- 
tés de  la  situation,   sans  en  appeler  à  aucune  mesure  extraor- 
dinaire (I). 

Ce  ne  fut  donc  pas  pour  détourner  l'attention  des  projets  du  mi- 
nistère que  la  guerre  d'Alger  fui  entreprise,  mais  bien  dans  la  no- 
ble et  généreuse  pensée  de  venger  les  injures  de  la  France. 

Les  représentations,  les  menaces,  le  blocus,  tout  avait  été  im- 
puissant pour  vaincre  la  leaacilé  du  dey  d'Alger,  et  l'amener  à 
faire  droit  à  nos  justes  exigences.  Il  fallait  donc  déserter  nos 
griefs  et  transiger  honteusement,  comme  nous  l'avons  vu  faire  tant 
de  fois  depuis,  ou  bien  il  fallait  faire  la  guerre.  C'était  une  entre 
prise  difflcile;  tant  d'expéditions  précédentes  avaient  échoué  I  Le 
mérite  de  mon  père  fut  d'avoir  le  premier  conçu  la  possibilité  du 
succès ,  de  Tavoir  démontrée,  et  d'être  parvenu  ainsi  à  faire  parta- 
ger ses  convictions  à  ses  collègues  ;  mais  l'un  d'eux  a  acquis  une 
gloire  impérissable  par  réner}.»ie  avec  laquelle  il  sut  maîtriser 
l'opposition  manifestée  par  les  membres  du  conseil  d'amirauté ,  et 
l'activité  prodigieuse  qu'il  sut,  malgré  la  mauvaise  volonté  de  ses 
bureaux,  imprimer  aux  armemens  de  la  marine,  qui,  en  trois  mois, 
put  réunir  à  Toulon  110  biilimens  de  guerre. 

La  nomination  du  comte  de  Bourmont  au  poste  de  comman- 
dant en  chef  de  l'expédition  d'Aftique  ne  fut  pas  l'œuvre  du  mi- 
nistère, ce  fut  un  acte  spontané  de  la  volonté  royale.  Le  ministre 
de  la  guerre  avait  présenté  au  choix  du  Roi  une  liste  de  six  per- 
sonnes, approuvée  par  M.  le  IJaupliin. 

Le  duc  de  Raguse,  le  maréchal  (^ouvion  St.-Cyr,  le  maréchal 
Molitor  ,  figuraient  parmi  les  tnaiéchaux  , 

Et  parmi  les  lieulenans  généraux  on  avait  choisi  : 

Le  comte  Gérard,  le  comte  Reille,  le  comte  Clauzel. 

11  n'y  eut  donc  aucun  calcul  ministériel  dans  la  pensée  qui  ar- 
rêta le  choix  du  commandant  en  chef  de  l'expédition,  et  la  vieille 
armée  se  montra  si  peu  blessée  de  relui  fait  par  le  Roi  que  ses  plus 
dignes  représentans,  les  généraux  Valazé ,  Poret  de  Morvan, 
Achard,  llurel,  Monk  d'Uzer,  ï)amrémont(2)  et  tant  d'autres  se 
disputèrent  l'honneur  de  servir  sous  les  ordres  du  comte  de  Bour- 
mont. On  vit  môme  un  des  plus  chaux  partisans  de  l'empire,  le  gé- 
néral Berlhezcne,  oublier,  lui  soldai  de  Waterloo,  l'ancienneté 


■1)  L'ou  cornpicud  qu'en  acceptant  d'iusiîrtr,  en  suppli'ment  à  ce  volume,  le  Iraïail  de  M.  Cliârlcs  de  liourmont,  nous  nous 
.■O-iiines  imposés  de  lais.-i;r  sans  réplique  toules  ses  appiéci. liions  polilio'us;  il  nous  sérail,  tn  vt'iité,  trop  facile  de  les  la- 
mener  à  leur  vraie  valeur  :  mais,  nous  le  npd'lons,  nous  avons  cru  devoii  non»  iilisf'nir  pour  lout  ce  qui  ^t'raU  eu  dehors  des 
faits  matériels.  i;.  S....  S.  E. 

(2;  Xouî  nr;  pensons  pas  que  1rs  gc-m'raux  doiil  M.  Cliarlts  de  Dourraon!  vieul  di  rappeler  les  noms,  aient  jamais  pu  avoir 
la  priHenlion  d'être  les  plus  iligncs  rcini'seiilinis  de  la  gloire  de  l'aimée;  il  en  fil,  paimi  eux,  dont  l'état  des  services  porte 
en  Manc  la  colonne  :  ncfù/ii.«  d'àclat:  cl  ponr  ne  parler  que  de  l'un  deuln  <-u\,  nouj  dirons  que  .M.  Damrémout  {  dont 
le  vrai  nom  était  Drnis)  (  voii  sa  notice  tome.  I,  2i'ic  partie  )  fui,  en  i  IVel,  une  fuis  dans  sa  vie,  le  repiésenlant  de  l'armée  ; 
mais  l'ai  uu'e  a  répudié  la  honte  de  la  eapitiiUlion  de  Taris,  au  has  de  lacir.ellir  fui  apposé  la  signature  du  c  ilonel  Denis. 

Les  vrais  repréteulaus  do  la  gloire  de  l'arinéR  étaient,  parmi  les  cinéranv.  ceux  dont  le  mjnislre  avait  mis  le  nom  sous 
le.t  yens  du  roi,  eux  et  heaucoup  d'autres  (|ui  ne  prirent  aueu'ic  part  .i  l'cM'' di'i""  d'AIscr,  dont  nous  sommes  loin  de  ne  pas 
pas  revendiquer  la  gloire  poi.r  l'Iionucur  de  nos  armes.  G.  S.,..  S.-E. 


Comme  minisire , 
M.  de  Bouriuont  parut 
vouloir  Faire  oublier 
son  paseé  de  iSlo  :  il 
'•appela  60U8  le»  dra- 
peaux un  grand  nom- 
bre d'officiers  que  la 
restauration  avait  relé- 
gués dans  leurs  foyers 
et  aflécta  avec  eux  une 
'ioquotteriedebienveil- 
'ance  qui  n'était  pas 
sans  habileté. 


Le  ministère  fitsegdis- 
positions  comme  pour 
une  armée  de  ci'iit 
mille  liom!iies,destiiit-C' 
à  la  conquête  du  mon- 
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de  son  grade  pour  servir  sous  le  commandement  de  celui  qu'oa 
accusaitd'aYoirl^ahisescompafïnonsd'armesà^\  alerloo  ;  n'est-ce 
pas  lu  une  éclatante  proleslalion  contre  les  diatribes  de  la  presse? 

.1  Les  régimens  de  la  division  de  Cadix  saluèrent  leur  ancien  général ,  dit  le  comte  de 
Quatrebarbes,  dans  une  notice,  déjà  citée,  sur  l'expédition  d'Afrique;  ils  conservaient  le 
souvenir  de  la  fermeté,  de  l'esprit  de  conciliation,  de  l'intégrité  et  des  lalens  qu'il  avait 
montrés  dans  la  campagne  d'Espagne.  » 

Le  comte  de  Bourmont  n'a  jamais  répudié  son  passé  de  1 81 5,  et 
n'a  jamais  cherché  à  le  faire  oublier;  s'il  a  captivé  la  faveur  des 
anciens  ofûciers  qu'on  lui  croyait  le  plus  opposés,  ce  n'est  pas 
par  U7ie  coquellerie  de  bienveillance,  pour  employer  votre  expres- 
sion ,  mais  par  des  travaux  sérieux  pour  améliorer  le  bien-être  des 
ofûciers  et  soldats,  et  par  des  services  réels.  Le  bul.qu'il  poursui- 
vait, c'était  de  rendre  l'état  militaire  aussi  honoré  qu'il  est  hono- 
rable,  et  d'assurer  une  existence  à  tous  ceux  qui  auraient  long- 
temps et  bien  servi  l'état. 

Son  premier  soin  fut  d'augmenter  la  solde  des  retraites,  et  il 
trouva  moyen  de  le  faire  sans  accroître  le  chiffre  du  budget,  en 
réalisant,  dans  son  court  passage  au  ministère,  des  économies 
notables  dans  l'administration  et  dans  l'habillement  des  troupes. 

Sa  sollicitude  ne  se  borna  pas  là,  et  il  obtint  du  Roi  Charles  X 
de  décider  qu'un  grand  nombre  d'emplois  civils  seraient  affectés 
exclusivement  aux  militaires  jugés  capables  de  les  remplir,  après 
avoir  passé  sous  les  drapeaux  un  temps  déterminé.  Quarante- 
quatre  mille  emplois  de  ce  genre  devaient  être  réservés  pour  l'ar- 
mée. Le  temps  lui  manqua  pour  exécuter  cette  grande  mesure, 
doQt  le  maréchal  Soult  vient  de  réaliser  une  partie. 

11  s'occupait  encore  activement  d'établir  un  système  de  recrute- 
ment qui  aurait  détruit  le  trafic  honteux  des  remplacemens,  ga- 
ranti la  tranquillité  des  familles,  et  retenu  sous  les  drapeaux  un 
grand  nombre  d'anciens  militaires  auxquels  on  aurait  donné  des 
primes  de  réengagement,  glorieuses  alors  parce  qu'elles  auraient 
été  le  prix  d'anciens  services  et  d'une  conduite  irréprochable. 

Le  trésor  d'Alger,  tout  le  monde  le  sait,  devait  servira  rétablir 
la  dotation,  et  à  payer  l'arriéré  de  la  Légion-d'Honneur.  On  y 
trouvait  en  outre  de  quoi  doter  aussi  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  don- 
ner 5  millions  de  gratification  aux  troupes  qui  avaient  conquis 
Alger. 

On  comprend,  dès  lors,  pourquoi  l'armée  n'a  pas  partagé  les 
fureurs  de  la  presse. 

L'activité  dans  les  préparatifs,  les  soins  minutieux,  la  pré- 
voyance apportée  dans  le  choix  et  dans  la  quantité  des  objets  di- 
vers ont  valu  au  comte  de  Bourmont  les  suffrages  universels,  et 
c'est  là  précisément  ce  que  vous  attaquez.  Ne  fallait  il  pas  tout 
prévoir,  tout  emporter  dans  un  pays  où  nous  ne  devions  trouver  au- 
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de,  et  M.  de  Bourmonl 
se  rendit  lui-n  êrae  à 
Mar«eille  pour  prcseer 
les  arrivages  et  visiter 
les  objets  d'erabarque- 
meutque  leur  qualité, 
en  général, en  d'autres 
temps,  eut  fait  rejeter 
avec  indignation.  On 
reçut,  on  accepta  tout, 
quelque  vives  que  fus- 
sent les  réclamations. 
Quelques  habitans  dé- 
voués lui  avaient  pré- 
paréune  réception  bril. 
lante ,  mais  la  maase 
des  citoyens  honnêtes 
les  contint. 


BIOGHAPllIE 

cune  ressource,  où  leau  même  devait  nous  manquiT,  disaiî-on  (1). 
Les  denrées  nous  ont  été  livrées  de  qualité  parfaite,  et  r  est  une 
asstrtion  que  mon  expérience  personnelle  me  permet  d'opposer 
aux  vôtres.  J'ai  été,  à  cet  égard,  témoin  de  la  salisfaclion  e;énérale 
de  toute  l'armée,  et  je  ne  crains  pas  de  faire  appel  à  la  recon- 
naissance de  nos  anciens  compagnons  d'armes  pour  les  soins  et 
le  zèle  déployés  par  l'intendant  en  chef,  le  baron  Denniée,  sur  qui 
reposait  spécialement  le  fardeau  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de 
l'armée. 

Voici  d'ailleurs  en  quels  termes  s'exprime  un  des  historiens  de 
la  campagne  d'Afrique,  le  marquis  de  Bartillat,  commandant  du 
quartier-général  (page  73). 

a  Le  baron  Denniée  se  muliipliait  pour  satisfaire  à  la  surveillance  de  tous  les  services  : 
son  organisation  des  hôpitaux  fut  le  seul  luxe  de  l'année  ;  on  re  saurait  trop  louer  l'assi- 
duité et  le  zèle  des  officiers  de  santé,  la  recherche  de  li  urs  sons  pour  les  malades  et  les 
blessés. 

ri  On  avait  réuni  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  bonne  lenuo  et  à  la  salubrité  des 
hôpitaux.  On  y  guérit  sans  privation  ,  on  y  mourut  sans  désont. 

«  Le  baron  Henniéc  parut  à  toutes  les  affaires;  à  peine  voyait-il  l'armée  on  un  fort  dé-- 
laclieiiicnt  occuper  un  iiouvel  emplacement  ,  il  revenait  à  Sidi-Ferucli  ;  et  quelles  qu'aient 
été  la  distance  et  la  «Jifficullé  <les  Iransporis  .  il  siit  toujours  faire  p'iis  que  la  isceessilc  , 
et  jamais  les  troupes  n'éprouvaient,  de  retard  4("*<  leurs  Jisirihuliuns  (2).  » 

nÉli.iKQi;EME>T    DE   l'aRMÉë  E?i    AFRIQUE. 

Le  50  mai  toute  la  flotte  était  en  vue  d'.Mger,  une  p?rtie  de  la 
flotille  avait  déjà  mouillé  dans  la  baie  de  Sidi-Feruch.  où  les 
troupes  devaient  prendre  terre;  le  débarquement  pouvait  donc 
s'opérer  quinze  jours  plus  tôt.  L'opinion  générale  des  deux  armées 
a  fait  un  grave  reproche  de  ce  retard  à  ^L  l'amiral  Duperré,  au 
lieu  d'attribuer,  comme  vous  le  faites,  le  succès  du  débarquement 
à  son  habileté. 

(I  Quelques  transports  marchands,  dit  M.  Ft-rncl  (Campagne  d'Afrique,  page  22}, ayant 
clé  séparés  du  convoi, les  frégates  laPaHaset  V  Iphigénie  eurent  missinniic  continuer  leur 
route,  et  de  diriger  sur  Majorque  tous  les  bàtimeas  qu'elles  rencontreraient.  Elles  allè- 
rent jusqu'à  peu  de  distance  de  la  côte  d'Afrique,  et  apprirent ,  par  un  bâtiment  de  la 
station,  que  les  bateaux-bœiifs  étaient  arrivés  depuis  la  veille  au  point  qui  leur  avait  été 
assigné  comme  rendez-vous.  Ce  fait  semble;  prouver  que  si,  au  lieu  de  tenir  compte  d'une 
mer  un  peu  forte  ,  on  avait  continué  à  faire  voile  pour  Alger  ,  on  serait  arrivé  en  vue  de 
la  côte  d'Afrique  le  \"  ou  le  2 ,  c'est  à  dire  lO  jours  plus  lot.  » 

Tous  les  historiens  de  cette  expédition  ont  tenu  le  même  lan- 
gage. 

Vous  passez  sous  silence  les  combats  et  les  travaux  de  l'armée 
d'Afrique  :  l  histoire  sera  plus  juste  pour  nos  soldats  et  pour  leur 
commandant  en  chef. 

(1)  1  Jamals,dit  M.  Rnzcl  dans  sa  Délation  de  la  guerre  d'.lfrique.  jamais  Ihisloire  i>'a  parlii  d'une  entreprise  plus  gigantes- 
que, esÉcutée  en  si  peu  de  temps  et  avec  autant  de  soin  :  qiand  même  ce  seiail  là  le  seul  mérite  de  celui  qui  l'a  entreprise  cl 
dirigée,  la  France  lui  ilevrait  encore  uni:  reconnaissance  et.rntllc  (page  il'..  » 

(2)  Nous  avons  renoncé  n  établir  nue  polémliue  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer  nos  lecteurs  aux  divtrs  journaux 
du  temps  .  il  est  vrai  (|iie,  pour  M.  Charles  de  liorruiout,  la  pres'C  (st  l'autre  des  faiii  iiioiiiioyeurs  d'Iiisliiire,  mais  ponl-êtro 
y  trouvora-l  on  des  Ictties  venues  de  l'armée,  et  formulant,  très  catégoriquement,  !•.  s  assertions  que  nous  avons  reproduites. 

c;.  s....  s-u-. 


De  Marseille  M.  de 
Bourmont  se  rendit  à 
Toulon,  et  hàla  telle- 
ment l'embarquement 
des  choses  et  des  hom- 
mes que  lel6  mai  tout 
se  touvait  à  bord.  La 
flotte  mit  en  mer  le  2.j, 
mais  elle  ne  pat  opérer 
son  débarquement  que 
le  14  juin;  encore  fal- 
lait-il qu'elle  eiît  pour 
chef  un  homme  aussi 
habile  que  M. Duperré. 
Le  Sjuillet,  Alger  capi- 
tula ;  nos  troupes  v 
entrèrent. 


D::S  HOMMr.S  DU  JOIR. 
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Nous  D'affirmrrons 
pas  la  vérité  de  totisU-s 
bruits  qiîi  ont  couru  à 
cette  épiiquc  an  sujet 
des  trésor»  de  la  K;i 

•auba Une  tnquèie 

judiciaire  eùi  jm  «niile 
nous  doiinr-r  le  droit 
de  les  considérer  com- 
me posilils  (i). 

(1)  NiMis  repnidui- 
sons  ci'pcnHniit  diveis 
passages  d'aititics  in- 
séré? dans  \c  Na^:onal, 
qui  recevait ,  à  cette 
époque,  Il  s  C'iuiniuiii 
entions  les  plus  di'-i-c- 
tes  de  laniée  expédi- 
tionnaire : 

National  du  2  août 
l.S.îO. 

Les  lettres  il'Alycr 
annonceul  ijuc  3J .  rie 
Boiirmont  do  ait  par- 
tir pour  In  i'raiici- 
avant  la  fi  i  de  ce 
mois... 

Il  p;traîl.  d'après  If.s 
mêmes  lettres,  que  le 
pillage  n'a  pas  eu  lii'ii 
de  droit  ;  il  a  eu  lieu 
de  fait,  car  be.uicou|i 
d'ofificii  rs  sujiorienfK 
ont  des  malles  [d.  ine.s 
d'<  ff.ls. 

Il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'on  e»t  inlérfssé  a 
cacher  le  veriiabh- 
monlantdu  trésorirou- 
vé  dans  l.i  C  ss.iuba  en 
nunié.  aire  et  en  (bjets 
mobiliers  et  bijoux. 
-fl/.  dnllourmont  anniiw- 
çaii  d.ins  un  rapport 
qu'il  .-ivai>  trouvé  df 
quoi  paycr'es  frais  de 
Ja  gnii  re  el  au-del.i 
dans  l'on  rapport  du  8 


«  Ut!  pareil  résultat  iniiinorta'ise  un  homme,  malgré  les  efforts  de  ses  enncnlls ,  dit 
M.  Hozel,  Aoni  la  parole  est  souvent  sévère  pour  le  commandant  de  l'expédiiion  à  laquolle 
il  prit  part,  et  quand  b  en  même  l'art  d'écrire  n'existerait  pas,  son  nom,  transmis  de  père 
en  fils  clie^  les  peuples  qu'il  a  délivres  d'un  ennemi  cruel  qui  menaçait  constamment  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés,  passerait  il  la  postérité  la  plus  reculée.  Les  hahitans  des 
iies  et  des  côtes  de  la  M('diterranée  conserveront  longtemps  le  souvenir  de  la  chute 
d'Alger  ,  et  le  nom  du  vainqueur  de  celle  cité  guerrière. 

1  L'expédition  d'Africpic  est ,  en  effet,  une  des  plus  difficiles  qu'on  eût  jamais  entre- 
prise. Une  armée  de  37,000  hommes  avec  tous  les  approvlsionnemens  nécessaires  pour 
vivre  et  faire  la  guerre  pendant  plusieurs  mois  dans  un  pays  aride  ,  devait  traverser  la 
.Méditerranée  ,  et  venir  débarquer  sous  le  canon  des  Algériens.  >• 

Encore  si  votresilence  impartial  eût  voulu  taire  à  la  fois  les  cri- 
tiques comme  les  louanfjes;  mais  non  :  vous  recueillez  avec  soin, 
dans  ia  correspondance  anonyme  d'un  journal,  notre  adversaire 
déclaré  (1),  les  bruits  les  plus  odieux  .et  vous  ajoutez:  «  Une  en 
(juéle  judiciaire  eût  pu  seule  nous  donner  le  droit  de  les  considérer 
comme  positifs.  » 

Mais  celle  enquête  a  eu  lieu.  Messieurs,  vous  ne  deviez  pas 
l'ignorer;  el  de  ce  qu'elle  n'était  pas  judiciaire ,  perdait  elle  son 
raraclère  ofûciel,  alors  surtout  qu'elle  avait  lieu  sous  l'infltience 
do  gouvernttnefil.  tjiii,  cerU-s ,  n'était  pas  disposé  à  ménager  les 
loris  de  mon  pért^ .'  votre  loyauté  eut  dû  vous  porler  à  reproduire , 
a  côté  des  inculpations  dont  il  a  proclamé  1  injustice  ,  le  rapport 
de  la  commission  d'enquête  envoyée  en  Afrique. 

Assurément,  aucune  indulgence  n'a  pu  adoucir  la  sévérité  de 
S' s  investigations,  et  voici  en  quels  termes  le  Moniteur  en  pro- 
clame le  résultat  : 

"  l.a  prise  d'Alger  ou  son  trésor  a  été  pendant  long'emps  le  sujet  des  rapports  les  plus 
propres  à  lli'lrir  la  rép  italien  d'hommes  honorables  employés  à  l'armée  d'Afrique. 

'I  l.e  gouvernement  ne  pouvait  rester  indifférent  à  ces  clameurs 

"  Une  commission  d'enquête  a  été  nommée.  Cette  commission  a  procédé  avec  un  ordre, 
une  exactiiude  el  une  impartialité  remarquables.  Elle  s'est  livrée  aux  opérations  les  plus 
minutieuses  po'ir  coniuiire  la  vérité,  et  cependant  elle  a  déclaré  que,  dans  sa  conviction 
profunde.  Il  n'y  a  eu  aucun  délourn»mpnt  de  fonds,  aucune  dilapidation  du  trésor  de  la 
régence,  el  la  commission  proclame  hautement  que  tous  les  bruits  de  soiis'rac'.ion  et 
d'infidélité  qui  ont  circulé  dans  le  public  sont  autant  de  fables  dénuées  de  fondement ,  et 
dans  le  sentiment  profond  de  son  devoir ,  elle  se  fait  une  loi  de  les  démentir  de  tOiil  le 
poids  de  l'autorité  de  sa  mission.  " 

Le  maréchal  Clauzel  s'empressa  aussitôt  de  communiquer  cette 
importante  décision  à  l'armée,  dans  un  ordre  du  jour,  daté  du 
•i2  octobre  1850,  et  qui  commence  ainsi  •■ 

.c  l.e  général  en  chef  éprouve  une  grande  satisfaction  en  faisant  part  à  l'armée  du  ré- 
fu'tat  de  l'enqucle  faite,  à  Alger,  sur  le  préleudn  pillage  des  trésors  de  la  Cassauba.  La 
déclaration  ixpresse  de  la  commission  est  que  rien  n'a  été  détourné  du  trésor  de  la  Cas- 
sauba, el  qu'il  a  tourné  tout  entier  au  (>ro(it  du  trésor  de  la  France   " 

Viclirae  des  calomnies  qu'on  s'acharnait  à  reproduire  pour  flé- 
trir sa  gloire,  le  maréchal  eut  la  douleur  d'apprendre  que  le  cer- 
cueil de  son  fils  n'avait  pas  même  été  respecté,  et  que  les  doua- 


(I)  A  rpfte  époque  )e  V,)'  ona'  était  sou    la  direction  i-  M.  Tliierf,  et  fait  ail  à  la  branche  aluéi'  d  ■  Ronibons  cetto  guerre 
iiic     aat    qiicuti-o-   terme  l-- 9  août. 


«12 

il  prétend  q'J-;  tout  ce 
qui  a  été  pris  (kins  Al- 
ger paiera  une  grande 
partie  des  frais  de  la 
guerre.  Nous  gavons 
positivement  qu'on  a 
découvert  dans  la  Cas- 
eauba  desvaleurs  pour 
260  millions  de  francs. 
National  du  6  septem- 
bre  1830. 

Alger,  23  août. 
On  ne  peut  avoir  une 
idée  deii  dilapidations 
qui  ont  eu  lieu...  Un 
jeune  officier  était  en- 
tré  le    premier   dans 
une  des  salles  de  'aCas- 
sauba  ;   il  avait  mis  la 
main  sur  un  écrin  con- 
tenant    des     diamans 
d'une  très  grande  va- 
leur ;   il     contemplait 
avec  satisfaction  cette 
riche  proie  ,  lorsque, 
pour  lui  en  disputer  la 
possession  ,  le  général 
L. ....  se  jette  comme 
un  furieux  sur  le  pré- 
cieux écrin  et  l'arra- 
che à  l'o&icier  auquel 
il  fait  des   reproches 
snr  «a  conduite  ;  sur- 
vient  un  colonel   qui 
veut  partager   les  bi- 
joux avec  le  général. 
Grande      contestation 
entre  les  prétendans; 
résistancfi  forr.ielle  de 
la  part  du  général,  qui 
obtient  gain  de   cause 
en   faisant  valoir  sans 
doute  les  droits  du  lion 
de  la    f.ible.    Le   dey 
d'Alger  a  depuis  récla- 
mé ce   s'jperbe   écrin 
comme  propriélépar- 
ticulière  de  sonliarem, 
réservé  par  un  des  ar- 
ticles delacapilulation. 
Xe    général  en    chef, 
pressé  par  la  demande 
du     dey,    n    prétendu 
avoir  fait  d'inutiles  re- 
cherche» pour  retrou- 
ver l'écrin  ;  et ,    pour 
faire  dmitaux  instan- 
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niers  de  Marseille  avaient  fouillé  ses  entrailles  pour  y  chercher  ' 
l'or  qu'ils  supposaient  y  avoir  été  renfermé. 

"  Mais ,  a  dit  le  journal  V Avenir,  dans  son  numéro  du  8  mars 
0  1841,  l'indignation  publique  a  fait  justice  de  celte  violation  du 
«  sanctuaire  de  la  mort,  elles  profanateurs  ne  peuvent  pas  même 
«  compter  sur  le  silence  de  l'histoire.  » 

Couverts  d'une  indicible  honte  par  cet  acte  inouï  (1) ,  les  ac- 
cusateurs du  comte  de  Bourmont  répandirent  alors  le  bruit  que 
c'était  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  s'élait  éloigné  des  côtes 
d'Afrique ,  qu'il  avait  emporté  les  trésors  demandés  en  vain  à  la 
tombe  de  son  fils. 

Le  ciel  lui  réservait  une  touchante  justilicalion  ,  meilleure  en- 
core que  les  cerlificats  de  la  douane  d'Alger,  qui,  pourtant,  ne  lui 
ont  pas  manqué  non  plus. 

A  son  retour  à  Marseille,  le  capitaine  Gagrizza ,  commandant 
le  brick  autrichien  Amatissimo ,  à  bord  duquel  il  avait  conduil  le 
Maréchal  jusqu'à  Gibraltar,  indigné  des  bruits  injurieux  qu'on  ré- 
pandait, et  des  propos  même  qu'on  prêtait  à  son  équipage,  con- 
duisit tous  ses  marins,  sans  exception,  chez  son  consul  .  et  ûl , 
sous  la  date  du  27  novembre  1850,  une  proleslalion  énergique, 
signée  par  tous,  sous  serment ,  déclarant  ces  brufls  de  toute  faus- 
seté ,  ainsi  qu'un  article  du  Sémaphore ,  destiné  à  les  accréditer. 
Le  capitaine  insista  auprès  du  gérant  du  Sémaphore  pour  obtenir 
la  publication  de  celte  pièce.  L'insertion  lui  en  fut  refuste;  mais 
cette  protestation  est  demeurée  déposée  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat d'Autriche. 

A  ces  faits  qu'elle  rapporte,  la  Gazelle  du  Midi  ajoute  : 

«  Voici  quelques  détails  que  nous  a  donnés  ce  même  capitaine 
"  sur  son  voyage  : 

»  Le  3  septembre  ,  le  Maréchal  s'embarqua  à  mon  bord  :  j'étais  à  (erre,  présent  à  son 
embarquement;  il  était  accompagne  de  deux  de  ses  fils  ,  et  de  deux  domestiques.  Leur 
bagage  était  si  minime,  que  deux  de  mes  marins  ont  sufli  pour  les  porter  aisément.  Ua 
de  ses  fils  avait  sous  le  bras  une  petite  cassette  :  je  lui  offris  de  m'en  charger  ;  il  refusa 
mon  offre,  ce  qui  me  lit  soupçonner  qu'elle  contenait  quelque  objet  de  grand  prix.  Voyant 
cependant  que,  quelques  jours  apro.s,  ci  tle  cassette,  que  je  supposais  si  précieuse,  n'olait 
pas  renfermée,  j'en  Rs  l'obscrvaiion  an  maréchal  qui  me  répondit,  en  m'en  montrant  te  con- 
tenu :  C'est  fort  précieux  pour  moi,  mais  cela  ne  tentera  la  cupidité  de  personne  :  Voi'.i 
le  seul  trésor  que  j'emporte  de  la  conquête  d'A'ger,  c'est  le  cœur  embaumé  du  fils  que 
j'ai  perdu. 

«  Celte  scène  m'arracha  des  larmes ,  et  demeurera  toujours  prcsenic  ù  ma  pensée.  " 


(1)  Cet  acte  est  iofàuic  ,  iiiiis  en  accuser  l'opinion  hostile  au  maréchal  de  Bourmont  e^t,  tout  au  niuiii.>,  une  préoccnpalioa 
factieuse;  il  un  faut  accux'r  ([no  les  stupides  cxticulears  d'une  loi  qrie  les  agens  du  fisc  Dut  roudu  uiillc  fois  plas  odieuse 
quenc  l'av.iiout  rOvéo  les  Irgislalrur". 

Sons  la  rL-.^taiiralioi),  en  1821  ,  un  fait  pareil  oui  lieu  ,  à  noire  connais.saure,  dans  l'une  di>  principales  ulliî.-  Je  France  : 
ooiis  ne  cilons  ni  la  ville,  ni  le  nom  de  la  ramille  qui  eut  à  di'plorcr  cet  odieux  abu>  do  l'eiécution  de  la  loi,  pour  ne  pas  ré- 
veiller de  douloureux  souvenirs,  l.a  famille  appartenait  au  parti  rojali.ste,  elle  est  re-tie  lidèle  à  son  drapeau. 

A  i.ette  occa.-ion,  nous  dejiiandirons  si  ouvrir  cl  lire,  m  Sun  ciilter.  ïiri  le-lament.  n'est  pu*,  d,.  \-,  pari  d'un  juge  d'instruc- 
tion où  d'nn  procnrcnr  du  roi,  chargés  d'une  visite  domiciliaire,  un  acte  pareil  à  celui  «le.-;  douaniers  de  MarjiclMe?  I>uiiian- 
de7  à  M.  flesmorliers  ce  qn'il  eu  pen.se.  Xous  croyons  qu'il  trouvera  cela  tout  ualurrl,  c!  qu'il  répondrait  que  doiianiers  en  ,j|Ii- 
cier^  judiciaires  del(?gu6s  ont  fait  leur  dctuir. 
En  présence  d'aussi  airocc»  abus,  l'on  c.«t  force  de  roeounailre  (/.l'i/  y  n  qiir'qui  vhose  j  faire.  (i    S.  ..     S, -15, 


ce»  de  Hussein,  qui 
e\igait  une  irideninilé 
équivalente,  le  comte 
de  Bourmont  lui  a  fait 
payer  un  million  cinq 
cent  mille  franc».  On 
assure  que  là  valeur  de 
iVcrin  s'élève  au  moins 
à  trois  raillions.  !1  est 


que 


ies 
indignes  de 


déplorable 
Frarrais , 
oe  nom ,  aient  (kmné 
à  l'Europe  l'occasiion 
de  dire  qu'il*  ont  volé 
des  pirates. 

Le  14,  Charles  X 
éleva  M.  de  Bourmont 
à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France,  quand 
le  même  jour  il  ne 
donnait  à  M.  le  vice- 
amiral  Duperré  que 
la  simple  pairie. 

Pour  former  son  ju- 
gement sur  la  conduite 
de  M.  de  Bourmont, 
dans  cette  expédition, 
il  suffira  de  lire  les  ex- 
traits suivan*  de  let- 
tres écrites  d'Alger 
le  15  et  le  30  juil- 
let 1830. 

o  lo  juillet Nous 

avons  eu  beaucoup  de 
bonheur  dans  cette 
campagne  ;  les  choses 
ont  marché  toutes  seu- 
les ,  et  cela  est  fort 
heureux ,  car  nous 
étions  horriblement 
mal  conduits.  Le  géné- 
ral Bourmont  pourra 
bien  être  fait  maré- 
chal ;  mais  quant  à  sa 
réputation  militaire 
elle  est  à  jamais  per- 
due. Il  n'a  fait  que 
-sottises  sur  sottises  ,  et 
si  nous  avons  atteint 
notre  but,  c'est  en  dé- 
pit de  toutes  les  fautes 
qu'il  a  commises.  Nos 
pertes  ont  été  infini- 
ment plus  considéra- 
bles qu'elles  n'auraient 
dîilèlre,  et  cela  doit 
être  mis  sur  le  compte 
du  général  en  chef, 
qui  a  toujours  préféré 
le  moyen  le  plus  mau- 
vais ;  nul  doute  qu'a- 
vec un  bon  général 
nous  n'eussiorts  pas 
perdu  plus  de  cinq 
cents  hommes.  »  iVoir 
le  National  du  Q  aoiit 
1830.) 
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Uii  seul  fait  encore  pour  clore  ces  ob^ervalions,  et  donner  la 
mesure  de  la  délicatesse  du  comte  de  lîourmoul. 

Il  lui  avait  été  ouvert  un  crédit  d'i/n  million  pour  les  dépenses 
secrètes  que  pouvait  nécessiter  l'expédition. 

Aucun  contrôle  n'élail  possible,  n'était  permis,  et  il  suffisait  au 
comte  de  Bourmont  de  souscrire  des  traites  sur  le  payeur-général 
de  l'armée  pour  que  celui-ci  fût  obligé  de  les  acquitter.  Savez-vous 
comment  le  comte  de  Bourmont  a  usé  de  cette  latitude,  et  ce  qu'il 
a  fait  de  ce  million  qu'il  pouvait  si  légalement  emporter?  Il  a  laissé 
au  trésor  une  somme  de  970  mille  francs. 

Vous  méconnaissez  à  la  fois,  et  la  valeur  de  la  pairie  qui, 
alors  qu'elle  était  héréditaire,  était  la  plus  précieuse  dignité  du 
royaume,  et  la  nature  des  services  rendus  par  la  marine. 

Alors  que  l'armée  avait  eu  pendant  vingt  jours  à  affronter  des 
combats  et  des  périls  de  toute  sorte,  le  rôle  de  la  marine  s'était 
borné  à  transporter  le  matériel  de  l'armée.  Alors  que  le  comman- 
dant en  chef  avait  payé  la  conquête  par  le  sang  de  trois  mille  de 
ses  compagnons  d'armes,  l'amiral  Duperré  avait  eu  le  bonheur  de 
n'avoir  qu'un  seul  homme  blessé  par  un  éclat  d'obus  à  bord  du 
Breslaw,  la  veille  du  débarquement.  Alors  que  les  coups  de  notre 
artillerie  avaient  ébranlé  et  renversé  les  remparts  du  fort  de  l'Em- 
pereur et  amené  la  soumission  du  dey,  le  canon  de  la  marine  n'a- 
vait envoyé  que  sept  boulets  contre  les  forts  de  la  ville ,  et  les 
dégâts  occasionés  pouvaient  se  réparer  par  une  dépense  de 
7  fr.  50  c,  ainsi  que  cela  résultait  d'un  rapport  officiel,  que  j'ai 
vu  le  général  Valazé,  commandant  du  génie  ,  remettre  au  com- 
mandant en  chef;  et  s'il  y  avait  eu  si  peu  d'égalité  dans  les  dan- 
gers et  dans  les  résultats ,  la  disparité  dans  la  récompense  eiit-elle 
été  une  injustice?  (Voir  pièces  justificatives,  n  8.  ) 

Au  reste,  le  gouvernement  de  juillet,  qui  entend  mieux  la  justice 
que  la  restauration,  s'est  empressé  de  faire  les  choses  conformé- 
ment au  mérite  de  chacun.  ?son  seulement  M.  Duperré  a  été 
nommé  amiral ,  mais  il  a  été  nommé  pair  par  dessus  le  marché  ; 
comme  aussi  non  seulement  le  comte  de  Bourmont  n'a  pas  con- 
servé la  dignité  de  maréchal ,  mais  encore  il  a  été  dépouillé  des 
grades  qu'il  avait  conquis  antérieurement  sur  le  champ  de  bataille 
au  prix  de  son  sang.  Non  seulement  l'amiral  Duperré  a  été  com- 
blé de  tous  les  honneurs  possibles,  mais  le  comte  de  Bourmont 
s'est  vu  proscrit  et  dépouillé  de  ses  droits  de  citoyen  français  :  l'ar- 
mée d'Afrique  a  été,  comme  son  général  en  chef,  poursuivie  parla 
malveillance  du  nouveau  gouvernement,  et  on  lui  a  refusé  les  ré- 
compenses dues  à  ses  travaux  et  à  ses  succès.  Elle  avait  conquis 
un  trésor  qui  excédait  les  frais  de  la  guerre  ,  et  on  lui  a  refusé  jus- 
qu'à la  plus  petite  part  de  ce  trésor,  pour  l'indemniser  de  ses 
pertes  et  de  ses  sacrifices. 

Mieux  que  cela  encore  !  on  s'est  emparé  de  son  trophée  le  plus 

TiE. 
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..30  jhilU-t....  Il  y 
ù  un  iiiécdutentcnient 
général  dai]«  l'armée. 
Tous  le*  jours  des  «ol- 
dat.s  «ont  assnssinéj  uu 
ciiiji'isiiiiiiés,  et  le  gé- 
néral en  chef  ne  tait 
aucun  expuiple.  L'on 
dit  à  hante  \oix  qu'on 
déviait  le  traduire  à 
un  c-onufil  de  guerre. 
Le»  Bédouins  cl  les  ha- 
bilans  de  la  ville  font 
ie«  insolen».  L'on  sème 
de»  cartouches  dans 
lea  rues.  Plusieurs  in- 
-dlvidus  ont  éié  saisis 
«nr  le  fait ,  et  l'on  ne 
prend  aucune  mesure 
de  répression .  Nous 
sommes  à  la  veille 
d'un  massacre.  Chacun 
cherche  à  retourner 
en  France.  Le  gc.'iéral 
en  chef  esl  détesté. 
JVous  avons  plus  de 
8.000  malades  dans  le* 
h  i|  i  ni]\  j  et  i'  en 
i(i<i|.  I  Ions  li'h  jours  un 
grand  nonibie.  Tout 
va  mal  et  très  mal.  Il 
faut  pour  gouverner  le 
pay.s  un  autre  lion  me 
que  M.  de  Ilounnonl. 
.Tiisqu'à  prrs"nl  on  n'a 
pas  1  ri»  de  niesu  es 
contre  les  Maures;  ils 
«ont  menaçinK  et  mé- 
ditent des  projet»  con- 
tre nous.  »  (Voir  le 
National  du  14  aoîit 
1830.) 

Pendant  que  le  dra- 
peau des  Bourbons 
flottait  sur  les  murs 
d'A'g'  r,  la  justice  du 
jieuple  de  Pari»  le  fou- 
lait aux  pieds.  Le 
trône  de  Charles  X 
■était  renverké.  La  nou^ 
Telle  en  parvint  bien- 
tôt en  Afrique,  appor- 
tée  ^>ar  no  navire  mar- 
chand; M.  de  Buurnioni 
«  empresi'a  de  rassurer 
l'armée  par  une  pio- 
clam.'itiofi  dans  la- 
quelle il  déclarait  fyi/'!'/ 
serait  toujours  fidèle  a 
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biillanl,  de  celte  immense  pièce  de  canon,  dite  la  Consulaire  ^\\\xq 
nous  a\ions  conquise  avec  deux  mille  autres  sur  les  remparts  d'Al- 
ger ,  on  s'en  est  emparé  pour  élever  un  monument,  à  Brest,  à  la 

g'oire  de  qui  ? del'amiral  Duperré,  dontle  nom  seul  figure  dans 

i'inscriplion  :  mais  de  l'armée  de  terre  et  de  son  général  !  pas  un 
mot  (I)  !  (Voir  pièces  justificatives,  N"  9.) 

Quaad  on  voit.  Messieurs,  le  gouvernement  porter  si  loin 
envers  le  maréchal  de  Bourmont  l'injustice  et  l'impudeur  du 
mensonge,  peut-on  s'étonner  que  le  correspondant  du  National, 
qu'animait  déjà,  avant  tout  le  monde,  l'esprit  qui  a  créé  le 
gouvernement  de  juillet,  ne  se  soit  fait  aucun  scrupule  de  noir- 
cir la  conduite  du  comte  de  Bourmont ,  et  se  soit  donné  ses  cou- 
dées franches  pour  produire  les  faits  les  pluscontrouvés?  Au  reste, 
le  temps  s'est  chargé  de  grandir  la  gloire  et  le  mérite  du  comte 
de  Bourmont. 

Depuis  bien  des  années  que  la  terre  d'Afrique  est  occupée  par 
nos  soldats,  jamais  ils  n'ont  été  entourés  desoins  plus  nombreux, 
jamais  leurs  besoins  n'ont  été  prévenus  par  une  vigilance  et  une 
sollicitude  plus  allehtlNe  'Jup  lors  de  la  première  expédition. 

Les  ambulances,  les  liopilaux,  les  manutentions,  tout  fut  im- 
provisé comme  par  miracle  ^  ni  les  médicamens,  ni  les  vivres  ne 
manquèreni  à  nos  troupes  dans  cette  contrée  ,  qui  ne  leur  four- 
nissait d'elle  même  aucune  ressource,  et  où  depuis  ils  ont  connu 
ces  privations,  malgré  l'occupation  permanente  du  pays. 

C'est  le  11  août  seulement  que  parvint  à  Alger  la  nouvelle  des 
journées  de  juillet,  et  la  dépèche  du  comte  Gérard  qui  l'annonçait 
fut  remise ,  i  dix  heures  du  soir,  au  comte  de  Bourmont. 

Dès  le  lendemain  au  matin,  à  huit  heures,  tous  les  officiers  géné- 
raux et  les  chefs  de  corps  de  l'armée  étaient  convoqués,  et  tous 
applaudissaient  à  la  proposition  de  retourner  immédiatement  en 
France  pour  défendre  la  cause  royale. 

Douze  mille  hommes  seulement  devaient  demeurer  pour  gar- 
der nos  conquêtes.  Le  maréchal  désigna,  séance  tenante,  trois 
officiers-généraux ,  le  général  Desprez,  le  vicomte  de  la  Hilte  et 
le  général  IMonk  d'Uzer  pour  aller  demander  à  l'amiral  de  rembar- 
quer sur  le  champ  les  deux  premières  divisions  de  l'armée. 

Ces  génèr.iux  se  rendirent  immédiatement  à  bord  de  l'amiral 
Duperré  ,  qui ,  après  trois  heures  de  discussion  ,  résuma  les  motifs 
de  son  refus  en  disant  qu'il  ne  le  pouvait  pas  et  qu'il  ne  le  vou- 
lait pas  :  qu'il  ne  le  pouvait  pas ,  parce  qu'une  partie  de  sa  flotte 
était  à  Bone  et  à  Oran,  ce  qui  était  vrai;  et  qu'il  ne  le  voulait  pas, 
parce  que.  depuis  la  veille,  il  avait  envoyé  son  adhésion  au  gou- 
vernement provisoire. 


(1)  Os  dernleris  ob.Hrtations  soiil  jn-l,-.  I|  y  ,  p„  f,i.,ie^  de  la  pari  du  pniiT.rnenirnl,  à  altrlbncr  à  M.  Duperré  tout  l'hOD- 
teur  te  Ui  Cionpiigne,  .1  h  ne  meif^ouner  t|iic  ton  nom  sur  la  colonne  :  e.t  oubli  d.s  lr.iTi>ui  de  l'arinéf  de  U-rre  est  coopabîe. 
Willlinie  en  <iue:<iuc  .^orli  l'iic  ^coiilc  deM  e  cri,,.i„aiio,  s  diiljls  du   cl.c  f  di  i<  Ile  aini.r.  G.  ?....  S.-E. 


ses  ^srr mens    et    à    la  \ 
loi  fondamentale     du 
royaume. 

Le  17  aoûl  enfin  , 
obéissant  à  des  ordres 
officiels,  l'armée  ar- 
bora le  drapeau  natio- 
nal; M.  de  Bourniont 
en  donna  conniissance 
en  ce»  termes  an  mi- 
niglre  de  la  guerre,  ma- 
réchal Gérard  : 

Alger,  17  aoûl. 

«Les  armée»  de  terre 
et  de  mer  ont  arboré 
aujourd'hui  le  drapeau 
tricolore.  Le»  troupe» 
ont  quitté  la  cocarde 
blanch-  ;  elle»  preo- 
di'oiit  le»  noufclie» 
«ouieur»  lor»que  tnu» 
le»  corp»  pourront  le 
faire  à  la  foi».  •■ 

Dé»  ce  moment  la 
conduite  de  M.  de 
Bourmont  fut  celle 
d'un  général  qui  obéit 
à  uue  puissante  néce»- 
«ité  en  restant  à  «on 
po»te,  mai»  qui  parait 
ne  plu»  attacher  aucu- 
ne importance  à  l'ac- 
complissement de  »e» 
devoirs  ()). 

(1)  National  du  9 
septembre. 

Algçr,  25  aoii'. 

«Le  général  Clausel 
n'est  pa»  encore  arri- 
vé :  marin»,  soldat»  et 
commfrçan»  l'atten- 
dent ici  avec  la  plus 
vive  impatience.  Rien 
n'égale  la  désorgani- 
sation qui  préside  à 
tout ,  et  le  ci>mle  de 
lîourniont, depuis  qu'il 
connaît  la  glorieuse  ré- 
volution opérée  a  Pa- 
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Cette  défection  de  la  marine  enchainaiL  notre  bonne  volonté. 
Nous  aurions  voulu,  du  moins,  conserver  au  roi  une  armée  ,  et  lut 
offrir,  comme  un  asile,  le  royaume  que  nous  venions  de  conqué- 
rir; mais  comment  àe  maintenir  indépendant  de  la  France?  Nous 
n'avions  de  vivres  que  pour  un  mois,  et  poiiil  d  urgent  pour  assurer 
le  service  de  la  solde  ,  car  les  derniers  millio  s  du  trésor  de  la  Cas- 
sauba  étaient  partis,  le  9  août,  sur  la  frégate  la  Bidon  et  sur  plu- 
sieurs autres  bàtimens  de  guerre. 

La  flotte,  adoptant  d'ailleurs  une  autre  ligne  que  la  nôtre  ,  nous 
nous  trouvions,  dès  le  lendemain  ,  en  étal  de  blocus;  nos  commu- 
nications avec  la  France  eussent  été  interrompues,  et,  dans  un  mo- 
ment où  la  guerre  civile  avait  commencé  à  désoler  notre  patrie  , 
comment  nos  soldats  se  seraient-ils  résignés  à  demeurer  privés  de 
nouvelles  de  leurs  familles,  lorsqu'ils  devaient  craindre  que  leur 
présence  sur  la  terre  africaine  ne  fût  un  motif  de  persécution 
contre  leurs  parens  ? 

Néanmoiîis,  la  ligne  r!u  comte  de  Bourmont  était  toute  trtcée, 
et  s'il  tùl  reçu  des  ordres  du  roi ,  ils  eussentiété  exécutés;  et  en 
les  attendant,  il  se  refusait  aux  instances  de  M.  Uuperré,  qui  le 
pressait  de  se  conformer  aux  ordres  du  gouvernement  provisoire 
et  d'arborer  le  drapeau  tricolore. 

Impatient  de  tant  de  délais ,  l'amiral  lui  écrivait  chaque  jour,  et 
en  même  temps  faisait  descendre  à  terre  des  marins  chargés  de 
cocardes  tricolores  qu'ils  distribuaient  aux  soldats. 

Quoique  l'armée  fût  généralement  animée  d'un  dévoûmenl  sin- 
cère pour  le  drapeau  sous  lequel  elle  venait  de  vaincre ,  néanmoins 
il  ne  manquait  pas  de  gens  disposés  à  se  faire  martyrs  d'une  cause 
triomphante,  et  il  était  à  craindre  que  les  provocations  de  la  ma- 
rine n'amenassent  des  conflits  dans  l'armée. 

Cependant  le  maréchal  prolongeait  encore  la  résistance,  lors- 
qu'il reçut  de  l'amiral  la  dépêche  suivante  : 

A  bordée  la  Prove.nce,  16  août  i830. 

Monsieur  le  maréchal , 

«Votre  major-général  m'ayant  exprimô,  de  votre  part,  le  désir  d'être  prévenu  au  moins 
24  heures  d'avance  des  mesures  adoptées  pour  la  flotte  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer que  demain  .  à  g  heures,  l'armée  navale  arborera  les  nouvelles  couleurs.  Veuillez 
bien,  si  vous  le  jogez  convenable ,  me  communiquer  les  ordres  que  vous  croirez  devoir 
donner  à  l'armée  de  terre  (  i }.  » 

La  distribution  clandestine  des  cocardes  avait  été,  la  veille,  plus 
abondante  encore.  On  pouvait  craindre  qu'une  sédition  ne  fùl  or- 
ganisée. M.  de  Bourmont  dut  céder,  car  des  devoir?  importans  lui 
restaient  encore  a  remplir.  Celait  à  lui  que  le  roi  avait  conDé 
55  mille  Français,  transportés  sur  un  sol  inhospitalière  2:0  lieues 
des  côtes  de  France,  beaucoup   d'entre  eux  exprimaient  énergi- 


(1)  Je  n'ai  pas  sous  les  jeux  la  dtpfclie  de  l'amiral,  mais  je  puis  garui- tir  qi.e  les  taiole?  qui  vieuucut  d'o:re  pruiuites  roa- 
ferment  lesprit  et  presque  la  lettre  de  cette  pièce  très  courte. 
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ris,  semble  avoir  perdu 
la  tête  et  nicconiiaitre 
ou  trahir  ses  devoirs. 
La  faiblesse,  les  désor- 
dre» de  son  adminis- 
tration sont  extrêmes 
et  peuvent  compro- 
mettre la  sûreté  per- 
sonnelle de  loua  les 
Fiançais.  •> 


Le  'l  septembre  ,  le 
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quement  leur  répugnance  contre  le  nouveau  gouvernement,  et 
annonçaient  hautement  qu'ils  ne  voulaient  pas  continuera  servir. 
Si  le  général  en  chef  résignait  son  commandement,  c'était  don- 
ner le  signal  de  la  retraite  à  tous  ceux  qui  partageaient  ses  senti- 
mens,  et  ils  étaient  si  nombreux  que  l'armée  eût  été  désorgani- 
sée. Nous  étions  en  présence  d'un  ennemi  vaincu  mais  non  abattu  , 
et  qui  pouvait  profiter  de  nos  malheurs  et  de  nos  divisions. 

Le  comte  de  Bourmont  considéra  comme  un  devoir  sacré  en- 
vers ses  compagnons  d  armes,  de  se  maintenir  à  son  poste  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  successeur,  et  c'est  pour  assurer  la  sécurité  de  l'ar- 
mée et  y  maintenir  la  concorde,  qu'il  accomplit  le  sacrifice  de  lais- 
ser remplacer  le  drapeau  auquel  il  demeurait  fidèle  par  celui  qu'il 
ne  voulait  pas  servir. 

Lui  seul,  en  effet,  avait  peut-être  la  puissance  de  faire  opérer 
cette  substitution  sans  effusion  de  sang. 

«Plusieurs  régimens,  dit  M.  Fernel  dans  son  Histoire  de  la  Conquêled'^lger,  a\3\cr\t 
résolu  de  ne  pas  changer  de  cocarde;  dans  quelques  autres  une  grande  quantité  d'ofliciers 
et  sous-ofliciers  s'ctaienl  donné  parole  de  n'adopter  aucun  changement.  L'armée  était  à 
la  veille  d'cire  déchirée  par  les  dissensions.  » 

C'est  donc  au  contraire  parce  qu'il  attachait  la  plus  grande  im- 
portance à  ses  devoirs,  qu'il  s'est  condamnée  rester  en  Afrique 
jusqu'à  l'arrivée  du  général  Clauzel.  Oh!  sans  doute,  s'il  n'eût 
consulté  que  ses  convenances  et  son  agrément  personnel,  il  se  se- 
rait empressé  d'abandonner  immédiatement  ce  rivage,  où  désor- 
mais la  gloire  ne  pouvait  plus  compenser  de  cruelles  douleurs,  où 
chaque  jour  son  cœur  était  péniblement  affecté  par  le  spectacle 
de  ses  vaillans  compagnons  d'armes  frustrés  du  noble  fruit  de 
leurs  travaux. 

Au  lieu  d'accuser  la  faiblesse  de  son  administration,  ne  faut-il 
pas  s'étonner  qu'alors  qu'il  se  trouvait,  par  son  refus  de  se  rallier 
au  Gouvernement  de  juillet,  réduit  à  une  autorité  morale,  il  ait  eu 
assez  d'ascendant  sur  les  troupes  pour  prévenir  toute  espèce  de 
collision  et  de  désordre,  au  milieu  de  l'excitation  si  diverse  que 
jetèrent  les  événemens  dans  tous  les  esprits,  et  pour  empêcher 
chacun  de  s'écarter  de  la  ligne  de  ses  devoirs. 

«  Le  Maréchal,  dit  M.  Fernel,  fit  violence  à  ses  propres  seniimens,  et  ne  se  montra  pas 
moins  grand  dans  celte  désastreuse  circonstance  qu'il  avait  été  habile  pendant  la  campa- 
gne. Il  voulut  remettre,  lui-même  entre  les  mains  de  son  successeur,  l'armée  qui  lui  avait 
été  confiée  ,  et  qu'il  avait  su  conserver  disciplinée  et  rés'gnée  aux  événemens.  » 

11  eut  en  effet  le  bonheur  de  partir  sans  avoir  vu  la  conquête  de 
notre  armée  mise  en  péril ,  ni  par  les  discordes  civiles,  ni  par  les 
attaques  des  Arabes 

Il  veilla  avec  un  soin  particulier  à  ce  que  les  officiers  démission- 
naires quittassent  leurs  corps  peu  à  peu,  eltiuilstrouvassentà  bord 
des  vaisseaux  de  l'Etat  les  moyens  de  rentrer  en  France. 

Pour  lui ,  un  sort  plus  fâcheux  lui  était  réservé  ;  il  ne  devait  pas 


géi.^ral  Claugel  (rotr 
.m  notice)  nlla  preiidiT 
son  nouveau  comniaii- 
dement.DésIeS.M.de 
Bnumionl  accompugnc 
de  «es  deux  fil»  et  de 
deux  domestiques,  mit 
à  la  voile  snr  un  bâti- 
ment   niarcliand    (1). 

ii)  L'amiral  lui   re- 
fusa   un    bâtiment   de 
guerre  (voir  le  Natio 
■liai  du  18  septembre. 


Après  avoir  séjourné 
quelque  temps  à  Ma- 
hon ,  il  se  rendit  en 
Angleterre  auprès  de 
Charles  X,  qui  l'ac- 
cueillit avec  effusion. 
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revoir  si  tôt  sa  patrie,  et  l'amiral  eut  le  triste  courage  de  lui  refu- 
ser un  moyen  de  transport;  le  IMarôclial  fut  réduit  à  noliser  un 
petit  bâtiment  marchand  sur  lequel  rien  n'avait  été  préparé  pour 
le  recevoir,  et  où  nous  ne  trouvâmes  d'autre  couche  que  le  hamac 
sale  et  fétide  des  matelots  de  l'Adriatique. 

«  M.  de  Pourmont  s'embarqua  à  bord  d'un  brick  atilricliien ,  qu'il  fut  obligé  de  noliser 
à  ses  frais,  l'amiral  lui  ayant  refusé  un  bâtiment.  Djux  matelots  sullirent  pour  emporter 
SCS  équipages,  et  l'on  vit  celui  qui,  trois  mois  auparavant,  avait  traversé  la  merà  la  tête  de 
la  plus  belle  flotte  que  la  France  ait  jamais  rassemblée  ,  s'éloigner  tristement  de  celte 
terre,  théâtre  de  sa  gloire  et  d'inconsolables  douleurs.  De  tant  de  millions  de  la  conquête, 
il  n'emportait  qu'un  trésor,  le  cœur  de  son  malheureux  fils  !  {Fernelet  Quatrebarbes.  ) 

Le  maréchal  de  Bourmont  ne  flt  aucun  séjour  à  Mahon;  c'est 
dans  l'île  de  Majorque,  à  Palma,  qu'il  dut  faire  sa  quarantaine  avant 
de  se  rendre  en  Angleterre,  et  si  je  relève  ce  détail ,  c'est  pour 
tenir  ma  parole  et  vous  prouver  encore  une  fois  que,  jusque  dans 
les  moindres  détails,  votre  biographie  a  partout  admis  des  erreurs. 

Le  Maréchal  rencontra,  au  lazaret  de  Palma,  des  Turcs  qui  ve- 
naient d'être  expulsés  d'Alger;  et,  par  un  caprice  bizarre,  la  for- 
tune se  plaisait  à  réunir  et  à  confondre,  dans  un  sort  commun,  le 
vainqueur  et  les  vaincus,  également  obligés  à  chercher  un  asile 
loin  de  leur  pays. 

Je  ne  puis  laisser  passer,  sans  protester  vivement,  l'expression 
par  laquelle  vous  calomniez  à  la  fois  et  le  prince  auquel  elle  s'ap- 
plique ,  et  l'homme  qui  a  consenti  à  lui  prêter  ses  services.  Jamais 
prince  n'a  moins  mérité  cette  qualification,  car  il  est  doux  et  hu- 
main; si  l'on  avait  un  reproche  à  lui  faire,  c'est  de  pousser  la 
bonté  jusqu'à  la  faiblesse  (1). 

Un  officier  général ,  A. -F.  Aparicio,  apprenant  l'évacuation  de 
Lisbonne,  se  hâta  d'abandonner  une  place  inexpugnable,  Péniche, 
, qu'il  occupait  à  la  tête  d'une  garnison  de  deux  millehommes,  avec 
un  empressement  d'autant  moins  excusable  que  l'ennemi  ne  s'é- 
tait pas  encore  présenté  devant  les  remparts ,  dont  la  garde  lui 
avait  été  confiée. 

Le  comte  de  Bourmont  insista  auprès  du  roi  pour  que  cet  offi- 
cier-général fût  rais  en  jugement;  mais  le  roi,  au  lieu  de  le  livrer 
à  des  juges  qui  ne  pouvaient  hésiter  à  le  condamner  à  mort,  se 
borna  à  répondre  au  maréchal  :  «  C'est  plus  ma  faute  que  la  sienne: 
«  c'est  moi  qui  l'ai  nommé  commandant  de  Péniche,  et  j'aurais 
"  dû  savoir  qu'il  n'était  pas  capable  de  remplir  le  poste  que  je 
«  lui  avais  confié;  ce  n'est  pas  une  trahison  chez  lui,  c'est  seule- 
«  ment  manque  de  courage.  » 

Si  les  droits  de  Don  Miguel  à  la  couronne  ont  été  contestés  par 
l'Angleterre,  ce  n'est  pas  que  celle  puissance  soit  très  scrupu- 

(i)  En  vérité,  M.  O'i.irlcs  de  lîominoiit  cnlrcprtnd  uuc  tâche  par  trop  ardue  :  nous  avons  promis  de  reproduire  son  Irava  I 
en  entier ,  nous  tenons  à  tire  fiJùlcs  à  notre  parole ,  au  risque  d'être  accuses  d'avoir  niU  quelque  malice  dans  l'esécution  de 
cet  engagement. 

Don  Miguel  (Iniix  et  humain ,  et  coupable  d'excès  de  boulé  !  !  !  Lorsque  nons  aurons  ]irochainemcnt  à  tracer  sa  notice  ,  nous 
prierons  M,  Cîiarics  de  i;„ar;r.3  it  de  vouloir  bien  éclairer  notre  religion,  îu«  vcrbis  scd  factis.  G,  S,,..  S.-E, 


Depuis  lors  M.  de 
Bourmont ,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  proscrit  ,  a 
cru  ne  pas  devoir  ren- 
trer o/';^cic//e)«eî!i  dans 
sa  patrie  ,  et  a  rais  son 
épée  au  service  de  don 
Miguel,  sans  que  cette 
épée  ait  fixé  la  victoire 
sous  les  drapeaux  du 
monstre  de  Lisbonne. 


SIS 
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leuse  en  matière  de  principes  monarchiques;  mais  ce  prince 
s'est  attiré  l'inimitié  britannique,  parce  qu'il  voulait  émanciper 
son  pays  et  le  soustraire  au  protectorat  si  dur  du  gouvernement 
anglais. 

Quand  la  Grande-Bretagne  le  vit  élever  des  fabriques  dans  son 
pays,  porter  des  vêtemens  de  drap  grossier  manufacturé  en  Por- 
tugal, de  préférence  aux  draps  élégans  fabriqués  en  Angleterre, 
engager,  par  ses  discours  comme  par  son  exemple,  toute  sa  cour 
à  l'imiter;  lorsqu'on  vit  ses  sentimens  de  patriotisme  se  dévelop- 
per de  plus  en  plus  chez  lui ,  et  le  rapprocher  chaque  jour  davan- 
tage de  la  France  qui  lui  offrait  un  appui  désintéressé,  sa  perte 
fut  résolue,  et  la  presse  anglaise  fut  l'instrument  qu'on  employa 
pour  le  perdre  dans  l'opinion  de  l'Europe;  et  les  journaux  fran- 
çais, en  se  faisant  l'écho  de  ces  calomnies,  furent  dupes  encore 
une  fois  de  nos  bons  voisins  d'outre  Manche. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter  à  cette  réponse,  quia 
dû  nécessairement  s'étendre  pour  faire  face  à  la  calomnie  politique, 
systématiquement  reproduite  dans  tant  d'écrits,  inspirés  toujours 
par  l'esprit  de  parti. 

Vous  faites  remarquer,  Messieurs,  qu'après  la  révolution  de 
juillet,  le  maréchal  de  liourmont  ne  fut  pas  proscrit,  cela  est  vrai  ; 
mais  ce  n'est  pas  assez  dire  .  non  seulement  le  maréchal  deBour- 
mont  ne  fut  pas  proscrit  alors,  mais  même  il  dépendit  de  lui  de 
conserver  toutes  ses  dignités,  tous  ses  traitemens,  et  d'y  voir  ajou- 
ter encore.  En  lui  annonçant  les  événemens  qui  venaient  de  se 
passer,  M.  le  comte  Gérard  lui  écrivait  que  «  d'heureuses  circons- 
«  tances  l'ayant  séparé  de  ses  collègues,  il  n'avait  pas  à  redouter 
«  leur  sort;  que  la  France  lui  savait  gré  de  ses  succès,  et  que  le 
•<  gouvernement  saurait  le  récompenser  de  ses  services.  » 

Cette  ouverture  n'était  pas  une  de  ces  occasions  rapides  qu'il 
faut  saisir  sur  le  champ,  sous  peine  de  les  voir  s'évanouir  sans  re- 
tour. Depuis  le  jour  où  ces  paroles  séduisantes  lui  furent  adres- 
sées, jusqu'au  lOavril  1832,  qu'une  ordonnance  de  Louis-Philippe 
le  déclara  démissionnaire  ,  deux  années  s'écoulèrent  .  le  comte  de 
Bourmont  eut  donc  tout  le  temps  de  mesurer  l'étendue  de  son  sa- 
crifice :  le  lent  examen  de  sa  raison  put  contrôler  le  premier  mou- 
vement de  son  comr.  Eh  bien  !  il  ne  surprit  jamais  un  regret  dans 
son  âme,  et  c'est  avec  une  fermeté  inébranlable  qu'il  persista 
dans  la  résolution  d'abandonner  tout  le  fruit  de  ses  longs  et  glo- 
rieux services,  et  jusqu'à  celle  haute  dignité  de  Maréchal,  cou- 
ronnant d'une  manière  si  éclatante  la  fin  de  sa  carrière  :  il  se  re- 
fusa toujours  à  souscrire  le  serment  qu'on  lui  demandait.  Dans  ce 
siècle,  où  la  soif  du  pouvoir  et  des  honneurs  dévore  la  société,  est- 
celà,  Messieurs,  une  vertu  commune, etcette  dernière  prouvedab- 
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négation  ne  lerminc-l  elle  pas  dignement  une  vie  où  nous  voyons 
toujours  l'intérùl  s'effacer  devante  le  devoir  ? 

En  renonçant  ainsi  ncn-seulement  à  sa  fortune  politique,  mais 
encore  à  sa  fortune  militaire,  mon  père  n'entendait  pas  re- 
noncer cependant  au  bonheur  de  revoir  sa  patrie.  S'il  n'usa  pas 
pius  lui  li'i  seul  droit  dont  il  avait  refusé  de  se  dépouiller,  est- 
il  quelqu'un  assez  injuste  pour  lui  en  faire  un  reproche  ?  et 
pourqiioi  me  forcer  à  rappeler  l'accueil  homicide  fait  au  maré- 
chal de  Bourmont,  lorsque  dix  ans  d'exil  auraient  dû  avoir  dé- 
sarmé les  fureurs  politiques  ''  11  revenait,  vous  le  savez,  Mes- 
siturs,  sur  la  foi  d'une  amnistie  qui  ouvrait  les  portes  de  la 
France  à  tous  les  proscrits,  il  revenait  sans  haine  et  sans  colère 
contre  ceux  qui  lui  avaient  tout  ravi  ;  il  imposait  même  si- 
lence aux  sympathies  de  ses  amis ,  pour  ne  pas  éveiller  les  sus- 
ceptibilités de  ses  adversaires;  sa  rentrée  n'était  pas  celle  d'un 
triomphateur  qui  a  reculé  au-delà  des  mers  les  frontières  de  son 
pays,  c'était  le  modeste  retour  d'un  banni,  qui  veut  une  fois  en- 
core s'asseoir  au  foyer  domestique  Et  bien!  le  guet-apens  et  l'as- 
sassinat l'cttenJaienl  sur  le  ri\agede  Marseille,  pour  lui  souhai- 
ter la  bienvenue  en  face  des  côlcs  africaines  !  et  c'est  tout  cou- 
vert du  sang  de  l'un  de  ses  flis  que  le  vainqueur  d'Alger  a  fait  ses 
premiers  pas  sur  cette  terre  de  France ,  si  hospitalière  même 
pour  l'élranger. 

Vous  savez  le  reste. 

La  justice,  qui  défend  même  le  coupable  contre  les  fureurs  de  la 
foule,  la  justice  qui  réprime  les  violences  de  la  multitude  contre 
l'empoisonneur  et  le  parricide  marchant  au  supplice,  la  justice 
s'est  trouvée  muette  en  présence  d'une  tentative  d'assassinat  diri- 
gée contre  le  maréchal  de  Bourmont;  et  le  sang  de  son  fils,  versé 
par  les  émeuliers  de  Marseille,  a  été  regardé  comme  de  trop  peu  de 
prix  pourqu'elleendemandàtcompteàceuxqui  l'avaient  répandu. 

Cest  alors,  Messieurs,  que  j'ai  élevé  la  voix,  que  j'ai  voulu 
étouffer  dans  leur  source  même  ces  calomnies  grosses  de  meurtre, 
et  que  j'ai  eu  assez  de  confiancedansla  justice  de  mon  pays  pour 
espérer  que,  même  sous  l'empire  d'une  révolution,  la  voix  de  l'é- 
quité serait  entendue.  Je  ne  demandais  au  gouvernement  qui  me 
devait  protection  dans  la  mission  filiale  que  les  circonstances  m'a- 
vaient imposée  ,  je  ne  lui  demandais  que  sa  neutralité,  et  le  gou- 
vernement m'a  réfondu  en  épousant,  en  surpassant  les  violences 
des  émeuliers  de  Marseille  ;  il  a  retrouvé  centre  la  victime  la 
voix  qui  lui  avait  manqué  contre  les  meurtriers,  et  au  moment  où 
nous  allions  nous Irouverdevanl  la  justice,  en  face  de  nos  adversai- 
res, il  a  signifié  au  maréchal  de  Bourmont  qu'ayant  accepté  en  Por- 
luja!  un  commandement  militaire,  il  avait  cessé  cV  être  Français^. 
\  Dès  lors  tout  était  dit  :  le  maréchal  de  Bourmont  ne  pouvait 
1  accepter,  devant  un  jury  français,  la  qualité  d'étranger;  c'étaitlui 
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fermer  le  sanctuaire  de  la  justice!  Une  lettre,  datée  du  25  août 
1840,  vint  révéler  cet  acte  inouï,  et  apprendre  au  public  et  au 
journal  qui  était  en  causf,  que  la  plus  honorable  susceptibilité  dé- 
fendait à  mon  père  do  rien  réclamer  de  la  France  avant  d'avoir  été 
replacé  au  nombre  de  sus  enfans.(  Voir  pièces  justiflcatives,  N"10). 

■  En  présence  de  celte  immense  iniquité,  il  ne  peut  plus  convenir  au  maréchal  de 
France  qui,  pour  prix  d'un  royaurtie  conquis  par  ses  armes,  bornait,  après  dix  ans  d'exil, 
toutes  ses  pré:entions  à  venir  tranquilhment  dans  sa  patrie  reposer  sa  tète  sous  le  toit 
de  ses  pères,  il  ne  lui  convient  pas  de  rien  demander  ii  son  pays  jusqu'à  ce  qu'un  acte  de 
réparation  nationale  l'ait  réintégré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civiques.  Comment 
pourrait-il  songer  plus  longtemps  à  réclamer  protection  pour  son  honneur,  quand  les 
droits  les  plus  sacrés  sont  méconnus  et  violés  dans  sa  personne,  quand  les  pieux  effoits 
de  ses  fils  sont  dénaturés  et  transformés  en  complots  et  en  manœuvres  de  parti,  et  quand 
le  sang  de  l'un  d'eux,  publiquement  versé  à  Marseille,  est  demeuré  sans  vengeance.  » 

Au  reste,  le  coup  était  bien  porté;  c'est  au  cœur  qu'il  frappait  le 
Maréchal  de  Bourniont,  en  le  dépouillant  du  seul  droit  que  son  pa- 
triotisme entendait  se  réserver  en  1850,  lorsque,  refusant  son  ad- 
hésion au  gouvernement  qui  venait  de  se  constituera  Paris,  le 
Maréchal  abandonnait  volontairement  toutes  ses  dignités.  Dans 
cet  holocauste  de  tant  d'honneurs,  de  tant  de  litres,  il  ne  faisait 
qu'une  seule  réserve,  et  cette  réserve,  formellement  exprimée, 
avait  pour  objet  de  conserver  pour  lui  et  pour  ses  enfans  la  qua- 
lité de  Français. 

Les  promesses  brillantes  du  comte  Gérard,  nous  l'avons  dit,  ne 
le  tentèrent  point.  Sa  fortune ,  l'avenir  de  ses  flls  comme  le  sien , 
tout  fut  sacrifié  à  ses  principes,  à  ses  convictions  politiques.  En- 
visageant avec  une  fermeté  stoïque  tout  ce  que  l'exil  lui  présentait 
d'amertumes,  de  souffrances  et  de  misères,  son  courage  ne  recu- 
lait pas  devant  cette  perspective;  mais,  dans  cet  immense  sacri- 
fice, la  seule  richesse  qu'il  se  refusait  d'abandonner,  c'était  celle 
qu'on  vient  de  lui  enlever.  Il  écrivait  au  comte  Gérard  :  «  Rien 
<■<■  qu'il  ne  me  convienne  pas,  dans  les  circonstances  présentes  ,  de 
«  rentrer  en  France, j  entends  néanmoins  conserver  la  qualité  de 
a  Franç-dis,  fen(e7ids  vivre el  maurir  Français/..  Cette  phrase  il  ve- 
nait, fidèle  au  noble  sentiment  qui  l'avait  dicté ,  il  venait  la  redirf^ 
à  sa  patrie,  quand  il  a  trouvé  sur  le  seuil  de  sa  maison  ,  le  Gouver- 
nement de  juillet  qui  l'y  attendait  pour  lui  disputer  celte  dernière 
joie,  et  lui  jeter  cette  cruelle  parole  :  vousn'èles  plus  Français! 

Ici  finit  la  lutte  d'un  homme  contre  un  parti,  ce  duel  inégal 
dun  proscrit  contre  les  passions  révolutionnaires  et  les  vengeances 
politiques  d'un  gouvernement. 
Désormais  la  victime  est  achevée  ! 

(1)  Nous  comprenons  tonU:  l'.imerlume  des  paroles  de  M.  de  Bourraoat  ,  en  présence  de  la  position  sph-iah  t[uc  le  eouver  - 
cernent  a  créée  au  man^clial.  Quoiiiue  la  loi  ait  été  eiCculée  dans  sa  lettre  brutale,  on  ne  saurait  trop  blâmer  l'agent  de  l'au- 
torité qui  est  ïcii'i  ainsi  r.'viillrr  des  pas-ions  aïSOupies  :  le  gou^erneincnl ,  on  doit  lu  ricotin:iitru  ,  a  dlé  infidèle  à  la  mis- 
sion de  conciliation  qui  lui  e-4  imposce  par  loules  lis  loi<  morales  et  liumaincs  :  mais  aa  sait-on  pas  que  les  gouvcrntmcas 
qui  av.  pronuonl  pas  tour  forci;  dans  les  priiiiipui  ne  troiiv.nt  leur  équilil)rc  que  d.iiii  un  syjtuuic  de  ju,-l '-milieu  ,  qui  leur 
faltentriHcnir  deux  irritatiom  opposiScs  :  voiK'i,  ce  nous  semble,  ce  que  >I.  Charles  du  Bourmont  eût  dii  faire  ressortir  au  lieu 
in  50  tant  préoccuper  de  la  personnalité  de  stm  père.  '"  ^"•'  S.-E. 
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Lemaréchalavaitétédôpouilléde  toutes  les  dignités  acquises  par 
ses  longs  et  brillans  services .'  l'exil  avait  été  sa  seule  récompense! 

Mais  ce  n'était  point  assez  pour  assouvir  la  fureur  de  ses  enne- 
mis ;  ils  ont  voulu  le  frapper  dans  sa  vie  morale  comme  ils  l'avaient 
frappé  dans  son  existence  politique;  et,  réchauffant  de  vieilles 
calomnies ,  ils  ont  jeté  sa  réputation  comme  une  proie  aux  haines 
aveugles  de  la  multitude. 

El  quand  ,  obéissant  à  cette  impulsion  avecune  brutalité  féroce, 
la  populace  de  Marseille  eut  écrit  dans  le  sang  de  mon  frère  les 
arrêts  que  les  passions  avaient  dictés; 

Quand  alors  le  Maréchal ,  pour  échapper  à  cette  rage  impi- 
toyable ,  cherchait  à  s'abriter  derrière  la  loi  commune ,  on  a  eu  la 
lâcheté  de  lui  arracher  ce  dernier  bouclier  qui  le  protégeait  contre 
les  coups  de  ses  adversaires,  en  lui  enlevant  le  litre  de  citoyen 
français.  On  a  créé  pour  lui  l'exil  au  milieu  de  la  patrie  ;  on  lui  a 
ravi  plus  que  l'espoir  d'obtenir  justice;  on  lui  a  interdit  jusqu'au 
droit  de  la  demander,  et  désormais  le  Maréchal  est  sans  défense  , 
à  la  merci  de  la  calomnie  et  de  la  persécution. 

Celte  fois,  enfln ,  ses  adversaires  doivent  être  satisfaits!  leur 
triomphe  est  complet!  ! 

Mais  le  présent  s'enfuit,  et  l'avenir  s'avance,  et  si  le  maréchal 
de  Bourmont  n'a  rien  à  attendre  de  l'équité  de  ses  puissans  adver- 
saires ,  qui  réunissent  contre  lui  l'autorité  de  la  force  et  les  res- 
sources de  la  calomnie ,  il  comparaîtra  avec  eux  devant  le  tribu- 
nal de  la  postérité. 

La  génération  qui  presse  la  nôtre  ,  libre  des  préoccupations  po- 
litiques et  des  préventions  de  l'esprit  de  parti  qui  régnent  de  nos 
jours ,  prononcera  entre  le  comte  de  Bourmont  et  ses  accusateurs. 
Elle  approfondira  les  causes  de  cette  implacable  persécution  qui 
s'est  attachée  à  sa  personne  en  tout  et  partout  ;  et  lorsque,  affanchie 
des  passions  qui  faussent  aujourd'hui  la  raison  et  altèrent  les  poids 
de  la  justice ,  elle  étudiera  la  période  des  cinquante  dernières  an- 
nées de  notre  histoire,  elle  verra  de  grandes  révélations  surgir 
d'un  parallèle  qui  s'offre  de  lui-même  à  l'observateur  le  moins  at- 
tentif. 

Quand  elle  trouvera  des  hommes  qui  ont  tour-à-tour  encensé 
et  insulté  ,  servi  et  trahi ,  adopté  et  renié  tous  les  pouvoirs  ;  des 
hommes  qui ,  au  milieu  des  catastrophes  publiques ,  n'ont  eu  qu'un 
Dieu  ,  leur  intérêt,  n'ont  pratiqué  qu'une  religion  ,  l'égo'isme;  des 
hommes  qui,  comptant  les  étapes  de  leur  fortune  par  le  nombre 
de  leurs  félonies ,  n'ont  eu  qu'un  mérite ,  celui  de  diriger  contre  la 
monarchie  leur  dernière  trahison,  et  de  briser,  par  le  dernier  de 
leurs  parjures,  un  serment  prêté  à  la  royauté;  quand  elle  verra  ces 
hommes,  non  seulement  jouir  paisiblement  de  leurs  dignités,  mais 
encore  conquérir  des  apologistes  (1),  oh  !  alors  elle  comprendra  le 

(1)  Il  n'est  (jni!  Irop  Trai  :  des  pluinns  Téaalcs  se  sont  mises  à  la  solde  de  ce?  grands  renégats,  et  les  déserteurs  de  tous  les 
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secrt  l  des  analhèmes  lancés  contre  M .  de  Bourmont ,  et,  en  le  voyant 
salué  de  tous  les  noms  injurieux  que  méritent  régoisme,  la  dé- 
loyauté et  la  trahison ,  lui  qui  n'a  eu  qu'une  foi  politique  ,  qui  a  su 
écouler  la  voix  de  sa  conscience .  préférer  la  pauvreté  aux  riches^ 
s(  s  ,  l'exil  aux  dignités  les  plus  élevées  ,  verser  son  sang  pour  son 
pajs,  cl,  pour  prix  de  son  dévoùment ,  se  contenter  de  l'honneur 
d'avoir  servi  la  France  ,  elle  ne  pourra  douter  que  celui  qui  a  tou- 
jours tenu  si  peu  de  compte  des  calculs  de  l'intérêt  personnel, 
n'ait  toujours  obéi  à  la  voix  du  devoir ,  et  elle  ne  trouvera  Texpli- 
cation  de  racharnemenl  inouï  auquel  le  comte  de  Bourmont  a  été 
en  butte  ,  que  dans  sa  ûdélilé  au  principe  monarchique. 

Grâces  à  Dieu  !  la  justice  de  la  postérité  ne  sera  pas  celle  de  la 
révolution;  elle  rendra  à  chacun  sa  place;  elle  restituera  à  chacun 
son  nom,  au  crime  sa  honte,  à  la  vertu  sa  gloire.  Quand  le  jaur  de 
cette  grande  réparation  sera  venu  ,  au  lieu  de  reprocher  au  comte 
de  l'ourmonl  l'ambition  et  la  versatilité  que  lui  suppose  la  ca- 
lomnie ,  l'histoire  reproduira  les  traits  éminens  de  son  caractère , 
sa  modestie,  >on  dé-inieresstment,  le  sacrifice  continuel  de  sa  for- 
tune et  ce  long  dévi  ùmenl  à  ses  convictions  politiques. 

La  révolution  l'a  iccusé  de  cruauté  dans  la  guerre  civile  et  de 
Iralii'dn  en  faveur  de  l'étranger;  l'histoire  dira  qu'il  s'est  signalé 
par  rimmanilé  et  par  la  générosité  de  son  commandement  dans 
rOucï^ti  qu'il  a  traversé  ,  silencieux  et  tîdèle  à  son  pays,  les  avant- 
postes  de  Blùcher,  pour  rejoindre  le  roi  de  France,  et  revenir  pré- 
server de  l'invasion  étrangère,  au  péril  desavie  vingtfois  risquée, 
les  provinces  duJNord.  tn  les  plaçant  sous  la  sauve  garde  du  dra- 
peau blanc. 

La  révolution  l'a  accusé  de  s'être  séparé  de  ses  anciens  compa- 
gnons d'armes,  dont  elle  a  loué  la  fldélité  au  détriment  de  la 
sienne:  l'histoire  dira  qu'il  s'est  soumis  après  Cadoudal,  et  que 
Lh  Rochejaquelein  l'a  précédé  dans  les  rangs  de  l'armée  impériale. 
La  révolution  l'a  accusé  d'avoir  capté,  par  des  moyens  que  la 
loyauté  désavoue,  la  faveur  de  Bonaparte:  l'histoire  dira  que  plu- 
tôt que  de  s'attacher  au  char  du  premier  Consul ,  il  a  subi  dix  ans 
de  captivité  et  de  proscription. 

La  révolution  l'a  accusé  de  trahir,  tour  à  tour,  tous  les  partis 
au  gré  de  ses  intérêts:  l'histoire  dira  qu'il  n'est  pas  un  des  nom- 
breux changemens  politiques  qui  ont  affligé  notre  pays,  qui  n'ait 
emporté  un  lambeau  de  sa  fortune,  et  ne  lui  ait  coûté  les  sacri- 
fices les  plus  pénibles. 

La  révolution  l'a  accusé  d'avoir  souillé  la  gloire  de  la  conquête 
d'Alg' r  par  la  honte  du  pillage:  l'histoire  dira  qu'en  s'éloignant 
de  la  côte  d'Afrique  ,  sur  une  frêle  barque,  le  maréchal  de  lîour- 

ompt,  di'  tous  les  rrgiiiif-,  'lo  tous  lus  piliicipe-,  ont  conquis  des  apologlsti  s.  —  Jouincllcniciil  uous  ^omlllo.«,  i)OUs-ni*ine$,  en 
bulle  à  Jo  j.iU'f  oalointiics  [iirc  ilu"!  nous  a\oii-  eoiislaruiiient  coiisuvd  l'iiidi^prndancc  de  uotrc  plumr,  i  (  que  nous  n'aTons 
pas  \ouhi  la  faire  dccriiclie  a  de  ci)U|i;il)l(  s  toiiU'laisi'iice?. 
Ici  nous  110  is  H'isoc'ons  Je  grand  ca'iir  k  ce»  rtforiinicalioiis  do  M.  Charles  de  Bourmont.  G.  S...   S.-ï. 
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mont  emportait  un  Irésor,  il  est  vrai;  mais  un  autre  que  moi  la 
nommé,  ce  trésor,  c'était  le  cœur  de  son  ûls' 

Quand  les  ajjens  du  gouvernement  (I), 

la  violation  d'un  cercueil,  ont  profané  ci;  s  ;ncluaire  de  la 
mort,  au  lieu  des  millions  de  la  Cassauba,  qu'onl-ils  trouvé?  Une 
épée  et  une  cocarde.  Qu'ils  aillent  aujourd'hui  fouiller  le  vieux 
manoir  où  le  maréchal  de  France,  dont  tous  les  grades  ont  été 
des  palmes  cueillies  sur  des  champs  de  bataille,  incline  devant 
Dieu,  en  attendant  la  justice  de  la  postérité,  son  front  sillonné  par 
le  fer  étranger,  ils  n'y  trouveront  pas  autre  chose:  l'épée  du  Ma- 
réchal et  la  cocarde  qu'il  portait  lors  ju'il  arborait  l'étendard  de 
la  France  sur  les  murs  d'Als^tr.  C'est-là  le  syinbole  de  toute  sa  vie  : 
droiture  et  bravoure,  loyauté  et  désintéressement,  c'est  le  résumé 
de  toute  cette  carrière  si  bien  remplie,  et  où  l'investigateur  le 
plus  sévère  ne  saurait  découvrir  une  place  pour  le  parjure  et  la 
trahison. 

Où  donc,  en  effet  aurait  on  vu  le  maréchal  de  Boumiont  infidèle 
à  sa  patriei' 

Kst-ce  à  Lisbonne,  où,  banni  de  son  pays,  il  armait  son  bras 
pour  défendre  la  cause  de  la  France,  et  demandait  un  poste  à 
lavant-garde  de  l'armée  française  pour  combattre  les  Anglais!' 

Est-ce  à  Marienwerder,  où,  prisonnier  des  Pvusses,  il  s'échappait 
de  leurs  mains  pour  venir  prendre  une  nouvelle  part  dans  les  dé- 
sastres toujours  croissans  de  l'armée  française,  comme  il  avait  eu 
part  à  ses  victoires? 

Est-ce  à  Nogent,  où,  lutiant  pied  à  pied  pendant  trois  jours, 
dans  une  ville  ouverte,  contre  toute  une  armée,  il  arrêtait  l'en- 
nemi prêta  envahir  la  capitale? 

Est-ce  en  1815,  lorsqu'il  se  jetait  entre  les  étrangers  et  nos 
provinces  du  iNord ,  qu'il  préservait  d'une  occupation  désastreuse, 
tandis  qu'il  sauvait  à  nos  forteressesl'humiialion  d'ua  désarmement? 

Est  ce  en  Espagne,  lorsque,  dans  cette  entreprise  éminemment 
nationale ,  il  contribuait,  pir  [énergie  de  ses  conseils  et  l'aclivilé 
de  ses  opérations,  à  rendre  le.s  fronlièr  s  méridionales  de  la  France 
invulnérables,  en  arrachant  l'Espagne  à  l'inlluence  britannique, 
et  en  empêchant  l'Angleterre  de  relever  entre  la  France  et  la  Pé- 
ninsule les  Pyrénées  abaissées  par  la  main  de  Louis  XIV? 

Est-ce  en  Afrique ,  enfin ,  alors  qu  à  la  tète  de  nos  vaillans  frères 
d'armes ,  bravant  avec  fierté,  comme  ministre  et  comme  général, 
les  menaces  de  l'Angleterre,  il  allait  détruire  la  piraterie  sur  la 
Méditerranée ,  et  rendre  f.-aBçaises  les  rives  africaines  de  ce  grand 
lac  européen ,  destiné  à  devenir  la  roule  commerciale  du  monde? 

Voilà  cequela  justice  de  la  postérité  opposera  à  l'injustice  de  la 
révolution,  quand  celle-ci  voudra  contester  le  patrioiisme  et  la 
loyauté  du  comte  de  Bourmonl. 

(I    Supprimé  par  la  censure  Je  l'imprimeur. 
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Chose  étrange  !  comme  pour  se  donner  le  droit  de  Irailen  le 
maréchal  de  Eourmont  avec  plus  de  rigueur,  on  n'a  pas  craint 
d'accorder  à  ses  fils  des  louanges  qui  nous  feraient  rougir  si  nous 
ne  nous  hâtions  de  les  repousser.  Qu'avons-nous  donc  fait  pour 
mériter  des  éloges  qu'on  refuse  à  mon  père? 

Si  nous  avons  eu  le  bonheur  de  combattre  quelquefois  pour 
notre  pays ,  mon  père  a  usé  sa  vie  et  versé  tout  son  sang  pour  la 
France. 

Si,  dans  une  circonstance  grave,  nous  avons  sacrifié  nos  inté- 
rêts à  nos  devoirs,  toute  la  vie  de  mon  père  nous  enseignait  élo- 
quemment  ce  sacrifice;  et  quand,  pour  demeurer  fidèles  à  nos 
convictions,  à  nos  principes  politiques,  nous  abdiquions  l'avenir 
et  nous  brisions  notre  épée,  mon  père,  plus  fort  et  plus  coura- 
geux ,  renonçait  au  repos  de  ses  vieux  jours,  si  chèrement  acheté 
par  quarante  ans  de  combats,  de  périls  et  de  vicissitudes  les  plus 
cruelles  ;  il  se  dépouillait,  sans  hésiter,  des  magnifiques  récom- 
penses acquises  à  sa  longue  et  laborieuse  carrière. 

Si  notre  jeunesse  n'a  pas  reculé  devant  les  amertumes  de  l'exil , 
mon  père ,  dont  l'expérience  connaissait  toutes  les  angoisses  de 
l'exilé,  marchait  devant  nous  dans  cette  voie  généreuse. 

Si  nous  avons  aimé  notre  pays ,  si  notre  dévoùment  pour  lui  ne 
s'est  pas  refroidi ,  malgré  les  injustices  et  les  outrages  dont  le  Ma- 
réchal a  été  abreuvé ,  c'est  que  sa  fermeté  héroïque  nous  appre- 
nait la  résignation,  et  que  son  patriotisme  enflammait  le  nôtre. 

Si,  malgré  tant  d'éf  reuves,  nous  n'avonspascédé  à  une  irritation, 
explicable  peut  être ,  et  si  nous  avons  su  garder  quelque  modéra- 
lion  ,  c'est  que  nous  n'avons  jamais  surpris  dans  le  cœur  de  mon 
père  un  sentiment  de  haine,  ni  sur  ses  lèvres  une  parole  de  ven- 
geance. Nous  l'avons  entendu  plaindre  ses  ennemis  souvent ,  les 
accuserjamais. 

Si  notre  caractère  a  mérité  quelque  estime,  c'est  qu'ayant  sans 
cesse  sous  les  yeux  un  modèle  de  franchise  et  de  droiture,  un  cœur 
passionné  pour  le  bien  et  la  vérité  ,  il  était  impossible  que  notre 
àme  ,  se  développant  à  cette  lumière,  ne  reçût  point  quelques  re- 
flets de  tant  et  de  si  rares  qualités  (1). 

Si  nous  avons  pu  nous  préserver  de  quelques  unes  des  souillures 
si  communes,  hélas!  dans  ce  temps  de  corruption  et  d'immora- 
lité ,  c'est  que  nous  avons  vu  mon  père  allier  toutes  les  vertus  pri- 
vées à  toutes  les  vertus  publiques, 
j  C'est  ainsi  que  son  indulgence  nous  enseignait  à  suspendre  la 
1  précipitatioTî  de  nos  jugemens,  et  à  atténuer  leur  sévérité;  que  sa 

(1)  L»  \ie  des  camps  ne  lai  avait  rien  enlevé  de  ses  miiiiCrcs  naturellement  ufTdbIcs  et  bienveillante?.  Son  btiii!3nil(< .  sa 
douceur,  cette  allculiOQ  di-licate  de  ne  jamais  blesser  personne,  nous  ont  appris  à  voir  des  frtrcs  dans  tous  les  hommes,  it  a 
respecter  la  dignité  humaine  dans  cliaciin  de  nos  scmbl  jliles,  à  ([iiolque  écliclo'i  de  la  sociélé  qu'ils  soient  placés. 

lit  tandis  qu'on  le  lepreseiilait  comme  cherchant  à  augmenter  son  influence  mililairc  pour  pouvoir  miens  Lr.vrn  slb  la 
tliiAUTE  so>  SAr.RR  DE  cDOL'A^  (.1/  Lucv^l cllr^  Itistoirc  (te  ta  Pcstauration]  ,  lous  ses  amis  savent  que  son  dévofimeni  aux  liherle.s 
publiques  n'est  pas  moins  sincère  que  son  dévoùment  pour  la  monarchie  ,  et  qu'il  n'eiail  pa*  plus  disposé  ."i  sjciificr  celles-ci 
■lu'à  abandonn'-r  la  cause  de  la  dynasiie  légitime,  qu'il  a  toujours  considérée  conimt  la  seule  sauve-garde  de  l'ordre  cl  de  tio* 
libcrléc.  Ch.  de  B. 
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générosité  nous  instruisait  à  comp;\tir  aux  malheurs  môme  de  ses 
adversaires,  dont  sa  modération  était  habile  à  excuser  les  loris. 

Peut-èlre  sa  modestie  s'offensera-t-clle  d'un  portrait  qui  ne 
semblera  flatlé  qu'aux  personnes  qui  ne  connaissent  pas  mon  père: 
car,  nous  le  tlisons  avec  conûance,  même  dans  les  rangs  du  parti 
contraire,  le  Maréchal  ne  rencontre  d'adversaires  que  parmi  ceux 
dont  il  n'est  pas  connu. 

Cependant,  devais  je  me  taire  en  présence  de  ceux  qui  persis- 
tent à  représenter  comme  le  type  de  la  perOdie  et  de  la  trahison 
l'homme  généreux,  loyal  tl  fidèle,  dont  toute  l'existence  n'a  été 
qu'une  longue  immolation  à  sa  conscience  et  à  ses  devoirs? 
Non  :  et  si,  en  ce  jour  anniversaire  du  départ  de  l'armée  française 
pour  la  terre  d'Afrique  ,  nous  rappelons  les  vertus  et  les  services 
du  comte  de  Bourmoni ,  ce  n'est  point  pour  abriter  derrière  la 
gloire  une  vie  toute  dévouée  à  l'honneur  et  à  la  France  ;  ce  n'est 
point  pour  le  faire  monter  au  Capitole  comme  Scipion  l'Africain  , 
mais  c'est  pour  établir  la  vérilé  en  face  de  l'imposture  et  pour  em- 
pêcher la  postérité  d  hériler  d'une  calomnie. 

Comte  Charlks  de  Bourmojit. 

Paris,  le  25  Mai  I842 

P. -S.  Toute*  les  lettre»  du  comte  de  Boiiniiont ,   ciiécs  dans  cette  notice,  ont  été  communiquées 
MM-  SaiTUt  1 1  S  lint-Edme  ,  afin  qu'il»  pussent  g'iissurer  [lar  eux  mêmes  de  la  scrupuleuse  exactitude  avec 
laquelle  leur  texte  a  été  reproduit,  constater  leur  aulhenticiié  et  celle  de  leur  date. 

De  même,  nous  leur  avons  fait  connaître  les  sources  authi-ntiques  où  nous  avons  puisé  les  correspon- 
dances officielles  des  généraux  républicains  et  des  reprcsenlans  du  peuple.  Toutes  ces  pièces  ont  déjà  e(é 
imprimées ,  notammeut  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  Crétineau-Joly,  sur  la  Vendée  militaire  ,  et  leur  au- 
ihciiticité  n'a  été  attaquée  par  personne. 


PIEGES   JUSTIFICATIVES. 


N°  1. 

LETTRE   d'aUBERT   DUBAYET    DE   SON    QUARTIER  GÉNÉRAL    d'aLEîVÇOIV. 

"  Je  viens,  écrit-il  au  Comité  de  Salut  public  ,  de  prendre  quelques  mesures  que  j'ai  cru  salutaires.  J'ai  ordonné 
à  tous  mes  cantonneraens  d'arrêter  tous  les  chouans  qui  ne  voudraient  pas  mettre  bas  leur»  signes  de  ralliement, 
comme  cocardes  blanches,  scapulaires,  etc.;  il  faut  que  l'unité  règne  dans  la  république  ,  et  si  les  chojans  ne  veu- 
lent pas  se  soumettre,  il  n'y  a  qu'à  tomber  sur  leurs  chefs  dispersés.  Ce  n'est  pas  une  paix  qui;  les  représenians  ont  si- 
gnée avec  eux,  c'est  un  pardon,  une  grâce  qu'on  leur  accorde,  et  ils  doivent  s'en  montrer  dignes;  je  sais  bien  qu'ils 
crieront  à  la  violation  des  traités ,  mais  le  salut  de  la  patrie  avant  tout.  « 

"  Les  deux  premières  victimes  de  cette  nouvelle  politique  furent  les  comtes  de  Tristan  et  de  Geslia.  Us  s'étaient 
vivement  opposés  à  tout  traité  de  paix  ;  i!s  y  avaient  cnfia  aJliéré  et ,  cachés  dans  les  environs  de  Laval ,  ils  ne  cher- 
chaient qu'à  mettre  leurs  jours  eu  sâieté.  La  ^irJe  nationale  d;  cett;  ville,  renforcée  de  plusieurs  délachemens  de 
troupes  de  ligne  ,  procède  à  l'arrcsiaiian  de  ces  J  •cix  gcmilihoinmes.  Di.is  l'impossibilité  de  hs  charger  de  quelque 
acte  notoire  ,  la  révolution  les  accus;  Je  trjhison  et  d'^-mbiucha^.;,  puis  jq  les  iriàie  à  Liva!.  Du  soldais  et  des  ré- 
publicains avides  de  sang  royaliste  les  massicrent  avant  tout  jugement  sur  la  roule  mcrae  du  Mans,  près  Louvi^-ié. 
L'ordre  du  jour  d'Aubcri  Dubayct,  date  du  i.i  floréal  ai.  III,  en  fait  foi.  » 

[Histoire  de  la  Fendée  nnlilaire,  parCniÉTiXEAU-JOLY,  t.  III,  p.  294). 
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LES  VE>DÉE\S  ET  LES  CHOUANS. 

C'est  vainement  qu'on  voudrait  établir  une  dislinclion  entre  les  chouans  et  les  Ven- 
déens :  animés  des  mêmes  sentimens,  ils  ont  combattu  les  mêmes  adversaires,  subi  les 
mêmes  rigueurs  et  arraché  les  mêmes  hommages. 

Ce  n'est  pas  des  Vendéens,  mais  des  chouans,  que  le  général  Krieg  a  dit  : 

«  Ce  sont  de  bons  soldais  et  de  braves  gens.  » 

Ce  n'est  pas  des  vendéens ,  mais  des  chouans,  que  le  général  Bouland  a  dit  : 

«  Ils  se  privent  du  nécessaire  pour  acquitter  leurs  fermages.  » 

C'est  vainement  qu'on  voudrait  leur  contester  leur  foi  religieuse  et  monarchique  en 
présence  du  témoignage  du  général  en  chef  envoyé  pour  les  combattre,  CanclauY, 
qui  dit  (1  ),  comme  s'il  avait  deviné  et  voulu  prévenir  cette  accusation  : 

«  Leur  rébellion  nail  de  beaucoup  de  causes  qui  se  rattachent  toutes  d  deux  principes  : 
la  religion  et  la  royauté....  Les  paysans  veulent  rester  catholiques  et  ne  pas  servir  la 
république.  » 

Si  l'on  veut  maintenir  le  nom  de  brigands  et  les  accusations  de  pillage,  on  nous  for- 
cera à  produire  la  lettre  du  général  que  'e?  chouans  eurent  à  combattre  jusqu'au 
dernier  moment,  et  Ion  verra  que  ce  ne  sont  pas  les  chouans  qu'llédouville  stigma- 
tisait du  nom  de  pillards. 

«  Je  pense,  écrit-il  à  Bancelin ,  le  29  messidor  an  IV,  quun  moyen  qui  serait  infaillible 
pour  contenir  les  habitans,  si  nous  pouvjoivs  le  joindre  aux  autres,  est  la  discipline  de  nos 
troupes,  MAIS  nous  x>e  pouvons  vemr  a  bout  d'arkèter  lr  pillage.  J'en  gémis  plus  que  je 
ne  puis  vous  le  rendre.  Puisse  le  meilleur  traitement  des  officiers  et  des  soldats  rendre  les 
premiers  plus  surveillons,  plus  fermes,  et  les  autres  moins  pillakds.  » 

Que  Ton  se  souvienne  des  paroles  énergiques  de  Lequinio,  qui ,  lui  aussi ,  n'accusait 
pas  les  chouans  quand  il  disait  :  le  pillage  a  été  porté  à  son  comble,  les  militaires  n''ont 
songé  qu'à  remplir  leurs  sacs. 

Voici  Hoche  à  son  tour,  avec  toute  l'autorité  de  sa  po.-iion,  qui  ju^liGe  la  résis- 
tance des  chouans  et  prononce  sur  la  moralité  de  leurs  adversaires.  Il  écrit  : 

«  L'ort  se  plaint  que  les  chouans  ne  se  soumettent  pas;  mais  quelle  confiance  peuvent- 
ils  avoir  lorsqu'ils  se  voient  prêts  à  rentrer  sous  la  domination  d'hommes  de  Teiiueur,  de 
SA>G  et  de  pillage  ?  » 

Boursault  lui  même  ne  craignait  pas  d'écrire  au  Comité  de  Salut  public  : 
«  L  indiscipline  de  la  troupe  a  fuit  autant  d  ennemis  à  la  république  que  l  aristocratie 
«  et  le  fanatisme.  La  négligence  s  étend  jusqu'aux  Bagnes,  dont  il  s  échappe  beaucoup  de 
«  galériens.  « 

Le  général  Krieg,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  nous  a  dit  ce  que  l'on  faisait  des  galériens, 
et  pourquoi  on  les  laissait  s'échapper. 

Mais  que  ces  voix  puissantes,  qui  accusent,  sont  peu  de  chose  encore  auprès  du  té- 
moignage des  héros  qui  se  vantent  I! 

Kléber,  commandiMitde  l'armée  destinée  à  combattre  les  chouans,  avait  été  jugé  trop 
modéré,  et  voici  la  première  dépèche  de  son  successeur,  le  général  Vachol  : 

«  J'ai  reçu  votre  arrêté  qui  me  charge  d  exterminer  les  chouans  ;  je  me  suis  rendu  de 

(1)  Lelti'c  du  3  .ivril  1793,  adivsstfc  aui  reprdscQlaus  du  peuple  Sevtsirc  cl  BiHaud  de  V.iioiiues. 
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^«  suite  à  VUré;  je  brûle  de  fondre  sur  ces  scétérals,  j'en  prends  rengagement  en  vrai  sans- 
«  culotte;  Remploierai  contre  eux  le  fer  et  le  feu.  Je  ne  perdrai  jamais  de  vue  le  mot 
*  EXTKRMiiMîK ,  que  portc  votre  arrêté.  » 

Voici  encore  un  autre  bulletin  du  gén(^ral  Avril ,  qui  fut  lu  à  la  Convention  au  milieu 
d'applaudissemens  Ircnétiques,  el  qui  pourra  donner  la  mesure  de  la  mansuétude  des 
républicains  à  l'Oi^ard  des  chouans  : 

«  Hier,  je  me  suis  rencontré  avec  tous  les  chouans.  Ils  sont  anéantis  :  vive  la  république! 
«  Ces  éternels  ennemis  de  /'ordkb  ont  été  broyés  sous  nos  pieds  libres;  il  ne  nous  reste 
«  plus  qu'à  pénétrer  dans  leur  pays  de  loups  avec  la  torche  et  le  feu.  C'est  le  seul  moyen 
M  raisonnable  d'y  faire  fleurir  la  suinte  liberté.  » 

Je  ni'arrtHe  ici ,  tt  je  ne  veux  p;is  dérouler  davantage  la  liste  si  longue  de  ces  monu- 
roens  liidoux  qiii  font  gémir  l'humanité. 

Pour  1  honneur  de  mon  pays,  j'aurais  voulu  pouvoir  me  dispenser  d'exhumer  ces  fas- 
tes du  crime,  mais  la  responsabilité  appartiendra  toute  entière  à  ceux  qui  m'ont  obligé 
d'y  fouiller  et  de  les  produire ,  par  leur  persistance  à  vouloir  faire  peser  l'infamie  sur 
les  viciimes  même  de  ces  atrocités  sans  nom  possible  commises  par  les  républicains. 
A  cùlé  de  ces  preuves  irréfragables,  écrites  et  signées  de  la  niaia  de  c*^ux  qui  jetaient 
aux  chouans  le  nom  de  brigand-!,  q  l'oa  no  is  cile  une  S!ul3  pièce  émanée  des  g=  né- 
raux  royalistes,  une  seule  pièce  qu'on  puisse  opposer  en  parallèle  aux  ordres  impitoja- 
bles,  aux  ordres  sanguinaires  que  l'histoire  a  enregistrés.  Les  papiers  des  vaincMs,  par- 
tout, sont,  comme  leurs  demeures  el  leurs  personnes,  loaib(l's  aux  mains  des  vain- 
queurs, etjam.ais  ceux  ci ,  cependant,  n'ont  pu  produire  contre  les  chouans  que  des 
récils  passionnés ,  des  allégations  sans  preuves ,  el  jamais  un  document  authentique. 

Les  paroles  sévères  de  Napoléon  contre  le  Directoire,  et  le  langage  des  généraux 
républicains  les  plus  modérés,  nous  ont  appris  que  les  horreurs  commises  dans  les 
déparlemens  de  l  Ouest  n'avaient  pas  cessé  avec  les  époques  les  plus  sanglantes  de 
la  Révolution. 

La  pièce  suivante  montrera  que  la  paix  n'offrait  pas  aux  chouans  plus  de  sécurité 
que  la  guerre.  Les  institutions  nouvelles,  qui  semblaient  devoir  les  protéger,  n'étaient 
qu'un  leurre  et  les  laissaient  sans  conteste  à  la  discrétion  de  leurs  ennemi; . 

Le  26  vendémiaire,  Sotin ,  ministre  de  la  police,  écrivait  aux  administrateurs  du 
Morbihan  (16  octobre  1797)  : 

<c  La  républiiiue  a  ctc  longiemps  placée  sur  !e  cratère  d'un  Vésuve ,  nous  l'avons  comblé  avec  de*  fadarre*  ou 
avec  les  cliaines  doiil  nous  avons  chargé  d'indignes  bras  La  contre  révolution  est  anéantie  à  Paris  ;  c'est  à  vous  qu'il 
apparùent  de  l'étouffer  <  n  lirciagne.  La  loi  est  bonne  dan»  les  temps  de  calme  ;  mais  pendant  l'orage  le  pilote  sait 
se  meitre  (lu-desfus  (le  la  coniigne,  et  l'outre  [^asser  qi'ïnd  besoin  en  est.  Vous  connaissez  mes  iiistruciioos,  ci- 
toyens administrateurs  ,  et  vois  n'ignorez  certes  pas  à  quels  ennemis  vous  avez  affaire.  Il  faut  les  mitrailler  sans 
SCRUPULE  ,  les  iiricier  au  preii;ier  soupçon  que  vojs  concevrez  et  les  faire  disparaître  si  bon  vous  semble.  Le  pou- 
voir executij  t'en  raiipurle  lit-dessus  à  voire  discrétion.  Tenez  la  main  surtout  à  ce  que  la  ebouanncrie  ne  relève 
pas  la  tète.  Si  elle  reparaissait  aujourd'hui  elle  L.erait  la  république.  Ayez  donc  une  acùv  lé  digne  de  votre  pa- 
trioti-me.  V'cil  tz,  eic,  etc.  <> 

Ainsi ,  jusqu'au  dernier  jour,  les  chouans  eurent  à  lutter  contre  cette  domination  , 
si  énergiquemenl  qualifiée  par  Hoche,  de  régime  de  terreur,  de  sang  el  de  pillage. 

Que  ceux  donc  qui  prétendent  juger  si  sévèrement  la  résistance  des  chouans  com- 
mencent par  se  souvenir,  que  leurs  adversaires  croyaient  tout  permis  à  leur  fureur, 
et  foulaient  aux  pieds,  sans  scrupule ,  le?  lois  les  plus  saintes  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité ! 

Ceux  qui  ailsquenlsi  cavalièrement  la  moralité  des  chouans  ne  savent  peut  être 
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pas  qu'ils  font  le  procès  à  la  population  presque  toute  enlière  de  sept  à  huit  départe- 
mens. 

«  Là  où  il  y  a  un  homme,  il  y  a  un  chouan  de  fait  ou  dHntenlion.  Les  patriotes  y  sont 
*  dans  une  excessive  minorité.  » 

Ce  sont  les  propres  termes  d'un  rapport  adressé  au  Comité  de  Salut  public,  le  20  flo- 
réal an  II ,  par  UuboisCrancé  ,  François  et  Alquier,  représentans  du  peuple  en  mis- 
sion dans  les  ci-devant  provinces  de  l'Anjou  ,  du  Maine  et  de  la  Bretagne. 


K»  5. 

PREMIÈRE   ARRESTATION    ET    PRIS0>    AU   TEMPLE. 

On  ne  prit  pas  la  peine  d'instruire  une  procédure  contre  mon  père,  et  et  il  ne  fut 
pas  mène  interrogé  une  seule  fois.  Il  suffisait  àses  persécuteurs  qu'il  fût  sous  leurs  ver- 
roux. 

En  ce  temps  là,  le  Temple  servait  de  prison  d'État,  et  ses  cellules  n'étaient  pas  vides 
comme  celles  que  détruisit ,  à  la  Bastille ,  la  fureur  populaire  ,  mais  elles  étaient  peu- 
plées d'un  nombre  immense  de  prisonniers  dont  l'arrestation  n'était  motivée  que  par 
les  craintes  ombrageuses  du  gouvernement;  les  magistrats  n'informaient  pas  contre 
eux-,  c'était  le  caprice  qui  abrégeait  ou  la  malveillance  qui  prolongeait  le  terme  de 
leur  capiivité  ;  mais  ces  prisons,  dont  les  portes  s'ouvraient  si  larges  pour  recevoir  les 
victimes  et  si  étroites  pour  relâcher  leur  proie ,  furent  bientôt  encombrées,  et  il  fallut 
songer  à  transférer  ailleurs  ceux  des  prisonniers  qu'on  s'obstinait  à  ne  pas  rendre  à  la 
liberté.  Le  comte  de  Bourmont  était  au  nombre  de  ces  derniers,  et,  après  une  capti- 
vité de  six  mois,  il  fut  enlevé  du  Temple,  à  l'insu  même  de  sa  famille,  et  conduit  à  la 
citadelle  de  Besançon. 

K»  4. 

CAPTIVITÉ    DANS   LA   CITADELLE   DE   BESANÇON. 

Pour  comprendre  cette  lettre,  il  faut  savoir  que  INapoléon  ,  désespérant  de  séduire 
le  comte  de  Bourmont  par  ses  promesses,  avait  uni  par  avoir  recours  aux  menaces, 
et  lui  avait  dit  -. 

«  Non  seulement  je  sais  soupçonneux  par  position ,  mais  je  le  suis  encore  par  caractère,  et  si  vous  entreprenez  quel- 
que chose  contre  moi,  je  vous  ferai  casser  la  tète.  J'en  serai  fàclié  maintenant  que  je  vous  connais,  mais  je  n'hési- 
terai pas,  l'homme  politique  n'a  pas  d'entrailles. 

n — Mais,  répondil  le  comte  de  Bourmont ,  \e.  vous  demande  au  moins  de  ne  pas  vous  en  rapporter  légèrement 
aux  accusaiions ,  et  de  ne  pjs  juger  sur  les  apparences. 

_  n — Je  vous  le  promets, quoi  qu'on  puisse  me  dire  contre  vous,  je  vous  enverrai  chercher,  vous  vous  expliquerez,  et 
si  je  ne  suis  pas  coulent  de  vos  réponses,  vous  aurez  quatre  jours  pour  quitter  la  France.  Si  vous  y  êtes  le  cinquième  , 
TOUS  serez  fusillé.  >' 

Ainsi  donc  c'est  en  violant  cette  espèce  d'armistice  conclu  entre  eux,  que  le  Premier 
Consul  avait  fait  arrêter  M.  de  Bourmont  sans  l'interroger,  sans  le  prévenir. 


SÉGl'R.    —    ni.ST)iRE    DE    >AP0LÉ05I,    t.    II,    p.    107. 

<c  A  la  lueur  de  ces  feux,  accouraient  toute  la  nuit  de  nouveaux  fantômes  que  repoussaient  les  prem'ers  venus.  Ces 
inforiuncs  erraient  d'un  bivouac  à  l'autre ,  jusqu'à  ce  que,  saisis  par  le  froid  et  le  désespoir,  ils  s'ahandoniiasscnt. 
Alors,  se  couchant  sur  la  neige,  derrière  le  cercle  de  leurs  compagnons  plus  heureux,  i!s  y  expiraiept.  Quelques  uns, 
sans  moyens  et  sans  forces  pour  abattre  les  hauts  sapins  de  la  foret ,  essayèrent  vainement  d'en  eiillanimer  le  pied  ; 
mais  bientôt  la  mort  les  surprit  autour  de  ces  arbres ,  dans  toutes  les  attitudes. 

«  On  vit ,  sous  les  vastes  haivgards  qui  bordent  quelques  points  de  la  route  ,  de  plus  grandes  horreurs.  Soldats  et 
oIDciuis,  tous  s'y  précipilaieui ,  s'y  entassaient  en  fiulo.  Là,  comme  des  bestiaux  ,  ils  se  serraient  les  uns  contre  les 
autres  autour  de  quelques  feux  ;  les  vivaus ,  ne  pouvant  ccai^  r  1ns  morts  du  foyer,  se  plaçaient  sur  eux  pour  y  ex- 
pirer à  leur  tour,  et  servir  de  lit  de  mort  5  de  nouvelles  victimes.  Bientôt  d'autres  foules  de  traîncurs  se  présentaient 
encore  ,  et ,  ne  pouvant  pénétrer  dans  ces  asiles  de  douleur,  ils  les  assiégeaient. 

I'  Il  arriva  s  nivent  qu'ils  eu  démolirent  les  murs  de  bois  sec  pour  en  alimenter  leurs  feux  ;  d'autres  fois ,  repoussés 
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et  di^couragés,  ils  se  contentaient  d'en  abriter  leurs  bivouacs.  Bicniùi  les  flammes  se  communiquaient  à  ces  habita- 
tions ,  et  les  soldats  qu'elles  renfermaient ,  à  demi-morts  par  le  froid  ,  y  élaienl  achevés  par  le  feu.  Ceux  de  nous 
que  ces  abris  sauvèrent  Irouvèrenl  ,  le  lendemain  ,  leurs  compagnons  glacés  et  par  tas  autour  de  leurs  feux  ('■teints. 
Pour  sortir  de  ces  catacombes  ,  il  fallut  que  ,  par  un  horrible  cflort ,  ils  gravissent  par-dessus  les  monceaux  de  ces  in- 
fortunés, dont  quelques-uns  respiraient  encore.  » 


La  Bxdme,  Hsloire  tir  la  Campaync  de  Russie,  3,ii.  édit.,  Paris;  Panckuiikc,  décembre  ISl'i. 
tlVRE  IV.   —  LA    HOSKOWA,  PAG.    149. 

«  Parmi  les  personnes  de  la  suite  du  vice  roi ,  était  le  colonel  de  lîourmont,  dont  le  grand  mérite  peut  seul  éga- 
«  1er  la  rare  modestie.  Ce  colo:iel,  comme  plusieurs  autres  olliciers,  avait  mis  pied  à  terre  et  s'appuyait  sur  l'enco- 
«  ture  de  son  cheval,  lorsque  le  général  Gullleminot,  ayant  laissé  tomber  un  papier,  le  colonel  se  baissa  pour  le  ra- 
«  masser;  ce  mouvement  lui  sauva  la  vie,  car  au  même  instant  un  boulet  de  canon  traversa  le  poitrail  de  son  cheval.» 

MÊME    LITRE,    PAG.    tâS. 

nEn  quittant  le  champ  de  bataille  (Krasnoé)  nous  y  laissâmes  pour  le  garder  un  détachement  formé  de  tous  les 
«  soldats  isolés  qu'on  pût  ramasser,  et  dont  on  donna  le  commandement  au  colonel  de  Bourmont. Celte  ingrate  mis- 
«  sion  f«l  remplie  avec  zèle  par  cet  oftii.ier,  qui ,  après  avoir  fait  détruire  les  travaux  de  l'ennemi,  revint  quelques 
«jours  après  nous  rejoindre.  Durant  ce  temps  il  vécut  au  milieu  des  morts  et  des  mourans,  avec  l'obligation  d'aller 
a  chercher  des  vivres  à  plus  de  cinq  lieue»  aux  environs. 


N°  6. 

MÉMOIRES  POUR  SERVIR  A  L'niSTOJRE  DE  LA  CAMPAG?iE  DE  1814  ,  PAR  F    ROCH.  T.  1",  p.  290.  PARIS  1819. 

» 

«  Nogent  est  une  ville  de  trois  mille  âmes ,  accessible  de  toutes  parts  et  sans  défense  contre  une  invasion  ;  le  géné- 
ral Bourmont  prit  néanmoins  des  mesures  pour  s'y  maintenir.  Comme  on  ne  pouvait  se  servir  des  ouvrages  commencés 
par  ordre  de  l'Empereur,  attendu  qu'ils  n'étaient  qu'ébauchés,  et  eussent  exigé  pour  leur  défense  quatre  fois  plus 
d'hommes  qu'on  n'en  avait ,  on  crénela  des  maisons,  on  barricada  toutes  les  rues  tenant  à  la  principale ,  qui  conduit 
au  pont,  et  l'on  transforma  une  maison  de  plaisance  nommée  le  Belvédère  ,  en  avant  du  faubourg  de  Troyes,  en  un 
excellent  poste  avancé,  où  une  centaine  d'hommes  attendit  l'ennemi  de  pied  ferme. 

«  l,e  2'  corps  d'infanterie ,  la  réserve  de  Paris  et  le  5*  corpS  de  cavalerie  allèrent  prendre  position  k  Metz ,  Mériot 
et  Plessis-Mériot. 

«  Le  comte  de  Palhen  ,  voyant  que  les  Français  passaient  la  Seine  ,  se  présenta  avec  son  infanterie  pour  entrer  à 
Nogent  ;  mais  il  fut  accueilli  par  une  fusillade  si  vive  qu'il  rebroussa  chemin  II  reparut  bientôt ,  soutenu  de  la  divi- 
sion Hardegg  et  d'artillerie,  avec  laquelle  il  ricocha  le  pont.  Trois  tentatives  pour  s'emparer  du  Belvédère  échouèrent 
complètement ,  et  les  feux  croisés ,  dirigés  de  la  ville  et  du  faubourg ,  firent  un  ravage  eflroyable  dans  ses  colonnes 
d'attaque. 

«  Le  général  Bourmont ,  encourageant  sa  troupe ,  fut  blessé  au  genou  vers  minuit. 


IX»  7. 

ARTICLE   PUBLIÉ   PAR   LE   JOURIXAL    La   FratlCe   E!V   JUILLET   \SM). 

LA  TBAHISOn. 

'<  Nos  adversaires  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font  lorsqu'ils  prétendent  prouver  une  trahison  par  quelques  lignes  du 
liToniteur.  Depuis  1792  .  il  y  a  eu  plus  d'une  trahison  officiellement  dénoncée. 

«  Ouvrons  le  Moniteur  ■■ 

I'  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  22  août  1792,  6  heures  du  soir. 

<i  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  Servan  ,  ministre  de  la  guerre,  dont  voici  l'extrait  : 

«  J'ai  l'honneur  de  réitérer  à  l'Assemblée  la  nouvelle  que  je  vais  aller  lui  annoncer  moi  -  même,  qui  porte  que 
M.  Lafayette  et  son  état-major  sont  passés  d  l'étranger  la  nuit  du  19  att  20 

<t  La  Source.  Lafayette  vient  d'échapper  à  la  loi ,  mais  il  ne  peut  échapper  à  la  haine  de  la  nation  et  à  l'horreur 
de  la  postérité.  Je  demande  que  ,  par  une  délibération ,  vous  déclariez  qu'il  est  voué  à  l'indignation  de  la  nation 
française,  et  i]ue  son  nom  est  un  objet  d'horreur  pour  tous  les  bons  citoyens.  (On  applaudit.) 

1  M.  Mei^lin  Sa  fuite  est  la  dernière  conviction  qui  nous  était  nécessaire.  Je  demande  que,  pour  éterniser  la  mé- 
moire de  ce  crime ,  la  maison  de  Lafayette  soit  rasée...:  (On  applaudit) ,  et  qu'à  sa  place  il  soit  élevé  une  colonne 
sur  laquelle  son  crime  sera  transmis.-.  » 

TOME    VI,    l"""^   PARTIE.  67 
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a  M0:S1TECR    DU    9    AVRIL     1793.  * 

i<  Les  commissaires  de  la  Conveutioa  nationale  pour  les   frontières  du  Nord  à  la  Convention.  Valencieones ,  le  5 

avril  179S,  l'an  11  de  la  république. 

'•  9  heures  dn  soir. 

«  Vive  la  république  1  Dumouriez,  Va'ence  et  I'Egalité  ,  les  deux  Thouvenoi  et  plusieurs  autres  officiers ,  le  com- 
missaire ordonnateur  S)liva  H  la  plu|iari  des  hussards  de  Berchigny.soiNT  passés  a  l'ennemi. Tout  le  reste  est  à  nous. 

«  C.  Cochon  ,  Bellegap.de,  Lkqdimo.  » 

«  BoYEn  FûNFP.ÈuE.  1  nr'que  vons  avcî  appris  que  les  trois  généraux  Dumouriez  ,  Valence  el  Egalité  venaient  de 
consommer  leurs  crtines  et  leurê  longues  trahisons  en  lattanl  à  l'ennemi  ,  une  indignation  générale  a  passé  dans 
tous  les  cœurs...  " 

K  Le  Moniteur  de  isiS  ,  qu'on  invoque  contre  M.  de  Bourmont,  se  servait  aussi  de  ces  mots  patte  à  T ennemi. 
«  Ainsi  voilà  trois  ^jri'iendues  trahisons  dénoncées  par  le  Moniteur  officiel.  Qu'esl-il  advenu  ? 
«  M.  Lafayette  ,  que  ,  ?ous  la  république  ,  on  appelait  l'infâme  Mottier,  est  rentré  en  France,  et  y  est  resté  pai- 
sible et  ignoré  jusqu'en   18 15    i). 


«  En  1830,  les  trois  traîtres  dénoncés  par  le  Moniteur,  et  voués  par  lui  à  l'exécration ,  vivaient  encore.  M.  de 
Lafayette  présidait  à  une  révolution  ;  ,  et  M.  de  Bourmont ,  de- 

venu maréchal  de  France  par  la  glorieuse  conquête  d'Alg-îr,  brisait  son  épée ,  renorçait  h  son  titre,  à  son  rang, 
poursuivre  dans  l'isil  le  drapeau  de  la  monarchie. 

"  Ainsi  voilà  trois  lionmes,  élevés  par  Ipur  naissance  et  par  leur  mérite  aux  premières  dignités  de  l'Elaf ,  ayant 
joiii  ou  ilis  faveurs  de  la  populari:é  ou  de  celles  de  la  gl.ire  ,  proclamés  traîtres  et  voués  aux  colères  dis  partis, 
\ui  es  il'iiiit  fjçoii  bien  d, verse  aux  grands  événeniens  <Je  ce  siècle.  L'un  a  reiifrersé  un  trône  , 

i2j  La  révolution  de  juillet  les  a  proclamés,  le  premier  grand  citoyen,  le  second 
Lafjyette  est  mort  onlerié  dans  sa  popularité  ,3),  et  le  maréchal  de  Bourmont,  convaincu  d'a- 

voir conquis  l'Afrique  petiddiu  que  d'autres  faisaient  une  5torieu.'e*rév  olution  ,  est  lapidé  en  revenant  de  l'etil.» 


Pour  achever  de  faire  voir  jusqu'où  l'esprit  de  parti'peut.^porter  la  partialité  dans 
ses  jugemens  ,  nous  citerons  encore  un  article  sorti  de  la  plume  habile  et  généreuse 
de  l'honorable  directeur  de  la  Gazelle  du  Midi. 

Les  louanges  accordées  sans  restriction  à  Carrel  démontrent  jusqu'à  l'évidence  (  et 
nous  ne  reprodui-ons  pas  celle  citation  dans  un  autre  but  ),  que  ceux  qui  se  sont  faits 
nos  antagonistes  savent  trrs  bien  faire  plier  leurs  doctrines  selon  les  circonstances, 
que  leur  indulgence  s-i  habile  à  excuser  tous  les  torts  chez  les  adversaires  du  principe 
monarchique,  devient  une  sévérité  brutale,  impitoyable,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un 
serviteur  de  la  cause  légitimiste. 

GAZETTE    DD     MIDI.    —    CARREL. 

En  un  temps  où  il  est  plus  facile  de  trouver  des  talens  que  des  caractères,  tous  les  partis  avaient  aimé  à  distinguer 
Carrel  :  nous-uiêmes ,  séparés  de  lui  par  touie  la  dislance  des  principes  d'une  monarchie  libre  à  ceux  d'une  orageuse 
démocratie,  nous  avions  plus  d'une  fois  rendu  justice  à  la  fermeté  et  au  talent  de  sa  polémique,  à  ces  dispositions 
généreuses  qui  faisaieul  souvent  un  heureux  contraste  à  côié  des  pages  de  quelques  autres  pnblicistes.  Non,  certes, 
que  ce  cariic  ère  politique  eût  clé  à  l'abri  de  tout  reproche  d' inconséquence  ;  non  qu'il  fût  étrange  de  l'ente;  dre  invo- 
quer la  souveidiueié  du  peuple  après  avoir  donné  les  maiiisau  7  août  ;  non  que  sa  dignité  habituelle  ne  se  fût  souvent 
abaissée  à  dos  menaces  reacliounaires,  et  qu'il  n'iùt  épousé  parfois  aveuglement  les  passions  qu'il  voulait  dominer. 
Son  langage  conire  celle  ;illianCe  réformiste  qui  seule  pouvait  amener  le  parti  radical  au  respect  de  la  société  et  de  lui- 
même  ,  ce  langage  qui ,  lieureusenieiii ,  ne  fut  pas  entendu  à  Marseille ,  prouvait  trop  bien  que  Carrel ,  souvent  inha- 
bile à  diriger  sou  parti ,  no  sut  pas  toujours  se  diriger  lui-même  ,  malgré  tout ,  l'opinion  publique  fermait  les  yeux  sur 
bien  des  lorts  pour  ne  voir  qu'un  dévuûnenl  parfo  s  chevaleresque  à  la  moins  chcvaleresiiue  des  causes  ,  une  cons- 
lance  polilique  attestée  par  de  longs  mois  de  détention.  O  ibliant  les  écarts  de  largage  du  publicisle,  elle  lui  savait  gré 
de  lous  ses  ■  Ifoi  Is  pour  Imnianiser  son  [larli ,  elle  lui  tenait  compte  des  hainis  que  lui  vouaient  les  plus  fanatiques  des 
siens  pour  prix  d'iiiiC  iiK-dériiiion  encore  si  imparfciitc. 

Ces  seiitiinens,  que  no  s  avons  partages  avec  tous  lis  royalistes  à  l'i'psid  de  Carrel,  nous  devions  les  rappeler 
pour  faire  comprendre  daiis  quelle  pensée  de  justice  nous  prenons  anjourd  liul  la  plume,  lin  homme  auprès  duquel 

(0.  {"f),  ( '}  Supprimé  par  la  censure  de  l'imprimeur. 
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la  pbrl  historique  do  Carrel  s  ra  bion  petite ,  un  vieux  soldai  que  poursuivent  sûiii  merci  Jcs  calomnies  assassines, 
et  à  qui  on  semble  ne  vouloir  laisser  que  le  repos  du  tombeau,  est  plus  parti('uli("remeiil  en  Imtie  aux  outrages  du 
National.  Nous  ne  demandons  pas  ii  ces  écrivains  ce  que  l('gua  ii  la  France  leur  chef,  leur  iildlp  ?  Nous  ne  mettrons 
pas  dans  la  bahinco  un  vain  bruit  d'i'meulcs  et  une  plume  contre  la  coiiq(tèle  d'une  nouvelli'  France  ,  mais,  puisque 
les  amis  de  Carrel  ne  craignent  pas  de  prononcer  le  mol  do  transfuge,  cl  de  roproclicr  à  M.  de  linutmont  une  faufte 
désertion  à  l'ennemi  ,  nous  leur  prouverons  aujourd'hui  sur  qui  retombent  à  juste  litre  ces  mensongers  re- 
proches. 

Carrel  avait  servi  comme  officier  dans  le  29'"'  de  ligne, peu  dcmoisavant  de  prendre  du  service  à  l'é'ranger,  avant 
de  s'exposer  à  fusiller  son  régiment ,  ses  camarades  de  jeunesse.  Il  cmiura  ,  non  rejeté  forcément  df  son  pays  par  une 
tempête  de  d2  ,  mais  spontanément,  en  pleine  paix  ,  sans  pouvoir  même  prétendre  (|ue  le  piiuvcriiemcni  qu'il  allait 
combaltre  venait  de  changer  de  carractcre.  Dans  ces  attaques  contre  la  resiauralion ,  Carrel  ne  distingua  jamais  les 
années  anléiieures  à  18'2:i  de  celle  qui  la  suivirent.  Eh  bien  !  celle  restauration  pour  lui  souillée  d'une  tache  origi- 
nelle ,  ne  l'avait^lle  pas  élevé  dans  une  de  ses  écoles  militaires  ?  (ie  drapeau  blanc  ,  symbole  de  h'intc  et  de  servage 
ne  lui  avait-il  pas  prêté  serment  ?  Et  il  ne  lui  avait  tVouvé  auciin  de  ces  opprobres. 

Carrel  ne  se  contenta  pas  d'émigrer,  lui  qui  devait  p'us  lard  déclarer  l'émigration  inlûme  même  en  face  de  l'anar- 
chie ;  il  employa  tous  ses  efforis  i  embauciier  nos  soldats,  l'ar  lui,  par  ses  amis,  des  proclamations  napoléonisles 
furent  rédigées  et  répandues  dans  l'armée  française  ;  un  régimenl  fut  formé  à  liarcelonne  qui  porta  le  nom  de  Napo- 
léon II  (Carrel  n'était  pas  encore  arrivé  de  variations  en  variations  h  la  république  une  et  indivisible  ;  il  n'en  était 
qu'à  son  second  gouvernement  ,  en  altendanl  celui  de  Louis-I'liilippe). 

Après  Us  brilLans  combiis  de  Llers  et  de  l.lado,  soutenus  par  deux  bataillons  français  conlre  une  colonne  de  2,000 
Espagnols  el  réfugiés,  ceux-ci,  obligés  de  se  rendre,  demandcicntà  parlementer.  Le  général  baron  de  Damas, 
aussi  humain  que  brave,  voulait  bien  prendre  en  considération  la  position  des  Français  égarés  qu'il  avait  devant  lui, 
et  promit  d'intervenir  personnelleuient  pour  demander  Iclir  grâce ,  en  témoignant  la  ferme  cunfi.irice  de  l'obtenir. 
Mais  il  y  eut  si  peu  une  capitulation  ccriie  o'.i  même  verbale,  que  le  rapport  ofTi -iel  ,  inséré  au  Moniteur  de  1825, 
page  1152  ,  s'exprime  ainsi  :«  I. 'ennemi  découragé  parla  vigoureuse  résistance  q^i'il  éprouva ,  demanda  à  parle- 
«  menter  tout  de  suite;  deux  mille  hommes  qui  lui  restaient  se  sont  rendus  prisonniers    « 

Après  le  premier  jugement  du  conseil  de  guerre,  qui  s'éiail  déclaré  incompétent,  la  CourdeCassation  prononça  an 
arrêt  d'annulation  fortement  motivé,  où  Carrel  est  qualifié  tiiansfuce  a  l'e.nnemi.  Le  premier  conseil  de  Perpignan 
le  condamna  alors  à  mort. Carrel  s'y  défendit  faiblement,  el  l'un  des  ofliciers  qui  prononccrenl  sa  condamnation  nous 
témoignait  pagère  combien  une  Iclie  défense  faisait  peu  prévoir  le  publicisie  du  i\'a//o«a/.  Traduit  enfin  devant  le 
conseil  de  guerre  de  Toulouse,  sansdoate  après  une  nouvelle  anuulalion  de  jugement  due  à  l'habilelc  de  ses  avocats, 
Carrel  comparut  le  20  juillet  1829.  Or  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  de  son  procès,  publié  au 
Moniteur  de  celle  année,  page  1049. 

«  Ma  présence  à  I.lado,  dit  l'accusé  ,  a  été  une  conséquence  de  wa  fuite  en  Espagne,  qui  a  été  elle-même  une 
malheureune  conséquence  d'une  conduite  que  jk  dtploi'.e  A.>iÈnEMEAT.  J'ai  tout  ignore  à  Itareelone;  et  s'il  m'eut 
éié  donné  de  sav.iir  que  le  prince  généralissime  eût  rallié  tous  les  partis  ,  que  l'armée  française  se  fût  couverte 
d'une  gloire  immortelle  dans  la  péninsule  ,  j'aurais  fui  de  Barcelonne  avant  que  Mina  el  Rolten  eussent  fait  régner  la 
terreur  dans  cette  ville.  " 
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C.4\PiOIVADE   DE    LA    MARINE   CONTKE    LES    FORTS    o'.iLGER. 
RELATION    DF,   LA   GUERRE    d'afRIOUE  ,  J.ar  M.  lioZet,  f.  229. 

«  Dans  la  matinée,  quelques  uns  des  bâtimens  de  la  (loue,  conduits  par  le  conlre  amiral  Husamel,  défilèrent  devant 
les  batteries  de  la  cô!e,  depuis  la  pointe  Pescade  jusqu'au  fort  des  Ang'ais,  en  lâchant  quelques  bordées  qui  ne  pro- 
duisirent aucun  effet.  L'ennemi  répondait,  de  teœpi  en  temps,  par  quelques  coups  de  canon,  dont  les  boulets  n'ar- 
rivaient pas  jusqu'aux  bâiimens  français  qui  se  tenaient  hors  de  portée;  i  "juillet  \ 

«  A  trois  heures,  le  temps  éiaii  beau,  une  légère  brise  de  mer  se  faisait  sentir  lorsqu'une  partie  de  la  flotte,  sous  les 
ordres  de  l'amiral,  parut  le  long  de  la  côte  avec  toutes  les  voiles  déployées.  Dix-sépi  bâtimens,  vaisseaux,  frégates  et 
bricks,  défilant  à  la  suite  les  uns  des  autres ,  à  grande  portée  du  canon  de  terre  ,  liraient  sur  les  batteries  ;  mais  ea 
approchant  du  môle  qui  se  trouve  devant  le  port,  chaque  bâtiment  prenait  le  large  el  ne  tirait  plus.  Les  furls  de  la 
tôle  et  ceux  du  mô'e  ripostaient  ;  tuais  très  peu  de  boulets  allaient  jusqu'aux  navires ,  et  un  seul ,  je  crois ,  reçut  un 
bou'et  dans  le  fianc.  Une  vingtaine  d'hommes  furent  tués  ou  b  essés  par  une  pièce  de  trente-six  qui  éclata  à  bord  de 
la  Provence  ;  sans  cet  accident ,  la  mafhie,  dans  ces  deux  attaques,  n'aurait  p^s  eu  à  déplorer  la  peile  d'un  seul 
homme   (  i3  juillei  ),  p.  235- 

"  Les  Algériens  firent  sortir  trente  chaloupes  canonnières  qui  manœuvrèrent  devant  le  port  sans  tirer  un  seul  coup. 
Celle  attaque  de  l'amiral  DUperré  n'eut  absolument  aucun  lésultat  :  deux  boulets  arrivèrent  jnscjue  dans  le  furi  des 
Anglais  ;  cinq  ou  six  allèrent  couper  les  arbres  dans  le  jardin  du  dey;  deux  tombèrent  sur  la  tour  du  mô  e,  et  un 
seulement  parvint  jusq'ie  dans  la  ville  ,  sans  faire  aucun  nul  Lorsque  Alger  fui  piis  ,  un  capitaine  du  génie  militaire 
esiiaia  à  sept  francs  cinquante  centimes  la  réparation  du  dégât  fait  par  la  marine  dans  sis  deux  attaques  conlre  les 
forts  de  fe  côte  et  lés  baiicries  du  môle.  » 
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SEScr.lPTIOn  du   MOJIIMENT  ÉLIVÉ  a   BREST  a  la  gloire  DB  la  MARliVE  FRANÇAISE  ,  A  L'oCCASIOIV  DE  L'EXPEDITION 

d'aixer. 

Ce  monument  est  placé  à  l'entrée  du  port  militaire,  sur  l'esplanade  en  avant  du  magasin  général;  le  piédestal,  do 
forme  carrée,  est  en  granit  du  pays,  poli  comme  le  marbre.  Le  canon  dit  la  Consulaire  est  planté  debout  sur  ce 
piédestal.  .Vu  haut  du  canon  et  au  dessus  de  l'emboucliure  est  placé  un  coq  aux  ailes  déployées,  la  patte  gauche  ap- 
puyée sur  un  boulet.  Les  quatre  faces  du  piédestal  sont  garnies  de  plaques  en  bronze  avec  des  ornemens  en  relief. 
Une  de  ces  plaques  représente  une  allégorie  :  c'est  la  France  assise  sur  un  trône,  et  dictant  des  lois  à  l'Afrique, repré- 
sentée par  une  négresse  :  sur  deux  autres  faces  sont  des  trophées  d'armes ,  et  enfin  la  quatrième  porte  l'inscription 
suivante. 

LA  CONSULAIRE,  ' 

PRISE   A   ALGER  LE   b  JUILLET    18  30, 

JOtR   DE    LA   COiXQUÈTE   DE   CETTE   VILLE 

PAR   LES   ARMÉES  FRANÇAISES, 

l'amiral   BARON    DCPERRÉ   COMMANDANT   l'ARMÉE'nAVAIE  , 

ÉRIGÉE  A  BREST   LE   27   JUILLET   1833. 

SA   M.UESTÉ   LOUIS   PHILIPPE   I"   RÉGNANT. 

LE  VICE-AMIRAL  COMTE  DE  RIGNY,   MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

LE  VICE   AMIRAL   BERGERET,   PRÉFET  MARITIME. 

Mais  cette  honteuse  altération  de  l'histoire  n'est  pas  la  seule  que  nous  ayons  à  reprocher  aux  adversaires  politiques 
du  maréchal  de  Bourmont ,  et  nous  retrouvons  encore,  dans  l'enceinte  de  l'Hôlcl  des  Invalides,  à  Avignon  ,  des  ins- 
criptions mensongères  sur  les  tableaux  destinés  à  reproduire  les  faits  glorieux  de  l'armée  française. 

Inscriptions  des  batailles  et  combats  mémorables  livrés  par  les  armées  françaises  depuis  la  révolution  jusqu'à  nos  jours. 

4.>  Tableau  1830. 

Débarquement  fur  la  côte  d'Alger,  H  juin.  —  Duperré,  vice  amiral. 

Bataille  de  Staouéli,  19  juin.  —  Uerthézé.'ne. 

Combat  de  Sini  Kuai.ef,  2ijuin.  —  Herth£zèi>e. 

Prise  du  fort  l'Empereur,  4  juillet.  Loverdo. 

,,,.,-..  j  Berthezène. 

Trise  d'Alger,  0  juin.  {, 

'  (  Loverdo. 

Enfin,  sur  l'Arc  de  Triomphe  élevé  à  l'entrée  de  Marseille ,  le  nom  de  Bourmont  est  omis  en  face  de  celui  d'Al- 
ger,  et  c'est  l'amiral  Duperré  qui  reçoit  seul  les  honneurs  dus  au  vainqueur. 

Le  même  faux  historique  se  trouve  enfin  commis  sur  l'Arc  de  l'Etoile,  et  celte  omission  dictait  i  M.  Merle  la  lettre 
suivante  : 

ARC   PE   TRIOMPHE   DE   LA   BARRIÈRE   DE   l'ÉTOILE. 

lettre  de  m.  merle  au  directeur  de  la  Quotidienne  : 

Paris,  le  2  août  1836. 

('  Je  veux  vous  parler  aujourd'hui,  non  pas  des  noms  qui  se  trouvent  gravés  au  nombre  de  trois  cent  quatre-vingts 
sur  le  parvis  interne  du  monument ,  mais  de  ceux  qu'on  a  oubliés  ou  qu'on  a  eu  l'intention  de  proscrire 

it  Une  injus'.icc  encore  plus  grande  est  celle  quia  fait  omettre,  dans  ces  glorieuses  tables,  le  nom  du  vainqueur 
d'Alger,  du  général  en  chef  de  cette  vaillante  armée  qui  a  doté  la  France  de  ses  vastes  possessions  d'Afrique.  Vous 
avez  été  témoin  comme  moi ,  mon  cher  ami ,  de  l'enthousiasme  qu'excita  dans  toute  lu  province  le  départ  de  notre 
belle  expédition.  Vous  avez  pu  apprécier  tout  ce  qu'avait  de  national  et  même  d'européen  cette  croisade  contre  la 
barbarie  ,  dont  le  succès  est  venu  affranchir  la  chrétienté  de  la  honte  d'un  tribut  et  des  misères  de  l'esclavage,  et 
vous  serez  aussi  affligé  que  moi  de  voir  qu'un  aussi  grand  service  soit  payé  par  une  si  froide  ingratitude.  Si  les  mi- 
nistres craignaient  de  rappeler  une  des  dtrnières  gloires  du  la  restauration,  ils  n'auraient  pas  dû  oublier  du  moins 
que  le  nom  de  M.  de  Bourmont  se  trouve  inscrit  souvent  et  toujours  avec  honneur  dans  les  bulletins  de  cette  grande 
armée,  à  qui  l'Arc  de  Triomphe  a  été  consacre  par  son  empereur;  que  ce  nom  se,trouve  lié  aux  beaux  faits  d'armes 
de  isi'i  pour  la  défense  du  sol  de  la  patrie,  et  que  le  combat  de  Nogent-sur  Seine  a  retenti  aussi  haut  que  ceux  de 
Montmirail ,  de  Montereau  et  de  Champaubert.  Mais  ce  (lue  la  France,  l'Europe  et  la  postérité  auront  peine  à  croire, 
c'est  que  non  seulement  on  ait  oublié  ou  dédiignélc  non  de  M.  de  Bourmont,  mais  qu'on  ait  proscrit  des  cliamps  de 
bataille  ,  qui  ne  sont  plus  pour  nous  qu'un  ^o■,. venir,  le  nom  d'Alger  ,  de  la  seule  conquête  qui  reste  aujouriJ'luii  à  U 
France  ,  de  toutes  ses  conquêtes  pour  lesquelles  elle  prodigua  pendant  vingi-denx  ans  et  ses  trésors  et  le  sang  de  ses 
en  fans. 

«  J.-T.  Merle.  » 

Quand  on  voit  l'esprit  de  parti  mutiler  l'hisloire  ,  et  graver  des  mensonges  jusque 
sur  legFiinil  et  le  b;onze  de  nos  monumens  publics,  peul-tilrc  voudra-l-on  bien  recon- 
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raltre  que  notre  expression  de  faux  monnoyeurs  ne  manque  pas  de  justesse,  cl  quand 
le  besoin  de  dc^naturcr  les  événemens  pousse  le  gouvernenient  lui  raùme  à  ne  pas 
craindre  d'altérer  des  faits  éclatans  comme  le  soleil,  en  face  même  des  populations  qui 
les  ont  \us  s'accomplir,  on  jugera  quel  crédit  peuvent  mériter,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  sur  lesquels  l'histoire  projette  une  lumière  moins  abondante,  les  assertions  de 
ces  romans,  imposés  au  public  sous  le  nom  de  Biographies,  et  immaginés,  comme 
chacun  sait,  par  les  hommes  de  la  révolution ,  afln  de  perdre  dans  l'opinion  publique 
leurs  adversaires,  tandis  qu'ils  exaltaient  leurs  coryphées.  MM.  Sarrut  et  St.-Edme  au- 
ront la  loyauté  de  convenir  que  les  travaux  de  la  plupart  de  leurs  devanciers  n'avaient 
pas  d'autre  but. 
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LETTRE   DE   M.    BERRYER. 


Paris,  28  août  1840. 


•<  J'arrive  à  Paris,  mon  cher  Cliarles,  et  je  viens  de  lire  l'article  du  National  du  26.  J'y  vois  avec  surprise  le* 
rédacteurs  de  ce  journal  parler  de  mon  opinion  personnelle  en  quelque  sorte  pour  ajouter  à  vos  chagrins.  Je  n'é- 
prouverai jamais  le  besoin  de  repousser  l'impulaiion  d'avoir  acccpié  une  cause  dans  la  pensée  d'en  ajourner  indéfi- 
niment la^iscussion,  Non,  mon  ami,  je  n'aurais  pas  craint  de  comprometire-ma  réputation  en  rétablissant  la  vérité 
de  faits  historiques,  en  démontrant  que  la  résolution  prise,  en  1815  ,  par  votre  père ,  de  se  rendre  auprès  du  roi 
Louis  XVIII ,  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  les  événemens  de  la  campagne  et  sur  la  journée  de 
Wateiloo  ;  qu'ei.nn  la  glorieuse  conquête  d'Alger  est  la  seule  part  qui  appartienne  à  M.  le  IVlaréchal  dans  les  des- 
tinées et  la  fortune  de  la  France. 

n  Je  comprends  cependant  l'honorable  susceptibilité  qui  a  déterminé  votre  père  à  déclarer  qu'il  ne  demanderait 
«  rien  à  la  justice  de  la  France,  tant  que  la  qualité  de  Français  ne  lui  serait  pas  rendue.  »  S'il  avait  pu  me  consulter 
à  cet  égard  ,  je  ne  lui  aurais  pas  donné  d'autre  conseil. 

«  Croyez  ,  mon  cher  Charles ,  à  tout  mon  attachement  et  à  l'estime  sincère  que  j'ai  pour  les  nobles  sentimens  que 
vous  manifestez  chaque  jour  comme  fils  el  comme  citoyen. 

«  Bërryeh.  » 


Ces  succès  ub  tenus 
sans  combat ,  car  M. 
de  Bourmont  u'eul  ja- 
mais à  dépliiyer  sci  la- 
lens  dans  une  affaire 
sérieuse  ,  lui  valurent 
une  augraenlatiun  de 
troupes.  Il  se  porta  en- 
suite 8U1  le  bourg  de 
Balay,  qu'il  tenta  deni- 
porter  d'assaut  ;  mais 
ceite  affaire  lui  coula 
beaucoup  de  monde, 
et  eut  pour  rgultat 
de  rendre  les  chouaug 
jilus  timides  et  les  ré- 
publicains plus  haï  dis. 


COMBAT   »B   EALLÉE  (1). 

Celte  affaire  de  Ballée  (et  non  Balay)  n'eut  pas  d'importance  dans 
l'ensemble  des  opérations  du  comte  de  Bourmont;  le  bourg  n'a- 
vait été  attaqué  que  par  quatre  cents  hommes^  et  il  était  défendu 
par  trois  cents  soldats ,  que  «  tous  les  habitans  secondaient  avec 
<<  énergie  dans  leur  défense.  Ce  village,  qui  renfermait  une  popu- 
"  lation  très  hostile  aux  royalistes,  avait  été  fortifié  à  l'avance; 
«  les  issues  avaient  été  fermées  par  des  barricades  ;  les  portes  et  les 
«  fenêtres  étaient  masquées  en  bois  et  en  maçonnerie,  et  le  jour 
«  ne  pénétrait  que  par  de  petites  embrasures  destinées  à  placer  le 
*  mousquet. 

«  On  avait  pratiqué  des  communications  couvertes  en  perçant 
'<  les  murs  mitoyens  de  plusieurs  maisons. 

«  Le  clocher  était  aussi  crénelé  et  garni  d'excellens  tireurs  (2).  » 

II  fallait  (le  l'artillerie  pour  faire  brèche ,  et  pouvoir  lutter  avec 
avantage  contre  des  ennemis  invisibles,  que  la  mousqueterie  ne 


(2)  Ce  paragraphe  n'ajaiit  pas  «itd  inséré  ii  son  rang,  nous  ci  oyons  divoir  !■  placer  ici,  aCn  de  ne  pas  omettre  une  seule  ac- 
cusation, ainsi  que  nou»  nous  le  soai mes  proposé. 
(1)  l'.enouard.  —Essais  /liitvn'ijuesiur  la  ci-dcvan'  pi  évince  tlu  Maine. 


534 


BIOGRAPHIE 

pouvait  pas  atteindre ,  tandis  qu'a  l'abri ,  dans  leurs  maisons ,  leurs 
balles  portaient  à  coup  sûr  dans  les  rangs  royalistes.  —  Ceux  ci 
n'avaient  qu'un  seul  de  ces  canons  pris  au  Mans ,  les  autres  avaient 
été  répartis  entre  les  différentes  colonnes  de  la  petite  arraée  roya- 
liste ,  que  le  comte  de  Bourmont  avait ,  en  évacuant  le  IMans,  di- 
visée en  plusieurs  détachemens  pour  opérer  sa  retraite  avec  plus 
de  facilité. 

On  s'empressa  de  pointer  celte  pièce  contre  le  bo  jrg  ,  mais  elle 
avait  été  mal  établie  par  des  artilleurs  peu  expérimentés,  et,  au 
premier  coup  tiré,  le  recul  ût  casser  l'essieu.  Les  chefs  voulurent 
vainement  alors  faire  retirer  leurs  soldats  :  ceux-ci  s'acharnèrent 
à  une  entreprise  dont  le  succès  était  désormais  impossible  ,  et  ne 
voulurent  se  retirer  qu'à  la  nuit.  Si  leur  perte  fut  considérable 
proportionnellement  à  celle  de  leurs  adversaires,  ceux  ci  n'o- 
sèrent pas  s'aventurer  hors  de  leurs  murailles  ni  inquiéter  la  re- 
traite des  royalistes. 

Ce  ne  fut  donc  pas  ce  petit  échec  de  Ikllée  qui  pouvait  paraly- 
ser les  opérations  du  comte  de  Bourmont,  et  quelques  jours  après, 
ayant  réuni  plusieurs  légions  au  quartier-général  de  fteez,  en 
Bouère  ,  il  songeait  déjà  à  prendre  l'offensive,  lorsque  les  propo- 
sitions de  Hédou ville  vinrent  suspendre  les  hostilités. 


ERRATA. 

Page  420  ,  le  comle  de  Boiiriiiont,  né  le  2  novcnil>re  1773  ;  lisez:  le  2  scplemhie.  —  Page  421  ,  assisté  a  ce  fomlinl  de  Beins- 
lein  ;  H*83  .•  de  Berchem.  —  Page  42't ,  afin  de  suivre  ce  siiccés  ; /iscs  .  afin  de  poursuivre  ce  succès.  —  l'âge  132  ,  proclama- 
tion des  représentans  du  peuple  et  de  l'armée;  lisez  :  repiésenlant  du  peuple  à  l'aruiéc  :  —  Page  435,  icrniiue  son  écrit; 
lise'.  :  récit.  —  Page  451  ,  on  le  gardait  à  vue  le  jour  et  la  nuit  deux  factionnaires  veillaientà  sa  sa  porte  ,  lisez  ,  en  rolahlissanl 
la  ponctuation  :  on  le  gardait  à  vue  le  jour  et  la  nuit  ;  deux  factionnaires  veillaient  à  sa  porte.  —  Page  456,  cet  harangue; 
lisez  :  cette  harangue.  —  Page  456  ,  on  atfirnie  ces  détails  de  la  bouclie  mêiue  du  ministre  de  la  police  ;  lisez  ;  ces  détails  qu'on 
a  entendu  de  la  bouche —  Page  456  ,  commandant  un  département  ;  litez  :  le  département  des  Apennins. 
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